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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (1»^  section). 
Séance  du  7  novembre  1896. 

Mort  d'homme  causée  par  une  génisse.  —  Action  des  en- 
fants de  la  victime  contre  le  propriétaire  de  l'animal.  — 
Surveillance  exercée  avec  le  soin  voulu.  —  Bejet  de  la 
demande.  —  Art.  61  et  66  CO. 


Knfants  Matthey  contre  Huguenin. 
Mé'tfH'  fw  cas  où  le  détenteur  et  un  anwial  a  cnufiê  cch*i'ri  n  une 


personne  qu'il  ri  a  pas  surveillée  ainsi  qu'il  aurait  dû  le  faire^  sa 
responsabilité  pour  le  dommage  causé  par  V animal  est  réf/ie  e.t:- 
clusirement  par  Vart.  65  CO.,  et  il  n'j/  a  pas  lieu  de  faire  appli- 
cation, dans  ce  cas,  de  Vart.  (SI  du  ynème  code. 

A  la  différence  du  Code  ciril  français,  l'art,  6*.7  CO.  n'impose 
pas  au  détenteur  d'im  anùnal  une  respoiisahilité  absolue  pour  le 
dommage  causé  par  celui-ci,  mais  le  rend  seulement  responsable 
dans  le  cas  où  le  détenteur  a,  par  sa  faute,  omis  d' exercer  la  sur- 
veillance qui  lui  incombe. 

Lai  responsabilité  du  détenteur  de  l'aninud  subsiste  néanmoins 
aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  proucé  que  l'accident  s'est  produit 
nonobstant  que  l'animal  ait  été  gardé  et  sun'cillé  avec  tout  le  soin. 
roulu.  Cette  preuve  doit  être  considérée  C(nnme  ai/ant  échoué  des 
rf)i,stant  qu'il  est  établi  qae  le  détenteur  a  manqué  d'une  manière 
quelconque,  si  légère  soit-elle,  à  re  qu'il  eût  dû  faire  pour  s'ac^ 
quitter  de  la  faron  la  plus  stricte  de  son  devoir  fie  surveillance 
et  cela  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  négligé  d'ailleurs  de  prendre 
certaines  ynesures  de  précaation.  En  particulier  il  ne  suffit  pas 
de  prendre  les  tnesures  de  précaution  habituelles,  confonnes  à 
l'usage;  la  loi  e.rige  du  détenteur  de  l'animal  tout  le  soin  voulu. 

ïji  circonstance  que  l'animal  cause  du.  dommage  a  été  excUè 
pur  un  autre  animal  appartenant  à  un  tiers,  ne  saurait  libérer 
le  détenteur  de  l'animal  (jui  a  causé  le  do)nnmqe  de  sa  responsa- 
bilité légale  si  lui-même  n'a  pas  e.vercé  la,  surveillance  qai  lui  in- 
combait avec  tout  le  soin  votilu. 

Henri  Jeanneret,  fermier  au  Montperreux  près  le  Locle  était 
en  181)5  délenteur  d'un  taureau  banal.  Il  avait  comme  domes- 
tique le  sieur  Philippe  Matthey,  père  des  demandeurs  au  pro- 
cès actuel,  qui  était  spécialement  chargé  de  la  surveillance  du 
Oétail  que  Henri  Jeanneret  avait  mis  en  alpage  au  lieu  dit 
«  Entre-deux-Monts  ». 

Au  mois  de  juillet  1895,  Henri  Matthey  se  rendit  aux  Entre- 
tleux-Monts  pour  y  faire  les  fenaisons.  Il  emmena  avec  lui  le 
faureau  banal,  qui  fut  mis  en  alpage  avec  le  bétail  se  trouvant 
lur  ce  pâturage. 

A  la  II  M'orne  époque,  soit  le  16  juillet  1895,  le  défendeur  Char- 
ges Hu'^uenin  envoya  son  domestique  Willener,  ainsi  que  son 
liimhi  \'\\s  Alfred  Huguenin,  au  Montperreux  conduire  une  gé- 
nisse Àiu  taureau.  Ayant  appris  en  cet  endroit  que  le  taureau 
-o  trouvait  plus  loin,  aux  Entre-deux-Monts,  Willener  et  le 
jiitinB  Huguenin  s'y  rendirent  directement.  Ils  y  rencontrèrent 


^ 
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Henri  Jeanneretet  le  domestique  Philippe  Matthey,  et  ils  furent 
invités  à  se  rendre  au  pâturage,  où  devait  se  trouver  le  taureau, 
mais  ce  dernier  avait  en  ce  moment  passé  dans  un  pâturage 
voisin  et  plus  éloigné.  Matthey  pria  alors  Willener,  plus  jeune 
que  lui,  d'aller  chercher  le  taureau,  se  chargeant  lui-même  de 
tenir  en  main  la  génisse,  ce  qui  fut  fait. 

Il  est  établi  que,  peu  après,  Philippe  Matthey  fut  renversé 
et  piétiné  par  la  génisse,  mais  contrairement  aux  allégués  des 
demandeurs,  d'après  lesquels  ces  faits  se  seraient  passés  pen- 
dant que  Willener  était  allé  chercher  le  taureau,  l'instance 
cantonale  a  constaté,  en  se  fondant  sur  les  témoignages  inter- 
venus, que  cet  accident  ne  s'est  produit  qu'après  la  saillie,  soit 
au  moment  où,  la  monte  ayant  eu  lieu,  Willener  était  occupé 
à  en  payer  le  prix  à  Matthey.  A  ce  moment  le  taureau,  qui  avait 
été  éloigné,  revint  vers  la  génisse  toujours  tenue  en  mains  par 
Matthey.  Surprise  par  ce  retour,  la  génisse  fit  quelques  pas 
en  avant,  renversa  Matthey,  qui  trébucha  en  outre  sur  un  mor- 
ceau de  bois,  le  renversa  et,  une  fois  couché  à  terre,  le  piétina 
de  manière  à  lui  casser  plusieurs  côtes.  Matthey  se  releva 
néanmoins  et  continua  à  vaquer  quelque  temps  à  ses  occupa- 
tions ordinaires,  mais,  son  état  ayant  bientôt  empiré,  il  dut 
être  conduit  à  l'hôpital  du  Locle,  où  il  mourut  le  18  juillet  1895, 
âgé  de  67  ans  et  2  «/^  mois. 

Par  demande  du  6/7  mai  1896,  l'avocat  Renaud  à  Neuchâtel, 
agissant  ensuite  de  permission  de  l'autorité  tulélaire  et  au  nom 
du  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  Philippe  Matthey,  qui 
sont: 

Laure-Mathilde,  née  le  23  avril  1879, 

Louise-Alice,  née  le  28  juin  1882  et 

Henri-Ali  Matthey,  né  le  18  octobre  1884, 

a  conclu,  devant  le  président  du  tribunal  du  district  du 
Locle,  à  ce  que  Charles  Huguenin  soit  condamné  à  payer  aux 
prédits  enfants  mineurs  la  somme  de  5000  francs,  ou  ce  que 
justice  connaîtra,  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  l'intérêt 
légal  dès  le  jour  de  l'introduction  de  la  demande. 

La  demande,  d'ailleurs  très  laconique,  s'appuie  sur  les  allé- 
gués suivants  : 

Willener,  domestique  de  Huguenin,  confia  la  vache  à  Mat- 
they pour  aller  chercher  le  taureau  sur  le  pâturage;  pendant 
ce  temps  la  génisse  culbuta  Matthey  et  le  piétina  tellem^t 


_    4    — 

que  mort  s'en  suivit  quarante-huit  heures  après.  Philippe 
Matthey  était  père  de  trois  enfants  en  bas  âge,  que  sa  mort 
laisse  absolument  orphelins.  En  droit,  la  demande  se  fonde  sur 
le  Chapitre  II  du  Titre  J  CO.,  plus  spécialement  sur  les  art.  61 
et  65  ibidem. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  Huguenin  a  en  partie  con- 
testé et  en  partie  ignoré  les  allégués  de  fait  de  la  demande,  et 
il  leur  a  opposé,  en  substance,  une  version  différente,  conforme 
aux  constatations  de  fait  du  Tribunal  cantonal,  plus  haut  repro- 
duites. En  droit,  Huguenin  a  contesté  toute  obligation  de  payer 
des  dommages-intérêts,  attendu  que  ni  lui  personnellement,  ni 
une  personne  de  sa  maison  n'ont  commis  d'acte  illicite  (CO. 
50  et  suiv.  et  61)  et  que,  en  tant  qu'il  peut  s'agir  de  l'applica- 
tion de  l'art.  65  du  même  code,  c'est  le  taureau  appartenant  à 
Henri  Jpanneret,  lequel  se  trouvait  sous  la  garde  et  la  surveil- 
lance de  la  victime  elle-même,  qui  doit  être  considéré  comme 
la  cause  réelle  de  l'accident. 

Par  jugement  du  128  juillet  1896,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel  a  déclaré  la  demande  des  enfants  Matthey  mal  fon- 
dée, et  a  mis  les  Irais  à  la  charge  des  demandeurs. 

Ce  jugement  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

Les  art.  50  et  61  CO.  sont  inapplicables  à  l'espèce,  attendu 
qu'aucun  dommage  n'a  été  causé  aux  demandeurs,  ni  par  Char- 
les Huguenin  personnellement,  ni  par  une  personne  de  sa  mai- 
son. Matthey,  qui  était  déjà  âgé  et  dont  la  santé  était  ébranlée, 
est  mort  des  suites  des  lésions  à  lui  causées  par  la  génisse  de 
Charles  Huguenin,  et  il  reste  à  examiner  si  celui-ci  peut  être 
rendu  responsable  de  cette  mort  en  vertu  de  l'art.  65  CO.  Cette 
question  doit  être  résolue  négativement. 

Eu  faisant  conduire  la  génisse  sous  la  {^arde  et  la  .•surveillance 
(le  deux  personnes,  son  domestique  et  son  fils,  C.  Huguenin  a 
pris  toutes  les  précautions  usuelles  et  voulues;  il  n'était  pas 
tenu  de  conduire  lui-même  la  génisse  au  Montperreux,  l'art. 
65  CO.  n'exigeant  pas  que  le  détenteur  doive  conduire  et  sur- 
veiller en  personne  l'animal.  H  est  possible,  quoique  nulleuîeni 
certain,  que  l'accident  ne  se  fût  pas  produit  si  Willener,  au 
lieu  d'aller  quérir  le  taureau  au  pâturage,  fût  resté  auprès  de 
la  génisse,  et  si  Matthey  ne  s'était  pas  placé  à  la  tête  de  celle- 
ci.  Mais,  outre  que  C.  Huguenin  n'est  pour  rien  dans  cette  cir- 
constance, il  est  établi  que  cette  interversion  des  rôles  a  eu 
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lieu  à  la  demande  de  Matthey.  C'est  pour  lui  rendre  service, 
et  parce  qu'il  disait  n'être  pas  en  bonne  santé,  que  Willener  a 
consenti  à  confier  à  Matthey  la  garde  de  la  génisse  pour  aller 
chercher  lui-môme  le  taureau.  Or  on  ne  saurait  reprocher  à 
Willener  d'avoir  consenti  à  rendre  service  à  Matthey  et  encore 
moins  faire  retomber  de  ce  fait  sur  Huguenin  les  conséquences 
du  dommage.  La  mort  de  Matthey,  dans  ces  circonstances, 
doit  être  considérée  comme  un  événement  malheureux,  mais 
purement  accidentel,  et,  quelque  digne  d'intérêt  que  soit  d'ail- 
leurs la  situation  des  demandeurs,  la  demande  doit  être 
écartée. 

C'est  contre  ce  jugement,  déposé  au  greffe  cantonal  le  24 
août  1806,  que  l'avocat  Renaud,  par  déclaration  du  1/3  septem- 
bre suivant,  soit  en  temps  utile,  a  recouru  en  réforme  au  Tri- 
bunal fédéral.  Dans  cette  écriture  les  recourants  reprennent 
purement  et  simplement  les  conclusions  de  leur  demande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écaité  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâ- 
tel. 

Motifs, 

1.  C'est  avec  raison  que  le  Tribunal  cantonal  a  déclaré  que 
l'art.  61  CO.  est  sans  application  en  la  cause. 

En  effet,  ainsi  que  le  jugement  attaqué  le  fait  justement  ob- 
server, le  défunt  Matthey  n'est  pas  mort  ensuite  d'un  acte  ou 
d'une  omission  d'une  personne  de  la  maison  de  C.  Huguenin, 
soumise  à  la  surveillance  légale  de  celu^-ci,  mais  les  lésions 
aux  suites  desquelles  il  a  succombé  lui  ont  été  causées  par  la 
génisse  du  prédit  défendeur.  Il  y  a  lieu  dès  lors  seulement  de 
rechercher  si  la  demande  peut  être  accueillie  au  regard  de 
l'art.  66  CO. 

L'invocation  de  l'art.  61  ibidem  par  le  demandeur  se  base 
sans  doute  sur  la  double  considération  que,  d'une  part,  le  do- 
mestique Willener  n'aurait  pas  surveillé  avec  le  soin  voulu 
l'animai  qui  lui  était  confié,  et  aurait  causé  ainsi  les  lésions 
dont  il  s'agit,  et,  d'autre  part,  que  le  défendeur  aurait  commis 
une  foute,  en  ce  sens  qu'il  n'aurait  pas  lui-même  surveillé  con- 
venablement son  domestique.  Toutefois  à  supposer  même  que 
ces  allégations  fussent  exactes  en  fait,  il  n'en  résulterait  point 
que  l'art.  61  CO.  fût  applicable  à  l'espèce,  mais  l'art.  ObJ^^^^ait 
seul  trouver  son  application.  En  effet  si  le  défende        vait 
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confié  son  animal  à  une  personne  qui  devait  elle-même  être 
surveillée,  et  si,  ensuite  du  défaut  de  cette  surveillance,  l'ani- 
ma] insuffisamment  gardé  avait  causé  un  dommage,  le  déten- 
teur de  celui-ci  serait  responsable  aux  termes  de  Tart.  65 
précité,  puisque,  dans  ces  conditions,  il  ne  pourrait  répudier 
cette  responsabilité  par  le  motif  qu'il  aurait  gardé  et  surveillé 
l'animal  avec  le  soin  voulu.  Il  n*y  a  dès  lors  pas  lieu  de  recher- 
cher si  le  domestique  Willener  doit  être  considéré  comme  une 
«  personne  de  la  maison  »  de  Huguenin  dans  le  sens  de  l'art.  61 
précité. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'art.  65,  il  est  établi,  d'une  part,  que 
Philippe  Matthey,  père  des  demandeurs,  est  mort  à  la  suite  des 
lésions  que  lui  a  causées  la  génisse  du  défendeur  le  16  juillet 
1895,  et,  d'autre  part,  que  le  dit  défendeur  était  le  détenteur  de 
l'animal,  responsable  du  dommage  causé  par  ce  dernier,  dans 
les  limites  fixées  à  l'art.  65. 

Pour  que  les  conclusions  de  la  demande  puissent  être  accor- 
dées, il  faut  tout  d'abord  que  les  demandeurs  établissent  qu'ils 
ont  souffert  un  dommage  ensuite  de  la  mort  de  leur  père,  dom- 
mage pour  lequel  ils  devraient  être  indemnisés  à  teneur  des 
art.  52  et  54  GO.,  et,  en  outre,  que  le  détenteur  de  l'animal 
n'ait  pas  justifié  l'avoir  gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu. 
En  effet  l'art.  65  GO.  n'impose  point,  comme  le  fait  par  exem- 
ple l'art.  1385  du  Gode  civil  français,  une  responsabilité  absolue 
au  délenteur  d'un  animal  pour  le  dommage  causé  par  celui-ci, 
mais  il  le  rend  seulement  responsable  dans  le  cas  où  ce  déten- 
teur aurait,  par  sa  faute,  omis  d'exercer  la  surveillance  qui  lui 
incombe. 

3.  En  ce  qui  touche  d'abord  ce  dernier  point,  le  Tribunal  de 
céans,  dans  plusieurs  espèces  analogues,  et  notamment  dans 
la  cause  Blaser  c.  Gonfédération  {Rec.  off.,  XIX,  page  993),  a 
admis  les  principes  suivants  : 

La  responsabilité  du  détenteur  de  l'animal  subsiste  aussi 
longtemps  qu'il  n'a  pas  prouvé  que  l'accident  s'est  produit 
nonobstant  que  l'animal  ait  été  gardé  et  surveillé  avec  tout  le 
soin  voulu.  Gette  preuve  doit  être  considérée  comme  ayant 
échoué,  non  rapportée,  dès  l'instant  qu'il  est  établi  que  le  dé- 
tenteur a  manqué  d'une  manière  quelconque,  si  légère  soit- 
elle,  à  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  s'acquitter  de  la  façon  la  plus 
stricte  de  son  devoir  de  surveillance,  et  cela  alors  même  que 
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celui-ci  n'aurait  pas,  d'ailleurs,  négligé  de  prendre  certaines 
mesures  de  précaution.  Il  résulte  en  outre  des  dispositions  de 
Tart.  65  que  le  détenteur  ne  saurait  être  admis  à  exciper  de  ce 
qu'il  aurait  procédé,  touchant  la  garde  et  la  surveillance  de 
l'animal,  d'une  manière  conforme  à  Vusage;  la  loi  pose  des 
conditions  plus  sévères  ;  elle  n'exige  pas  seulement,  de  sa  part, 
les  précautions  habituelles,  mais  tout  le  soin  voulu  (voir  Rec. 
off,,  XVII,  page  640,  consid.  2,  Mûhlemann  c.  Christen*). 

La  question  de  savoir  si,  dans  l'espèce  actuelle,  le  défendeur 
a  rapporté  la  preuve  qu'il  a  gardé  et  surveillé  l'animal  avec 
tout  le  soin  voulu,  revient  dès  lors  à  se  demander  si  le  dit 
défendeur  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'un  manquement  à  la 
surveillance  qui  lui  incombait,  en  confiant  la  génisse  en  ques- 
tion à  son  domestique  Willener,  et  en  la  laissant  conduire  au 
taureau  par  lui. 

4.  A  cet  égard  il  est  manifeste  qu'on  ne  saurait  imposer  au 
propriétaire  ou  au  détenteur  d'une  génisse  l'obligation  de  la 
mener  lui-même  au  taureau.  Le  propriétaire,  en  effet,  peut  se 
trouver  dans  des  conditions  d'âge,  de  sexe,  de  santé,  etc.,  qui 
Je  rendent  impropre  à  cet  office.  De  même  on  ne  peut  exiger 
qu'en  pareil  cas  la  génisse  ou  la  vache  soit  gardée  et  surveil- 
lée par  deux  personnes  ;  les  génisses  n'appartiennent  pas  à  la 
catégorie  des  animaux  méchants  ou  dangereux,  et,  dans  le  cas 
particulier,  il  n'a  pas  été  allégué  que  celte  dont  il  s'agit  fît 
exception  à  cette  règle.  Il  y  a  lieu  dès  lors  d'examiner  unique- 
ment si  le  sieur  Willener  possédait  les  qualités  requises  pour 
que  le  défendeur  ait  pu  lui  confier  la  génisse  en  question  sans 
manquer,  par  ce  fait,  au  soin  exigé  de  lui  par  la  loi.  Les  parties, 
et  en  particulier,  le  défendeur,  auquel  incombait  le  fardeau 
de  la  preuve,  n'ont  fourni  aucune  justification  touchant  ce 
point  spécial.  La  compétence  de  Willener  en  cette  matière  n'a 
toutefois  jamais  été  contestée  en  procédure  par  les  deman- 
deurs, et  elle  est  démontrée  en  outre  ^par  le  fait  que  c'est 
Matthey  lui-môme  qui  a  envoyé  Willener  chercher  le  tau- 
reau, et  que  Willener  s'est  acquitté  correctement  de  cette 
mission,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  sans  présenter  quelque  dan- 
ger, et  qu'elle  exigeât  en  tout  cas  l'intervention  d'une  personne 
experte  et  exercée.  Il  suit  de  là  qu'en  confiant  à  son  domesti- 

*  Voir  Journal  des  Tri!>unaux  de  1891,  p.  710. 
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que  Willener  la  surveillance  d'une  génisse,  que  rien  ne  permet 
de  considérer  comme  ayant  été  particulièrement  méchante,  le 
défendeur  n'a  point  méconnu  les  obligations  que  lui  imposait 
la  loi,  en  matière  de  soins  à  apporter  à  la  garde  et  à  la  surveil- 
lance de  l'animal  en  question. 

5.  La  manière  dont  Willener  s'est  acquitté  de  la  mission  que 
le  défendeur  lui  avait  confiée  n'tst  pas  davantage  de  nature  à 
foire  admettre  que  c'est  à  tort  que  ce  dernier  aurait  remis  la 
génisse  à  sa  garde.  Il  est,  à  la  vérité,  établi  que  Willener  n'a 
pas  constamment  exercé  lui-même  la  surveillance  sur  cet  ani- 
mal, et  qu'il  y  avait  préposé,  pendant  son  absence,  le  défunt 
Matthey,  non  point  toutefois  dans  le  but  de  se  soustraire  à  une 
obligation  contractée  par  lui,  Willener,  vis-à-vis  de  son  maître 
Huguenin,  mais  afin  d'assumer  au  contraire  une  tâche  plus 
difficile,  à  savoir  celle  d'aller  prendre  le  taureau  reproducteur 
et  de  le  mener  à  la  génisse. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  comme  constant  que  Matthey 
était  précisément  chargé  par  son  maître  Jeanneret  de  surveil- 
ler le  bétail,  et  c'est  dès  lors  en  toute  confiance  et  sans  aucune 
crainte  que  Willener  pouvait  lui  remettre  la  garde  de  la  génisse 
jusqu'à  son  retour.  Aussi  bien  n'est-ce  pas  pendant  ce  laps  de 
temps  que,  —  comme  les  demandeurs  l'ont  allégué  erroné- 
ment,  —  l'accident  est  survenu,  mais  seulement  postérieure- 
ment à  Topération  de  la  monte.  Il  est  vrai  qu'à  ce  moment  des 
imprudences  ont  été  commises,  d'abord  en  ce  que  le  taureau, 
après  avoir  été  quelque  peu  éloigné  après  la  saillie,  fut  néan- 
moins laissé  en  liberté,  et  ensuite  en  ce  que  Matthey,  —  qui 
tenait  encore  la  génisse  en  main  pour  faciliter  à  Willener  le 
paiement  du  prix  de  la  saillie,  s'était  placé  à  la  tête  de  l'ani- 
mal, de  manière  à  être  nécessairement  renversé  par  lui  pour 
peu  que  la  génisse  vint  à  faire  un  pas  en  avant.  Mais  cette  dou- 
ble imprudence  doit  être  attribuée  au  fait  de  Matthey  lui- 
même,  ou  peut-être,  —  ce  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
ici,  —  de  son  maître  Jeanneret,  en  ce  sens  que  celui-ci  aurait 
eu  tort  de  confier  à  Matthey  seul  la  surveillance  du  taureau.  Il 
n'en  reste  pas  moins  qu'une  foi&  la  monte  terminée,  c'était  évi- 
demment à  Matthey  qu'incombaient  la  garde  et  la  surveillance 
de  cet  animal,  lequel  avait  été  confié  à  ses  soins. 

6.  La  circonstance  que  l'animal,  cause  du  dommage,  a  été 
excité  par  un  autre  animal  appartenant  à  un  tiers,  ne  saurait 


—    9    --- 

libérer  le  détenteur  du  premier  de  la  responsabilité  que  la  loi 
met  à  sa  charge  dans  le  cas  où  il  a  omis  le  soin  voulu.  Cela 
étant,  le  fait  que  c'est  au  retour  offensif  du  taureau  quMl  faut 
attribuer  les  mouvements  de  la  génisse  qui  ont  causé  l'acci- 
dent, ne  serait  à  la  vérité  pas  de  nature  à  décharger  Huguenin 
de  la  responsabilité  qu'il  eût  encourue  s'il  avait  manqué  au 
devoir  de  surveillance  que  lui  imposait  la  loi.  Mais,  ainsi  qu'il 
a  été  démontré  plus  haut,  aucun  reproche  fondé  ne  peut  être 
adressé  au  défendeur  d«  ce  chef. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (ire  section). 
Séance  du  18  novembre  1896. 


Sooiété  oonBtituée  sous  l'empire  du  droit  cantonal.  — 
Modification  postérieure  du  contrat  aussi  sous  l'empire 
de  ce  droit.  —  Liquidation  de  la^  sooiété  après  l'entrée 
en  vigueur  du  Code  des  obligations.  —  Prélèvements 
faits  par  les  assooiés  sur  les  fonds  de  la  sooiété.  — 
Obligation  de  se  débiter  des  sommes  prélevées  et  d'en 
payer  les  intérêts  sous  la  forme  de  oompte-courant.  — 
Application  du  droit  oantonal.  —  Inoompétenoe  du 
Tribunal  fédéral.  —  Art.  149,  645  §  5,  881,  882,  883  et 
891  CO. 

Hoirs  Wendt  coôtre  Heidoni. 

En  cfis  de  prolongation  tacite  et  un  contrat  de  société,  concht  a.riinl 
le  i**  janvier  1883  (CO.  SOI),  le  droit  fédéral  des  obligations  n'est 
applicable  aux  rapports  des  associés  entre  eux  que  daiis  raveuir, 
(fest'A'dire  pour  le  temps  A  courir  depxds  la  prolongation  tacite. 
et  non  point  rétroactivement  pour  la  période  a?itéiieure.  Celle- fi 
demeure,  au  contraire,  régie  par  le  droit  cantonal  sons  l'empire 
duquel  le  contrai  a  été  conclu, 

LorsqiCun  contrat  de  société,  originairetnent  conclu  ptmr  un 
temps  détermim,  a  été  renouvelé  eti  fait,  après  son  expiration, 
pour  un  temps  i?idéterminé,  et  cela  encore  sous  rempire  du  droU 
cantonal,  les  rapports  des  associés  entre  eux  et  vis-à-vis  de  la 
société  demeurent  régis  par  ce  droit  pendant  toute  leur  durée, 
même  pour  la  période  postérieure  à  Ventrée  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations.  Cest  en  particulier  diaprés  le  droit  can- 
tonal que  doit  s*apiprécier  le  point  de  savoir  quels  sont  le  caractère 
et  les  effets  juridiques  des  prélèvements  faits  par  les  associés  sur 
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to fomls  de  la  socièt-é,  spécialement  si  les  associés  étaient  autorisés 
à  opérer  ces  prélèvements  et  s* ils  en  devaient  les  intérêts,  et  dans 
quelle  mesure.  — 

Le  9  janvier  4853,  Antoine  Wendt  et  Ernest  Heidorn,  à  Ge- 
nève, ont  constitué  une  société  pour  la  fabrication  et  le  com- 
merce de  la  joaillerie  et  de  la  bijouterie  sous  la  raison  Wendt 
et  Heidorn.  Cette  société  était  conclue  pour  le  terme  de  trois 
ans  à  compter  du  45  septembre  4852.  L'art.  7  du  contrat  stipu- 
lait que  pour  subvenir  à  ses  dépenses  particulières  chacun  des 
deux  associés  prélèverait  une  somme  de  200  fr.  par  mois. 
L'art.  8  prévoyait  que  pour  constater  l'état  de  la  société  il 
serait  fait  chaque  année  à  l'époque  du  45  septembre  un  inven- 
taire qui  présenterait  la  situation  active  et  passive  du  com- 
merce. La  répartition  des  bénéfices  ou  des  pertes  constatés 
par  le  résultat  de  cet  inventaire  devait  se  faire  dans  la  propor- 
tion d'une  moitié  pour  chacun  des  deux  associés. 

Cette  association  a  duré  jusqu'au  décès  de  l'associé  Wendt, 
survenu  le  21  février  4892.  H  n'est  pas  établi  que  pendant  tout 
ce  temps  l'acte  de  société  ait  jamais  été  renouvelé  expressé- 
ment. 

Un  compte  des  prélèvements  des  associés  a  été  dressé  par 
l'associé  Wendt  pour  les  années  4854  à  4884  inclusivement. 
Il  résulte  de  ce  compte,  écrit  sur  trois  feuillets  séparés,  la  pre- 
mière et  la  plus  grande  partie  à  l'encre  et  la  fin  au  crayon,  que 
dès  le  début  de  l'association  les  prélèvements  des  associés  ont 
dépassé  le  chiffre  de  200  fr.  par  mois.  Ces  prélèvements  sont 
balancés  chaque  année  et  la  différence  portée  au  débit  de  l'as- 
socié qui  a  perçu  la  plus  forte  somme.  Les  intérêts  de  cette 
différence  sont  ajoutés  chaque  année  au  capital  et  deviennent 
eux-mêmes  productifs  d'intérêts. 

A  la  suite  du  décès  de  l'associé  Wendt  ses  héritiers  ont  con- 
clu, le  30  juin  4892,  une  convention  avec  Heidorn  à  teneur  de 
•  laquelle  celui-ci  était  chargé  de  la  liquidation  de  la  société. 
Cette  convention  portait  entre  autres  que  «  d'après  les  pièces 
et  comptes  trouvés  il  est  probable  que  l'hoirie  Wendt,  après 
liquidation  de  la  maison  de  commerce,  restera  débitrice  vis-à- 
vis  de  Heidorri  d'une  somme  importante.  » 

Le  45  mars  1894,  Heidorn  a  cité  les  hoirs  Wendt  devant  le 
tribunal  de  première  instance  pour  entendre  nommer  des  ex- 
perts aux  fins  de  fixer  les  comptes  des  parties  au  jour  du  décès 
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de  Wendt,  ainsi  que  la  somme  due  à  Heidorn  par  Wendt  et 
ses  héritiers.  Le  tribunal  a  commis  trois  experts  qui  ont  déposé 
leur  rapport  le  29  janvier  1896. 

Ce  rapport  constate  que  la  comptabilité  de  la  maison  Wendt 
et  Heidorn  est  très  incomplète  et  très  primitive  et  qu'il  n'a 
jamais  été  dressé  ni  inventaire  ni  bilan  réguliers.  Le  compte 
des  prélèvements  des  associés  serait  devenu  un  compte-cou^ 
rant  général  dans  lequel  on  débitait  les  associés  de  tous  les 
versements  qui  leur  étaients  £aits.  Les  experts  ont  fixé  ces  pré- 
lèvements à  502,(162  fr.  85  pour  Wendt  et  à  432,320  fr.  15  pour 
Heidorn.  Ils  ont  estimé  en  outre  que  les  associés,  n'ayant  pas 
respecté  la  clause  qui  limitait  leurs  prélèvements  à  200  fr. 
par  mois,  devaient  être  débités  de  l'intérêt  des  sommes  tou- 
chées par  eux,  conformément  au  système  appliqué  par  sieur 
Wendt  dans  les  comptes  dressés  par  lui.  Le  montant  de  ces 
intérêts  serait  de  411,172  fr.  45  au  débit  de  Wendt  et  de 
257,153  fr.  70  au  débit  de  Heidorn.  Les  comptes  dressés  par 
les  experts  donnent  pour  résultat  que,  dans  le  bilan  arrêté 
au  26  février  1892,  Wendt  devrait  être  porté  débiteur  de 
75,317  fr.  95  et  Heidorn  créditeur  de  125,553  fr.  05. 

Heidorn  a  conclu  à  l'homologation  du  rapport  des  experts, 
tandis  que  les  hoirs  Wendt  l'ont  contesté  pour  autant  que  les 
experts  ont  porté  au  débit  des  associés,  outre  les  sommes  pré- 
levées par  eux  pendant  la  durée  3e  la  société,  les  intérêts  com- 
posés de  ces  sommes.  L'hoirie  Wendt  soutenait  en  première 
ligne  que  les  prélèvements  des  associés  n'étaient  pas  produc- 
tifs d'intérêts,  et,  éventuellement,  dans  le  cas  où  le  tribunal 
admettrait  l'opinion  contraire,  que  ces  intérêts  seraient  pres- 
crits à  l'exception  de  ceux  des  cinq  dernières  années. 

Par  jugement  du  23  avril  1896,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a  homologué  le  rapport  des  experts  et  rendu  un  juge- 
ment conforme  aux  conclusions  de  ce  rapport. 

Les  hoirs  Wendt  ont  appelé  de  ce  jugement  et  repris  leurs 
conclusions  de  première  instance  relatives  aux  intérêts. 

Par  arrêt  du  4  juillet  1896,  la  Cour  de  justice  civile  a  écarté 
leur  recours  et  confirmé  le  jugement  de  première  instance. 
Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

Si  les  clauses  du  contrat  de  société  avaient  été  observées 
par  les  associés,  les  hoirs  Wendt  seraient  fondés  à  soutenir 
que  les  prélèvements  des  associés  ne  sont  pas  productifs  d'in- 
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térêts,  mais  tel  n'a  pas  été  le  cas.  Les  associés  n'ont  pas  ob- 
servé la  clause  du  contrat  de  société  qui  limitait  leurs  prélève- 
ments à  200  fr.  par  mois  ;  pendant  toute  la  durée  de  la  société, 
ils  n'ont  dressé  aucun  inventaire  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
société  et  n'ont  procédé  à  aucun  partage  de  bénéfices.  Au  con- 
traire Wendt  a  dressé  lui-même  jusqu'en  1881  inclusivement 
le  compte  des  prélèvements  opérés  par  chacun  des  associés, 
avec  intérêts  capitalisés.  Enfîn,  le  30 juin  1892,  les  hoirs  Wendt 
ont  passé  avec  Heidorn  la  convention  dans  laquelle  ils  recon- 
naissent qu'après  liquidation  de  la  maison  ils  re.steront  proba- 
blement débiteurs  de  Heidorn  d'une  somme  importante.  Cet 
ensemble  de  circonstances  démontre  que  les  parties  ont  dé- 
rogé d'un  commun  accord  aux  dispositions  du  contrat  de  so- 
ciété et  se  sont  entendues  pour  prélever  à  leur  gré,  selon 
leurs  besoins,  toutes  sommes  qu'il  leur  convenait  de  prélever 
sur  l'actif  social,  à  la  conditition  de  s'en  débiter  et  d'en  payer 
les  intérêts  à  l'association  sous  la  forme  essentiellement  com- 
merciale du  compte-courant.  Ces  motifs  doivent  de  même  faire 
écarter  l'exception  de  prescription  invoquée  subsidiairement 
par  l'hoirie  Wendt.  La  prescription  n'a  pu  en  effet  commencer 
à  courir  que  du  moment  où  la  créance  est  devenue  exigible 
(art.  149  CO.),  c'est-à-dire  du  jour  où  le  compte  a  été  réglé 
et  arrêté  entre  les  parties. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  justice  a  été  communiqué  aux  parties 
le  18  juillet  1896.  Par  acte  déposé  le  6  août  suivant,  les  hoirs 
Wendt  ont  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral  contre  le  ju- 
gement du  23  avril  et  l'arrêt  confirmatif  du  4  juillet.  Ils  con- 
cluent à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

1«  Réformer  ces  prononcés  en  tant  qu'ils  admettent  dans  le 
compte  des  parties  vis-à-vis  de  la  société  en  liquidation  Wendt 
et  Heidorn  les  intérêts  composés  sur  les  prélèvements  portés 
au  débit  de  chaque  associé  ; 

2»  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  ad- 
mettrait que  les  sommes  portées  au  débit  de  chaque  associé 
étaient  productives  d'intérêts,  dire  que  ces  intérêts  doivent 
être  réduits  aux  intérêts  simples  des  cinq  dernières  années 
avant  le  décès  de  Wendt,  les  arrérages  antérieurs  étant  pres- 
crits. 

Sieur  Heidorn  a  conclu  à  la  non-entrée  en  matière  pour 
cause  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral  et  subsidiairement 
au  rejet  du  recours  comme  mal  fondé. 
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Touchant  la  question  de  compétence,  il  soutient  que  les 
deux  instances  cantonales  ont  reconnu  que  le  droit  cantonal, 
soit  le  Code  civil  était  seul  applicable  en  la  cause.  En  tout  cas 
cela  ne  peut  faire  de  doute  pour  la  période  antérieure  au 
1«' janvier  1883.  Mais  depuis  cette  époque  on  doit  aussi  admettre 
que  c'est  le  droit  cantonal  qui  a  régi  les  rapports  des  associés 
Wendt  et  Heidorn,  attendu  que  leur  acte  de  société  et  leur  ma- 
nière de  procéder  n'ont  pas  été  modifiés  en  1883  et  n'avaient 
rien  de  contraire  au  droit  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  re- 
cours. 

Motifs  : 

1.  En  dehors  de  la  condition  relative  à  la  valeur  litigieuse, 
qui  est  incontestablement  remplie  en  l'espèce,  la  compétence 
du  Tribunal  fédéral  dépend  de  savoir  si  la  cause  actuelle  ap- 
pelle l'application  du  droit  fédéral. 

Pour  décider  si  les  associés  devaient  des  intérêts  sur  les  pré- 
lèvements faits  par  eux  sur  la  caisse  de  la  société,  la  première 
instance  cantonale  s'appuie  sur  les  dispositions  du  Code  civil 
et  du  Code  de  commerce  français,  en  vigueur  à  Genève  au 
moment  de  la  fondation  de  la  société  ;  dans  l'examen  de  la 
question  de  l'intérêt  des  intérêts,  elle  prend  en  con.sidération 
la  nature  particulière  de  la  société  et  les  obligations  des  asso- 
ciés à  regard  du  fond  commun,  et  invoque  simplement  en  pas- 
sant l'art.  335  CO.  ;  dans  la  discussion  enfin  de  la  question  de 
la  prescription,  elle  ne  mentionne  expressément  aucune  dis- 
position légale;  elle  s'appuie  simplement  sur  le  principe  que 
la  prescription  ne  commence  à  courir  que  dès  l'échéance  de 
la  dette  et  sur  l'existence  de  relations  de  compte-courant  entre 
les  associés  et  la  société.  De  son  côté,  la  seconde  instance, 
pour  décider  si  les  associés  devaient  des  intérêts  sur  leurs  pré- 
lèvements, ainsi  que  l'intérêt,  des  intérêts,  n'invoque  aucune 
disposition   légale  positive,  mais  se  borne  à  considérer  que 
l'ensemble  des  circonstances,  l'inobservation  constante  de  la 
règle  d'après  laquelle  les  prélèvements  des  associés  devaient 
être  limités  à  200  fr.  par  mois,  l'absence  d'inventaires  et  de 
comptabilité,  les  calculs  faits  par  sieur  Wendt  jusqu'en  1881  et 
le  contrat  conclu  entre  les  hoirs  Wendt  et  Heidorn,  le  30  juin 
1892,  démontrent  que  les  associés  ont  été  d'accord,  en  mo- 
dification (le  leur  contrat  de  société,  de  prélever  sur  ia  caisse 
sociale  les  sommes  nécessaires  à  leurs  besoins,  sous  la  condi- 
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tion  de  s'en  débiter  et  d'en  payer  les  intérêts  h  la  société  dans 
la  forme,  usuelle  en  matière  de  commerce,  du  compte-courant. 
Quant  à  l'exception  de  prescription^  la  seconde  instance  s'ap- 
puie sur  l'art.  149  CO.  En  ce  qui  concerne,  en  revanche,  le 
bien-fondé  originaire  des  réclamations  litigieuses,  elle  ne  se 
prononce  pas  au  sujet  du  droit  applicable,  par  la  raison  sans 
doute  qu'elle  estime,  comme  la  première  instance  parait  l'avoir 
fait,  qu'il  est  indifférent  de  rechercher  si  c'est  le  droit  cantonal 
ou  le  droit  fédéral  qui  doit  faire  règle,  les  dites  réclamations 
apparaissant  comme  fondées  d'après  l'un  et  l'autre  droit.  A 
supposer  dès  lors  que  Ton  doive  reconnaître  que  c'est  le  droit 
cantonal  qui  était  applicable  sur  ce  point,  il  ne  pourrait  pas 
être  question  d'annuler  le  jugement  des  instances  cantonales 
par  le  motif  qu'elles  auraient  appliqué  à  tort  le  droit  fédéral 
au  lieu  du  droit  cantonal. 

2.  La  question  de  savoir  si  c'est  le  droit  cantonal  ou  le  droit 
fédéral  qui  est  applicable  en  la  cause,  conformément  aux  prin- 
cipes posés  aux  art.  88i  et  suiv.  CO.  pour  déterminer  l'empire 
(le  la  loi  quant  au  temps,  appelle  les  considérations  suivantes: 

Dans  leur  recours,  les  défendeurs  observent  que  si  les  rap- 
ports des  associés  ont  été  régis  jusqu'au  l»'^'  janvier  1883 
par  le  droit  cantonal,  ils  doivent  être  appréciés  dès  lors,  aux 
termes  de  l'art.  881  CO.,  d'après  les  règles  du  droit  fédéral  et 
cela  tant  au  point  de  vue  des  intérêts  réclamés  et  de  leur  ca- 
pitalisation qu'au  point  de  vue  de  l'exception  de  prescription 
soulevée  par  l'hoirie  Wendt.  L'intimé,  au  contraire,  conteste 
la  compétence  du  Tribunal  fédéral  par  le  motif  que  ce  serait 
le  droit  cantonal  et  non  le  droit  fédéral  qui  devrait  être  appli- 
qué. Cela  serait  évident,  selon  lui,  pour  la  période  antérieure 
au  l*^^'  janvier  1883.  Mais  il  en  serait  de  môme  pour  la  période 
postérieure  à  cette  date,  attendu  que  ni  l'acte  de  société,  ni 
les  arrangements  pris  entre  associés,  ni  leur  manière  de  pro- 
céder n'ont  été  modifiés  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations. 

Il  est  hors  de  doute,  en  eff'et,  que  pour  le  temps  antérieur 
au  1'*'  janvier  1883  le  droit  cantonal  alors  en  vigueur  peut 
seul  être  applicable.  Cela  résulte  clairement  de  l'art.  882, 
al.  1  et  2,  corroboré  par  l'arL  891  CO.  Ce  dernier  articJe  dis- 
pose qu'en  cas  de  prolongation  tacite  d'un  contrat  de  société 
conclu  antérieurement  au  1«'' janvier  1883,  on  doit  appliquer 
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à  ce  contrai  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligations. 
Les  termes  seuls  de  cet  article  indiquent  déjà  que  dans  le  cas 
qu'il  prévoit  d'une  prolongation  tacite  de  l'acte  de  société  se 
produisant  depuis  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations, 
le  nouveau  droit  doit  être  appliqué  aux  rapports  des  associés 
entre  eux,  mais  seulement  dans  l'avenir,  c'est-à-dire  pour  le 
temps  à  courir  depuis  la  prolongation  tacite.  Cette  interpréta- 
tion de  l'art.  891  est  du  reste  la  seule  conforme  aux  principes 
généraux  du  Code  fédéral  des  obligations.  En  effet,  par  suite 
de  sa  prolongation  tacite,  l'ancien  contrat  de  société,  éteint 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait  été  conclu,  se 
trouve  remplacé  par  un  nouveau  contrat,  aucjuel  le  nouveau 
droit  est  applicable  comme  étant  celui  sous  l'empire  duquel 
il  a  été  conclu.  En  revanche,  on  ne  peut  concilier  avec  les 
principes  généraux  sur  l'empire  de  la  loi  quant  au  temps  l'opi- 
nion d'après-  laquelle  un  acte  de  société  conclu  sous  l'empire 
du  droit  cantonal  serait,  par  le  fait  seul  qu'il  aurait  été  pro- 
longé tacitement  sous  l'empire  du  Code  des  obligations,  sou- 
mis au  nouveau  droit  même  pour  le  temps  antérieur  à  rentrée 
en  vigueur  de  celui-ci. 

11  ne  pourrait  donc  pas.  être  question  en  l'espèce  de  faire 
application  du  Code  fédéral  des  obligations  aux  rapports  des 
associés  antérieurs  au  i'^'"  janvier  1883,  même  si  l'on  était  en 
présence  du  cas  prévu  par  l'art.  8Î>1  CO.,  c'est-à-dire  si  une 
prolongation  tacite  du  contrat  de  société  avait  eu  lieu  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  ce  code.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas.  La 
société  a,  il  est  vrai,  continué  à  exister  sous  l'empire  du  Code 
des  obligations,  mais  elle  n'a  pas  été  renouvelée  tacitenjenl 
depuis  que  ce  code  est  en  vigueur.  Le  contrat  de  société  du 
0  janvier  1853  avait  été  conclu  pour  trois  ans  à  partir  du  15 
.septembre  1852  et  a  pris  fin  par  conséquent  le  15  septembie 
1855.  Dès  ce  moment  la  société  a  été  prolongée  tacitement, 
c'est-à-dire  qu'à  la  place  du  contrat  éteint,  il  en  a  été  conclu 
tacitement  un  nouveau.  Toutefois  ce  renouvellement  de  contrat 
s'est  produit  une  fois  pour  toutes  sous  l'empire  du  droit  can- 
tonal et  non  sous  l'empire  du  Code  fédéral  des  obligations. 
Kien  n'mdique  en  effet  qu'il  ait  eu  lieu  pour  un  temps  déter- 
miné, soit  pour  la  durée  de  trois  ans  qui  était  celle  du  contrat 
primitif  et  que  des  renouvellements  successifs  aient  eu  lieu 
dans  la  suite  de  trois  ans  en  trois  ans  jusqu'en  1892,  de  telle 
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sorte  que  les  derniers  seraient  postérieurs  à  l'entrée  en  vigueur 
du  Code  des  obligations.  On  doit  par  conséquent  admettre  que 
le  nouveau  contrat,  consenti  tacitement  par  le  fait  de  la  conti- 
nuation de  la  société  le  15  septembre  1855,  a  été  conclu  pour 
un  temps  indéterminé.  C'est  dans  ce  sens  que  dispose  Fart.  545. 
chifTre  5  CO.  Il  est  vrai  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux 
faits  qui  se  sont  passés  en  1855.  Mais  il  est  conforme  aux  prin- 
cipes généralement  admis  et  il  n'est  ni  établi  ni  même  allégué 
qu'en  vertu  des  codes  français,  civil  et  de  commerce,  en  vi- 
gueur à  Genève  en  1855,  la  société  dût  être  considérée  comme 
renouvelée  ponr  trois  ans. 

Aucune  prorogation  tacite  de  la  société  n'ayant  eu  lieu  sous 
l'empire  du  Code  fédéral  des  obligations,  les  rapports  des  asso- 
ciés entre  eux  et  vis-à-vis  de  la  société  sont  par  conséquent 
régis  pour  toute  leur  durée,  même  pour  le  temps  postérieur  à 
l'entrée  en  vigueur  du  Gode  fédéral,  par  l'ancien  droit  cantonal, 
attendu  qu'il  s'agit  des  effets  juridiques  d'un  fait  qui  s'est  passé 
sous  l'empire  de  ce  droit.  C'est  en  particulier  d'après  l'ancien 
droit  cantonal  que  doit  s'apprécier  la  question  de  savoir  quels 
sont  le  caractère  et  les  effets  juridiques  des  prélèvements  faits 
par  les  associés  sur  les  fonds  de  la  société,  spécialement  si  les 
associés  étaient  autorisés  à  opérer  ces  prélèvements,  si  et  dans 
r|nelle  mesure  ils  en  devaient  des  intérêts.  Cette  question  ne 
peut  pas  être  jugée  d'après  le  droit,  cantonal  ou  fédéral,  en  vi- 
gueur au  moment  où  les  prélèvements  successifs  ont  eu  lieu, 
niîiis  doit  l'être  dans  toute  son  étendue  suivant  le  droit  qui 
ivgit  les  rapports  des  associés  entre  eux,  c'est-à-dire  d'après 
le  droit  cantonal.  Si  l'on  pouvait  admettre  qu'une  dérogation 
conventionnelle  au  contrat  de  société  a  eu  lieu  sous  l'empire 
du  Code  des  obligations,  alors  sans  doute  la  validité  et  les  effets 
juridiques  de  celte  modification  du  contrat  seraient  régis  par 
le  droit  fédéral  A  cet  égard  la  seconde  instance  admet  que  les 
associés  ont  dérogé  à  leur  contrat  en  n'observant  pas  la  clause 
({u\  limitait  leurs  prélèvements  à  '200  fr.  par  mois  et  en  ne  pro- 
cédant à  aucun  inventaire  ni  à  aucun  partage  de  bénéfices  ; 
elle  admet  qu'ils  ont  au  contraire  été  d'accord  pour  prélever  à 
leur  gré,  selon  leurs  besoins,  toutes  sommes  qu'il  leur  conve- 
nait sur  l'actif  social,  h  la  condition  de  s'en  débiter  et  d'en 
payer  les  intérêts  à  la  société  sous  la  forme  de  compte-courant. 
Mais  cette  dérogation  au  contrat  n'a  évidemment  pas  eu  lieu. 
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dans  Topinion  de  la  deuxième  instance,  depuis  l'entrée  en  vi- 
gueur du  Gode  des  obligations.  La  Cour  de  justice  appuie  en 
effet  sa  manière  de  voir  essentiellement  sur  la  façon  de  procé- 
der des  associés  en  fait  et  sur  le  compte  des  prélèvements 
dressé  par  Tassôcié  Wendt.  Or  ces  procédés  des  associés,  des- 
quels la  seconde  instance  fait  découler  une  dérogation  au  con- 
trat, duraient  depuis  trente  ans,  au  moment  de  rentrée  en  vi- 
gueur du  Code  fédéral  des  obligations,  et  les  comptes  dressés 
par  sieur  Wendt  ne  s'appliquent  qu'à  la  période  dès  l'origine 
de  la  société  jusqu'à  la  fin  de  1881.  Quant  au  moment  où  ces 
comptes  ont  été  établis,  il  ne  peut  être  déterminé  exactement. 
Les  recourants  estiment  qu'ils  l'ont  étéfen  1881  et  en  une  seule 
fois.  L'aspect  extérieur  de  ces  comptes,  écrits  sur  quatre  feuil- 
lets distincts,  en  partie  à  l'encre  et  en  partie  au  cravon,  rend 
toutefois  cetle  opinion  invraisemblable  et  semble  plutôt  dé- 
montrer qu'ils  ont  été  établis  successivement,  à  des  époques 
différentes,  jusqu'en  1881.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que 
la  dérogation  au  contrat  admise  par  la  seconde  instance  can- 
tonale remonte,  d'après  celle-ci,  à  l'époque  antérieure  à  l'en- 
trée en  vigueur  du  Gode  des  obligations  et  découle  d'actes  des 
associés  qui  ont  eu  lieu  avant  le  1er  janvier  1883.  Il  est  vrai 
que  la  seconde  'instance  s'appuie  aussi  accessoirement  sur  la 
convention  passée  entre  parties  le  30  juin  1892,  après  la  disso- 
lution de  la  société,  par  laquelle  les  hoirs  Wendt  reconnai.s- 
sent  que  d'après  les  pièces  et  comptes  trouvés  il  est  probable 
qu'ils  resteront,  après  liquidation,  débiteurs  de  Heidorn  d'une 
somme  importante.  Mais  elle  n'attribue  naturellement  à  cette 
convention  aucune  force  constitutive  propre,  et  la  considère 
simplement  comme  de  nature  à  corroborer  dans  une  certaine 
mesure  la  dérogation  au  contrat  de  société  survenue  antérieu- 
rement, sous  l'empire  du  droit  cantonal. 

Quant  à  savoir  si  le  point  de  vue  adopté  par  les  instances 
cantonales  est  justifié  ou  pas,  c'est  une  question  qui  échappe 
au  contrôle  du  Tribunal  fédéral,  puisqu'il  s'agit  de  l'apprécia- 
tion de  faits  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral 
des  obligations.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  ici  si  un 
accord  entre  associés,  dans  le  sens  indiqué,  a  effectivement 
eu  lieu  en  dérogation  au  contrat  de  société,  en  d'autres  termes 
s'il  est  constant,  en  fiait  et  en  droit,  que  les  prélèvements  des 
a-sociés  sur  la  caisse  sociale,  illirailés  quant  au  chiffre,  de- 
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vaient  être  considérés  comme  une  dette  en  compte- courant 
des  associés  vis-à-vis  de  la  société.  Le  Tribunal  fédéral  est  lié 
sur  ces  points  par  le  prononcé  des  instances  cantonales.  On 
doit  dès  lors  admettre  sans  autre  que  les  intérêts  et  l'intérêt 
des  intérêts  litigieux  étaient  originairement  dus. 

3.  Si  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  en  ce  qui  concerne 
la  question  du  bien-fondé  originaire  des  réclamations  litigieu- 
ses, en  revanche  le  droit  fédéral  est  incontestablement  appli- 
cable, à  teneur  des  art.  882  et  883  CO.,  et  par  conséquent  le 
Tribunal  fédéral  compétent  pour  apprécier  la  question  de 
prescription.  Mais  d'après  ce  qui  précède,  le  Tribunal  fédéral 
doit  partir  du  point  de  vue  qu'il  existait  entre  les  associés  et 
la  société  des  rapports  en  vertu  desquels,  pendant  toute  la 
durée  de  ia  société,  les  prélèvements  des  associés  sur  les  fonds 
sociaux  devaient  être  considérés  comme  des  dettes  en  comple- 
courant  et  porter  intérêt  comme  telles.  La  conséquence  de  ce 
point  de  vue  est  qu'il  n'a  pas  existé  de  créance  exigible  contre 
les  associés  pendant  la  durée  de  la  société,  mais  seulement 
depuis  le  moment  où,  par  suite  de  la  dissolution  de  celle-ci, 
les  rapports  de  compte-courant  ont  pris  fin  et  où  la  balance  de 
ce  compte  a  été  établie.  Il  suit  de  là  qu'à  teneur  de  l'art.  1  iO 
GO.  l'exception  de  prescription  doit  être  déclarée  mal  fondée. 
La  solution  de  ce  moyen,  bien  que  soumise  en  principe  au 
droit  fédéral,  se  trouve  ainsi  en  fait  complètement  préjugée 
par  les  décisions,  non  soumises  au  contnMe  du  Tribunal  fédé- 
ral, adoptées  par  les  instances  cantonales  au  sujet  de  la  nature 
des  relations  juridiques  qui  ont  existé  pendant  la  durée  de  la 
société.  _^-:^.^_^_ 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2™e  section). 
Séance  du  18  novembre  18i)G. 

Homicide  par  imprudence.  —  Condamnation  prononcée 
par  défaut  dans  un  canton  contre  un  aocusé  résidant 
dans  un  autre  canton,  sans  demande  préalable  d'extradi- 
tion. —  Recours  de  droit  public  admis.  —  Obligation  de 
requérir  l'extradition.  —  Art.  113  §'  3  de  la  constitution 
fédérale  ;  art.  1  et  2  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852 
sur  l'extradition  de  malfaiteurs  ou  d'accusés  ;  art.  175  §  a 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Stôckli  contre  Fribourg. 
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Lorsqu'un  canton  veut  diriger  des  poursuites  jpéfiales  contre  une 
personne  résidant  sur  le  territoire  d*un  autre  canton,pour  Vun  des  ' 
crimes  ou  délits  pi'évus  par  la  loi  fèdéy^ale  du  24  juillet  1852,  il 
est  tenu  de  procéder  par  la  voie  légale  d*une  demande  d'extradi- 
tion, à  moiyis  que  la  personne  poursuit>ie  ne  se  soumette  volontai- 
rement à  sa  juridiction. 

Le  17  avril  1896,  F.  Binggeli,  régent  à  Gempenach  (Fribourg), 
a  déposé  une  plainte  auprès  de  Tautorité  fribourgeoise  contre 
Jean  Stôckli,  charretier  à  Berne,  Taccusant  d'avoir,  par  son 
imprudence,  causé  la  mort  de  sa  fille  Marie  Binggeli. 

Au  cours  de  l'enquête  instruite  par  l'autorité  fribourgeoise 
sur  cette  plainte,  le  juge  d'instruction  du  district  de  JBerne  a 
été  requis  de  procéder  à  l'audition  de  l'accusé  et  de  deux  té- 
moins. Il  a  fait  droit  à  cette  réquisition  et  procédé  à  l'interro- 
jjjatoire  des  personnes  indiquées.  Stôckli  a  été  informé  à  cette 
occasion  que  l'enquête  était  close,  qu'elle  allait  être  transmise 
à  la  Chambre  d'accusation  du  canton  de  Fribourg  et  qu'il  pou- 
vait, dans  un  délai  de  cinq  jours,  produire  un  mémoire  pour 
sa  défense.  Il  a  contesté  qu'aucune  faute  lui  fût  imputable  et 
déclaré  ne  vouloir  produire  aucun  mémoire. 

Par  arrêt  du  20  juin  1896,  la  Chambre  d'accusation  du  can- 
ton de  Fribourg  a  prononcé  le  renvoi  de  Stôckli  devant  le  tri- 
bunal de  police  du  district  du  Lac  comme  accusé  d'homicide 
par  imprudence.  Une  copie  de  cet  arrêt  a  été  notifiée  à  Stôckli 
avec  l'autorisation  et  par  l'entremise  de  l'autorité  judiciaire 
bernoise.  Stôckli  a  été  de  la  même  manière  assigné  à  compa- 
raître le  17  juillet  1896  devant  le  tribunal  de  police  du  district 
du  Lac  pour  être  entendu  et  voir  prononcer  sur  les  faits  dont 
il  était  accusé. 

Le  17  juillet  1896,  Stôckli  ne  s'étant  pas  présenté  devant  lo 
tribunal  de  police,  celui-ci  a  rendu  contre  lui  un  jugement  par 
défaut  le  déclarant  coupable  d'homicide  par  imprudence  et  le 
condamnant  à  trois  mois  de  prison  et  aux  frais.  Notification  lui 
a  été  faite  de  ce  jugement  le  23  juillet  1896. 

I*ar  mémoire  du  21  septembre  Stôckli  a  recouru  au  Tribu- 
nal fédéral  contre  le  dit  jugement,  dont  il  demande  l'annulation, 
de  môme  que  celle  de  tous  les  actes  de  poursuite,  de  l'enquête 
préalable  et  de  Tinstruction  devant  le  tribunal  de.  jugement.  Il 
fonde  .son  recours  sur  les  art.  113,  chiffre  3  et  67  de  la  consti- 
tution fédérale,  175,  chiflVe  3  et  178  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale  et  sur  les  art.  1  et  2  de  la  loi  fédérale  du 
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24  juillet  1852  sur  rexlradition.  Il  soutient  en  résumé  que  le 
jugement  attaqué,  de  même  que  Tenquête  qui  Ta  précédé  et 
Tarrèt  de  mise  en  accusation,  ont  méconnu  les  prescriptions  de 
la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852.  L'enquête  dirigée  dans  le  can- 
ton de  Fribourg  contre  lui,  qui  est  domicilié  à  Berne,  concerne 
un  délit  prévu  par  les  art.  1  et  2  de  la  dite  loi.  Or  les  autorités 
fribourgeoises  n'ont  pas  requis  Textradilion  de  l'accusé  et  les 
autorités  bernoises  n'ont  ainsi  pas  été  mises  en  mesure  de 
faire  usage  de  la  faculté  qui  leur  appartenait,  en  vertu  de 
de  l'art.  1®''  de  la  loi,  déjuger  leurs  ressortissants  conformé- 
ment aux  lois  bernoises.  Le  fait  que  le  recourant  s'est  présenté 
devant  le  juge  d'instruction  bernois  n'implique  pas  de  sa  part 
acceptation  tacite  de  la  juridiction  fribourgeoise.  11  a  le  droit 
d'exiger  qu'avant  de  diriger  des  poursuites  pénales  contre  lui 
les  autorités  fribourgeoises  commencent  par  demander  son  ex- 
tradition au  canton  de  Berne. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  le  procureur  gé- 
néral du  canton  de  Fribourg  expose  que  la  loi  fédérale  sur  l'ex- 
tradition ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  cantons  se  lient  par 
des  conventions  plus  rigoureuses.  Dès  lors  celle  conclue  entre 
les  cantons  de  Berne  et  Fribourg  le  26  août  1825  au  sujet  de 
la  comparution  des  prévenus  de  délits  de  police  continue  à 
déployer  ses  effets.  Or  l'homicide  par  imprudence  peut  être 
considéré  comme  un  délit  de  police,  puisque  l'intention  cou- 
pable y  fait  défaut.  Du  reste  les  autorités  bernoises,  en  accep- 
tant la  commission  rogatoire  qui  leur  a  été  adressée,  en  auto- 
risant la  notification  de  l'arrêt  d'accusation,  de  la  citation  et 
du  jugement  à  Stôckli,  ont  interprété  dans  le  sens  sus-indiqué 
la  convention  de  1825  et  expressément  reconnu  le  droit  des 
autorités  fribourgeoises  de  se  nantir  de  l'affaire.  L'acceptation 
du  for  fribourgeois,  tacite  de  la  part  de  Slockli  et  expresse  de 
la  part  des  autorités  bernoises,  rendait  inutile  la  demande 
d'extradition.  Par  ces  motifs,  le  procureur  général  du  canton 
de  Fribourg  conclut  an  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  comme  fondé  et  an- 
nulé le  jugement  rendu  contre  le  recourant  par  le  tribunal  du 
district  du  Lac,  en  ce  sens  qu'avant  de  pouvoir  reprendre  les 
poursuites  pénales  contre  le  recourant,  les  autorités  fribour- 
^•lioises  sont  tonnes  de  requérir  son  extradition  du  canton  de 
Uerne,  conformément  aux  prescriplions  de  la  loi  fédérale  du 
2i  juillet  1852. 
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Motifs, 

1.  Le  recourant  se  plaint  d*une  violation  des  dispositions  des 
art.  1  et  2  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  du  24  juillet  1852. 
Or  le  Tnbunal  fédéral  a  reconnu  à  plusieurs  reprises  que 
l'inobservation  de  ces  prescriptions  légales  peut  donner  lieu 
de  la  part  de  la  personne  intéressée  à  un  recours  en  vertu  des 
art.  113,  chiffre  Î3  de  la  constitution  fédérale  et  175,  chiffre  3 
de  l'organisation  judiciaire  (voir  entre  autres  Bec,  off.,  VI,  page 
210  et  suiv.  et  217  et  suiv.  ;  XIV,  page  45  et  suiv.  *). 

2.  Quant  à  la  question  même  que  soulève  le  recours,  le  Tri- 
bunal fédéral  a  constamment  jugé  (vorr  les  arrêts  cités)  que 
lorsqu'un  canton  veut  diriger  des  poursuites  pénales  contre 
une  personne  résidant  sur  le  territoire  d'un  autre  canton,  pour 
l'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  fédérale  du  24  juil- 
let 1852,  il  est  tenu  de  procéder  par  la  voie  légale  d'une  de- 
mande»d'extradition,  à  moins  que  la  personne  poursuivie  ne  se 
soumette  volontairement  à  sa  juridiction. 

Dans  l'espèce,  le  délit  d'homicide  par  imprudence  pour 
lequel  le  recourant  a  été  poursuivi,  est  un  de  ceux  prévus  par 
la  loi  précitée.  Il  n'a  nullement  le  caractère  d'un  délit  de  po- 
lice, ainsi  que  le  soutient  le  procureur  général  de  Fribourg,  et 
alors  même  que  ce  serait  le  cas,  étant  mentionné  dans  la  loi 
sur  l'extradition,  il  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  conformité 
des  prescriptions  de  cette  loi.  La  convention  entre  Berne  et 
Fribourg,  du  26  août  1825,  ne  peut  dès  lors  pas  avoir  d'appli- 
cation ici.  —  D'autre  part  le  recourant  n'a  accepté  ni  expres- 
sément ni  tacitement  la  juridiction  des  tVibunanx  fribourgeois. 
fiC  fait  qu'il  a  répondu  à  la  citation  du  juge  d'instruction  ber- 
nois et  a  été  interrogé  par  ce  magistrat  procédant  à  la  requête 
du  président  du  tribunal  de  Morat  ne  peut  être  considéré 
comme  une  reconnaissance  tacite  de  la  compétence  de  ce  tri- 
bunal. Slôckli  a  pu  croire  qu'il  était  tenu  d'optempérer  à  une 
citation  du  juge  de  son  domicile.  On  ne  saurait  dès  lors  con- 
clure du  fait  qu'il  s'est  présenté  devant  ce  magistrat  et  a 
répondu  à  ses  questions,  qu'il  ait  entendu  se  soumettre  au 
jugement  de  l'autorité  fribourgeoise  qui  avait  requis  son  audi- 
tion. 

C'est  à  tort  enfin  que  le  procureur  général  de  Fribourg  sou- 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1880,  p.  (509  et  suiv.  et  673  et  suiv.  ;  ibiiL, 
année  1886,  p.  126. 
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tient  encore  que  les  autorités  bernoises  auraient  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux  fribourgeois  et  renoncé  à  se  préva- 
loir de  la  faculté  que  leur  donnait  la  loi  sur  l'extradition  de  ré- 
clamer pour  elles-mêmes  le  droit  de  juger  Stôckli.  Une  sem- 
blable renonciation  n'aurait  pu  être  consentie  que  par  l'autorité 
bernoise  compétente  pour  accorder,  le  cas  échéant,  l'extradi- 
tion de  Stôckli,  soit  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne, 
et  non  par  le  juge  d'instruction  du  district  de  Berne  ou  le  pré- 
sident du  tribunal  qui  a  autorisé  les  significations  à  Stôckli. 
Ces  magistrats  n'avaient  pas  compétence  pour  renoncer  à 
l'exercice  d'un  droit  souverain  du  canton  de  Berne.  On  ne 
peut  donc  déduire  de  leura  actes  aucune  renonciation  de  la 
part  de  l'autorité  bernoise  compétente  au  droit  de  refuser  l'ex- 
tradition de' Stôckli  et  de  le  faire  juger  par  les  tribunaux  ber- 
nois. 

3.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  recours  est  fqndé.  Il 
n'y  a  toutefois  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  recou- 
rant en  tant  qu'il  demande  l'annulation  de  tous  les  actes  de  la 
poursuite  antérieurs  aux  débats  et  au  jugement.  Il  suffit  que 
le  jugement  attaqué  soit  annulé  et  que  les  autorités  fribour- 
geoises  soient  astreintes  à  requérir  l'extradition  du  recourant 
avant  de  pouvoir  reprendre  les  poursuites  contre  lui. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  7  novembre  1896. 


Mesures  provisionnelleB  ordozinéeB  par  le  Président  du 
tribunal  de  district.  —  Prétendue  incompétenoe  de  oe 
magistrat.  —  Becours  au  Tribunal  cantonal. —  Beoevabi* 
Iité,quant  à  la  forme  et  rejet  quant  au  fond. — Art.  54  §  1, 
58  et  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Dame  Mevlan  contre  Ghaillet. 


Il  II  a  recours  an  Tribunal  cantonal  contre  une  ordonnance  de 
mesures  provisionnelles,  lorsque  le  recours  se  fonde  sur  ce  que 
cette  ordonnance  énuinerait  d'un  magistrat  incompétent. 

Les  conclusions  du  demandeur  doivent  fiœer  la  compétence  aussi 
à  V égard  des  mesures  provisionnelles  requises  avant  r ouverture 
d'action. 
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Par  bail  dû  17  mars  1896,  Jean-Louis  Chaillet  a  loué  à  Julie 
Meylan,  pour  un  an  dès  le  l©"*  avril  1896,  un  appartement  de  sa 
maison  de  Viliars-Bozon. 

Par  lettre  du  2  juin,  dame  Meylan  a  avisé  Chaillet  qu'elle 
prenait  note  de  son  congé  pour  le  l®**  octobre  suivant,  et  par 
lettre  du  7  juin,  demeurée  sans  réponse,  Chaillet  a  de  son  côté 
avisé  dame  Meylan  qu'il  prenait  note  de  la  résiliation  du  bail 
pour  le  le"*  octobre  1896. 

A  cette  date,  dame  Meylan  n'a  pas  voulu  quitter  les  lieux 
loués. 

Le  3  octobre,  Chaillet  a  cité  dame  Meylan  en  mesures  provi- 
sionnelles. 

Le  9  dit  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Cossonay  a 
prononcé  comme  suit,  ensuite  de  débat  contradictoire  : 

€  Julie  Meylan  doit  quitter  les  lieux  loués  dans  les  cinq  jours, 
faute  de  quoi  il  sera  procédé  par  voie  d'exécution  forcée.  Chail- 
let fournira  un  cautionnement  de  100  fr.  Acte  est  donné  aux 
parties  de  leurs  réserves  quant  aux  dommages-intérêts.  L'or- 
donnance est  exécutoire  recours  nonobstant.  Dame  Meylan  est 
condamnée  aux  dépens.  » 

Dame  Meylan  a  recouru  en  nullité  contre  cette  ordonnance 
par  le  motif  que  le  Président  était  incompétent,  le  bail  étant 
fait  à  raison  de  100  fr.  seulement;  il  devait  dès  lors  se  récuser 
môme  d'office. 

Postérieurement  à  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles, 
soit  par  exploit  du  17/19  octobre,  Chaillet  a  ouvert  action  pour 
faire  prononcer  : 

lo  Que  le  bail  est  résilié  contre  dame  Meylan  à  partir  du 
1er  octobre  1896; 

2^  Qu'elle  doit  payer  :  a)  29  fr.  15  pour  solde  de  loyer;  h) 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

3o  Que  les  mesures  provisionnelles  sont  confirmées. 

Acte  de  non  conciliation  a  été  délivré  le  27  dit. 

La  recourante  n'a  pas  fait  parvenir  de  mémoire  à  l'appui  de 
son  recours.  En  revanche,  Chaillet  a  présenté  à  rencontre  de 
celui-ci  en  résumé  les  considérations  ci-après  : 

/.  Moyen  préjudiciel.  Le  Tribunal  cantonal  est  incompétent. 
A  teneur  des  art.  54  §  i  et  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, il  y  a  bien  un  recours  contre  les  mesures,  provisionnelles 
prononcées  par  le  Président  dans  les  causes  de  sa  compétence. 
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mais  ce  recours  doit  être  adressé  au  tribunal  de  district. 

II.  Le  Président  était  d'ailleurs  compétent,  Chaillet  con- 
cluant à  la  résiliation  d*un  bail  annuel  fait  à  raison  de  iOO  fr. 
Tan  et  au  paiement  de  229  fr.  15.  Ce  sont  les  conclusions  du 
demandeur  qui  fixent  la  compétence. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  for- 
donnance  de  mesures  provisionnelles  rendue  entre  parties. 

Motifs. 

Considérant  que  le  recours  vise  uniquement  l'incompétence 
du  Président. 

Qu'ainsi  il  s'agit  d'un  véritable  déclinatoire. 

Que  dans  ce  cas  il  y  a  toujours  recours  au  Tribunal  can- 
tonal. 

Considérant  que  l'art.  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fait  de  la  compétence  une  question  d'ordre  public,  qui 
doit  être  soulevée  môme  d'office. 

Que  bien  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  soulevé  en  pre- 
mière instance,  les  parties  n'ont  point  fait  consigner  au  procès- 
verbal  qu'elles  admettaient  la  compétence  du  Président. 

Que  dès  lors  le  recours  est  admissible  en  la  forme, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  préjudicielle. 

Au  fond,  considérant  que  les  mesures  provisionnelles  ne 
constituent  qu'un  procédé,  pouvant  être  requis  même  avant  la 
citation  en  conciliation,  et  non  un  procès  distinct. 

Que  les  conclusions  du  procès  au  fond  peuvent  être  plus 
étendues  que  celles  faisant  l'objet  de  l'ordonnance  de  mesures 
provisionnelles. 

Que  ce  sont  les  conclusions  du  demandeur  qui  fixent  la  com- 
pétence. 

Qu'en  l'espèce  Chaillet  conclut  à  la  résiliation  du  bail  et  au 
paiement  de  229  fr.  15. 

Que  déjà  à  l'audience  de  mesures  provisionnelles  il  a  annoncé 
et  réservé  ses  conclusions  en  paiement  du  prix  du  bail  et  en 
dommages-intérêts. 

Que  ces  conclusions  sont  dans  la  compétence  du  ['résident. 


~\ 


25    - 


Taiid.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  12  novembre  1896. 

Assurance  contre  les  accidents.  —  Clause  compromissoire 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'indemnité  réclamée, 
le  principe  même  de  celle-ci  devant  être  jugé  par  les 
tribunaux  ordinaires.  —  Action  intentée  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  portant  à  la  fois  sur  le  principe  et 
sur  la  quotité  de  l'indemnité.  —  Déclinatoire  soulevé 
par  la  compagnie  sur  ce  second  point.  —  Rejet.  —  Cal- 
cul du  délai  de  recours  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  re- 
mis le  jugement  à  un  jour  ultérieur,  —  Art.  190,  288, 
335  et  441  Cpc. 

Compagnie  d'assurances  du  Haut-Rhin  contre  Bersier. 

Lorsque  le  trihunal,  faisant  usage  de  la  faculté  (/ue  lui  accorde 
Vart.  190  Cpc,  remet  le  jugement  à  un  jour  ultérieur,  il  doit  pré- 
venir  les  parties  ou  bien  du  Jour  auquel  le  jugement  seyxt  rendu^ 
ou  bien  du  fait  que  le  jugement  a  été  rendu  et  qu'elles  peuvent 
en  prendre  connaissance  au  greffe.  Dans  ce  dernier  cas,  le  delà  i 
pour  recourir  au  Tribunal  cantonal  ne  part  (jue  dès  la  réception 
de  ravis  donné  par  le  greffe. 

La  juridiction  arbitrale, étant  exceptionnelle, doit  être  restreinte 
atu'  cas  spécifiés  par  les  parties  et,  en  cy/-s  de  doute  sur  la  portée 
dune  clause  coynpromissoire,  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
7iaires  doit  être  préférée. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Veyrassat,  pour  Compagnie  d'assurances  du  Haut-Rhin, 
demanderesse  A  l'exception  et  recourante. 
Ch.  Segrétan,  pour  E.  Bersier,  défendeur  i\  l'exception  er 
intimé. 

Par  denfjande  du  26  mars  1896  E.  Bersier  a  conclu  à  ce  que 
la  Compagnie  d'assurances  du  Haut-Rhin,  à  Mannheim,  doit  le 
garantir  des  suites  de  Taccident  dont  il  a  été  victime  en  juillet 
1895,  et  qu'en  conséquence  elle  est  sa  débitrice  : 

i®  De  650  fr.  pour  65  journées  d'incapacité  totale  de  travail. 

2*>  De  327  fr.  50  pour  62  Va  journées  d'incapacité  partielle  de 
travail. 

3®  De  500  fr.  pour  le  préjudice  souffert  dès  lors  et  à  souffrir 
en  raison  de  cet  accident 
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Par  demande  exceptionnelle  du  2  mai,  la  Compagnie  défen- 
deresse a  conclu  par  voie  d'exception  dilatoire  à  ce  que  le  tri- 
bunal prononce  : 

lo  Qu'il  est  incompétent  pour  connaître  de  la  seconde  partie 
des  conclusions  de  la  demande  au  fond,  dès  les  mots  <  en  con- 
séquence >  jusqu'à  la  fin. 

2^  Qu'il  n'a  qualité  que  pour  connaître  seulement  du  bien- 
fondé  de  la  première  partie  des  dites  conclusions,  savoir  : 
€  que  la  Compagnie  doit  le  garantir  des  suites  de  l'accident 
€  dont  il  (le  demandeur)  a  été  victime  en  jujlletd895,  »  Bersier 
étant  renvoyé  à  mieux  agir  pour  le  surplus  de  ses  conclusions. 

Bersier  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  la  demande 
exceptionnelle. 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'instruction  de  la  cause  : 

Par  police  no  24654,  du  l^"*  janvier  1895,  la  Compagnie  du 
Haut-Rhin  a  assuré  Bersier  contre  les  accidents. 

Bersier,  ayant  été  victime  d'un  accident,  revendiqua  le  bé- 
nétice.de  cette  police.  La  Compagnie  répondit  qu'elle  conteste- 
rait en  principe  devoir  une  indemnité. 

Bersier  ayant  alors  ouvert  action  en  paiement  d'une  indem- 
nité, la  Compagnie  a  fait  consigner  au  procès-verbal  de  l'au- 
dience de  conciliation  qu'elle  estimait  les  tribunaux  ordinaires 
incompétents  pour  la  fixation  de  la  quotité  de  l'indemnité,  à 
raison  de  la  clause  compromissoire  insérée  dans  la  police  d'as- 
surance. 

Cette  police  contient  entre  autres  les  clauses  suivantes  : 

«  Art.  13.  La  direction  de  la  Compagnie,  sur  la  base  du  rap- 
c  port  médical,  décide  si  le  décès  ou  l'invalidité  sont  à  consi- 
«  dérer  comme  suite  directe  de  l'accident  ;  elle  fixe  le  degré  de 
«  l'invalidité,...  le  degré  et  la  durée  de  l'incapacité  de  travail... 
«  Si  l'assuré  ou  ses  ayants  droit  se  croient  lésés  par  les  déci- 
«  sions  de  la  Compagnie,  ils  devront  faire  valoir  leurs  préten- 
«  tions  auprès  de  cette  dernière...  ;  si  malgré  cela  une  entente 
c  ne  pouvait  être  établie,  ils  devront...  proposer  que  le  diffé- 
€  rend  soit  soumis  à  des  arbitres...  L'arbitrage  sera  fait  par 
«  trois  membres  dont  l'un  sera  désigné  par  la  Compagnie,  et 
«  l'autre  par  l'assuré...  Comme  troisième  arbitre  sera  désigné 
«  le  médecin  attitré  de  l'arrondissement  ou  du  tribunal  du  lieu 
«  de  domicile  de  l'assuré.  Ce  troisième  arbitre,  sur  la  propo- 
«  silion  de  la  Compagnie,  pourra  être  un  médecin  d'un  hôpital 
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e  public  ou  un  professeur  d'une  université,  étant  une  autorité 
€  médicale  (sic)...  Si  les  arbitres  confirment  la  décision  de  la 
c  Compagnie  ou  s'ils  fixent  une  indemnité  moindre  que  celle 

<  offerte...  les  frais  de  l'arbitrage  seront  à  la  charge  de  l'as- 
«  sure...;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  laCompa- 
«  gnie. 

€  Art.  21.  La  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  qu'elle  ait 
«  lieu  à  l'amiable  ou,  comme  il  est  prévu  par  l'art.  13,  par  déci- 
c  sion  des  arbitres  nommés  dans  ce  but,  n'a  aucune  influence 
«  sur  la  question  principale^  si  la  Compagnie  doit  ou  ne  doit 

<  pas  payer  une  indemnité.  —  Cette  question  de  principe,  à 
«  défaut  d'arrangement  à  l'amiable  entre  les  parties  fera  tou- 
«  jours  l'objet  d'une  décision  judiciaire. 

€  Art.  22.  Toutes  les  contestations  provenant  du  contrat 
€  d'assurance,  qu'il  s'agisse  du  payement  de  la  prime...  ou 
€  d'autres  obligations  mutuelles  émanant  du  contrat,  seront 
«  jugées  en  première  instance  par  les  tribunaux  ordinaires  (à 
«  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce)  de  l'endroit  où  la 
€  police  a  été  signée...  y> 

A  l'audience  au  tond  du  27  août,  le  tribunal,  après  avoir  ré- 
solu les  faits  objet  de  preuves  testimoniales,  c  considérant  que 
les  pièces  versées  ce  jour  au  dossier  sont  d'une  importance  ca- 
pitale et  doivent  pouvoir  être  examinées  par  chaque  juge  en 
particulier  »,  a  suspendu  sa  délibération  jusqu'au  3  septembre, 
à  9 heures  du  matin.  Celte  décision  a  été  rapportée  en  séance 
publique  à  11  7^  heures  du  matin. 

Ensuite  de  l'absence  de  deux  juges,  la  séance  du  tribunal 
n'a  été  reprise  qu'à  la  date  du  12  septembre. 

Par  jugement  daté  du  dit  jour  et  rapporté  en  séance  publi- 
que à  5  heures  du  soir,  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey 
a  écarté  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  Compagnie  d'as- 
surances du  Haut-Rhin  et  l'a  condamnée  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  L'exception 
repose  sur  l'art.  13  de  la  police,  qui  doit  s'interpréter  en  re- 
gard des  art.  21  et  22.  L'art.  13,  pris  isolément,  institue  la  juri- 
diction arbitrale,  et  nulle  autre  ;  mais  les  art.  21  et  22  insti- 
tuent un  tout  autre  système  ;  d'après  le  premier,  la  question  de 
savoir  si  une  indemnité  est  ou  non  due  est  de  principe  et 
comme  telle  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  L'opposition 
existant  entre  les  deux  alinéas  de  l'art.  21  démontre  que  la 
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Compagnie  a  voulu  séparer  nettement  la  question  de  principe 
de  celle  de  fait,  et  faire  trancher  la  première  par  les  tribunaux 
ordinaires,  à  l'exclusion  de  ceux  de  commerce,  et  la  seconde 
par  des  arbitres.  Les  art.  13  et  21  sont  contradictoires.  En  di- 
sant que  la  question  de  principe  doit  faire  Tobjet  d'une  déci- 
sion judiciaire,  la  police  n'interdit  pas  de  plein  droit  sur  ce 
point  la  constitution  de  l'arbitrage,  puisque  chez  nous  les  tri- 
bunaux arbitraux  sont  légalement  reconnus  et  rendent  des  déci- 
sions judiciaires.  Mais  il  ressort  de  l'art.  21  §  1  que  la  volonté 
des  parties  a  été  de  soustraire  la  question  de  principe  au  tribu- 
nal arbitral.  Donc  Bersier  devait  bien  s'adresser  au  tribunal  de 
district.  D'autre  part,  il  ne  pouvait  scinder  sa  réclamation 
et  faire  trancher  au  tribunal  de  Vevey  une  seule  question, 
toute  théorique,  permettant  de  soulever  ensuite  la  question 
pratique.  Ce  système  serait  contraire  à  l'esprit  de  notre  procé- 
dure, qui  veut  que  les  conclusions  soient  claires  et  précises, 
et  susceptibles  d'une  exécution.  Les  juges  n'ont  pas  à  émettre 
des  opinions,  à  titre  consultatif,  mais  à  juger  et  à  condamner 
les  justiciables  à  telle  astreinte  civile  ou  pénale.  Le  système  de 
la  Compagnie  aboutirait  à  faire  rendre  un  jugement  non-suscep- 
tible d'exécution  autre  que  la  constitution  d'un  tribunal  d'ar- 
bitres ;  ce  dernier  pourrait  ensuite  mettre  de  côté  le  jugement 
du  tribunal.  En  présence  de  ces  contradictions  et  du  doute  qui 
en  découle,  la  juridiction  ordinaire  doit  être  préférée. 

Parties  ont  été  avisées  de  la  reddition  de  ce  jugement  par 
lettres  adressées  à  leurs  conseils  par  le  greffe  en  date  du  14 
septembre  ;  le  conseil  de  la  recourante  a  reçu  cet  avis  le  15. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  24  septembre,  la  demanderesse 
à  l'exception  a  recouru  contre  ce  jugement,  dentelle  demande 
la  réforme  par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme  suit  : 

1°  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  art.  13  et  21.  Le  pre- 
mier ne  vise  que  le  cas  où  le  principe  de  l'indemnité  n'est  pas 
contesté  ;  il  ne  ûxe  pas  la  procédure  à  suivre  au  cas  contraire. 
L'art.  21  précise  le  sens  du  premier  en  montrant  que  la  procé- 
dure prévue  à  l'art.  13  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  y  a  contes- 
tation sur  le  principe  de  l'indemnité.  Une  fois  le  principe  tran- 
ché contre  la  Compagnie,  celle-ci  procède  alors  conformément 
à  l'art.  13. 

2°  L'art.  130  Cpc.  ne  dit  nullement  que  les  conclusions  doi- 
vent être  susceptibles  d'exécution.  Dans  une  foule  de  cas  une 
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partie  conclut  à  être  reconnue  au  bénéfice  d'un  droit  sans 
demander  en  môme  temps  qu'il  soit  pris  telle  mesure  d^exécu- 
lion  pour  assurer  Texercice  de  ce  droit;  elle  peut  même  se 
borner  à  faire  prononcer  que  sa  partie  n'a  pas  tel  ou  tel  droit. 
En  Tespèce,  si  la  décision  du  tribunal  sur  le  principe  est  favo- 
rable à  Bersier,  elle  aura  un  effet  pratique  considérable,  le 
chiffre  de  l'indemnilé  restant  seul  à  fixer  par  les  soins  d'un  tri- 
bunal arbitral  à  constituer;  si  elle  lui  est  défavorable,  tout  sera 
terminé..  Et  à  teneur  de  l'art.  13  les  arbitres  seront  tenus  d'ac- 
corder une  indemnité. 

3"  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  art.  21  et  22  ;  le  pre- 
mier fait  le  partage  entre  les  magistrats  et  les  arbitres,  le 
second  exclut  les  tribunaux  de  commerce. 

Bersier  a  conclu  au  rejet  du  recours.  Sans  prendre  de  conclu- 
sions préjudicielles,  il  a  soulevé  en  plaidoirie  la  question  de 
tardiveté  du  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  dis- 
positif du  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Vevev. 

Afotlfs. 

D'abord,  sur  le  moycm  préjudiciel^  qui  doit  être  examiné 
même  d'office,  considérant  que  dans  la  règle  les  jugements  des 
tribunaux  civils  de  première  instance  doivent  être  rendus  sans 
désemparer  (art.  190,  al.  1  Cpc). 

Que  dans  ce  cas  la  communication  du  jugement  n'a  lieu  que 
par  lecture  en  séance  publique  (art.  288,  al.  1  Cpc). 

Qu'à  teneur  de  l'art.  190,  al.  2,  le  tribunal  peut  remettre  le 
Jugement  au  premier  jour  utile,  et,  à  teneur  de  l'alinéa  3,  le 
renvoyer  à  un  jour  plus  éloigné,  pour  cause  d'empêchement 
majeur,  dont  mention  doit  être  faite  au  procès- verbal. 

Qu'on  ne  saurait,  en  cas  de  renvoi,  exiger  des  parties  qu'elles 
ultendent  à  proximité  du  tribunal  que  le  jugement  soit  rap- 
porté en  séance  publique. 

Que  dès  lors  elles  doivent  être  prévenues  ou  bien  du  jour 
auquel  le  jugement  sera  rendu,  ou  bien  du  fait  qu'il  a  été  rendu 
et  qu'elles  peuvent  en  prendre  connaissance  au  greffe 

Que  dans  ce  dernier  cas  le  délai  de  recours  ne  peut  partir 
que  du  jour  de  la  réception  de  l'avis,  le  jugement  ne  pouvant 
jusque-là  être  considéré  comme  ayant  été  communiqué. 

Considérant  qu'en   l'espèce  le  procès-verbal   porte  que  la 
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décision  de  renvoi  au  3  septembre  a  été  rapportée  en  séance 
publique  à  11  V^  heures  du  matin. 

Qu'en  revanche  la  mention  du  procès-verbal  portant  que  les 
conseils  des  parties  ont  été  prévenus,  par  lettres  du  greffe  en 
tïule  du  14  septembre,  que  le  jugement  avait  été  rendu  le  i% 
ut  Tabsence  de  toute  autre  mention  prouvent  que  les  parties 
n'ont  point  été  prévenues  du  second. 

Que  ce  n'est  ainsi  qu'à  partir  de  la  réception  de  l'avis  du 
<;reffe  qu'elles  ont  pu  prendre  connaissance  du  jugement. 

Que  dès  lors  le  délai  de  recours  doit  partir  de  la  réception 
i\e  cet  avis. 

Qu'il  est  établi  que  ce  n'est  que  le  15  septembre  que  le 
ermseil  de  la  recourante  a  reçu  l'avis  du  greffe. 

Que  le  recours,  ayant  été  déposé  le  24,  l'a  été  en  temps  utile 
[avL  441  Gpc), 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 
Ail  fond,  considérant,  tout  d'abord,  que  la  clause  compro- 
Niissoire  insérée  en  l'art.  13  de  la  police  n'est  point  contraire 
ù  l'art.  335,  al.  2  Gpc. 

Que  cet  article  ne  désigne  pas  une  personne  déterminée 
indiquée  par  son  nom,  mais  limite  seulement  Je  choix  du  troi- 
sième  arbitre  à  une  catégorie  de  personnes  remplissant  telle 
ou  telle  fonction,  d'ailleurs  inconnue  chez  nous,  ou  revêtant 
ct^tlrtine  qualité. 

Qu'au  surplus,  cette  désignation  fût-elle  contraire  à  l'art.  335, 
;il.  2  Gpc,  la  conséquence  en  serait  la  nullité  de  cette  désigna- 
Liriii  seulement,  et  non  celle  du  compromis  tout  entier. 
Considérant  que  la  juridiction  arbitrale  est  exceptionnelle. 
(Ju'à  ce  titre  elle  doit  être  restreinte  aux  cas  spécifiés  par 
les  parties,  et,  en  cas  de  doute  sur  la  portée  d'une  clause 
compromissoire,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  doit 
èUe  préférée. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  rédaction  du  contrat  est  si 
défectueuse  que  l'on  ne  peut  voir  clairement  quelle  a  été  la 
volonté  des  parties  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  compé- 
tente pour  trancher  les  difficultés  auxquelles  pourrait  donner 
lieu  le  contrat  d'assurance. 

Qu'il  apparaît  cependant  soit  du  texte  de  l'art.  13,  soit  de  la 
place  qu'il  occupe  sous  la  rubrique  :  «  Montant  de  l'indemnité 
et  son  évaluation  »,  que  cet  article  n'a  en  vue  qu'un  seul  cas 
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bien  délimité,  à  savoir  celui  où,  sur  le  va  du  rapport  médical, 
la  Compagnie  admet  qu'elle  est  tenue  à  indemnité,  dont  elle 
fixe  le  montant,  et  où  le  lésé  réclame  ensuite  une  indemnité 
plus  forte.  ^ 

Que  cet  article  13  ne  peut  dès  lors  être  interprété  comme 
attribuant  exclusivement  à  un  tribunal  arbitral,  dans  tous  les 
cas  quelconques,  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité. 

Considérant  que  l'art.  21  §  1  paraît  prévoir  le  cas  —  bien 
peu  probable  —  où  les  parties  ne  seraient  plus  en  désaccord 
que  sur  le  principe  de  l'indemnité,  la  quotité  de  l'indemnité 
ayant  été  éventuellement  fixée,  à  l'amiable  ou  par  jugement 
arbitral,  préalablement  au  jugement  sur  la  question  principale. 

Considérant  qu'à  teneur  du  §  2  de  cet  article  la  question  de 
principe  doit  toujours  faire  l'objet  d'une  décision  judiciaire. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  22  toutes  contestations  provenant  du 
contrat,  spécialement  celles  relatives  aux  obligations  mutuelles 
en  résultant,  doivent  être  jugées  en  première  instance  par  les 
tribunaux  ordinaires  de  l'endroit  où  la  police  a  été  signée,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce. 

Que  cet  article,  placé  sous  la  rubrique  :  «  Contestations  judi- 
ciaires, compétence  des  tribunaux  »,  parait  bien  être  applica- 
ble dans  tous  les  cas  où  la  Compagnie  refuse  de  payer  une 
indemnité. 

Qu'aucune  disposition  du  contrai  ne  statue  qu'en  pareil  cas 
les  tribunaux  ordinaires  ne  prononceront  que  sur  le  principe, 
et  renverront  ensuite  à  un  tribunal  arbitral  la  question  de  la 
quotité  de  l'indemnité. 

Qu'une  pareille  clause,  quoiiiue  illogique  et  de  nature  à  cau- 
ser des  longueurs  et  des  frais,  devrait  cependant  être  respectée, 
mais  que,  s'il  eût  été  dans  l  intention  des  parties  de  convenir 
d'une  telle  procédure,  le  contrat  n'eût  alors  pas  manqué  de  le 
dire  expressément  el  de  statuer  des  dispositions  précises  à  cet 
égard. 

Considérant  que  la  recourante  n'établissant  pas  l'incompé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  ses  conclusions  en  déclinaloire 
partiel  doivent  être  écartées. 
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Rù.siarriée  d'eirrètî: 


KfsponsabilUé.  —  La  responsabilité  d'une  société  anonyme  à 
raison  des  délits  commis  par  son  directeur  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  son  siège 
(comp.  Neumann,  Internationales  Privatrecht,  p.  9^2;  von 
Bar,  Théorie  und  Praxis  des  intemationalen  Privatrechts , 
II,  p.  l!2-2;  le  même,  Lehrbuch  des  internationalen  Privât- 
und  Strafrechts,  p.  126). 

La  disposition  de  l'art.  69,  al.  2  CO.,  à  teneur  de  laquelle, 
si  les  dommages-intérêts  dérivent  d'un  acte  punissable  sou- 
mis par  la  législation  pénale  à  une  prescription  de  plus 
longue  durée  que  celle  fixée  à  l'alinéa  4  du  même  article,  Ja 
même  prescription  (plus  longue)  s'applique  à  l'action  civile, 
ne  vise  que  l'action  dirigée  contre  l'auteur  du  délit  lui-même, 
ou  contre  ceux  qui  y  ont  participé,  mais  non  l'action  inten- 
tée à  l'une  des  personnes  qui  répondent  du  fait  d'un  tiers  à 
teneur  des  art.  61  et  62  GO.  Ces  dernières  personnes  sont 
au  bénéfice  de  la  prescription  fixée  à  l'alinéa  i  de  l'art.  69. 
TF.,  10  avril  1896.  Wittmann  c.  Fabriques  de  Laiid(juarl. 

ResponsabilUè.  —  La  responsabilité  civile  de  la  Confédération 
est  exclusivement  régie  par  le  droit  fédéral.  Il  ne  saurait 
appartenir  à  la  législation  d'un  canton  de  régler  la  respon- 
sabilité d'un  autre  canton  ou  celle  du  fisc  fédéral. 

TF.,  8  mai  1896.  Mcyer  &  Keller  c.  Gonfé<lératioii. 

Vente  immobilière.  —  Est  régie  par  le  droit  cantonal,  à  teneur  de 
l'art.  231  CO.,  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  d'un  immeu- 
ble assure  au  preneur  un  droit  de  préemption  sur  celui-ci, 
sous  certaines  conditions. 

TF.,  80  mai  1896.  Rupp  c.  Anner. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  16  janvier. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 
Lau.samie.  —  Impnmoiie  CÏj.  l'aclio. 
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l'obtention  d'une  concession  de  grève  ;  vente  de  l'immeuble  opérée  sans 
mention  de  la  servitude  de  passage  public;  découverte  postérieure  de 
cette  servitude  par  l'acheteur;  action  en  garantie  contre  le  vendeur; 
admission;  dommages-intérêts.  —  Heaumes  d'arrêts. 


t  ANDREAS  BEZZOLA 

20  avril  1840  —  10  janvier  1897. 

Le  10  janvier  est  décédé  à  Zurich,  où  il  était  en  traitement 
depuis  plusieurs  mois,  le  juge  fédéral  Andréas  Bezzola,  origi- 
naire de  Zernez  (Basse-Engadine). 

Appelé  en  1893  à  faire  partie  du  Tribunal  fédéral,  lorsque  le 
nombre  des  membres  de  cette  autorité  fut  porté  de  neuf  à 
quatorze,  le  défunt,  quoique  encore  dans  la  force  gde  l*âge, 
avait  déjà  derrière  lui  de  longues  années  de  magistrature.  Au 
cantonal  il  avait  été  membre  du  Petit-Gonseil  des  Grisons,  de 
1873  à  1875,  puis  du  Tribunal  cantonal  du  même  canton,  de 
1875  à  1893.  Au  fédéral  il  était  entré  au  Conseil  des  Etats  en 
1880,  mais  déjà  Tannée  suivante  il  fut  élu  au  Conseil  national, 
où  il  siégea  jusqu'en  1893  et  qu'il  présida  en  1885. 
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En  1889,  il  fut  de  plus  choisi  pour  fonctionner  comme  pro- 
cureur général  de  la  Confédération  dans  l'enquête  instruite  à 
l'occasion  des  fraudes  commises  lors  des  élections  tessinoises 
de  la  même  année. 

Enfin,  il  appartenait  encore  à  l'état-major  judiciaire  et  y 
avait  le  grade  de  colonel. 

Dans  ces  nombreuses  et  diverses  fonctions,  A.  Bezzola  avait 
su  d'emblée  conquérir  l'estime  et  la  sympathie  générale  de  ses 
concitoyens.  Son  bon  sens,  l'aménité  de  son  caractère,  sa 
modestie,  la  rectitude  et  la  clarté  de  son  jugement  le  faisaient 
apprécier  de  tous  ceux  qui  avaient  l'occasion  de  le  voir  à  l'œu- 
vre. Son  départ  prématuré,  qui  atteint  non  seulement  une 
famille  jusque-là  si  heureuse  et  un  si  grand  nombre  d'amis, 
mais  encore  la  patrie  tout  entière,  frappe  d'une  manière  parti- 
culièrement  dure  ses  collègues  du  Tribunal  fédéral,  dans  le 
sein  duquel  il  laisse  un  grand  vide. 

Le  Journal  des  Tribunaux  s'associe  aux  nombreux  témoi- 
gnages (le  sympathie  qui  sont  donnés,  en  ces  jours  de  deuil,  à 
la  famille  si  cruellement  éprouvée. 


Vand.  — ,  TarouNAL  cantonal. 
Séance  du  12  octobre  1896. 


Propriété  riveraine  d'un  lac. —  Servitude  légale  de  halageet 
servitude  conventionnelle  de  passage  public,  constituée  à 
Toocasion  de  l'obtention  d'une  concession  de  grève.  — 
Vente  de  l'immeuble  opérée  sans  mention  de  la  servitude 
de  passage  public.  —  Découverte  postérieure  de  cette 
servitude  par  l'acheteur.  —  Action  en  garantie  contre  le 
vendeur.  —  Admission  et  condamnation  du  vendeur  à  des 
dommages -intérêts.  —  Art.  426,  426,  477,  1156  à  1158, 
1167  et  1168  Ce.  ;  art.  400  Cpc.  ;  art.  62,  63,  66  et  67  CR.; 
art.  4  de  la  loi  sur  le  cadastre,  du  30  août  1882  ;  art  43 
du  règlement  du  16  juillet  1886  pour  l'inscription  des 
droits  réels  ;  art.  3  et  6  du  règlement  du  31  mars  1888 
pour  la  reconnaissance  des  servitudes. 

Eiffel  contre  Guénod. 

Aucune  ri?sposition  de  la  législation  vaudoise  n'interdit  d'établir  par 
convention  des  servit\ides  ayant  pour  objet  Culditè  publique  oh 
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cominmiale,  par  exemple  un  droit  de  passage  en  faveur  du  public. 
De  telles  servitudes  sont  soumises  aux  dispositio?is  de  la  loi  civile 
et  notamment  à  V inscription  a^xx  registres  des  droits  réels. 

Doit  être  considérée  comme  u?ie  servitude  co7ivention7ielle,  et  non 
comme  une  servitude  légale^  la  servitude  de  passage  public  con- 
se7itie  par  u?i  propriétaire  riverain  du  lac,  comme  conditioyi  d'une 
concession  de  grève  obteiiue  par  lui  de  Vautoritè  administrative. 

Cette  servitude  conventionnelle  de  passage  public  doit  être  soi- 
gneusement distinguée  de  la  sej^itude  de  halage,  soit  marchepied 
le  long  des  eaux,  qui  n'existe  qu'en  faveur  de  la  batellerie. 

Constitue  un  *  fait  personnel  »  obligeant  le  vendeur  d'un  im- 
meuble à  garantie  à  teneur  de  l'art.  1158  Ce,  le  fait  par  lui  de  dé- 
clarer qu'il  ne  connaît  pas  de  servitude  grevant  l'immeuble  vendu, 
alors  que,  quelques  années  axxint  la  vente,  il  a  lui-même  constitué 
sur  celui-ci  une  sei^itude  de  passage  public,  afin  d'obtenir  une 
co7icession  de  grève.  Dès  lors,  da7is  ce  cas,  l'obligatio7i  de  garantie 
subsiste  nonobstant  toute  convention,  contraire. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Favky,  pour  A.-G.  Eiffel,  demandeur  et  i-ecourant 
-   Bkrdez.  pour  W.  Guéuod,  dél'eiideur  et  intimé. 

Voir  le  plan  qui  a  déjà  été  expédié  aux  abonnés  avec  les  tables 
du  volume  de  1896. 


Dès  avant  1885  le  défendeur  William  Cuénod  était  pro- 
priétaire dMmrneubles  sis  en  Plan,  communes  de  Gorseaux  et 
de  Goi-sier,  actuellement  Vevey  ;  ces  immeubles,  composant 
les  propriétés  dites  «  la  Métairie  »  et  «  Villa-Lucia  >,  étaient 
limités  à  Touest  et  au  sud-ouest  par  le  lac  Léman,  à  l'ouest 
par  la  propriété  actuellement  Brunnow,  au  sud  et  au  sud-est 
par  la  propriété  de  la  Société  immobilière  du  Grand  Hôtel  de 
Vevey,  au  nord  et  au  nord-est  par  l'ancienne  route  de  Lau- 
sanne à  St-Maurice. 

En  1885,  Guénod  a  demandé  à  l'Etat  une  concession  de  grève 
au  droit  de  la  partie  orientale  de  sa  propriété  (^soit  devant  la 
Villa-Lucia)  pour  y  établir  une  terrasse  avançant  sur  le  lac  et 
un  port. 

Antérieurement  à  1867  les  concessions  de  grèves,  d'ailleurs 
rares,  n'étaient  point  accordées-  suivant  un  type  uniforme  ; 
toutes  les  conditions  en  étaient  arrêtées  dans  chaque  cas  par- 
ticulier ;  il  n'était  spécialement  point  ou  pas  toujours  réservé, 
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le  long  du  lac  et  sur  les  terrains  gagnés  sur  la  grève,  de  droit 
de  passage  public,  le  droit  de  halage  (marchepied)  continuant 
d'ailleurs  d'exister. 

Dès  1867  le  Département  des  travaux  publics,  dans  la  com- 
pétence duquel  les  concessions  de  grèves  avaient  été  placées 
dès  1863,  fit  imprimer  un  formulaire  d'acte  qui  fut  dès  lors 
toujours  employé  ;  ce  formulaire  ne  comprend  que  les  condi- 
tions générales;  les  conditions  spéciales,  arrêtées  dans  chaque 
cas,  sont  écrites  à  la  suite  du  texte  imprimé;  il  a  d'ailleurs  subi 
diverses  modifications  au  fur  et  à  mesure  de  sa  réimpression. 

A  l'art,  l®*"  des  conditions  générales  du  formulaire  employé 
en  1885,  figurait  la  mention  suivante:  «  Il  sera  réservé  sur  le 
«  terrain  concédé,  et  au  bord  de  l'eau,  un  passage  public,  con- 
€  formément  à  ce  qui  est  indiqué  dans  les  conditions  spéciales 
a  ci-dessous.  » 

Le  formulaire  précédemment  employé  contenait  en  outre  un 
art.  10,  portant:  <  Outre  le  passage  public  prévu  à  l'art.  1"*  ci- 
«  dessus,  il  est  réservé  sur  le  terrain  concédé  une  servitude 
«  de  halage,  conformément  au  Code  civil,  pour  le  cas  où  ce 
«  passage  serait  momentanément  impraticable  ou  dangereux.» 

Par  décision  du  Conseil  d'Etat  du  10  février,  par  acte  daté 
d'août,  et  par  décret  du  Grand  Conseil  du  16  septembre  1885 
ratifiant  cet  acte  (décret  inséré  au  Recueil  officiel),  l'Etat  a 
accordé  à  W.  Cuénod  la  concession  demandée,  ce  conformé- 
ment au  tracé  figurant  sur  le  plan  dressé  à  cet  effet  le  3  jan- 
vier 1885  par  le  géomètre  breveté  Ansermet  et  annexé  à  Tacte 
de  concession. 

Cette  concession  renferme  notamment  les  clauses  ci-après  : 

A.  Conditions  générales  : 

Art.  1^1*,  comme  ci-dessus. 

c  Art.  6.  Les  travaux  prévus  dans  le  présent  acte  seront  exé- 
«  cutés  sous  la  surveillance  du  bureau  de  l'Ingénieur  cantonal, 

«  et  seront  achevés  dans  le  terme  de dès  la  ratification 

a  à  défaut  de  quoi  la  concession  sera  périmée,  et  le  terrain 
«  concédé  rentrera  dans  le  domaine  public. 

f  Art.  7.  Il  pourra  être  dressé  un  acte  notarié  de  la  con- 
«  cession. 

<  Art.  8.  Le  concessionnaire  paiera  à  l'Etat,  pour  prix  de  la 
«  concession,  la  somme  de  50  fr. 
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B.  Conditions  spéciales  : 

«  Art.  10.  Le  concessionnaire  construira  suivant  les  lignes 
«  c,  d,  e,  f,  g,  h,  un  rnur  en  maçonnerie  à  mortier  et  suivant 
«  les  lignes  a,  f,  et  i,  h,  un  enrochennenl.  L'enrochement  est 
«  établi  à  bien  plaire.  La  surface  occupée  par  le  port  continue 
*  à  faire  partie  du  domaine  public. 

f  Art.  11.  Le  passage  public  prévu  à  rart.l®'"  ci-dessus  aura 
«  90  centimètres  de  largeur  et  sera  donné  par  le  concession- 
«  naire  :  entre  les  c  et  d  en  banquette  dans  le  mur,  entre  d  et 
«  fsxiv  le  couronnement  du  mur,  entre  /"et  a  et  a,  ?,  aussi  sur 
«  le  couronnement  du  rnur,  entre  i  et  h  sur  Tenrochement.  Il 
<i  sera  situé  à  30  centimètres  environ  au-dessus  des  hautes 
«  eaux  du  lac. 

f  Art.  13.  Le  passage  public  devra  rester  toujours  libre,  au- 
«  eu  ne  clôture  ne  pourra  être  établie  au  travers. 

«  Art.  14.  L'erUretien  des  murs,  des  enrochements  et  du 
«  passage  public  demeure  à  la  charge  du  concessionnaire. 

«  Art.  15.  Outre  le  passage  public  prévu  aux  art.  1®»*  et  11 
«  ci- dessus,  il  est  réservé  sur  le  terrain  concédé  une  servitude 
«  de  halage,  conforméfuent  au  Code  civil,  pour  le  cas  où  le 
«  passage  public  serait  momentanément  impraticable  ou  dan- 
«  gereux.  » 

Les  travaux  prévus  par  l'acte  de  concessioïi  n'ont  pas  été 
exécutés  entièrement  selon  les  conditions  ci-dessus.  La  surface 
gagnée  sur  le  lac  a  été  de  7  ares  40  centiares.  Les  enroche- 
ments entre  a-f  et  i-h  ne  furent  pas  exécutés  et  furent  rem- 
placés par  des  murs  en  maçonnerie  à  mortier.  Aucune  ban- 
quette ne  fut  exécutée  dans  le  mur;  entre  a  et  i,  et  plus  loin  à 
l'ouest,  il  existait  depuis  quelques  années  déjà  un  inur  au  bord 
de  Teau  ;  ce  mur  était  couvert  en  dos  d'âne;  le  mur  du  port 
ne  fut  exécuté  .selon  la  ligne  /*-</.  que  sur  moitié  environ,  puis 
prolongé  dans  le  lac  de  manière  à  donner  au  port  une  entrée 
plus  large  et  à  mieux  le  protéger. 

Le  passage  ne  pouvait  ainsi  s'exercer  que  sur  le  couronne- 
ment du  mur  ou  en  dedans  du  mur. 

ï*a  propriété  du  Grand  Hôtel  de  Vevey,  la  partie  de  la  pro- 
priété Cuénoud  à  l'ouest  du  point  i  du  plan  Ansermet,  et  la  par- 
tie de  la  propriété  Brunnow  limitant  à  l'ouest  la  propriété 
Cuénod,  n'étaietit  et  ne  sont  grevés  d'aucune  servitude  de  pas- 
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sage  le  lonp:  du  lac.  Dans  la  concession  accordée  antérieure- 
ment à  1867  à  ia  Société  du  Grand  Hôtel,  le  droit  de  halage  a 
seul  été  réservé. 

Cuénod  fit  construire  à  l'angle  ouest  du  terrain  gagné  sur  le 
lac,  au  point  d  du  plan  Ansermet,  un  pavillon  de  jardin;  une 
largeur  de  90  centimètres  fut  laissée  libre  sur  le  couronnement 
du  mur  des  deux  côtés  de  ce  pavillon  donnant  sur  le  lac.  Au- 
cune clôture  ne  fut  placée  à  Textérieur  du  mur.  Cuénod  fit 
aussi  poser  en  deux  endroits  des  balustres  en  ciment,  en  de- 
dans du  mur,  ces  balustres  laissant  également  un  espace  libre 
de  90  centim^^tres  sur  le  couronnement  du  mur;  le  passage 
était  ainsi  absolument  libre.  Enfin  Cuénod  fit  placer  en  dedans 
du  passage  (^au  point  c  du  plan  Ansermet)  une  défense  de  pas- 
ser sur  la  propriété  ;  celte  défense  existait  à  la  date  du  28  dé- 
cembre 1892  ;  sur  cette  défense  le  voyer  avait  écrit  de  sa  main: 
€  Oui,  mais  pas  sur  le  inur.  » 

En  fait  le  public  ne  pratique  pas  ce  passage.  Les  locataires 
de  la  Villa-Lucia  de  1889  à  189'2  n'ont  jamais  subi  le  moindre 
inconvénient  du  fait  du  passage  public;  ils  ne  s*en  sont  même 
jamais  aperçus. 

Par  acte  sous-seing  privé,  fait  à  Paris  le  iO  septembre  1892, 
Cuénod  a  promis  vendre  au  demandeur  G.  EiiTel  la  partie 
orientale  de  sa  propriété,  coni prenant  notamment  la  Villa- 
Lucia,  aux  conditions  suivantess  : 

1«  Le  prix  sera  de  100,000  fr.,  payable  comptant 

«  2"  Les  immeubles  seront  transmis  libres  de  charges  bypo- 
<r  thécaires  et  tels  que  le  vendeur  en  a  joui  ou  avait  le  droit 
«  d'en  jouir,  sajis  garantie  quant  aux  servitudes  dont  ils  pour- 
a  raient  être  grevés  ou  favorisés.  Cependant  le  promettant 
«  vendeur  déclare  qu'à  sa  connaissance  aucune  servitude  ne 
«  grève  les  dits  immeubles. 

«  4"  Un  plan  spécial  des  immeubles  promis  en  vente  sera 
«  dressé 

«  5'^  La  présente  promesse  est  dépendante  de  la  ratification, 
«  par  l'assemblée  générale  de  la  Société  iumiobilière  du  Grand 
«  Hôtel  de  Vevey,  de  la  vente  de  la  parcelle  de  terrain  à  l'est 
«  de  la  Villa-Lucia.  » 

Par  acte  notarié  Morler  le  28  décembre  1892,  Cuénod  a 
vendu  à  EilTel  les  immeubles  promis  vendus,  aux  conditions 
suivantes:  «  Cette  vente  est  faite  pour  le  prix  de  160,000  fr. 
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«  payé  comptant.  En  conséqnence  l'acquéreur  reçoit  quittance 
<  et  devient  propriétaire  des  immeubles  sus-désignés,  transmis 
«  libres  de  charges  hypothécaires,  tels  que  le  vendeur  en  a 
c  joui  ou  avait  le  droit  d'en  jouir,  sans  garantie  quant  aux  ser- 

«  vitudes  dont  ils  pourraient  être  grevés  ou  favorisés Le 

«  vendeur  déclare  qu'à  sa  connaissance  il  n'existe  aucune  ser- 
«  vitude  sur  les  dits  immeubles.  » 

Cuénod  n'a  pas  remis  à  KilTel  l'acte  de  concession. 

Les  immeubles  vendus  ont  fait  l'objet  d'un  plan  spécial 
«lreî>sé  le  25  décembre  18î)2  par  le  géomètre  breveté  Ansermet. 
Ni  ce  plan,  ni  celui  joint  à  la-concession  n'indiquent  le  chemin 
public  le  long  du  lac. 

La  servitude  de  passage  public  grève  les  n^s  12,  13  et  44  du 
I)lan  Ansermet  du  20  décembre  1892,  art  du  2196,  du  2197,  et 
2765  du  cadastre  ;  ce  dernier  article  provient  seul  de  la  con- 
ression  de  grève  de  1885. 

Eiffel  a  également  acquis,  à  la  mênje  époque,  une  partie  de 
la  propriété  de  la  Société  du  Grand  Hôtel  de  Vevey.  Il  a  fait 
fermer  sa  propriété  du  côté  du  lac  au  moyen  d'une  clôture  en 
fer,  placée  à  l'extérieur  du  mm*;  aux  deux  extrémités  il  a  fait 
placer  des  portes,  auxquelles  il  n'a  toutefois  fait  mettre  des  ser- 
rures qu'en  été  1894;  il  a  remis  des  clefs  de  ces  portes  aux 
douaniers  pour  permettre  à  ceux-ci  de  circuler  sur  le  mur. 
Aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  la  fermeture  par  Eiffel 
du  passage  public. 

Eiffel  a  fait  usage  du  passage  sur  la  partie  du  port  restée  la 
propriété  de  Cuénod,  soit  pour  décharger  des  matériaux  amenés 
par  le  lac,  soit  pour  jeter  au  lac  des  ordures. 

En  juin  1894  Eiffel  apprit  l'existence  de  l'acte  de  concession 
du  16  septembre  1885. 

Ensuite  de  divers  pourparlers,  Eiffel  a  ouvert  à  W.  Cuénod 
la  présente  action  le  15  janvier  1895,  concluant  à  ce  que  Cué- 
nod soit  reconnu  son  débiteur  «  de  52,800  fr.,  représentant  le 
«  33  "/o  du  prix  de  vente  des  iriimeubles  acquis  le  28  décembre 
«  1892,  cela  à  titre  d'indemnité  pour  la  servitude  de  passage 
«  public  grevant  les  art.  12,  13  et  14  du  plan  sj)ÔLial  dressé 
«  lors  du  dit  achat  et  non  déclaiée  dans  ruclc  «le  vente.  » 

Cette  action  se  fonde  sur  les  considérations  résumées  comme 
suit:  Eiffel  a  payé  sa  propriété  un  prix  élevé  pane  que,  sise 
au  bord  du  lac,  elle  offrait  des  agréments  et  avanla-es  nom- 
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breux  et  que  le  vendeur  déclarait  ne  pas  connaître  de  servitu^ 
des.  Etant  donné  le  passage  public,  servitude  des  plus  onéreu- 
ses, Eiffel  n'est  plus  chez  lui,  chacun  pouvant  à  toute  heure 
trajeter  et  stationner  sur  sa  propriété.  S'il  l'avait  connue,  il 
eût  renoncé  à  acheter  ;  la  déclaration  de  Cuénod  a  causé  chez, 
l'acquéreur  une  erreur  essentielle.  11  ne  peut  plus  conclure  à 
la  résiliation  de  la  vente,  n'ayant  découvert  la  servitude  que 
plus  d'un  an  après  la  vente.  Vu  l'importance  de  la  servitude,  il 
n'est  pas  exagéré  de  fixer  au  tiers  du  prix  d'achat  la  déprécia- 
tion que*  subit  la  propriété  par  suite  du  passage,  lequel  a  été 
établi  d'une  façon  encore  plus  défavorable  que  la  concession 
ne  le  prévoyait. 

Le  défendeur  Cuénod  a  conclu  à  libération,  en  justifiant  ses 
conclusions  par  les  moyens  suivants: 

40  L'action  est  proscrite  (art.  1468,  dernier  alinéa  Ce),  Eiffel 
ayant  connu  l'existence  de  la  servitude  déjà  lors  de  la  vente. 

2»  Les  immeubles  ont  été  vendus  sans  garantie  quant  aux 
servitudes;  cette  clause  est  valable,  sauf  dans  le  cas  de  l'art. 
1158  Ce.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  le  vendeur  a  concédé  lui- 
même  la  servitude  dont  il  cache  ensuite  l'existence  à  son  ac- 
quéreur; il  suppose  nécessairement  la  mauvaise  foi;  or  en 
l'espèce  Cuénod  n'a  rien  caché  ;  Eiffel  savait  que  partie  de  la 
propriété  provenait  d'une  concession  de  grève,  soumise  à  tou- 
tes les  conditions  d'usage.  Cuénod  a  toujours  considéré  comme 
légale  la  sei'vitude  de  passage  public  au  bord  du  lac  ;  il  n'y  a 
donc  eu  aucune  mauvaise  foi. 

30  La  création  du  passage  ne  constitue  pas  un  fait  personnel 
à  Cuénod,  la  concession  ne  pouvant  être  accordée  qu'aux  con- 
ditions d'usage,  dont  la  première  est  la  réserve  d'un  passage 
public.  Le  passage  résulte  non  de  la  convention  ou  de  la  de- 
mande de  concession,  mais  d'un  acte  administratif. 

40  La  servitude  était  apparente  ;  dès  lors  il  n'y  a  pas  heu  à 
gai'anlio  et  à  indemnité. 

5«  Eiffel  connaissait  l'existence  de  la  servitude,  lors  de  la 
vente;  il  n'a  pu  l'ignorer,  et  il  l'a  utilisée  lui-même  peu  après. 

6^  Le  passage  public  constitue  une  servitude  légale,  pour  la- 
quelle la  <»arantie  n'est  pas  due.  Il  n'est  que  le  développement, 
opéré  par  l'administration,  du  droit  de  halage,  soit  marchepied 
le  lonj^  (h's  eaux.  Ce  dernier  droit  est  resté  indéterminé  jus- 
qu'en  I8t)7;   dus   lors,   et  ensuite   de   décision   de  l'autorité 


j 


—     44     — 

administrative  compétente,  toutes  les  concessions  de  grèves 
accordées  comportent  la  réserve  d'un  passage  public  de  90 
•cenlimètres  au  bord  de  Teau,  sur  le  mur  soutenant  le  terrain 
gagné  sur  la  grève.  La  formule  adoptée  pour  toutes  les  con- 
cessions est  une  mesure  générale  précisant  les  conditions  dans 
lesquelles  doit  s'exercer  la  servitude  légale  de  halage.  L'auto- 
rité administrative  était  compétente  pour  la  détermination  de 
la  servitude  légale;  d'ailleurs  les  concessions  étant  ratifiées 
par  décret  du  Grand  Conseil,  c'e>t  en  définitive  ce  dernier  qui 
a  interprété  et  précisé  la  servitude  légale- 
Ce  qui  prouve  que  cette  servitude  de  passage  public  est  lé- 
gale, c'est  qu'elle  n'est  pas  soumise  à  l'inscription. 

Sachant  que  partie  de  son  immeuble  provenait  de  conces- 
sion, Eiffel  n'avait  qu'à  ouvrir  le  Recueil  des  lois  et  à  conculter 
l'acte  de  conces'^ion  au  Département  d»^s  travaux  publics. 

7°  Knfin  le  passage  ne  s'exerce  pas  et  ne  [»eut  pas  s'exercer, 
les  deux  fonds  à  orient  et  à  occident  n'étant  point  assujettis  à 
cette  servitude.  La  propriété  Eiffel  n'est  donc  nullement  dé- 
préciée. 

Par  jugement  du  9  juin  4896  le  tribunal  civil  du  district  de 
'Vevey  a  écarté  les  conclusions  du  denïandeur  et  l'a  condamné 
aux  dépens  par  les  motifs  résumés  somme  suit  : 

La  servitude  grevant  la  propriété  Eiffel  n'est,  contrairement 
à  l'art.  424  Ce,  pas  établie  pour  l'utilité  d'un  fonds  dominant, 
mais  pour  celle  des  particuliers  (acL  437  Ce.  ;  &2,  (K^  CR.)  ;  mais 
elle  n'est  pas  légale,  car  elle  a  été  établie  par  le  fait  de  l'homme, 
soit  une  conven},ion  librement  débattue;  il  a  convenu  à  Cuénod 
de  grever  son  fonds,  mais  la  loi  ne  l'y  obligeait  pas.  Le  passage 
ne  se  confond  du  reste  pas  avec  le  droit  de  halage  ou  marche- 
pied, qui  n'e.\iste  qu'au  profit  de  la  batellerie,  est  très  peu  usité 
chez  nous  et  constitue  une  servitude  légale  grevant  tous  les 
terrains  abouti.ssant  au  lac.  Le  droit  de  passage  public  est  au- 
trement onéreux  que  le  marchepied.  Eiffel  peut  invoquer  l'art, 
1458  Ce,  vu  qu'il  est  évincé  d'une  partie  de  ses  droits  de  pro- 
priété par  suite  de  la  déclaration  erronée  de  Cuénod  sur  la  non 
existence  de  servitudes  à  lui  connues.  L'art.  1467  Ce.  ne  paraît 
pas  applicable  à  l'espèce.  L'art.  4468  n'est  applicable  que  si  la 
servitude  cachée  par  le  vendeur  était  non  apparente  et  s'il  y  a 
présomption  que  l'acquéreur  n'eût  pas  acheté  s'il  eût  connu 
cette  servitude.  En  l'espèce,  la  servitude  n'était  pas  apparente, 
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n'étant  pas  indiquée  par  des  ouvrages  extérieurs  dénotant  sans 
équivoque  l'intention  de  constituer  la  servitude.  D'autre  part 
le  tribunal  estime,  nonobstant  le  dire  d'Eiffel,  que  la  présomp- 
tion de  non  achat  n'existe  pas;  en  effet,  la  servitude  légale  de 
halage  était  connue  de  l'acquéreur  ;  or,  en  fait,  la  servitude  de 
passage  public  n'est  pas  plus  onéreuse  pour  Eiffel  que  le  ha- 
lage,  preuve  en  soit  qu'il  a  mis  deux  ans  pour  s'apercevoir  de 
l'existence  de  cette  servitude,  et  ce  fortuitehient.  Tant  que  les 
propriétés  voisines  ne  seront  pas  grevées  de  la  même  servitude, 
le  gros  public  ne  pourra  utiliser  le  passage  sur  la  propriété 
Eiffel.  Si  le  tribunal  devait  appliquer  l'art.  1167  Ce,  il  lui  serait 
très  difficile  d'attribuer  une  valeur  à  la  servitude  constituant 
l'éviction  que  subit  Eiffel  ;  à  plus  forte  raison  n'y  aurait-il  pas 
lieu  à  indemnité  dans  le  cas  où  l'art.  1168  Ce.  serait  applicable. 
Quant  aux  dépens,  Guénod  a  commis  une  faute  en  ne  mettant 
pas  son  acte  de  concession  sous  les  yeu.x  d'Eiffel,  mais  il  n'y  a 
pas  eu  mauvaise  foi  de  sa  part;  l'extrême  exagération  des  con- 
clusions d'Eiffel  forme  une  sorte  de  compensation  avec  la  faute 
de  Guénod. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  17  juin,  Eiffel  a  déclaré  recourir 
on  réforme. 

Entre  le  dépôt  du  recours  et  l'inspection  locale  par  le  Tribu- 
nal cantonal  (17  septembre),  Eiffel  a  fait  exécuter  divers  tra- 
vaux qui  ont  sensiblement  modifié  l'état  des  lieux.  C'est  ainsi 
qu'il  a  fait  enlever  partie  de  la  clôture  en  fer  placée  à  l'exté- 
rieur du  mur,  et  l'a  fait  reposer  à  l'intérieur,  laissant  ainsi  un 
passage  libre  de  90  centimètres  sur  le  mur,  dès  la  limite  de  la 
propriété  Cuénod  au  point  c  du  plan  Ansermet  (soit  à  l'an- 
cienne limite  de  la  propriété  du  Grand  Hôtel).  En  outre  il  a 
fait  abaisser  le  mur,  dès  la  limite  de  la  propriété  Cuénod  au 
point  a  du  plan  Ansermet  et  de  là  sur  une  partie  de  la  ligne 
a-f  du  dit  pian,  de  manière  à  y  pratiquer  une  banquette 
dallée  de  90  centimètres  de  largeur;  le  mur  a  au  contraire  été 
relevé  derrière  la  banquette,  la  clôture  en  fer  et  les  balustres 
en  ciment  étant  placés  sur  ce  mur  relevé. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  recourant  a  déclaré 
reprendre  les  conclusions  de  la  demande,  sous  modération  de 
justice. 

L'intimé  de  son  côté  a  conclu  au  rejet  du  recours  en  repre- 
nant tous  les  moyens  de  la  réponse. 
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Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  Vevey  en  ce  sens 
que  W.  Guénod  a  été  condamné  à  payer  à  Eiffel  une  somme 
de  251)0  fr.,  avec  intérêt  à  5  %  dès  le  15  janvier  481)5.  De  plus 
Guénod  a  été  condamné  à  supporter  ses  propres  frais  et  à  rem- 
bourser à  Eiffel  la  moitié  de  ceux  que  ce  dernier  a  faits  en  pre- 
mière instance  et  tous  ceux  de  Tribunal  cantonal. 

Motifs. 

Statuant  sur  la  cause,  et  d'abord  sur  le  moytm  exceptionnel 
tiré  de  la  prescription  de  V action  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  testimoniale  du  fait  10 
que  c'est  en  juin  1894  seulement  qu*Kiffel  a  eu  connaissance 
de  la  concession  du  16  septembre  1885. 

Qu'ainsi  l'existence  d'un  passage  public  le  long  de  partie  de 
sa  propriété  ne  lui  était  pas  connue  avant  cette  date. 

Qu'il  a  ouvert  action  par  exploit  notifié  le  15  janvier  1895, 
soit  moins  d'un  an  après. 

Que  dès  lors  Pexceplion  n'est  pas  fondée, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception. 

An  fond  : 

Considérant  qu'en  principe  le  vendeur  d'un  immeuble  est 
<»bligé  de  droit  a  garantir  l'acquéreur  soit  de  l'éviction  totale 
ou  partielle,  soit  des  charges  prétendues  sur  cet  immeuble,  et 
non  déclarées  ou  non  évidentes  lors  de  la  vente  (art.  1156  Ce). 

Que  toutefois  les  parties  peuvent  déroger  à  cette  obligation, 
c'onvenir  par  exemple  rjue  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
«garantie  pour  les  servitudes  qui  pourraient  grever  l'immeuble 
vendu  (art.  1157),  mais  que,  même  dans  ce  cas,  l'art.  1158  im- 
pose au  vendeur  la  garantie  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  per- 
>onnel,  tout'^  convention  contraire  étant  nulle. 

Considérant  qu'en  l'espèce  l'acte  de  vente  stipule  bien  que 
le  vendeur  ne  devra  aucune  garantie  quant  aux  servitudes  dont 
les  immeubles  vendus  pourraient  être  grevés,  mais  ajoute  que 
«  le  ven.leur  déclare  qu'à  sa  connaissance  il  n'existe  aucune 
<  servitude  sur  les  dits  immeubles  ». 

Que  Cuénod,  auteur  de  la  demande  de  concession  de  1885 
et  délenteur  de  l'acte  de  concession  emportant  servitude  de 
passage  public  sur  partie  des  immeubles  vendus,  ne  pouvait 
ignorer  l'existence  de  la  dite  servitude. 
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Que  le  fail  par  lui  cl*avoir  demandé  la  concession,  consenti 
à  rétablissement  de  la  servitude,  et  ensuite  de  déclarer  qu'il 
ne  connaissait  point  de  servitude  sur  les  immeubles  vendus 
constitue  bien  un  fait  personnel  du  vendeur. 

Qu'il  est  (Pailleurs  indifférent  que  le  vendeur  ait  été  ou  non 
de  bonne  foi. 

Que  dès  lors  Cuénod  est,  en  principe,  garant  envers  Eiffel  de 
Texislence  de  la  servitude  de  passage,  si  d'ailleurs  cette  charge 
n'était  pas  évidente  lors  de  la  vente,  ou  si  elle  ne  constituait 
pas  une  servitude  légale. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  Part.  1167  Ce,  qu'il  prévoit 
le  cas  d'éviction  totale  ou  partielle  du  fonds  et  n'est  dès  lors 
pas  applicable  en  l'espèce. 

Que  l'art.  1168  prévoit  seulement  le  ras  où  les  servitudes 
non  apparentes  seraient  d'une  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu 
de  présumer  que  l'acquéreur  n'eût  pas  acheté  s'il  eût  connu  la 
servitude,  et  autorise  dans  ce  cas  la  résiliation  de  la  vente, 
dans  l'année  dès  la  passation  de  l'acte,  l'acquéreur  étant  d'ail- 
leurs libre  de  ne  demander  que  des  dommages-intérêts,  dans 
l'année  de  la  découverte  de  la  servitude. 

Qu'au  surplus  cet  article  ne  déroge  point  aux  art.  1 156  et 
1158  Ce. 

Qu'en  l'espèce  il  est  constant  que  le  passage  public  grevant 
partie  de  la  propriété  Eiffel  n'est  accessible  au  public  que  par 
le  lac,  l'autre  partie  de  la  propriété  Eiffel  et  la  propriété  du 
Grand  Hôtel  à  Test  du  passage,  la  plus  grande  partie  des  pro- 
priétés Cuénod  et  Brunnow  à  l'ouest,  n'étant  grevées  d'aucun 
droit  de  passage,  mais  seulement  de  la  servitude  légale  de  ha- 
lage. 

Que  dès  lors  le  droit  de  passage  public  n'a  point  l'importance 
que  lui  attribue  le  demandeur. 

Que  d'autre  part  le  dossier  ne  fournit  point  d'autre  élément 
duquel  le  tribunal  puisse  déduire  la  présomption  qu'Eiffel 
n'eût  pas  acheté  s'il  eût  connu  l'existence  du  passage  public 
tel  qu'il  existe  actuellement  en  droit  et  est  pratiqué  en  fait. 

Que  dès  lors  l'art.  1168  n'est  pas  applicable  en  Tespèce. 

Considérant  que  la  servitude  de  passage  public  n'était  pas 
évidente  lors  de  la  vente,  ni  même  apparente. 

Qu'en  effet  elle  ne  s'annonçait  par  aucun  ouvrage  extérieur. 

Que  le  fait  que  le  mur  limitant  la  propriété  vendue  était  à 
surface  plane,  l'absence  de  clôture  à  Textérieur  ou  en  travers 


—    45    -- 

de  ce  mur,  la  construction  de  balustres  en  ciment  et  d'un  pa- 
villon de  jardin  à  90  centimètres  du  bord  extérieur  de  ce  mur, 
n'étaient  pas  de  nature  à  indiquer  à  l'acquéreur  l'existence 
d'un  droit  de  passage,  alors  surtout  que  la  servitude  légale  de 
halage  s'exerçait  au  même  endroit. 

Que  la  défense  de  passer  ne  peut  être  assimilée  à  un  ouvrage 
extérieur,  et  n'annonçait  d'ailleurs  nullement  l'existence  de  ce 
passage. 

Considérant  enfin  que  la  servitude  de  passage  public  grevant 
partie  de  la  propriété  Eiffel  ne  constitue  point  une  servitude 
légale. 

Qu'en  effet  cette  dernière  existe  indépendamment  de  tout 
fait  de  l'homme. 

Qu'aucune  disposifion  légale  ni  même  aucune  décision  de 
l'autorité  administrative  n'impose  aux  propriétés  riveraines 
dn  lac  une  servitude  de  passage  en  faveur  du  public. 

Que  sans  doute  depuis  nombre  d'années  l'Etat  n'accorde  plus 
de  concession  de  grève  sur  le  lac  sans  réserver  ce  passage, 
mais  qu'il  n'y  a  là  qu'un  Uî^age  de  l'administration,  auquel  le 
Grand  Conseil  n'est  point  tenu  de  se  conformer. 

Qu'il  existe  nombre  de  propriétés,  riveraines  du  lac  ensuite 
de  concession  de  grève,  qui  ne  sont  point  soumises  à  ce  droit 
de  passage. 

Qu'il  en  est  notamment  ainsi  de  la  propriété  de  la  Société 
du  Grand  Hôtel  de  Vevey,  qui  a  vendu  à  Eiffel  une  partie  de 
ses  immeubles  de  Plan. 

Que  les  propriétés  Cuénod  et  Brunnow,  limitées  par  un  mur 
plongeant  dans  le  lac,  ne  sont  également  point  soumises  au 
passage  public. 

Que  l'Etat  pouvait  bien  mettre  à  la  concession  de  grève  les 
conditions  qui  lui  convenaient,  quitte  à  Cuénod  à  retirer  sa 
sa  demande  ou  à  ne  pas  donner  suite  à  sa  concession,  ce  qui 
en  entraînait  la  caducité  (art.  7),  mais  qu'en  aucun  cas  la 
servitude  de  passage  public  ne  pouvait  être  constituée  sur  les 
no»  12  et  13  de  la  propriété  Cuénod,  jusque-là  libres  de  servi- 
tude, sans  le  consentement  et  la  participation  de  Cuénod. 

Qu'ainsi  cette  servitude  a  sa  source  non  dans  un  texte  ayant 
force  de  loi,  mais  dans  une  convention  librement  consentie 
par  Cuénod,  ayant  précédé  la  ratification  de  l'acte  de  conces- 
sion, et  constituant  une  des  conditions  de  cet  acte. 

Que  cette  servitude  est  très  différente  de  la  servitude  légale 
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de  halage,  soit  marchepied  le  long  des  eaux,  cette  dernière 
n'existant  qu'en  faveur  de  la  batellerie  et  étant  d'ailleurs  fort 
peu  usitée  dans  notre  pays. 

Que  les  actes  de  concession  de  grève  ont  toujours  distingué 
entre  le  droit  de  halage  et  la  servitude  de  passage  public. 

Que  sans  doute,  lorsque  cette  dernière  existe,  le  droit  de  ha- 
lage se  confond,  pour  son  exercice,  avec  le  passage,  qui  est 
plus  étendu,  mais  que  les  concessions  réservent  le  droit  de 
halage  pour  le  cas  où  le  passage  ne  pourrait  plus  s'exercer,  le 
halage  se  pratiquant  alors  sur  le  bord  des  propriétés  riverai- 
nes. 

Considérant,  en  outre,  que  la  réserve  d'un  passage  public  au 
bord  de  l'eau  constitue  bien  une  servitude  soumise  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  civile,  bien  que  cette  servitude  soit  d'une 
nature  particulière. 

Qu'en  effet  le  sol  du  passage  fait  partie  intégrante  des  pro- 
priétés privées  Cuénod  et  Eiffel,  mais  que  ces  propriétaires  ne 
peuvent  librement  disposer  de  cette  partie  de  leurs  propriétés, 
ne  pouvant  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  du  passage 
ou  à  rendre  celui-ci  plus  incommode. 

Que  si  le  Code  civil  délinitla  servitude  «  une  charge  imposée 
c  sur  un  fonds  pour  l'usage  ou  l'utilité  d'un  fonds  appartenant 
a  à  un  autre  propriétaire  »,  et  «  dérivant  ou  de  la  situation  nâ- 
«  turelle  des  lieux,  ou  des  obligatioiis  imposées  par  la  loi,  ou 
du  fait  de  l'homme  »  (art.  425  et  4'i6)  et  si  l'art.  477  exige  que 
la  servitude  conventionnelle  soit  «imposée  à  un  fonds  en  fa- 
ce veur  d'un  fonds  »,  aucune  disposition  du  Code  civil  n'interdit 
d'établir  par  convention  des  servitudes  ayant  pour  objet  l'uti- 
lité publique  ou  communale. 

Que  l'art.  62  CR.  prévoit  expressément  les  droits  de  passage 
exercés  par  le  public  à  titre  de  servitude  sur  des  propriétés 
privées. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  63,  les  dispositions  des  art.  66  et  67, 
relatives  à  la  largeur  de  ce  passage,  ne  sont  applicable^  qu'à 
défaut  de  loi  spéciale  ou  de  titre  constitutif. 

Que  l'art.  400  Gpc.  accorde  à  toute  administration  cantonale 
ou  communale,  et  même  à  tout  particulier,  même  non  pro- 
priétaire d'immeuble  intéressé  au  passage,  et  même  dans  le 
cas  où  ce  passage  est  pratiqué  à  titre  de  servitude,  le  droit  de 
plaider  en   maintien  du  passage  public  contre  le  propriétaire 
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asservi  qui  prétendrait  affranchir  son  fonds  de  cette  servitude. 

Considérant  enfin  qu'à  teneur  de  l'art.  4  de  la  loi  sur  le  ca- 
dastre, du  30  août  1882,  les  ports,  chemins  et  sentiers  doivent 
être  figurés  sur  le  plan,  ainsi  que  les  passages  exercés  à  titre 
de  servitude. 

Qu'à  teneur  de  Fart.  43,  al.  1,  du  règlement  pour  l'inscrip- 
tion des  droits  réels  du  15  juillet  1886,  «  les  inscriptions  aux 
c  registres  des  charges...  énoncent...  la  nature...  des  char- 
«  ges...,  la  désignation  des  immeubles...  asservis  ou  domi- 
«  nants...  >,  etc. 

Qu'à  teneur  du  règlement  pour  la  reconnaissance  des  servi- 
tudes du  31  mars  1888,  le  géomètre  membre  de  la  Commission 
c  figure  sur  le  plan  les  servitudes  reconnues  (art.  3.,  al.  2)  ; 
€  la  Commission,  après  étude  préliminaire  du  plan  et  du  ca- 
«  dastre,  dresse  de  concert  avec  la  Municipalité  une  liste  des 
€  servitudes  établies  pour  l'utilité  générale  et  dont  les  fonds 
«  dominants  ne  sont  pas  désignés  au  cadastie  (tels  que  sen- 
«  tiers  publics  de  dévestiture  pratiqués  à  titre  de  servitudes) 
...  afin  de  les  faire  reconnaître  par  les  propriétaires  au  fur  et 
«  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  pour  les  autres  servitudes  », 
(art.  6)  ;  «  pour  les  servitudes  de  passage  en  faveur  du  public 
<  (Cpc,  art.  400)...  dont  l'indication  a  été  établie  conformé- 
€  ment  à  l'art.  6,  la  reconnaissance  a  lieu  par  les  propriétaires 
«  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  appelés  pour  faire  leur  décla- 
«  ration...  Ges  reconnaissances,  rédigées  en  forme  collective, 
«  forment  un  seul  acte  récognitif,  qui  est  présenté  au  conser- 
«  vateur  conformément  à  l'art.  42  de  la  loi  sur  l'inscription  des 
«  droits  réels  »,  etc. 

Que  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  qu'il  peut 
être  constitué  par  convention  de  -véritables  servitudes  en  fa- 
veur du  public,  et  que  ces  servitudes  sont  soumises  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  civile,  et  spécialement  à  l'inscription. 

Que  dès  lors  c'est  à  tort  que  Cuénod  prétend  que  la  servi- 
tude grevant  les  n^»  12, 13  et  14  étant  légale,  il  était  dispensé 
d'en  donner  connaissance  à  son  acquéreur,  ce  dernier  étant 
censé  la  connaître  aussi  bien  que  celle  de  halage. 

Considérant  que  cette  servitude  diminue  certainement  la  va- 
leur de  la  propriété  Eiffel,  qui  est  de  luxe  et  de  pur  agrément. 

Que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Vevey  lui  a  dénié  toute 
mportance. 
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Que  cependant,  vu  l'usage  des  plus  restreints  qu'en  fait  et 
qu'en  peut  faire  le  public,  cette  diminution  est  infiniment 
moins  considérable  que  ne  le  prétend  le  demandeur. 

Que  celui-ci  a  pu,  au  moyen  des  travaux  exécutés  dès  le  ju- 
gement, atténuer  encore  dans  une  large  mesure  les  inconvé- 
nients résultant  pour  sa  campagne  de  l'existence  du  passage 
public  au  bord  de  l'eau. 

Que  dès  lors  une  somme  de  2500  fr.  paraît  suffisante 
pour  indemniser  Eiffel  de  l'éviction  qu'il  souffre  par  suite  de  la 
servitude  existant  sur  les  immeubles  qu'il  a  acquis  les  croyant 
francs. 

Quant  aux  dépens,  considérant  que  les  conclusions  du  de- 
mandeur sont  admises  en  principe,  mais  subissent  une  réduc- 
tion considérable  à  raison  de  leur  exagération. 

Qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de  l'art.  286,  al.  2  Cpc. 


Rés urinés  ci'eLrrêtîs 


Oumulation  de  délits.  —  Lorsque,  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  renvoi  en  police  prononcée  contre  un  individu,  on  décou- 
vre que  celui-ci  s'est  encore  rendu  coupable  d'un  autre  délit 
pour  lequel  il  y  a  également  lieu  à  renvoi,  les  deux  préven- 
tions doivent  être  jointes  et  il  ne  doit  intervenir  qu'un  seul 
jugement  à  leur  égard  (Cp.  64  à  66  ;  Cpp.  12,  255  et  271). 
OP.,  27  octobre  1896.  Décrevel. 

Jugement  pénal.  —  Doit  être  annulé  comme  incomplet,  en  vertu 
de  l'art.  524,  al.  2  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  condamne 
un  agent  de  police  pour  voies  de  fait,  en  application  de  Tart. 
237  Gp.,  sans  préciser  l'acte  de  violence  ayant  causé  la  lésion 
et  l'intention  de  son  auteur,  et  sans  s'expliquer  sur  les 
points  de  savoir  si  le  prévenu  a  agi  ou  non  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  si  les  voies  de  fait  ont  été  nécessitées  par 
une  agression  du  lésé  ou  ses  efforts  pour  prendre  la  fuite,  et 
si  l'auteur  des  lésions  a  outrepassé  ce  qu'exigeait  sa  propre 
défense  (Cp.  340  à  342). 

GP.,  15  décembre  1896.  Jallard  et  Job. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaol  à  Lausanne  une  (ois  par  semaine,  le  samedi. 


Rédaction  :  M.  Chari.bs  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 

AflmliilAfrAtlOBi  :  M.  Ti.  Favre,  chef  de  service  du  Départcmf^nt  de  Jus- 
lice  et  Police,  à  fiausanne. 

AboniienieneM  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  cliez  l'administrateur,  M.  Favue,  et  aux  bureaux 
de  poste. 

AiinoneeM  :  "20  centimes  la  li((ne  ou  son  espace.  S'adresser  à  rimprimcrie 
Gh.  Pac.iik,  (^i té- Derrière,  8. 


SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Demoiselles  Stocklin  c.  Dupré;  billets  à 
ordre  souscrits  pour  une  dette  ordinaire;  intention  d'opérer  novation 
non  établie;  poursuites  pratiquées  en  vertu  dos  billets,  à  un  moment  où 
ils  étaient  prescrits  comme  tels;  action  en  libération  de  dette  du  débiteur 
admise;  nouvelle  action  du  créancier  en  reconnaissance  do  dette;  admis- 
sion; interruption  de  la  prescription  ordinaire.  —  Vaud.  Tribunal  canlu- 
nal:  Hoirs  (^roptier;  immeubles  indivis  entre  cohéritiers  majeurs;  inter- 
dit; projet  de  partage  arrêté  entre  intéressés;  licitation  ordonnée  par  la 
justice  de  paix,  malgré  le  consentement  du  tuteur  de  l'interdit;  recoins 
admis.  —  Cuur  de  Cassation  pénale:  Dupertuis;  marchandises  escroqiu''es 
remises  on  gage  au  mont-do-piété;  procès  pénal;  conclusions  civiles  du 
créancier-gagiste  contre  le  plaignant,  propriétaire  des  oI>jets  engo»,'<''s; 
inadmissibilité.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (!•«  section). 
Séance  du  4  décembre  189G. 

Billets  à  ordre  souscrits  pour  une  dette  ordinaire.  —  Inten- 
tion d'opérer  novation  non  établie.  —  Poursuites  prati- 
(tuées  en  vertu  des  billets,  à  un  moment  où  ils  étaient 
prescrits  comme  tels.  —  Action  en  libération  de  dette  du 
débiteur  admise.  —  Nouvelle  action  du  créancier  en 
reconnaissance  de  dette,  nonobstant  l'extinction  des  bil- 
lets. —  Admission.  —  Interruption  de  la  prescription 
ordinaire.  —  Art.  164  CO. 


Demoiselles  Stœcklin  contre  Dupré. 
Li  création  (Van  effet  de  chauffe  oh  hillel  à  ordre  /t'eurporte  pas  en 
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eUe-mème  liocation  de  la  créance  civile  qui  y  donne  lieu.  Pour 
que  la  7'emise  de  l'effet  opère  novation,  il  faut  qu*H  résidte  des 
Circonstances  ou  de  la  volonté  empresse  des  parties  que  celles-ci 
ont  voulu  ce  résultat.  Cette  intentirju  ne  saurait  se  présumer, 
alors  surtout  que  le  billet  nest  pas  destiné  à  circuler. 

Lorsque  la  remise  d*un  billet  à  ordre  a  eu  pour  but,  non  prts 
de  remplacer  la  créance  originaire  par  u)te  nouvelle,  mais  simple- 
ment d'en  faciliter  la  rétdisation  au  créancier,  les  poursuites 
exercées  par  celui-ci  en  vertu  du.  billet  ont  pour  effet  de  faire 
valoir  non  seulement  la  créance,  séparée  de  sa  cause,  cons,tat-éc 
par  l'effet,  mais  enc(n^e  celle  dérivant  des  relations  civiles  ordiiun- 
res  ej'isitud  entre  parties,  dont  le  billet  n*est  qu'un  necessoire.  Il 
suit  de  là  que  même  si  le  billet  à  ordre  est  prescrit  comme  tel,  la 
poursuite  opérée  eu  vertu  de  ce  titre  peut  iit  ter  rompre  la  pres- 
cription de  r action  fondée  sur  la  créance  ordinaire. 

L'iuterrention  à  un  bénéfice  d'inventaire  n'est  pa.'<  en  elle-même 
une  catfse  d'/nlemfption  de  la  prescription  (CO.  l.rl). 


Entre  1881  et  1884,  le  notaire  Jules  Dupré,  à  Bulle,  a  négocié 
auprès  du  Crédit  foncier  fribourgeois,  à  Bulle,  un  emprunt 
hypothécaire  de  la  somme  nette  de  79,40'J  fr.  pour  le  compte 
«rErnest  Stœcklin,  à  Fribourg,  et  de  sa  sœur  Julie  vivant  au 
même  ménajjje  que  lui.  Cet  emprunt  était  destiné  au  rembour- 
sement de  divei'ses  dettes  hypothécaires  grevant  des  immeubles 
propriété  indivise  des  emprunteurs.  Suivant  compte  en  date 
(lu  4  octobre  1885,  Dupré  a  remboursé  40,000  fr.  à  M.M.  Week 
et  /Eby,  à  Fribourg,  et  40,050  fr.  65  à  la  Caisse  hypothécaire 
de  Fribourj.^,  soit  ensemble  80,050  fr.  65,  somme  dépassant 
•  le  650  fi'.  65  le  produit  net  de  l'emprunt.  Ernest  et  Julio 
Stœcklin  sont  en  outre  débités  dans  ce  compte  d*une  somme 
(le  869  fr.  35  pour  droits  d'enregistrement,  frais  de  voyage, 
(îtc,  ainsi  que  de  2,400  fr.  indiqués  comme  livrés  à  E.  Stœck- 
lin, d'où  résulte  un  solde  à  leur  débit  de  3,9^20  fr.  Ce  compte, 
soit  le  solde  de  3,920  fr.,  fut  reconnu  exact  par  E.  Stœcklin  le 
'2  novembre  1885.  Cette  reconnaissance  est  précédée  de  la 
mention  suivante  :  «  En  paiement  de  ces  3,920  fr.,  un  billet  à 
irois  mors  est  convenu  ;  à  ces  3,920  fr.  sont  ajoutés  l'intérêt  et 
la  commission  par  80,  partant  M.  et  M"*'  Stœcklin  remettent 
lU  notaire  Dupré  un  billet  au  total  de  4,000. — ,  lequel  n'est  pas 
(encore  payé.  »  Le  dossier  ne  fournit  d'ailleurs  aucun  autre 
renseignement  au  sujet  de  ce  billet  de  4,0r)0  fr. 
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A  teneur  d'une  lettre  du  21  septembre  1882,  E.  Stœcklin 
devait  à  cette  époque  un  billet  de  3,500  fr.,  à  J.  Dupré.  En  jan- 
vier 1884,  il  demande  à  ce  dernier  une  nouvelle  avance  de 
1,000  fr.,  mais  il  ne  résulte  pas  du  dossier  si  cette  somme  fut 
livrée.  Le  17  juin  suivant,  il  écrit  à  Dupré  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  rien  payer  cette  fois,  à  quoi  celui-ci  répond  qu'il 
accepte  un  renouvellement  sans  acompte,  moyennant  la  signa- 
ture de  deux  billets,  l'un  de  2,300  fr.  et  l'autre  de  500  fr.,  à 
l'échéance  du  20  septembre  suivant.  Ces  billets  n'ayant  pas  été 
payés  à  l'échéance,  deux  nouveaux  billets  à  ordre  furent  créés 
à  l'échéance  du  20  décembre,  l'un  de  800  fr.,  causé  «valeur 
reçue  500  fr.  ce  jour  et  le  solde  par  renouvellement  de  notre 
billet  du  20  juin  écoulé  de  2,300  fr.  »,  —  l'autre  de  2,000  fr., 
causé,  «  valeur  pour  solde  de  renouvellement  de  notre  billet 
du  20  juin  écoulé  de  2,300  fr.  »  —  Ces  billets  sont  signés  par 
Ernest  et  Julie  Stœcklin.  Les  débiteurs  nes'étant  pas  acquittés, 
Dupré  exerça  des  poursuites  en  1885  et  1880,  puis  les  aban- 
donna et  consentit  à  accorder  du  temps  pour  le  paiement.  Le 
il  janvier  1887,  E.  Stœckhn  mourut  et  sa  succession  fut  sou- 
mise au  bénéfice  d'inventaire.  Dupré  se  fit  inscrire  comme 
créancier  du  montant  des  deux  billets  du  20  septembre  1884. 
La  succession  fut  acceptée  par  l'un  des  enfants  d'E.  Stœckhn, 
Yvonne,  et  repoussée  par  les  autres.  Dans  la  suite,  une  sûreté 
fut  donnée  à  .1.  Dupré  sous  la  forme  du  cautionneinent  de 
M"»*^  Georgine  Claraz,  laquelle  apposa  sa  signature  sur  les  deux 
billets.  Il  reçut  en  outre  de  M""^  Marie  Stœcklin,  veuve  d'Er- 
nest, divers  acomptes  ensemble  de  550  fr.  Le  20  août  1894,  il 
entama  contre  Yvonne  Stœcklin,  et  le  10  octobre  suivant  contre 
Julie  Stœcklin  deux  nouvelles  poursuites  en  paiement  de  ses 
deux  billets.  Yvonne  et  Julie  Stœcklin  firent  opposition,  puis, 
Dupré  ayant  obtenu  la  main-levée  provisoire  de  celle-ci,  elles 
ouvrirent  action  pour  faire  prononcer  qu'elles  ne  devaient  pas 
les  dits  billets,  ceux-ci  étant  prescrits.  Dans  le  procès  qui  sui- 
vit, Dupré  chercha  à  introduire  une  conclusion  reconvention- 
nelle basée  sur  le  mandat  et  l'enrichissement  illégitime.  Cette 
conclusion  fut  retranchée  comme  irrecevable  au  regard  de  la 
procédure  fribourgeoise.  Dans  la  discussion  du  moyen  tiré  de 
la  prescription,  Dupré  soutint  toutefois  que  si  les  billets  étaient 
prescrits  comme  tels,  les  créances  constatées  par  ces  billets 
demeuraient  cependant  debout.  Par  jugement  du  2i  juillet  1895. 
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le  tribunal  civil  de  rarrondissement  de  la  Sarine  déclara  fon- 
îtée  la  conclusion  des  demanderesses.  En  réponse  à  la  manière 
de  voir  soutenue  par  Dupré,  les  considérants  du  jugement  per- 
lent que  ]a  prescription  d'un  billet  de  change  ou  à  ordre  anni- 
hile complètement  la  créance,  même  comme  engagement  civil. 
Dupré  déclara  faire  appel  de  ce  jugement,  puis  se  désisUt 
ensuite. 

Le  2  décembre  1895,  il  lit  sommation  à  Julie  et  Yvonne  Stoeck- 
lin  de  se  reconnaître  ses  débitrices  de  la  somme  de  2,800  fr., 
sous  déduction  de  550  fr.  versés  à  compte,  avec  frais  et  intérêt 
légal-  Par  citation-demande  du  7  janvier  1896,  il  ouvrit  ensuite 
action  aux  prénommées  Stœcklin  pour  les  faire  condamner  à 
lui  payei-  la  somme  de  2,300  fr.  avec  intérêts  légaux,  A  l'appui 
de  cette  action,  il  faisait  valoir  que  si  les  billets  souscrits  en  sa 
faveur  en  septembre  1884  étaient  éteints  par  la  prescription, 
les  défenderesses  n'étaient  pas  moins  tenues  d'exécuter  les 
obli^^ations  résultant  des  rapports  qui  avaient  existé  entre 
parties,  obligations  consistant  à  payer  le  solde  du  compte 
ï-econnu  par  E.  Stœcklin  le  4  octobre  1885.  La  créance  n'eût- 
elle  même  pas  d'autre  base  que  les  billets  souscrits,  que  les 
Eiéfendfiresses  n'auraient  pas  moins  l'obligation  de  restituer  la 
somme  dont  elles  s'enrichiraient  par  le  fait  de  la  prescription 
des  billets. 

Les  défenderesses  ont  conclu  au  rejet  de  la  demande,  à 
laquelle  elles  ont  opposé  les  moyens  suivants: 

1^'  Exception  tirée  du  fait  que  la  créance  du  demandeur,  soit 
le  comple  reconnu  le  4  octobre  1885,  ^  été  remplacée  par  l&a 
billets  qui  ont  fait  l'objet  du  premier  procès  et  que  cette 
créance  est  dès  lors  éteinte  par  novation. 

2"  Exception  de  prescription,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus 
de  dix  ans  depuis  la  souscription  des  billets  jusqu'à  l'ouver- 
ture de  Taction  fondée  sur  le  mandat  et  l'enrichissement  illé- 
y;ilime. 

3û  L'action  est  d'ailleurs  irrecevable  en  ce  qui  concerne 
Yvonne  Stœcklin,  parce  que  J.  Dupré  n'a  pas  fait  valoir  dans 
le  bénêtice  d'inventaire  de  la  succession  Stœcklin  la  créance 
qu'il  revendique. 

4^  Yvonne  Stœcklin  n'a  pas  retrouvé  dans  la  succession  de 
son  père  les  2,300  fr.  dont  celui-ci  se  serait  enrichi;  Julie  Stœck- 
lin, de  son  côté,  n'a  jamais  touché  quoi  que  ce  soit  sur  les 
sommes  remises  à  son  fière. 
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5»  Il  y  a  chose  jugée  en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  la 
Sarine  du  24  juillet  1895,  passé  en  force. 

A  propos  du  moyen  tiré  de  la  prescription,  les  défenderesses 
allèguent  que  les  acomptes  payés  ont  été  imputés  par  le 
créancier  sur  les  billets  et  que,  d'ailleurs,  les  paiements 
faits  par  M"'«  veuve  Stœcklin  n'étaient  pas  le  fait  des  débi- 
trices. 

Par  jugement  du  3  juin  1896,  le  tribunal  de  l'arrondissement 
de  la  Sarine  a  repoussé  tous  les  moyens  libératoires  des  défen- 
deresses et  alloué  au  demandeur  ses  conclusions.  Yvonne  et 
Inlie  Stœcklin  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel  de 
Fribourg  l'a  confirmé  par  arrêt  du  23  septembre  1896.  motivé 
en  substance  comme  suit  : 

A  la  suite  des  opérations  faites  en  exécution  du  mandat  reçu 
de  Julie  et  Ernest  Stœcklin,  J.  Dupré  se  trouvait  créancier  de 
ceux-ci  d'une  somme  de  3,920  fr.,  réduite  par  des  acomptes 
successifs  au  montant  de  2,300  fr.  qui  forme  l'objet  de  la 
demande.  A  cette  demande  les  défenderesses  opposent  trois 
exceptions  de  novation,  de  prescription  et  de  forclusion.  La 
première  est  tirée  du  fait  (|ue  les  parties  auraient  remplacé  la 
créance  provenant  du  règlement  de  compte  par  des  billets  à 
ordre.  Mais  il  est  acquis  en  jurisprudence  que  sous  l'empire 
»lu  Gode  fédéral  des  obligations  la  remise  d'un  effet  de  change 
n'éteint  pas  la  dette  primitive,  mais  constitue  simplement  une 
stipulation  accessoire,  une  promesse  de  paiement  qui  laisse 
subsister  cette  dette  concurremment  avec  la  nouvelle  obliga- 
tion (le  change.  L'intention  d'opérer  novation  ne  résulte  d'ail- 
leurs pas  des  circonstances  invoquées  par  les  défenderesses, 
savoir  l'adjonction  du  cautionnement  de  Georgine  Glaraz, 
l'imputation  des  acomptes  sur  les  billets,  les  poursuites  et 
l'inscription  au  bénéfice  d'inventaire  en  vertu  de  ceux-ci.  Ces 
trois  derniers  faits  n'ont  pas  plus  d'importance,  pour  établir 
l'existence  d'une  novation,  que  l'acceptation  des  billets  à  ordre. 
Si  celle-ci  n'entraîne  pas  en  soi  novation,  il  en  est  de  même 
lies  acomptes,  des  poursuites  et  de  l'inscription  au  bénéfice 
d'inventaire.  Quant  au  cautionnement  donné  par  G^^  Claraz,  il 
lie  révèle  pas  non  plus  l'intention  des  parties  d'opérer  un 
changement  de  créance.  Cette  intention  est  en  revanche  for- 
mellement exclue  par  le  règlement  de  compte  approuvé  le 
-  novembre  1885,  c'est-à-dire  postérieurement  à  la  création 
lies  billets.  I/exception  de  novation  doit  donc  être  rejetée.  Celle 
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tirée  de  la  prescription  serait  fondée  si  aucun  fait  interruptif 
de  celle-ci  ne  s'était  produit.  Mais  la  prescription  a  été  inter- 
rompue en  premier  lieu  par  le  fait  que  des  acomptes  ont  été 
payés  depuis  le  20  septembre  1884.  Il  n'est  pas  exact  que  ces 
paiements  soient  le  fait  d'un  tiers.  M'"»  veuve  Stœcklin  doit 
être  envisagée  comme  ayant  payé  au  nom  et  pour  le  compte 
d'Yvonne  et  Julie  Stœcklin,  lesquelles  ont  toujours  vécu  au 
même  ménage  qu'elle  et  ont  dès  lors  connu  et  approuvé  ses 
actes.  Le  créancier  J.  Dupré  a  en  outre  interrompu  la  prescrip- 
tion en  exerçant  des  poursuites  à  fin  de  paiement  et  en  s'ins- 
crivant  en  1887  au  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
d'E.  Stœcklin.  La  circonstance  que  dans  ces  diverses  occa- 
sions le  créancier  a  agi  en  vertu  des  billets  aujourd'hui  pre- 
scrits ne  change  rien  à  la  chose,  attendu  que  si  les  actes  en 
question  avaient  pour  but  de  faire  valoir  les  dits  billets,  ils 
interrompaient  en  même  temps  la  prescription  de  la  créance 
originaire  née  du  mandat,  que  la  création  des  billets  avait 
laissé  subsister.  La  créance  du  mandataire  et  les  billets  de 
change  ne  constituaient  qu'un  seul  élément  de  patrimoine,  les 
effets  étant  simplement  destinés  à  assurer  l'exécution  de  l'obli- 
gation des  mandants,  plutôt  qu'à  la  constater.  Cette  dernière 
considération  conduit  aussi  au  rejet  de  l'exception  de  forclu- 
sion basée  sur  le  fait  que  J.  Dupré  n'a  produit  au  bénéfice 
d'inventaire  que  ses  créances  fondées  sur  les  effets  de  change. 
On  doit  admettre  que  le  créancier  a  fait  valoir  du  même  cou|> 
la  cause  de  ces  effets,  soit  la  créance  résultant  du  mandat.  Le 
moyen  tiré  de  la  chose  jugée  est  dépourvu  de  fondement  et  n'a 
du  reste  pas  été  invoqué  en  appel. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  a  été  communiqué  aux  parties  le 
'2  octobre  1890.  Par  acte  déposé  le  22  du  même  mois,  Yvonne 
et  Julie  Stœcklin  ont  recouru  auprès  du  Tribunal  fédéral  et 
conclu  à  ce  qu'il  lui  plaise  réformer  le  dit  arrêt  dans  le  sen- 
de  l'admission  avec  suite  de  dépens  des  conclusions  prises  par 
elles  à  l'audience  du  tribunal  de  la  Sarine  du  5  mars  1895  et 
des  exceptions  formulées  à  rencontre  delà  demande  du  notaire 
Dupré.  A  l'appui  de  leur  recours,  elles  font  valoir  ce  qui  suit  : 

Julie  Stœcklin  n'est  intervenue  dans  l'acte  d'emprunt  auprès 
du  Crédit  foncier  fribourgeois  que  parce  que  son  concours 
était  indispensable  à  la  création  d'une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles indivis  entre  elle  et  son  frère.  Elle  n'a  jamais  eu  be- 
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soin  d'emprunter  pour  elle-même.  Il  résulte  du  compte  re- 
connu le  2  novembre  1885  par  E.  Stœcklin  que  J.  Dupré  était 
créancier  de  3920  fr.,  y  compris  un  prêt  de  2400  fr.  à  E.  Stœck- 
lin. Bien  avant  ce  règlement  E.  Stœcklin  avait  remis  en  paie- 
ment à  Dupré  un  billet  de  4000.  —  A  la  date  du  20  septembre 
1884,  Dupré  a  fait  à  E.  Stœcklin  un  nouveau  prêt  de  500  fr.  En 
1887,  Georgine  Glaraz  a  apposé  sa  signature  comme  caution 
sur  les  billets  du  20  septembre  4884.  Dans  le  procès  en  paie- 
ment de  ces  billels,  soit  à  l'audience  du  tribunal  de  la  Sarim; 
du  27  juin  1895,  J.  Dupré  a  dicté  au  procès-verbal  qu'il  produi- 
sait diverses  pièces  parmi  lesquelles  «  le  compte  primitif  soldé 
par  les  billets  en  cause  ».  Dans  la  partie  de  droit  de  leur  mé- 
moire, les  recourantes  insistent  uniquement  sur  le  moyen  tiré 
de  la  novation.  D'après  elles,  il  résulterait  des  faits  de  J:i 
cause,  notamment  des  poursuites  exercées  par  Dupré,  du  cau- 
tionnement de  Georgine  Glaraz,  du  procès  en  libération  de 
dette  et  des  déclarations  que  Dupré  y  a  faites,  que  ce  dernier  ij 
accepté  les  deux  billets  du  20  septembre  1884  en  paiement  de 
son  compte. 

J.  Dupré  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec  suite  de  dépens. 
Il  fait  valoir  les  motifs  ci-après:  Julie  Stœcklin  avait  besoiji  de 
l'emprunt  obtenu  du  Crédit  foncier  pour  se  libérer  des  dettes 
qu'elle  avait  contractées  solidairement  avec  son  frère.  Le 
compte  produit  ne  démontre  pas  que  Dupré  ait  prêté  2400  fr.  ;i 
E.  Stœcklin  ;  cette  somme  a  été  prélevée  sur  le  produit  du 
l'emprunt  et  adressée  à  E.  Stœcklin.  Il  ressort  de  la  teneur  dti 
billet  de  800  fr.  que  la  somme  de  500  fr.  a  été  prêtée  non  ;i 
Stœcklin  seul,  mais  à  lui  et  à  sa  sœur.  C'est  pour  obtenir  un 
nouveau  sursis  que  M»"*^  Stœcklin,  fondée  de  procuration  de  sa 
tille  Yvonne,  a  fourni  le  cautionnement  de  sa  sœur  M">«G. 
Glaraz.  En  le  fournissant,  elle  a  interrompu  la  prescription  el 
reconnu  la  créance.  Les  expressions  dont  a  pu  se  servir  l'avo- 
cat de  Dupré  dans  le  premier  procès  n'ont  pu  exercer  d'effei 
rétroactif  sur  la  volonté  qu'avaient  les  parties  en  créant  le> 
billels  du  20  septembre  18i84.  Les  recourantes  n'indiquant  au- 
cun nouvel  argument,  Dupré  déclare  au  surplus  s'en  référer  i\ 
l'arrêt  dont  est  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  Tarrél 
rendu  entre  parties  par  la  Cour  d'appel  du  canton  de  Fri- 
bourg. 
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Motifs. 

1.  La  seconde  instance  cantonale  a  admis  qu'à  la  suite  des 
opérations  faites  en  exécution  du  mandat  qu'il  avait  reçu 
d'Ernest  et  de  Julie  Stœcklin  de  leur  procurer  un  emprunt  auprès 
du  Crédit  foncier  fribourgeois,  J.  Dupré  se  trouvait  créancier 
de  ses  mandants  d'une  somme  de  ^920  fr.,  réduite  par  des 
acomptes  successifs  à  23(10  fr. 

Cette  manière  de  voir  ne  résulte  sans  doute  pas  d'une  façon 
claire  et  complète  des  pièces  versées  au  dossier  par  les  parties. 
Il  est  évident,  en  particulier,  que  les  billets  du  20  septembre 
1884,  -  dont  la  somme  de  2300  fr.,  objet  du  procès,  répré- 
sente le  solde  impayé,  plus  un  excédent  de  50  fr.  que  le 
demandeur  n'a  pas  expliqué  et  que  les  défenderesses  n'ont  pas 
contesté,  —  n'ont  pas  été  créés  en  couverture  du  solde  de 
compte  de  3920  fr.  résultant  du  règlement  intervenu  plus 
d'une  année  après,  soit  les  4  octobre  et  2  novembre  1885.  Mais 
il  est  possible  que  déjà  antérieurement  à  ce  règlement  J.  Du- 
pré se  soit  fait  souscrire  un  ou  plusieurs  billets  en  couverture 
du  montant  approximatif  de  ses  avances  et  frais  non  couverts 
par  le  produit  de  l'emprunt  contracté  auprès  du  Crédit  foncier 
fribourgeois.  Nonobstant  TinsufTisance  des  preuves  résultant  h 
cet  égard  des  pièces  du  dossier,  les  défenderesses  ont  admis 
devant  les  instances  cantonales  que  les  billets  du  20  septembre 
1884  avaient  pour  cause  le  solde  redû  par  Ernest  et  Julie 
Stœcklin  à  J.  Dupré  à  la  suite  des  opérations  dont  ils  l'avaient 
chargé  et  qui  font  l'objet  du  compte  du  4  octobre  1885.  Dans 
ces  circonstances,  la  manière  de  voir  de  l'instance  cantonale 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  contraire  aux  pièces  du 
procès.  Elle  doit  dès  lors  faire  règle  pour  le  Tribunal  fédéral. 
—  Dans  leur  mémoire  les  recourants  ont,  il  est  vrai,  allégué 
que  la  créance  réclamée  par  J.  Dupré  proviendrait,  à  teneur 
du  billet  de  800  fr.  du  20  septembre  1884  et  du  compte  du 
4  octobre  1885,  de  deux  prêts  de  500  fr.  et  2400  fr.  faits  à 
E.  Stœcklin  seul.  Mais  cet  allégué  nouveau  doit  être  considéré 
comme  tardif  et  ne  saurait  être  examiné  par  le  Tribunal  fédé- 
ral. —  Au  surplus  la  preuve  que  les  sommes  en  question 
aient  été  livrées  à  E.  Stœcklin  et  pour  lui  seul  ne  résulte  nul- 
lement de  la  teneur  du  compte  et  du  billet  invoqués. 

2.  A  l'action  de  J.  Dupré  fondée  sur  le  mandat,  Yvonne  et 
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Julie  Stœcklin  ont  opposé  deux  exceptions  de  novation  et  de 
prescription.  Les  instances  cantonales  ont  repoussé  avec  rai- 
son ces  exceptions  comme  mal  fondées. 

Ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  Ta  jugé  à  différentes  reprises, 
la  création  d'un  effet  de  change  ou  billet  à  ordre  n'emporte  pas 
en  elle-même  novation  de  la  créance  civile  qui  y  donne  lieu 
(voir  Rec.  off.  XIV,  page  311,  cons.  6  ^).  En  particulier  lors- 
qu'un débiteur  souscrit  en  faveur  de  son  créancier  un  billet 
non  destiné  à  circuler,  le  but  de  cette  opération  est  en  général 
simplement  de  fournir  au  créancier  un  moyen  de  réaliser  sa 
créance  plus  facilement.  Pour  que  la  remise  d'un  effet  de 
change  opère  novation,  il  faut  qu'il  résulte  des  circonstances 
ou  de  la  volonté  expresse  des  parties  que  celles-ci  ont  voulu  ce 
résultat. 

Dans  l'espèce,  la  preuve  que  les  parties  aient  eu  l'intention 
(l'opérer  novation,  c'est-à-dire  d'éteindre  la  dette  résultant  des 
relations  de  mandat  et  de  la  remplacer  par  les  billets  à  ordre, 
n'a  nullement  été  faite.  L'intention  contraire  est  bien  plutôt 
ilémonlrée  par  le  fait  que  E.  Stœcklin  a  reconnu  le  compte 
des  opérations  du  mandataire,  soit  le  solde  redû  à  celui-ci, 
postérieurement  à  la  souscription  des  billets.  Les  circonstances 
invoquées  par  les  recourantes,  à  savoir  que  Dupré  a  exercé 
toutes  ses  poursuites  et  qu'il  est  intervenu  au  bénétice-d'in- 
ventaire  de  la  succession  Stœcklin  en  vertu  des  billets,  qu'il  a 
imputé  sur  ceux-ci  tous  les  acomptes  reçus  et  a  accepté  une 
caution,  ne  prouvent  nullement  que  le  créancier  ait  considéré 
la  dette  originaire  comme  éteinte.  Le  droit  d'exercer  des  pour- 
.suites  en  vertu  des  billets  est  en  effet  le  but  même  de  leur 
remise,  même  en  l'absence  de  toute  intention  novatoire,  et 
comporte  naturellement  celui  de  recevoir  paiement  et  d'accep- 
ter au  besoin  des  sûretés  pour  garantir  ce  paiement.  —  Les 
recourantes  ont  encore  allégué  dans  leur  mémoire  qiie  .1.  Du- 
pré aurait  reconnu  la  novation  expresse  verbis  en  déclarant, 
dans  le  procès  antérieur,  que  son  compte  primitif  avait  été 
«  soldé»  par  les  billets  du  20  septembre  1884.  On  ne  saurait 
toutefois  reconnaître  à  cette  déclaration  le  sens  que  lui  attri- 
buent les  recourantes.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  dans  le  pro- 
cès où  il  l'a  faite,  Dupré  avait  tenté  de  prendre  une  conclusion 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1888,  p.  373. 
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reconventionnelle  fondée  sur  sa  créance  originaire  et  qu'après 
le  retranchement  de  celte  conclusion  il  a  encore  soutenu  que 
la  dite  créance  subsisterait  même  si  les  billets  étaient  pres- 
crits. 

3.  Le  procès  actuel  ayant  été  introduit  par  citation  du  2  dé- 
cembre 1895,  il  s*est  ainsi  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  la 
reconnaissance  de  compte  du  2  novembre  1885  ;  la  prescrip- 
tion  de   la  créance  de  Dupré  dérivant  des  opérations  com- 
prises dans  ce  compte  serait  par  conséquent  acquise  si  elle 
n'avait  été  interrompue  dans  Tintervalle.  La  seconde  instance 
cantonale  a  admis  qu'il  y  avait  eu  elTectiveraent  interruption 
de  la  prescription  par  l'exercice  des  poursuites,  par  l'interven- 
tion au  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  d'E.  Stœcklin  et 
par  le  paiement  d'acomptes.  Il  y  a  toutefois  lieu  d'écarter  l'in- 
tervention au  bénéfice  d'inventaire,  qui  n'est  pas  en  elle-même 
une  cause  d'interruption  de  la  prescription  (art.  154  CO.)  et  ne 
pourrait  avoir  cet  effet  que  si  elle  avait  donné  lieu  de  la  paît 
de  l'héritière  à  une  reconnaissance  expresse  ou   tacite  de  la 
dette,  ce  qui  n'a  pas  été  allégué.  Quant  aux  paiements  à  compte 
faits  par  Mme  veuve  Stœcklin,  l'arrêt  dont  est  recours  admet 
qu'ils  ont  eu  lieu  au  nom  des  débitrices  Yvonne  et  Julie  Stœck- 
lin. Cette  manière  de  voir  est  basée  sur  la  circonstance  que  ces 
dernières  vivaient  au  môme  ménage  que  la  veuve  Stœcklin, 
qu'elles  auraient  eu  connaissance  des  paiements  et  y  auraient 
donné  leur  assentissement.  Les  pièces  du  procès  ne  sont  pas 
en  contradiction  avec  cette  solution,  qui  doit  par  conséquent 
être  maintenue.  Il  s'en  suit  que  la  prescription  a  été  interrom- 
pue par  les  paiements  à  compte  faits  à  partir  de  1887  et  qu'il 
ne  s'était  pas  écoulé  dix  ans  dès  cette  interruption  au  moment 
où  la  présente  action  a  été  ouveite.  —  La  prescription  a  égale- 
ment été  interrompue  par  les  poursuites  exercées  par  Dupré 
en  1885  et  1886.  C'est  à  tort  que  les  recourantes  soutiennent 
que  ces  poursuites,  ayant  eu  lieu  uniquement  en  vertu  des 
billets  à  ordre  remis  à  Dupré,  n'auraient  eu  aucun  effet  inter- 
ruptif  à  l'égard  de  la  prescription  de  l'action  dérivant  des  rela- 
tions de  mandat  qui  ont  existé  entre  parties.   La  remise  de  ce.s 
billets  a  eu  pour  but,  ainsi  qu'il  a  été  reconnu  plus  haut,  non 
pas  de  remplacer  la  créance  originaire  de  Dupré,  mais  de  faci- 
liter à  celui-ci  la  réalisation  de  cette  créance.   11  suit  de  là 
qu'en  exerçant  des  poursuites  en  vertu  des  billets,  le  créancier 


faisait  non  seulement  valoir  la  créance,  séparée  de  sa  cause, 
constatée  par  ceux-ci,  mais  aussi  celle  dérivant  des  relations 
de  mandat  dont  les  billets  n'étaient  qu'un  accessoire  créé  pré- 
cisément en  vue  de  sa  réalisation. 

4.  Les  défenderesses  avaient  en  outre  soulevé  devant  la 
première  instance  cantonale  une  exception  de  chose  jugée. 
L'arrêt  dont  est  recours  constate  que  cette  exception,  repous- 
sée par  les  premiers  juges,  n'a  pas  été  reproduite  en  appel.  Il 
n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  l'examiner  ici. 


¥aad. —  Tribunal  cantonal. 
S  îance  du  24  novembre  1896. 


Immeubles  indivis  entre  cohéritiers  majeurs*  —  Interdit. 
—  Projet  de  partage  arrêté  entre  intéressés.  —  Licita- 
tion  ordonnée  par  la  justice  de  paix,  malgré- le  consente- 
ment du  tuteur  de  l'interdit.  —  Recours  admis.  —  Art. 
253  à  256,  261  et  757  Ce.  ;  art.  974  et  suiv.  Ope. 

HoirB  Croptier. 

Entre  ^:i)hèriti{'rs  niajcHrs,  ponr  f/fCii  y  ait  lien  âventc  par  licitatfon 
fh\s  iinnienhlea  indivis  à  partager  y  et  pttr  conséquent  application 
de  la  procédure  j-irée  aux  art.  914  et  suiv.  Cpc,  il  faut  la  réunion 
fies  deuj.:  conditions  suivantes,  savoir  r impossibilité  du  partage  en 
nature  et  le  défaut  d'entente  entre  héritiers  pour  Vattrdjution  des 
itttitieuhles  à  Vun  d'entre  eu.r.  Si  Vune  de  ces  conditions  fait  dé- 
faut, la  licitation  ne  peut  être  ordonnée  même  si  Vun  des  indivis 
est  interdit;  il  appartient  seulement  dans  ce  cas  à  la  Justice  de 
pai.r  d'autoriser  o?i  non  le  partage  projeté,  confjrmément  à  l'art. 
i»07  Ce. 

Veuve  Louise  Groptier  née  Glavel  est  décédée  le15août181K3 
et,  ensuite  de  ce  décès,  ses  enfants  ont  décidé  de  procéder  au 
partage  des  biens  provenant  de  sa  succession  et  de  celle  de 
leur  père  Philippe-Henri  Groptier,  dont  veuve  Groptier  née  Gla- 
vel était  usufruitière. 

Les  ayants  droit  à  ces  successions  sont  Henri-Samuel, 
Henri-Philippe,  Marie-Louisa  femme  Yosy,  Anna-Julie  et  Marie- 
Elisa,  enfants  des  défunts  époux  Groptier- Glavel;  puis  les  en- 
fants de  ffeu  Samuel  Groptier,  Anna-Louisa,  Gharles-Henri, 
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Rose,  Henri-Philippe,  Louis-Albert,  et  Blanche-Elisa,  tous  mi- 
neurs, sous  la  tutelle  de  Alexis  Bron,  tuteur  ad  hoc. 

Henri-Samuel  Croptier  est  lui-même  pourvu  d'un  tuteur  dans 
la  personne  du  dit  Alexis  Bron,  se  trouvant  sous  le  coup  d'une 
interdiction  pour  cause  de  prodigalité. 

Le  9  octobre  1896,  le  tuteur  Bron  s'est  présenté  devant  ia 
Justice  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  la  priant  de  corroborer  le 
projet  de  partage  intervenu  entre  intéressés  et  de  l'autoriser  à 
passer  acte  authentique  de  la  cession  des  immeubles  pour  lo 
prix  de  fr.  43000,  en  faveur  du  co-indivis  Henri-Philippe  Crop- 
tier. 

La  justice  de  paix  a  toutefois  refusé  l'autorisation  sollicitée 
par  le  tuteur,  en  se  fondant  sur  les  motifs  ci-après  et  les  art. 
255  et  256  Ce. 

Les  immeubles  du  père  Philippe-Henri  Croptier,  restés  en 
indivision,  sont  tous  contigus,  formant  un  seul  bloc,  d'une  va- 
leur cadastrale  et  surtout  industrielle  importante,  dont  le  par- 
tage ne  peut  se  faire  commodément. 

En  conséquence  il  y  a  lieu  à  une  vente  par  licitation,  étran- 
gers admis,  la  tutelle  de  l'interdit  devant  être  assimilée  à  celle 
d'un  mineur.  • 

Les  membres  de  l'hoirie  Croptier-Glavel  ont  recouru  contre 
cette  décision,  en  ce  qui  concerne  le  refus  opposé  au  tuteur  de 
Samuel  Croptier  de  procéder  au  partage  conformément  au 
projet  arrêté  entre  intéressés  et  indiqué  dans  la  dictée  produite 
par  le  dit  tuteur,  à  la  séance  de  la  justice  de  paix  du  9  oclo- 
hre  1896. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  dans  le  sens  des 
considérants  ci-après. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  projet  de  partage,  revêtu  de 
la  signature  des  héritiers,  et  de  la  dictée  sus-visée,  que  les  en- 
fants de  Samuel  Croptier  n'ont  pas  d'intérêts  dans  la  succes- 
sion de  leur  grand-père,  qui  comporte  les  immeubles  cédés  à 
l'indivis  Henri  Croptier,  mais  seulement  dans  celle  de  leur 
grand'mère  veuve  Croptier  née  Clavel.    ' 

Qu'ainsi  le  refus  de  la  Justice  de  paix  d'Ollon  d'autoriser 
le  tuteur  à  cette  cession  amiable  d'immeubles  ne  concerne  que 
l'interdit  Samuel  Croptier. 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  point,  en  l'espèce,  de  l'application 
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des  art.  253  à  255  Ce,  qui  prévoient  Taliénation  soit  la  vente 
des  immeubles  du  mineur,  mais  bien  de  celle  de  l'art.  261  Ce., 
qui  traite  du  partage  projeté  entre  cohéritiers. 

Considérant  que  Tart.  757  Ce.  dispose  que  si  les  immeubles 
ne  peuvent  pas  se  partager  commodément  en  nature,  ou  si  les 
parties  ne  peuvent  convenir  auquel  des  héritiers  ils  seront  at- 
tribués, il  doit  être  procédé  à  la  vente  par  licitation. 

Qu'ainsi,  pour  qu'il  y  ait  vente  par  licitation  et  par  conséquent 
application  de  la  procédure  des  art.  974  et  suivants  Cpc,  il  faut 
la  réunion  de  deux  conditions  :  à  savoir  l'impossibilité  du  par- 
tage en  nature  et  le  défaut  d'entente  entre  héritiers  pour  l'at- 
tribution, à  l'un  d'entre  eux,  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession. 

Qu'en  Teipèce,  la  seconde  de  ces  conditions  fait  absolument 
défaut,  car  tous  les  héritiers  sont  d'accord,  à  foiroe  des  pièces 
restées  au  dossier,  pour  convenir  que  les  immeubles  indivis 
seront  attribués  à  Henri-Philippe  Croptier,  qui  s'est  engagé  à 
les  retenir,  par  cession  en  lieu  de  partage,  pour  le  prix  de 
43000  fr. 

Que  dès  lors,  la  décision  de  la  justice  de  paix,  basée  sur  les 
art.  255  et  256  Ce  ,  ne  saurait  être  maintenue. 

Qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  recours  comme  fondé,  et  de  ren- 
voyer le  dossier  à  la  justice  de  paix  pour  qu'elle  statue  à  nou- 
veau, mais  à  teneur  de  l'article  261  Ce,  seul  applicable  au  cas. 


Vaiifl.  —  Cour  de  Cassation  pénale. 
Séance  du  27  octobre  1896. 


Harehandiaes  escroquées  remises  en  gage  au  mont-de>piété. 

—  Procès  pénal.  —  Conclusions  civiles  du  créancier-ga- 
giste contre  le  plaignant,  propriétaire  des  objets  engagés. 

—  Inadmissibilité.  —  Art.  99,  397  et  438  Cpp. 


Recours  Dupertuis. 

En  mntirre  de  police,  la  pai^tie  cirile  pettt  se  constHuer  en  neUc 
qualité  par  itimple  déclaratioa  verbale  faite  à  V audience. 

La  partie  civile  ne  peut  prendre  des  conclusions  civiles  (/ne 
contre  le  prévenu,  mais  iion  contre  un  tiers,  pH-il  même  plaignant. 

Elle  ne  saurait  d'ailleurs  modifier  devant  la  Cour  de  Cassation 
les  ctmcl usions  prises  par  elle  devant  le  tribunal  de  police,  ni  en 
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formuler  de  nouvelles  sur  lesquelles  Viyistruclion  de  la  cause  e?/ 
p7'emière  instance  n'a  pas  porté. 

Le  3  août  1896  le  juge  informateur  de  Lausanne  a  reçu  de 
C.-P.  Bieler  une  plainte  contre  L.-D.  Allouette. 

Le  même  jour,  ce  magistrat,  après  audition  du  plaignant,  a 
chargé  son  huissier  de  rechercher  à  la  Banque  de  prêts  sur 
gages  si  le  prévenu  y  aurait  engagé  les  marchandises  escro- 
quées au  plaignant. 

L'huissier  séquestra  à  la  dite  Banque  deux  pièces  de  tissus 
qui  y  avaient  été  remises  en  gage  par  Allouette. 

Le  26  août,  une  plainte  a,  en  outre,  été  déposée  contre 
Allouette  par  E.  Bersier,  à  Vevey. 

Par  ordonnance  du  4  septembre,  le  juge  informateur  a  reiî- 
voyé  Allouette  devant  le  Tribunal  de  police  de  Lausanne  comme 
prévenu  de  fabrication  d'actes  faux,  d'usage  de  faux  et  d'es- 
croqueries portant  sur  des  sommes  supérieures  à  10()  tr. 
anciens,  au  préjudice  de  Bieler  et  de  Bersier. 

A  l'audience  du  dit  tribunal  du  2  octobre,  Bieler  et  Bersier 
se  sont  présentés  comme  plaignants,  et  Dupertuis  est  intervenu 
comme  partie  civile,  «revendiquant  la  propriété  des  objets 
a  remis  en  gage  par  Allouette,  ou  que  M.  Bieler  paie  à  la  Ban- 
«  que  de  prêts  34  fr.  dus  à  cet  établissement  par  Allouette.  » 

Par  jugement  du  môme  jour,  Allouette,  reconnu  coupable  de 
fabrication  et  d'usage  d'actes  faux  envers  les  deux  plaignants, 
et  d'escroqueries  au  préjudice  de  Bieler  portant  sur  des  mar- 
chandises et  des  espèces  pour  une  somme  totale  supérieure  à 
100  fr.  anciens,  a  été  condamné  à  huit  mois  de  réclusion, 
cinq  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais. 
La  conclusion  civile  prise  par  Dupertuis  a  été  «  admise  contre 
tt  Allouette  par  34  fr.,  le  surphis  étant  repoussé.  » 

Par  acte  déposé  au  grelfe  le  3  dit,  Dupertuis  a  recouru  contre 
la  partie  de  ce  jugement  visant  ses  conclusions  civiles,  con- 
cluant à  la  réforme  pour  fausse  interprétation  des  dispositions 
du  Gode  fédéral  des  obligations  relatives  au  gage  et  aux  droits 
droits  réels  sur  les  meubles.  Il  observe  que  le  jugement  adjuge 
des  conclusions  qui  n'avaient  pas  été  prises,  qu'il  n'est  pas 
motivé,  et  qu'il  ne  tranche  pas  la  question  de  savoir  ce  que 
deviendra  le  corps  du  délit  ;  il  doit  donc  être  revu.  En  consé- 
quence, Dupertuis  a  conclu  à  la  réforme  en  ce  sens  que  «  les 
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€  conclusions  de  la  Banque,  partie  civile,  sont  admises,  les 
«  gages,  soit  coupons  de  drap,  devant  lui  être  restitués  par 
c  l'office  où  ils  ont  été  mis  en  séquestre.  » 

Dans  son  préavis,  le  Procureur  général  soutient  que  les 
conclusions  de  Dupertuis  sont  irrégulières,  n'ayant  été  ni  dépo 
sées,  ni  dictées,  et  ne  sont  ni  claires  ni  précises,  de  sorte  que, 
dans  la  teneur  où  elles  étaient  présentées,  elles  ne  pouvaient 
être  accueillies;  le  tribunal  ne  pouvait  y  faire  droit  qu'en  accor- 
dant autre  chose  que  ce  qui  était  demandé.  La  seule  chose  que 
devait  faire  le  tribunal  était  d'ordonner  la  levée  du  séfquestre. 
Le  préavis  conclut  en  ce  sens  que  le  séquestre  soit  levé  et  que 
les  conclusions  civiles  de  la  Banque  soient  écartées,  la  Banque 
conservant  néanmoins  la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  au 
civil. 

Statuant  en  la  cause,  la  Cour  de  Cassaliorr  pénale  a  écarté  le 
recours  de  Dupertuis,  le  jugement  de  police  étant  toutefois 
complété  en  ce  sens  que  le  séquestre  du  3  août  est  levé  et  que 
la  Banque  de  prêts  sur  gages  conserve  la  faculté  de  faire  valoir 
son  droit  de  gage  devant  les  tribunaux  civils. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  les  conclusions  de  Dupertuis, 
telles  qu'elles  sont  ténorisées  au  procès-verbal,  sont  suffisantes, 
l'art.  99  Cpp.  autorisant  la  partie  civile  à  se  constituer  en  cette 
qualité  verbalement,  et  le  procès-verbal  devant  en  faire  men- 
tion (art.  438). 

Que  pour  les  causes  de  police  (art.  4:20  et  suiv.),  il  n'existe 
pas  de  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  397,  statuant  qu'en 
matière  criminelle  la  partie  civile  doit  déposer  ses  conclusions 
par  écrit. 

Considérant  qu'en  première  instance  Dupertuis  a  conclu  à 
être  reconnu  ou  bien  propriétaire  des  objets  remis  en  gage,  ou 
bien  créancier  du  plaignant  Bieler  pour  une  somme  de  'M  fr., 
celte  somme  étant  due  par  Allouelte  à  la  Banque. 

Que  le  recours  de  Dupertuis  suffit  à  montrer,  à  lui  seul,  que 
la  première  alternative  de  la  conclusion  de  Dupertuis  n'était 
pas  fondée. 

Que  la  seconde  alternative  ne  pouvait  être  adjugée,  le  tribu- 
nal de  police  ne  pouvant  statuer  sur  les  droits  de  nature  civile 
(jue  Dupertuis  pouvait  avoir  à  prétendre  contre  le  plaignant 
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Hieler,  mais  seulement  sur  les  réclamations  civiles  de  Duper- 
tiiis  contre  Allouette,  dont  Dupertuis  prétendait,  dansses  conclu- 
sions, être  créancier  de  34  francs. 

Que  d'autre  part,  dans  son  recours,  Dupertuis  demande  autre 
chose  qu'en  première  instance,  soit  la  reconnaissance  de  son 
droit  de  gage  sur  les  objets  escroqués  à  Bieler  par  AUouette  et 
par  lui  mis  en  gage  à  la  Banque,  objets  dont  elle  demande 
actuellement  la  restitution  à  ce  titre  de  gage. 

Que  la  Cour  ne  peut  slatuer  sur  celte  conclusion,  sur  laquelle 
rinstruction  de  la  cause  n'a  pas  porté. 

Considérant,  enfin,  que  le  jugement  n'a  pas  expressément 
ordonné  la  levée  du  séquestre  du  3  août  1896. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  le  compléter  sur  ce  point. 


Hésuinés  crf^ri"êLf=> 


Poursuite  pour  délies.  —  Le  droit  d'usufruit  appartenant  au  débi- 
teur sur  les  biens  d'un  tiers  est  saisissable,  et  il  en  est  de 
même  de  l'usufruit  d'un  usufruit. 

Ce  n'est  d'ailleurs  ni  à  l'office  des  poursuites  ni  à  l'autorité 
de  surveillance,  mais  bien  au  juge,  qu'il  appartient  de  décider 
en  dernier  ressort  si  un  tel  droit  d'usufruit  existe  réellement 
en  faveur  du  débiteur  ;  mais  il  suffît  que  l'existence  en  soit 
vraisemblable  pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  sa  saisie. 
TF.,  4  décembre  1896.  Dame  Leiicht  et  eiifanls  Lôbel. 

Poursuile  pour  dettes.  —  L'office  des  poursuites  requis  par  le  bail 
leur,  conformément  à  l'art.  283  LP.,  de  le  protéger  provisoi- 
rement dans  son  droit  de  rétention  et  de  dresser  inventaire 
des  objets  soumis  à  celui-ci,  n'a  pas  à  trancher  définitive- 
ment la  question  de  l'existence  du  droit  de  rétention  reven- 
diqué par  le  créancier.  H  doit  se  borner  à  un  examen  préli- 
minaire des  circonstances  de  fait  et  procéder  à  l'inventaire 
dès  que  celles-ci  sont  de  nature  à  rendre  plausible  l'existence 
de  ce  droit.  En  cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartient  de  décider  en  dernier  ressort  à  cet  égard. 
TF.,  20  novembre  189(3.  Wiesendanger. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  imprimerie  Ch.  Pache. 
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TFUBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  11  décembre  1896. 


Saisie  portant  sur  des  immeubles  donnés  par  le  débiteur  à 
un  tiers  et  qui  ne  sont  plus  inscrits  à  son  chapitre  au 
registre  foncier.  —  Becours  du  débiteur  admis.  —  Art. 
17  et  95  LF. 

Recours  Pilet. 

Le  fonctionnaire  qui  procède  à  la  saisie  devant,  aux  termes  de  Vart. 
95,  dernier  alitiéa  LP.y  concilier  autant  que  possible  les  intérêts 
du  créancier  et  ceux  du  débiteur,  celui-ci  a  qualité  pour  recourir 
à  Vautorité  de  surveillance  dans  le  cas  oie  Vofjîce  a  saisi  des 
immeubles  qui  ne  font  plus  partie  de  son  patfimoine,  mais  sont 
inscrits  au  registre  foncier  au  chapitre  d'un  tiers  donataire. 
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Dans  les  cantons  qui,  comme  le  canton  de  Vaud,  ont  fait  de 
Vinscription  des  droits  réels  immobiliers  la  base  de  leur  régime 
foncier,  les  immeubles  inscrits  au  chapitre  d*wi  tiers  ne  peuvent 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  patrimoirie  du  débiteur 
et  ne  peuvent  dès  lors  être  saisis  à  son  pr^udice, 

E.  Pilet,  à  Cossonay,  ayant  ouvert  une  poursuite  contre  sa 
débitrice  Louise  Bataillard ,  née  Bornand ,  à  Romanel  sur 
Morges,  l'office  de  Morges  saisit,  le  3  septembre  1896,  au  pré- 
judice de  cette  dernière,  les  immeubles  inscrits  au  chapitre  de 
feu  Jean-Paul-Henri  Bornand,  dont  la  débitrice  était  héritière. 

Le  14  septembre,  Louise  Bataillard  demanda  à  l'autorité 
inférieure  de  surveillance  d'annuler  celte  saisie.  Elle  se  fon- 
dait sur  ce  que  les  immeubles  saisis  ne  lui  appartenaient  plus, 
mais  étaient  actuellement  devenus  la  propriété  de  Marie-Hen- 
riette Bataillard,  née  Bataillard,  en  vertu  d'une  donation  nota- 
riée du  29  juin  1896,  homologuée  le  l**"  juillet  et  inscrite  au 
cadastre. 

L'autorité  inférieure  annula  la  saisie  comme  devenue  sans 
objet  ensuite  de  la  donation  «  présentée  au  contrôle  le  9  juil- 
let 1896  ».  Elle  admit  toutefois  que  Toffice  n'avait  commis  au- 
cune faute,  vu  qu'il  avait  procédé  en  vertu  d'un  extrait  de 
cadastre  du  4  septembre,  régulier  en  la  forme. 

Pilet  déféra  ce  prononcé  à  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance en  soutenant  que  Louise  Bataillard  n'avait  pas  qualité 
pour  porter  plainte,  que  le  tiers  propriétaire  pouvait  seul  de- 
mander la  nullité  de  la  saisie  et  que,  au  surplus,  cet  acte, 
régulier  en  la  forme,  ne  pouvait  pas  être  annulé  par  voie  de 
plainte. 

Le  9  novembre  1896,  l'autorité  supérieure  de  surveillance 
du  canton  de  Vaud  a  écarté  le  recours  de  Pilet.  Son  prononcé 
se  fonde,  en  substance,  sur  les  considérants  suivants  :  La  seule 
qualité  de  débitrice  ouvrait  à  Louise  Bataillard  le  droit  de 
plainte  prévu  à  l'art.  17  de  la  loi  sur  la  poursuite.  Il  importait 
peu  qu'elle  ne  fût  plus  propriétaire  au  cadastre  des  biens  sai- 
sis. La  voie  de  la  plainte  étant  ouverte  à  toute  personne  inté- 
ressée à  contester  la  légalité  de  la  saisie,  ce  n'est  point  l'art. 
79  LP.,  lequel  prévoit  la  procédure  sur  opposition,  mais  bien 
l'art.  17  qui  est  applicable.  —  Quant  au  fond,  la  plainte  doit 
également  être  écartée.  Les  immeubles  ne  figurent  plus  au 
chapitre  de  la  donatrice.  Ils  ne  font  plus  partie  du  patrimoine 
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de  la  débitrice  et  ne  sauraient  par  conséquent  être  saisis  à  son 
préjudice. 

Pilet  ayant  recouru  contre  ce. prononcé  au  Tribunal  fédéral, 
en  reprenant  ses  moyens  et  conclusions,  la  Chambre  des  pour- 
suites et  faillites  a  écarté  son  recours. 

Motifs, 

1.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  la 
débitrice  a  vocation  pour  se  plaindre  de  la  saisie  d'immeubles 
qui  ont  cessé  de  lui  appartenir. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement  en  présence 
des  termes  tout  à  fait  généraux  de  Tart.  17  LP.  La  vocation  de 
la  recourante  découle,  en  effet,  dii  dernier  alinéa  de  Fart.  95 
LP.y  aux  termes  duquel  le  fonctionnaire  qui  procède  à  la  saisie 
doit  concilier  autant  que  possible  les  intérêts  du  créancier  et 
ceux  du  débiteur. 

2.  Quant  au  fond,  le  point  à  trancher  est  celui  de  savoir  si  un 
immeuble  donné  par  la  débitrice  et  passé  dans  le  registre 
foncier  au  chapitre  de  la  donataire  peut  être  néanmoins  saisi 
par  un  créancier  de  la  doTiatrice. 

Dans  une  espèce  analogue  à  la  présente  et  concernant  éga- 
lement la  saisie  d'un  immeuble  sis  dans  le  canton  de  Vaud,  le 
Conseil  fédéral,  en  sa  qualité  d'autorité  de  surveillance,  a 
admis  qu'un  transfert  de  propriété  opéré  dans  les  formes  léga- 
les par  le  propriétaire  était  valable  jusqu'à  ce  qu'il  inter-' 
vienne,  le  cas  échéant,  un  jugement  le  mettant  à  néant.  Il  en 
a  conclu  qu'aussi  longtemps  que  les  immeubles  étaient  inscrits 
au  chapitre  d'un  tiers,  ils  ne  faisaient  pas  partie  du  patrimoine 
du  débiteur  et  ne  pouvaient  pas  être  saisis  à  son  préjudice 
{Archives^  IV,  79).  Cette  solution  parait  effectivement  la  seule 
compatible  avec  le  régime  foncier  en  vigueur  dans  les  cantons 
qui,  comme  le  canton  de  Vaud,  font  de  l'inscription  au  registre 
des  droits  réels  la  condition  sine  qua  non  de  la  validité  de  la 
constitution,  modification  ou  transmission  du  droit  de  pro- 
priété sur  les  immeubles.  Il  convient  dès  lors  de  maintenir,  en 
l'espèce,  la  jurisprudence  précédemment  consacrée  par  le 
Conseil  fédéral. 

Rien  ne  s'oppose  d'ailleurs  à  ce  que  le  créancier  —  s'il  est 
porteur  de  l'acte  de  défaut  de  biens  exigé  par  l'art.  285  de  la 
loi  sur  la  poursuite  —  attaque  la  donation  faite  par  sa  débi- 


—    68    — 

trice  au  moyen  de  l'action  révocatoire  et  il  va  de  soi  que  tous 
les  droits  qui  peuvent  lui  compéter  de  ce  chef  doivent  lui  de- 
meurer réservés. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
SéaDce  du  11  décembre  1896. 


Faillite.  —  Productions  en  retard  déposées  le  jour  même 
de  rassemblée  des  créanciers.  —  Refus  de  l'office  de 
laisser  les  nouveaux  créanciers  prendre  part  à  l'assem- 
blée, vu  l'insuffisance  du  temps  restant  pour  vérifier  leurs 
productions.  —  Becours  admis.  —  Art.  232,  251  et  262 
LP. 


Recours  Lœderach  et  consorts  contre  Office  des  faillites  de 
la  Broyé. 

Lorsque  des  'productions  en  retard  sont  déposées  le  jour  même  de 
rassemblée  des  créanciers,  le  préposé  aux  faillites  fie  peut  pas  eju- 
dure  purement  et  simplemerit  les  intervenants  en  retard  du  droit 
de  prendi-e  part  à  rassemblée,  sous  prétexte  que  Vinsufflsafice  du 
temps  7ie  lui  a  pas  permis  de  vérifier  leurs  productions.  Il  peut 
seidement  les  inviter  à  lui  faire  l'avance  des  frais  qu*entraînera 
le  renvoi  de  rassemblée  et  ce  n'est  que  s'ils  refusent  ou  négligent 
de  les  prendre  à  leur  charge  que  leur  exclusion  peut  être  pro- 
noncée. 

J.  Rappaz  obtint  la  mise  en  faillite  (art.  190  LP.)  de  F.  Rilz, 
à  Vuissens,  arrondissement  de  la  Broyé. 

Une  assemblée  de  créanciers  eut  lieu  le  23  septembre  1896. 

Une  nouvelle  assemblée  fut  fixée  au  14  octobre  suivant,  à 
deux  heures  après  midi. 

Le  matin  même,  à  midi  moins  dix  minutes,  le  préposé  aux 
faillites  de  la  Broyé  reçut  les  interventions  de  neuf  nouveaux 
créanciers  (Steiger,  Hausherr,  Heger,  Jaquiéry,  Kummer, 
Bovet,  E.  Fasel,  H.  Fasel  et  J.  Fasel). 

A  la  réunion  de  l'après-midi,  le  préposé  fit  consigner  la  ré- 
ception de  ces  interventions  dans  le  procès-verbal,  déclara 
qu'elles  n'avaient  pu  être  vérifiées  par  lui  et  qu'il  n'avait  pas 
pu  être  statué  sur  leur  admission  au  passif  selon  les  arti- 
cles 244  et  245  de  la  loi  sur  la  poursuite.  En  outre,  le  préposé 
constata  que,  abstraction  faite  des  neuf  nouveaux  créanciers, 
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le  quart  des  créanciers  admis  se  trouvait  représenté  et  qu'ainsi 
l'assemblée  était  valablement  constituée.  —  Le  bureau,  qui  fut 
ensuite  formé,  se  prononça  également  pour  la  non-admission 
des  nouveaux  créanciers,  et  l'assemblée  confirma  cette  ma- 
nière de  voir  en  déclarant  que  le  représentant  des  nouveaux 
créanciers  ne  pouvait  prendre  part  au  vote  avant  que  les 
créances  n'eussent  été  admises  au  passif. 

Les  neuf  créanciers  exclus,  ainsi  que  Lgederach,  Hasler  et 
Hartmann,  créanciers  antérieurement  admis,  demandèrent  à  la 
Commission  cantonale  de  surveillance  d'annuler  les  décisions 
prises  par  les  organes  de  la  niasse. 

Dans  sa  réponse,  Toffice  des  faillites  constata  que  l'assem- 
blée du  23  septembre  était  déjà  une  deuxième  assemblée. 

Par  décision  du  31  octobre  1896,  Tautorité  fribourgeoise  de 
surveillance  écarta  le  recours  en  déclarant  que  «  la  conduite 
du  préposé  et  celle  du  bureau  de  l'assemblée  ne  paraissaient 
pas  constituer  une  violation  de  la  loi.  »  Selon  l'autorité  canto- 
nale, le  recours  ne  pouvait  se  «  légitimer  au  regard  de  la  déci- 
sion prise  par  l'assemblée  des  créanciers,  laquelle  avait  agi 
dans  sa  compétence  (art.  253  LP.)  »  —  Ce  prononcé  fut  com- 
muniqué, par  écrit,  aux  recourants  en  date  du  6  novem- 
bre. 

Le  46  novembre,  ces  derniers  ont  repris  leurs  conclusions 
devant  le  Tribunal  fédéral.  Ils  développent  les  arguments  sui- 
vants :  En  écartant  le  recours,  l'autorité  cantonale  a  violé  les 
aVt.  239  et  253  de  la  loi  sur  la  poursuite.  L'annulation  des  dé- 
cisions du  44  octobre  doit  même  être  prononcée  d'office.  Le 
plan  de  collocation  n'ayant  pas  été  publié  (art.  249  LP.),  la  li- 
quidation se  trouvait  encore  dans  sa  première  phase.  L'assem- 
blée devait  donc  avoir  lieu  dans  la  forme  de  l'art.  235  de  la  loi 
sur  la  poursuite.  Le  préposé  l'a  compris  puisqu'il  a  fait  consti- 
tuer le  bureau.  C'est  par  conséquent  l'art.  239  qui  est  appli- 
cable. Mais,  même  si  l'on  pouvait  qualifier  de  «  seconde  assem- 
blée »  celle  convoquée  le  44  octobre,  c'est-à-dire  même  si  l'on 
ne  se  trouvait  pas  en  présence  de  l'art.  239,  l'autorité  de  sur- 
veillance devait  annuler  une  décision  des  créanciers  provoquée 
par  les  manœuvres  dolosives  de  Rappaz.  Le  préposé  aurait  dû, 
au  moins,  suspendre  la  décision.  Il  n'y  avait  aucune  urgence 
à  réunir  l'assemblée.  —  Le  vote  d'exclusion  a  été  obtenu  grâce 
aux  voix  de  six  cessionnaires  de  créances  Rappaz  et  à  la  voix 
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de  Rappaz,  qui  ont  majorisé  les  voix  des  trois  créanciers  Lsede- 
rachy  Hasler  et  Hartmann. 

Dans  les  observations  qu'il  a  présentées  à  rencontre  du  re- 
cours, le  préposé  a  constaté  qu'il  n'était  pas  tenu  à  admettre 
sans  vérification  les  neuf  créances  nouvellement  intervenues. 
D'après  lui,  les  productions  qu'il  a  écartées  avant  l'assemblée 
sont  exclues  de  cette  assemblée  alors  même  qu'elles  seraient 
en  instance  devant  le  juge  pour  être  admises  au  passif  (art.  252 
LP.).  A  plus  forte  raison,  poursuit  le  préposé,  faut-il  exclure 
de  l'assemblée  les  productions  arrivées  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  celle-ci  et  qui  n'ont  pas  pu  être  examinées  en  conformité 
des  art.  244  et  245  de  la  loi  sur  la  poursuite.  En  l'espèce,  l'état 
de  collocation  provisoire  avait  été  dressé.  La  deuxième  assem- 
blée avait  déjà  eu  lieu.  Dès  lors,  la  liquidation  se  trouvait  dans 
la  seconde  phase.  S'il  a  été  procédé  à  la  constitution  de  l'as- 
semblée extraordinaire  selon  l'art.  235,  c'est  en  vertu  de 
l'art.  252,  al.  3,  qui  déclare  l'art.  235  applicable  par  analogie. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  admis  le  recours 
en  ce  sens  que  l'exclusion  des  neufcréanciers  intervenus  après 
terme  est  révoquée,  que  les  décisions  de  rassemblée  des  créan- 
ciers les  concernant  sont  annulées  et  que  l'office  de  la  Broyé 
ne  peut  prononcer  à  nouveau  cette  exclusion  que  si  les  créan- 
ciers refusent  de  prendre  à  leur  charge  les  frais  occasionnés 
par  leur  retard. 

Motifs, 

1.  La  loi  dispose  que,  en  publiant  l'ouverture  de  la  faillite, 
l'office  somme  les  créanciers  de  produire  leurs  créances  dans 
le  mois  (art.  232  LP.).  C'est  seulement  après  l'expiration  de  ce 
délai  que  l'administration  examine  les  réclamations  et  fait  les 
vérifications  nécessaires. 

Les  productions  en  retard  sont  toutefois  admises  jusqu'à 
clôture  de  la  faillite  (art.  251,  al.  1).  Mais  c  les  frais  occasion- 
€  nés  par  le  retard  sont  à  la  charge  du  créancier,  lequel  peut 
«  être  astreint  à  en  faire  l'avance.  > 

Enfin,  la  loi  dispose  encore  que,  après  avoir  procédé  à  la  vé- 
rification des  créances,  l'administration  convoque  la  seconde 
assemblée  des  créanciers  (art.  252,  al.  1). 

2.  Il  ressort  du  rapprochement  de  ces  diverses  dispositions 
que  c'est  à  tort  que,  dans  l'espèce,  le  préposé  et,  après  lui,  l'as- 
semblée des  créanciers  ont  refusé,  d'une  manière  absolue, 
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d'admettre  à  la  forme  les  productions  des  neuf  nouveaux  inter- 
venants. 

La  faillite  n'était,  en  effet,  pas  clôturée.  Ces  productions  de- 
vaient donc  être  tenues  pour  recevables,  à  la  condition  que 
les  créanciers  qui  faisaient  valoir  leurs  créances  après  terme 
supportassent  les  frais  occasionnés  par  le  retard.  Le  préposé 
pouvait  ainsi,  tout  au  plus,  les  inviter  à  faire  l'avance  des 
frais. 

D'autre  part,  et  même  s'il  y  a  lieu  d'envisager  l'assemblée 
du  14  octobre  comme  une  «  seconde  assemblée  »,  le  préposé 
n'aurait  pas  dû  agir  comme  il  l'a  fait.  Au  cas  où,  ainsi  qu'il  le 
soutient,  il  n'aurait  réellement  pas  été  en  mesure  de  vérifier 
les  nouvelles  productions  dans  le  court  espace  de  temps  qui 
restait  avant  la  réunion,  il  pouvait  exiger  des  créanciers  inter- 
venus à  tard  l'avance  des  frais  qu'aurait  occasionné  le  renvoi 
de  l'assemblée.  Mais  il  ne  pouvait  aller  au-delà  et  prononcer 
l'exclusion  des  intervenants,  sans  les  avoir  préalablement  mis 
en  demeure  de  prendre  ces  frais  à  leur  charge  et  sans  que, 
cette  invitation  faite,  ils  eussent  refusé  ou  négligé  d'y  obtem- 
pérer. La  décision  par  laquelle  l'assemblée  a  approuvé  l'exclu- 
sion pure  et  simple  des  nouveaux  intervenants  doit  donc  être 
annulée  en  cesens  que  l'office  doit  être  invité  à  procéder  après 
coup  de  la  manière  dont  il  eût  dû  procéder  déjà  lors  de  la  ré- 
ception des  productions  des  recourants. 


Taad.  —  TRmuNAL  cantonal. 
Séance  du  22  décembre  1896. 


Saisie  immobilière.  —  Etat  des  charges  établi  avant  la  som- 
mation aux  créanoiers  de  produire  leurs  réclamationB 
d'intérêts  et  de  frais.  —  Défaut  de  plainte.  —  Comptes 
produits  dans  la  suite  et  admis  dans  l'état  de  coUocation. 
—  Action  en  changement  de  celui-ci  ouverte  par  le 
créancier  qui  a  acquis  l'immeuble.  —  Rejet.  —  Calcul 
de  l'intérêt  dû  aux  créanciers  hypothécaires  et  rang  res- 
pectif de  ceux-ci.  —  Art.  138,  140,  144,  146  et  219  LP.  ; 
art.  60  de  la  loi  vaudoise  d'exécution. 


Union  vaudoise  du  Crédit  contre  dame  Colomb  et  consorts. 
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Le  fait  que  le  préposé  établit  à  tort  Vét/it  de  charges  de  Vitmneuàle 
sai^  avant  d* adresser  aicx  créanciers  hypotJiécaires  la  soimnation 
de  produire  leurs  réclamations  d'intérêts  et  de  fixais,  ne  saurait 
priver  ces  derniers  du  droit  de  les  réclamer  ultérieurement. 

En  droit  vaudois,  le  créancier  hypothécaire  a,  pour  Vintérèt 
courant,  le  même  droit  de  préférence  que  pour  le  capital  et  les  in- 
térêts des  trois  dernières  années. 

Lorsqu'un  état  de  collocation  doit  être  dressé,  les  intérêts  ?te 
peuvent  être  arrêtés  qu'au  jour  ou  cet  état  sera  devenu  définitif. 
Dès  lors,  en  cas  de  recours,  il  y  a  lieu  de  faire  à  nouveau  et  pour 
chaxiuc  créance  le  calcul  de  Vin  tà-êt  jusqu'au  jour  où  le  a'éaticier 
peut  se  présenter  à  r office  pour  i-ecevoir  son  paienient. 


En  1895,  Ch.  Gaillard-Perréaz,  créancier  hypothécaire  de 
J.  Guibert,  fit  exercer  des  poursuites  contre  son  débiteur  soit 
pour  un  capital  de  1507  fr.  25,  soit  pour  trois  intérêts  à  5  % 
du  5  octobre  1895  et  rate,  soit  pour  les  frais.  Il  fit  saisir  notafn- 
ment  des  hypothèques,  soit  trois  immeubles  taxés  2040  fr.  08, 
dont  la  vente,  fixée  au  17  avril  1896,  fut  renvoyée  au  10  juillet, 
puis  au  28  septembre. 

Dame  Colomb,  autre  créancière  hypothécaire  de  J.  Guibert, 
le  fit  également  poursuivre  pour  un  capital  de  4000  fr.,  deux 
intérêts  5  %  au  29  janvier  1896  et  rate,  et  les  frais. 

Le  13  juillet  1896  le  préposé  aux  poursuites  de  Morges  arrêta 
les  conditions  de  mise  de  tous  les  immeubles  de  J.  Guibert,  à 
rinstance  de  la  demanderesse  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  à 
Lausanne.  L'état  des  charges,  dressé  sur  les  indications  du 
contrôle,  mentionna  les  créanciers  hypothécaires  ci-après  : 

L  Nicati  (Colomb),  capital  4000  fr. 

II  et  V.  Caisse  d'épargne  du  district  d^Aubonne,  capital 
1000  fr.  et  600  fr.  / 

III.  Martin  (Prenleloup),  capital  (KK)  fr. 

IV.  Gaillard,  capital  1507  fr.  25. 

VI.  Caisse  hypothécaire,  capital  9500  fr. 

VII.  Fraiss(s  capital  1200  fr. 

VIII.  Jaquinet,  capital  600  fr. 

IX.  Banque  Cantonale,  jj^ardance  de  dams  de  5500  fr. 

X.  Dite  de  8500  fr.  en  faveur  de  Bonnard,  Guibert  et  Menu. 
La  mise  était  \\yi^e  au  21  août. 

Les  1 1  et  12  juillet,  le  préposé  avait  préparé  et  signé  les  avis 
aux  créanciers  hypothécaires  de  J.  Guibert  de  la  vente  du 
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24  août.  Cet  avis  portait  la  sommation  (imprimée)  de  produire 
à  ToHice  dans  les  20  jours  leurs  droits  sur  les  immeubles,  no- 
tamment leurs  réclamations  d'intérêts  et  de  frais,  faute  de 
quoi  ils  seraient  exclus  de  la  répartition  pour  autant  que  leurs 
droits  ne  seraient  pas  constatés  par  les  registres  publics. 

Ces  avis  furent  expédiés,  avec  des  lettres  du  préposé,  le 
13  juillet.  La  lettre  adressée  à  l'Union  du  Crédit  mentionnait 
l'état  des  charges  comme  ci-dessus,  avec  avis  qu'il  pouvait  y 
être  fait  opposition  dans  les  dix  jours. 

Par  lettre  du  30  juillet,  la  Caisse  d'épargne  d'Aubonne  adressa 
au  préposé  son  compte  comme  suit  :  Titre  de  1000  fr.,  trois 
intérêts  au  5  %  au  4  février  1896,  et  rate  à  4  Va  %;  titre  de 
600  fr.,  solde  d'intérêt  au  2  décembre  1893, 11  fr.;  deux  inté- 
rêts 5  %  2iu  2  décembre  1895,  60  fr.;  prorata  du  2  décembre 

1895  à  4  7*%. 

Par  lettres  du  31  dit  le  notaire  Kislig  adressa  au  préposé  le 
compte  des  créanciers  Prenleloup  et  Fraisse,  comme  suit  :  Sur 
la  première  (500  fv.\  intérêt  5  %  du  29  mars  1894;  —  sur  la 
seconde  (1200  fr.),  intérêt  5  %  du  10  juillet  1895,  s'il  est  payé 
dans  les  trois  mois  dès  l'échéance.  Ces  lettres  ajoutaient  : 
«  Veuillez  en  prendre  note,  tant  pour  la  première  que  pour  la 
€  seconde  enchère  s'il  y  a  lieu.  > 

Le  12  août  le  préposé  a  avisé  Gaillard  que  les  immeubles  par 
lui  saisis  au  préjudice  de  J.  Guibert,  taxés  2040  fr.  08,  seraient 
vendus  le  28  septembre  (seconde  enchère). 

Par  lettre  du  13  dit  l'Union  du  Crédit  a  prié  la  Caisse  d'é- 
pargne d'Aubonne  de  lui  indiquer  à  combien  se  montaient  ses 
deux  créances  en  capital,  intérêts  et  frais,  ajoutant  :  «  Ce  ren- 
«  seignement  nous  est  nécessaire  en  vue  de  la  vente  fixée  à 
€  notre  instance  au  21  courant.  » 

Par  lettre  du  dit  jour  le  préposé  écrivait  à  l'Union  du  Crédit, 
en  réponse  à  une  lettre  de  celle-ci  de  la  veille  :  «  Aucun  des 
«  dix  créanciers  hypothécaires  ne  m'a  donné  le  compte  de  ce 
«  qui  est  dû  en  fait  d'intérêt  pour  la  vente  {i\ée  au  21  août.  Je 
«  n'ai  pas  d'autre  désignation  que  la  déclaration  du  contrôle 
€  pour  ce  qui  peut  être  dû  aux  créanciers  hypothécaires.  » 

En  date  du  14  dit,  le  notaire  Muller,  qui  avait  été  en  tracta- 
tions peu  avant  avec  Gaillard  pour  l'achat  du  titre  de  ce  der- 
nier, lui  écrivait  :  <  Voici  une  lettre  de  l'Union  du  Crédit,  à  qui 
«  je  réponds  que  je  ne  suis  pas  créancier  et  que  le  compte  (des 
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<  intérêts  et  frais)  peut  être  fourni  par  l'office,  à  qui  elle  doit 
«  le  demander.  » 

Le  17  dit  le  préposé  écrivit  à  l'Union  du  Crédit  :  «  J'ai  omis 
c  que  des  créanciers  hypothécaires  avaient  dirigé  des  pour- 
€  suites  et  je  vous  donne  le  compte  de  leurs  créances.  »  Ce 
compte  mentionnait  Gaillard  par  225  fr.  d'intérêt  et  rate,  et 
100  fr.  environ  de  frais,  et  dame  Colomb  par  400  fr.  d'intérêts, 
rate,  et  25  fr.  de  trais. 

Le  26  dit,  la  vente  du  21  n'ayant  pas  donné  de  résultat,  le 
préposé  a  adressé  aux  créanciers  hypothécaires  l'avis  que  la 
seconde  enchère  aurait  lieu  le  28  septembre.  Cet  avis  porte  la 
même  sommation  aux  créanciers  de  produire  leur  compte. 

Le  28  septembre  les  immeubles  furent  adjugés  à  l'Union  du 
Crédit  pour  3l',000  fr. 

Le  2  octobre,  le  préposé  écrivit  à  l'Union  du  Crédit  :  «  En 
«  réponse  à  votre  honorée  du  30  écoulé,  je  dois  vous  annoncer 
«  que  le  jour  de  la  vente  j'ai  prié  les  créanciers  présents  à  la 
«  vente  de  m'adresser  leurs  titres  avec  le  compte  de  ce  qui 
«  leur  était  dû,  mais  je  n'ai  encore  rien  reçu.  Quand  vous 
«  m'aurez  versé  le  prix  de  vente,  je  dresserai  l'état  de  colloca- 
«  tion  et  vous  verrez  ce  qui  est  dû  à  chaque  créancier.  > 

Le  5  dit,  l'Union  du  Crédit  a  payé  en  mains  du  préposé. 

Le  19,  le  préposé  a  dressé  l'état  de  collocation  ;  la  somme  à 
répartir  étant  de  20,140  fr.  50,  les  créanciers  recevaient,  en 
outre  du  capital  :  Dame  Cobomb  570  fr.,  dont  22  fr.  pour  frais  ; 

—  la  Caisse  d'épargne  183  fr.  et  95  fr.  70;  —  Dame  Prenle- 
loup  64  fr.  40;  —  Gaillard  130  fr.  30;  —  Dame  Fraisse  76  fr.  40; 

—  Jaquinet  52fr.  40;  —  Margot  (soit  la  Banque  cantonale) 
351  fr.  70.  L'Union  n'était  payée  que  de  3588  fr.  05,  sur  une 
créance  totale  de  9092  fr.  70. 

Les  19  et  20  dit,  avis  du  dépôt  de  cet  état  de  collocation  fut 
adressé  à  chacun  des  créanciers,  avec  indication  de  la  somme 
revenant  à  chacun  et  avis  qu'à  défaut  d'action  en  changement 
de  cet  état  intentée  dans  les  dix  jours,  le  paiement  aurait  lieu 
le  3  novembre. 

Le  20  le  préposé  écrivait  à  l'Union  du  Crédit  :  «  Ci-joint  un 
«  nouvel  avis  de  dépôt  d'état  de  collocation...  rectifié  ensuite 
«  d'une  réclamation  de  Gaillard  qui  était  lésé  de  150  fr.  pour 
«  deux  intérêts  que  j'avais  omis  de  lui  porter.  La  réclamation 
«  de  M.  Gaillard  est  justifiée,  attendu  qu'elle  est  fondée  sur  un 
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€  commandement  de  payer  notifié  au  débiteur  qui    n'a  pas 

<  opposé.  > 

Le  23  le  préposé  écrivait  encore  à  l'Union  du  Crédit  :  <  Je 
€  m'empresse  de  répondre  à  votre  lettre  de  ce  jour  en  vous 

<  annonçant  que  je  ne  puis  rien  changer  à  l'état  de  colloca- 
«  tion...  attendu  que  chaque  créancier  a  été  avisé  du  chiffre 
€  pour  lequel  il  était  colloque.  Du  reste  il  n'y  a  pas  de  perte 
«  d'intérêt,  attendu  que  la  valeur  que  vous  m'avez  versée  a  été 
€  déposée  le  jour  même  à  la  Banque  cantonale.  » 

Ensuite  de  ces  faits  et  par  exploit-demande  du  30  octobre 
1896,  rUnion  vaudoise  du  Crédit  a  ouvert  action  à  dame  Co- 
lomb et  consorts,  concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1®  Que  les  défendeurs  ne  sont  pas  créanciers  des  intérêts  et 
des  frais  non  mentionnés  dans  l'état  des  charges  dressé  le 
13  juillet  1896. 

2»  Qu'en  conséquence  ils  n'ont  pas  droit  aux  valeurs  sui- 
vantes, savoir  :  Jeanne  Colomb,  548  fr.  d'intérêts  et  22  fr.  de 
frais;  —  la  Caisse  d'épargne  d'Aubonne,  183  fr.  et  95  fr.  70 
d'intérêts;  —  Charlotte  Prenleloup,  64  fr.  40  d'intérêts;  — 
Ch.  Gaillard-Perréaz,  i230  fr.  30  d'intérêts;  —  Marie  Fraisse, 
76  fr.  40  d'intérêts;  —  Ch.  Jaquinet,  52  fr.  40  d'intérêts;  — 
Jules  Margot,  351  fr.  70  d'intérêts. 

30  Que  1  état  de  collocation  doit  être  rectifié  en  ce  sens  que 
les  sommes  ci-dessus  sont  allouées  à  l'instante,  et  que  celle-ci 
doit  être  coUoquée  dans  la  distribution  pour  5211  fr.  95. 

A  l'audience  du  7  novembre  1896,  l'Union  vaudoise  a  retiré 
ses  conclusions  contre  J.  Margot,  ensuite  de  transaction  avec 
ce  dernier,  soit  la  Banque  cantonale. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  demanderesse  a  fait  valoir 
les  moyens  suivants  : 

lo  Les  défendeurs,  ayant  négligé  de  produire  leurs  comptes 
(art.  138  LP.),  ne  peuvent  être  portés  en  l'état  de  collocation 
que  pour  le  capital  de  leurs  créances,  seul  constaté  par  les  re- 
gistres publics. 

2«  Les  intérêts,  arrêtés  au  31  octobre,  devaient  l'être  au 
28  septembre,  jour  de  la  vente,  ou  au  moins  au  5  octobre,  date 
du  paiement  par  l'Union. 

Le  6  novembre  l'Union  du  Crédit  écrivit  encore  à  Jaquinet 
en  réponse  à  une  lettre  du  5  :  «  Vous  vous  méprenez  sur  le  but 
«  de  notre  exploit  et  de  notre  plainte.  Nous  estimons  avoir  été 
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€  lésés  par  la  façon  négligente  dont  le  préposé  a  procédé  aux 
€  collocatîons.  11  nous  fait  perdre  un  mois  d'intérêt,  puisqu'il 
«  avait  les  fonds  au  commencement  d'octobre  et  qu'il  ne  vou- 
€  lait  distribuer  qu'à  fin  octobre  malgré  nos  recommandations. 
«  C'est  là  tout.  Nous  regrettons  d'avoir  dû  pour  cela  ouvrir  ac- 
«  tion  à  tous  les  intéressés.  » 

A  l'audience  du  7  novembre  tous  les  défendeurs  ont  conclu 
à  libération,  et  au  paiement  des  frais  de  poursuites  et  des  inté- 
rêts jusqu'au  jour  du  paiement  des  créances.  La  Caisse  d'é- 
pargne d'Aubonne  a  constaté  qu'elle  avait  produit  son  compte 
en  temps  voulu  à  l'oflice,  et  l'avait  en  outre  fourni  à  la  deman- 
deresse, sur  requête  de  celle-ci.  Jaquinet  a  constaté  que  par 
sa  lettre  du  6  l'Union  du  Crédit  ne  lui  contestait  pas  les  inté- 
rêts de  sa  créance.  Dame  Colomb  a  allégué  que  son  titre  était 
en  mains  de  Toflice  dès  le  16  mai  1896  et  que  l'office  connais- 
sait le  montant  des  intérêts  réclamés  ;  Gaillard  a  allégué  que 
son  titre  était  en  mains  de  l'office  dès  le  Si  mai  1895. 

Par  jugement  du  dit  jour  le  Président  du  tribunal  du  district 
de  Morges  a  écarté  les  conclusions  de  l'Union  du  Crédit,  et 
maintenu  l'état  de  collocalion,  sauf  à  y  ajouter  l'intérêt  couru 
sur  toutes  les  créances,  à  part  celle  de  Margot,  dès  le  29  octo- 
bre 1896  au  jour  du  règlement  des  créances  des  défendeurs, 
et  condamné  l'instante  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  La  Caisse 
d'épargne,  dames  Fraisse  et  Prenleloup  ont  produit  leurs 
comptes  en  temps  voulu;  dame  Colomb  et  Gaillard  avaient  an- 
térieurement remis  leurs  titres  à  l'office;  enfin  l'Union  du  Cré- 
dit ne  conteste  pas  à  Jaquinet  ses  intérêts.  Dès  lors  ces  créan- 
ciers doivent  être  tous  considérés  comme  étant  en  règle  au 
regard  de  l'art.  138  LP.  D'autre  part  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai 
à  l'office  pour  établir  l'état  de  coUocation,  et  l'art.  144  LP.  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  le  paiement  n'a  lieu  que  lorsque  cet 
état  est  devenu  définitif.  A  teneur  de  l'art.  60  de  la  loi  vaudoise 
d'exécution,  le  créancier  postérieur  en  rang  n'est  payé  que 
lorsque  ceux  de  rang  antérieur  le  sont  complètement,  c'est-à- 
dire  en  capital,  trois  ans  d'intérêts,  l'intérêt  courant  dès  la  der- 
nière échéance  au  jour  du  paiement,  et  les  frais. 

Par  acte  déposé  le  J9  novembre,  l'Union  du  (à'édita  recouru 
en  réforme  contre  ce  jugement,  en  invoquant  les  moyens  sui- 
vants : 
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I.  Les  créanciers  n'ont  pas  obtempéré  à  la  sommation  d'avoir 
à  produire  leurs  comptes  d'intérêts  et  frais;  dès  lors  Télat  de 
collocation  ne  peut  leur  en  allouer,  l'état  des  charges  n'en  in- 
diquant point.  Le  saisissant  doit  être  avisé  des  charges  grevant 
l'immeuble,  aussi  bien  des  accessoires  que  du  capital,  afin 
qu'il  puisse  se  porter  ou  non  acquéreur  en  connaissance  de 
cause.  L'état  des  charges  est  la  base  de  l'état  de  colloca- 
tion. 

Si  d'ailleurs  l'office  a  commis  une  faute,  la  recourante  n'en 
est  pas  responsable.  La  loi  sur  la  poursuite  est  de  droit  strict; 
la  conséquence  du  défaut  de  réclamation  des  intérêts  est  l'ex- 
clusion de  la  répartition  du  prix  de  vente.  Enfin  la  lettre  du 
6  novembre  de  l'Union  du  Crédit  à  Jaquinet  n'a  point  la  portée 
que  le  jugement  lui  attribue. 

IL  Le  prix  de  vente  ayant  été  versé  le  5  octobre,  les  créan- 
ciers devaient  être  payés  immédiatement;  les  intérêts  ne  de- 
vaient point  être  calculés  jusqu'au  31  octobre. 

Les  défendeurs  ont  conclu  au  rejet  du  recours;  Gaillard  a 
conclu  en  outre,  sous  n^  2,  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  30  fr.  pour 
trois  courses  dès  le  40  juillet,  à  Villars-sous-Yens,  Morges  et 
Lausanne,  et,  sous  n»  3,  à  ce  qu'il  soit  remboursé  de  7  fr.  95 
par  lui  payés  pour  frais  du  jugement  de  première  instance. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Morges. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  premier*  moyeriy  que  le  préposé  a,  au  su 
de  l'Union  du  Crédit,  établi  l'état  des  charges  avant  même 
d'adresser  aux  créanciers  hypothécaires  la  sommation  prévue 
à  l'art.  138  LP. 

Que  cet  état  ne  pouvait  ainsi  pas  indiquer  autre  chose  que 
le  capital  des  créances,  selon  déclaration  du  contrôle  des  droits 
réels. 

Que  l'Union  du  Crédit  n'a  ni  porté  plainte  contre  le  préposé 
à  raison  de  l'établissement  irrégulier  de  l'état  des  charges,  ni 
fait  l'opposition  prévue  à  l'art.  140,  al.  2  LP. 

Considérant  qu'il  est  établi  que  les  créanciers  Fraisse,  Pren- 
leloup  et  la  Caisse  d'épargne  d'Aubonne  ont,  dans  le  délai  lé- 
gal, produit  à  l'of&ce  leurs  comptes. 

Que  ces  créanciers  ne  peuvent  être  rendus  responsables  du 
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fait  par  le  préposé  d'avoir  déclaré  à  TUnion  du  Crédit,    le 
13  août,  qu'aucun  créancier  n'avait  produit  de  compte. 

Considérant  qu'en  date  du  17  août,  soit  déjà  avant  la  pre- 
mière mise,  le  préposé  a  avisé  l'Union  du  Crédit  que  les  créan- 
ciers Colomb  et  Gaillard  avaient,  au  cours  des  poursuites  non 
encore  terminées,  réclamé  des  intérêts  et  frais  par  750  fr. 

Qu'il  n'y  avait  plus  lieu,  pour  ces  deux  créanciers,  à  pro- 
duire un  nouveau  compte. 

Qu'ainsi  l'Union  du  Crédit  a,  avant  la  mise,  sinon  connu  le 
chiffre  exact  de  tous  les  intérêts  et  frais  dus  aux  créanciers 
hypothécaires  à  elle  préférables,  du  moins  su  que  de  tels  inté- 
rêts et  frais  étaient  dus,  pour  une  somme  assez  importante. 

Que  dès  lors  on  ne  saurait  écarter  ces  créances  de  la  répar- 
tition sous  le  prétexte  que  l'état  des  charges  ne  mentionne  pas 
le  montant  des  intérêts  et  des  frais. 

Considérant  enfin,  en  ce  qui  concerne  Jaquinet,  que  l'Union 
du  Crédit  a  déclaré  ne  pas  lui  contester  les  intérêts, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  second  moyen^  qu'à  teneur  de  l'art.  144 
al.  4  LP.  le  produit  net  se  distribue  aux  créanciers  jusqu'à  con- 
currence de  leurs  créances,  intérêt  courant  et  frais  de  pour- 
suites compris. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  146,  si  un  état  de  collocation  est  dressé^ 
les  créanciers  sont  admis  au  rang  qu'ils  auraient  en  cas  de 
faillite  conformément  à  l'art.  219. 

Qu'à  teneur  de  l'alinéa  3  de  ce  dernier,  l'ordre  des  créan- 
ciers hypothécaires  est  fixé  par  la  législation  cantonale,  la- 
quelle est  compétente  également  pour  déterminer  dans  quelle 
mesure  les  intérêts  sont  au  bénéfice  du  droit  de  préférence 
conféré  par  le  gage,  soit  par  l'hypothèque. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  60,  al.  7  de  la  loi  vaudoise  d'exécution, 
les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  ne  sont  payés  qu'au- 
tant que  ceux  de  rang  antérieur  l'ont  été  complètement. 

Qu'il  est  d'ailleurs  de  principe  que  l'intérêt  des  créances 
court  jusqu'au  jour  où  le  créancier  est  en  demeure  de  recevoir 
son  paiement. 

Que  l'intérêt  courant  est  au  bénéfice  du  même  droit  de  pré- 
férence que  le  capital  et  les  intérêts  des  trois  dernières  années 
(art.  61  de  la  loi  d'exécution). 

Considérant  que  lorsqu'un  état  de  collocation  doit  être  dressé, 
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les  intérêts  ne  peuvent  être  arrêtés  qu'au  jour  où  cet  état  sera 
devenu  définitif! 

Que  dès  lors,  en  cas  de  recours,  il  y  a  lieu  à  faire  à  nouveau 
et  pour  chaque  créance  le  calcul  de  Tintécôt  jusqu'au  jour  où, 
le  recours  étant  liquidé  et  l'état  de  coUocation  définitif,  le 
créancier  peut  se  présenter  à  l'office  pour  recevoir  son  paie- 
ment. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  mémoire 
de  Gaillard,  que  celle  sous  n©  2  n'a  pas  été  formulée  devant  le 
juge  de  première  instance  et  ne  saurait  dès  lors  être  exa- 
minée. 

Que  sa  troisième  conclusion  pourra,  s'il  y  a  lieu,  être  prise 
en  considération  lors  du  règlement  par  le  magistrat  compétent 
des  états  de  frais  dus  à  Gaillard, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ces  conclusions. 


Blbllogrraphle. 

Commentaire  de  la  loi  fédérale  concernant  l'état  civil  et  le  ma- 
riage, par  Alfred  Martin,  professeur  à  l'Université  de  Ge- 
nève. Un  volume  de  252  pages.  Genève,  Ch.  Eggimann&C°, 
libraires-éditeurs,  1897. 

Bien  que  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil, 
la  tenue  des  registres  qui  s'y  rapportent,  et  le  mariage,  soit 
d'une  application  qui  intéresse  directement  toutes  les  classes 
de  la  population,  elle  n'a  pas,  à  notre  connaissance,  fait  éclore 
un  grand  nombre  de  commentaires.  Les  Leço^is  sur  l'état  civil, 
le  mariage  et  le  divorce,  publiées  en  1879  par  le  juriste  gene- 
vois Barilliet,  avaient  essentiellement  pour  but  de  montrer  en 
quoi  la  nouvelle  législation  fédérale  modifiait  le  régime  précé- 
demment en  vigueur  à  Genève.  D'autre  part,  l'excellent  Guide 
pour  les  officiers  de  Vétat  civil  de  la  Suisse,  publié  par  ordre 
de  l'autorité  supérieure  fédérale,  s'adresse  en  première  ligne 
aux  fonctionnaires  administratifs  chargés  de  la  tenue  des  regis- 
tres et  non  point  aux  juristes  et  aux  magistrats  qui  ont  à  s'oc- 
cuper des  litiges  surgissant  en  matière  de  mariage  et  de  di- 
vorce. EflFectivement,  la  loi  fédérale  de  1874  est  à  la  fois  une 
loi  administrative  et  une  loi  touchant  au  droit  civil  matériel  ; 


—    80    -- 

elle  régie  la  nomination  et  les  devoirs  des  officiers  de  l'état 
civil  et  la  manière  dont  ils  doivent  tenir  leurs  registres  ;  mais 
elle  détermine  aussi  toute  une  série  de  points  rentrant  dans  le 
droit  de  famille,  tels  que  les  qualités  et  conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage,  les  conditions  de  validité  du 
mariage  et  les  formalités  relatives  à  sa  célébration,  enfio  les 
causes  de  nullité  du  mariage  et  celles  du  divorce  et  de  la  sépa- 
ration de  corps.  En  ce  qui  concerne  les  questions  de  cette  se- 
conde catégorie,  les  praticiens  et  les  juristes  manquaient  jus- 
qu'ici d'un  ouvrage  qui  leur  permit  de  s'orienter  d*une  ma- 
nière sûre  et  rapide  sur  l'interprétation  de  la  loi,  telle  qu'elle 
1^'  résulte  de  la  pratique  constante  des  autorités  fédérales. 

§^;  M.  le  professeur  A.  Martin,  auquel  nous  devons  déjà  un  bon 

^^  nombre  d'écrits  destinés  à  répandre  dans  la  Suisse  romande 

^:  la  connaissance  du  droit  fédéral,  a  eu  l'excellente  idée  de  com- 

ï^  bler  celte  lacune  et*  c'est  ainsi  qu'est  né  le  joli  et  pratique  vo- 

"i^^  lume  qui  vient  de  sortir  de  presse.  Nous  ne  pouvons  que  félici- 

ter l'auteur  d'avoir  entrepris  et  mené  à  bien  ce  nouveau  travail  ; 
il  ne  manquera  pas  de  rendre  bien  des  services  à  tous  ceux  — 
et  c'est  le  grand  nombre  —  que  les  questions  d'état  civil  et  de 
mariage  peuvent  intéresser  pratiquement.  G.  S. 


'/ 


Publications  nooTelles. 

Schneider  et  Fick.  Dos  achweizerische  Obligationenrecht,  Se- 
conde édition  du  grand  commentaire.  9^^  livraison.  Zurich, 
Schulthess,  1896. 
Ce  fascicule  va  de  l'art.  444  à  l'art.  522  GO. 

Résumés  d'arrêts. 


Preave  testimoniale.  —  En  présence  du  texte  absolu  de  l'art.  3  de 
la  loi  du  13  mai  1882  concernant  les  vices  redhibitoires  du 
bétail,  l'acheteur  d'un  animal  ne  saurait  être  admis  à  entre- 
prendre une  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  l'existence 
d'un  vice  ou  défaut  caché  de  celui-ci. 

TG.,  9  décembre  1896.  Vodoz  c.  Darbellay. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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exigible  à  ee  moment;  fixation  du  délai  pour  requérir  la  poursuite  en 
réalisation  de  A'age.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Bouquet  c.  Bouquet; 
action  en  revendication  d'un  soufilet  de  forge;  caractère  mobilier;  com- 
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restés  ignorés;  faillite  des  fils;  interventions  des  sœurs  en  paiement  des 
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—  Bourriionne  c.  Bourl'honne;  enfant  né  d'une  femme  divorcée;  nais- 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  20  novembre  IHUC. 


Bail  a  loyer.  —  Loyer  payable  à  l'avance.  —  Enlèvement 
des  meubles  garnissant  les  lieux  loués  avant  l'expiration 
du  bail.  —  Frise  d'inventaire  et  réintégration  des  meu- 
bles emportés  à  la  réquisition  du  bailleur.  —  Loyer 
futur  non  exigible  à  ee  moment.  —  Fixation  d'un  délai 
expirant  seulement  après  réehéanee  d'un  nouveau  terme 
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pour  requérir  la  poursuite  en   réalisation  de  gage. 
Admissibilité.  —  Art.  283  LP. 


Recours  Durand. 


Lorsque  le  bailleur  a  obtenu  la  jprise  (thiventaire  et  la  réintè- 
(jration  du  mobilier  enlevé  par  le  locataire,  le  délai  que  Voffice 
doit  lui  itnpartir  pour  requérir  la  poursuite  en  réalisation  de 
(jage  peut  lui  être  fijcé  alors  même  qu'à  ce  nioment  il  n*i/  apn 
de  ternie  exigible.  La  loi  ne  fixant  d'ailleurs  pas  la  longueur  de 
ce  délai^  le  préposé  peut  le  dé  ter  mi  nei^' de  telle  sorte  qu'il  n'arrire 
à  échéance  qu'après  l'expiration  du  plus  pi'ochain  terme  prém 
par  le  bail. 

En  octobre  1894,  le  recourant  J.-F.  Durand  donna  à  loyer  à 
Louis  Meyer  une  maison  sise  à  Carouge.  Le  bail  était  conclu 
pour  huit  ans,  du  l^»"  novembre  1894  au  31  octobre  1902,  au 
prix  annuel  de  1000  fr.,  payable  par  trimestre  et  d'avance. 

En  août  189G,  Meyer  déménagea. 

Le  29  août  1896,  Durand  fit  procéder  par  Toffice  des  pour- 
suites de  Genève  à  un  procès-verbal  d'inventaire  et  à  la  réinté- 
gration du  mobilier  inventorié,  en  garantie  d'une  somme  de 
750  fr.,  mentionnée  comme  solde  de  loyer  au  31  juillet  1897. 

Dans  le  procès-verbal,  dont  copie  fut  notifiée  à  Meyer,  un 
délai  de  dix  jours  fut  assigné  au  bailleur  pour  requérir  la  pour- 
suite en  réalisation  de  gage. 

Durand  fit  adresser  à  son  locataire,  dans  le  délai  prescrit, 
un  commandement  de  payer  pour  la  somme  susmentionnée. 
Meyer  fit  opposition.  Le  créancier  poursuivant  n'introduisit 
aucune  action  en  justice. 

Le  17  septembre  1896,  Tofiice  notifia  à  Meyer  une  deuxième 
copie  du  procès-verbal  d'inventaire  du  29  août,  en  y  ajoutant 
la  mention  que  le  délai  pour  requérir  la  poursuite  en  réalisa- 
tion de  gage  était  prolongé  jusqu'au  10  novembre  1896. 

Meyer  se  plaignit  alors  auprès  de  l'autorité  cantonale  de 
surveillance  de  cette  prolongation  de  délai. 

[^'autorité  de  surveillance  déclara  la  plainte  fondée.  Les 
considérants  de  son  prononcé  sont  en  substance  les  suivants  : 
L'art.  '283  LP.  subordonne  la  validité  du  droit  de  rétention  à  la 
possibilité  d'exercer  la  poursuite  en  réalisation  de  gage.  Or 
cette  pciursuite  ne  peut  s'exercer  que  pour  une  dette  exigible. 
A  défaut  d'une  somme  exigible,  il  n'y  a  donc  pas  droit  de 
.^tenlion.  —  Evidemment  il  y  a  quelque  chose  de  choquant  à  ce 
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que  le  locataire  puisse,  quelques  jours  avant  Texpiration  de 
l'année  courante,  priver  le  bailleur  de  toute  garantie  du  paie- 
ment du  loyer  alors  qu'il  existe,  comme  dans  l'espèce,  un  bail 
qui  a  encore  plusieurs  années  d'existence.  —  Mais  la  solution 
contraire  parait  encore  plus  inacceptable.  Il  faudrait,  en  effet, 
fair^  abstraction  de  la  disposition  finale  de  l'art.  283  et  déci- 
der, ainsi  que  semble  le  faire  le  Conseil  fédéral  (recours  Schinz, 
Archives^  II,  55)  que,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dû  de  loyer, 
il  n'y  aura  qu'une  prise  d'inventaire,  ou  agir  comme  l'office  a 
agi  dans  l'espèce  et  prolonger  le  délai  pour  requérir  la  pour- 
suite jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité  du  prochain  terme  de 
loyer.  —  Toutefois,  le  premier  système  se  heurte  au  texte  de 
l'art.  283,' qui  ne  fait  aucune  exception  à  la  règle  de  la  réquisi- 
tion des  poursuites  en  réalisation  de  gage,  et  le  second  conduit 
à  des  conséquences  juridiques  inadmissibles,  puisqu'il  dépen- 
drait du  bon  plaisir  d'un  préposé  de  rendre  possible  ou  d'em- 
pêcher l'exercice  du  droit  de  rétention  en  fixant  au  bailleur  un 
délai  plus  ou  moins  prolongé  pour  exercer  la  poursuite  en 
réalisation  de  gage. 

Par  recours  du  14  octobre  1896,  Durand  a  demandé  au  Tri- 
bunal fédéral  d'annuler  la  décision  de  l'autorité  genevoise  de 
surveillance.  Selon  le  recourant,  l'art.  283  LP.  n'a  rien  d'in- 
compatible avec  l'art.  294  du  Code  des  obligations,  et  le  délai 
à  assigner  au  bailleur  doit  être  suffisamment  prolongé  pour  lui 
permettre  de  requérir  la  poursuite  lors  de  l'exigibilité  des 
loyers  compris  dans  l'année  courante.  MM.  Briistlein  et  Ram- 
bert  estiment  même  que  a  le  bailleur  ne  peut  être  mis  en  de- 
meure de  requérir  la  poursuite  en  réalisation  de  gage,  dans  un 
délai  fixé  par  l'office,  que  si  la  créance  contre  le  locataire,  à 
raison  du  loyer,  est  échue  >  {Commentaire,  art.  283,  note  4.) 
Le  fait  d'avoir  prolongé  le  délai  jusqu'au  10  novembre  n'avait, 
de  la  part  de  l'office,  rien  d'illégal,  puisque  le  prochain  terme 
trimestriel  n'arrivait  à  exigibilité  que  le  !«••  novembre.  Si  le 
preneur  se  trouvait  lésé  par  l'exercice  arbitraire  du  droit  du 
bailleur,  il  pourrait  toujours  provoquer  lui-même,  soit  par  voie 
de  plainte,  soit  par  .voie  judiciaire,  l'annulation  des  mesures 
prises  illégalement.  L'art.  283  LP.  n'impose  pas  au  bailleur 
l'obligation  d'intenter  son  action  dans  un  certain  délai.  Si  telle 
avait  été  l'intention  du  législateur,  il  l'eût  exprimée,  comme  il 
l'a  fait  à  l'art.  278,  al.  2,  à  propos  du  séquestre. 

Dans  sa  réponse,  Meyer  a  demandé  au  Tribunal  fédéral  de 
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confirmer  la  décision  de  rautorité  genevoise  de  surveillance. 
Il  soutient  que  le  procès-verbal  d'inventaire  est  périmé  ;  — 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  garantir  le  bailleur  pour  les 
loyers  futurs;  —  que  la  mesure  de  Toflice  de  proroger  au  1() 
novembre  le  délai  imparti  au  bailleur  pour  intenter  action  est 
contraire  à  la  loi  ;  —  que  celle-ci  prévoit  en  effet  que  le  bail- 
leur peut  être  protégé  provisoirement  dans  son  droit  (art. 
284  LPO. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  déclaré  le 
recours  fondé. 

Motifs. 

1.  La  seule  question  que  le  tribunal  de  céans,  en  sa  qualité 
d'autorité  suprême  de  surveillance  des  offices  de  poursuite, 
ait  à  trancher  est  celle-ci  :  L'office  de  Genève  a-t-il  agi  con- 
trairement à  la  loi  en  assignant  au  bailleur  un  délai  pour  re- 
quérir la  poursuite  en  réalisation  de  gage  (^art.  283,  al.  3  LP.), 
alors  que  cette  poursuite  ne  pouvait  avoir  pour  objet  un  loyer 
échu  ? 

Il  est  évident  qu'en  principe  un  bailleur  ne  saurait  être 
admis  à  poursuivre  le  paiement  d'un  loyer  non  échu.  On  aurait 
pu  s'attendre  à  ce  que  l'art.  283,  al.  3,  en  ordonnant  l'assigna 
tion  d'un  délai,  fit  une  distinction  entre  l'hypothèse  où  le  loyer 
est  exigible  et  celle  oii  il  ne  l'est  pas.  Cette  omission  parait 
cependant  avoir  été  voulue  par  le  législateur.  Parmi  les  pro- 
jets de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite,  le  premier  en  date  qui 
prévoie  l'assignation  du  délai  est  le  projet  rédigé  par  le  Con- 
seil fédéral  sur  la  base  des  décisions  votées  en  premier  débat 
par  l'Assemblée  fédérale  (projet  du  27  janvier  1888,  art.  207). 
A  cette  disposition,  conçue  en  termes  généraux,  la  Commis- 
sion du  Conseil  des  Etats  proposa  de  substituer  la  prescription 
suivante  ;  c  et,  siî  s'agit  d'un  terme  échu,  le  préposé  assigne 
«  au  bailleur  un  délai  pour  requérir  la  poursuite.  »  Au  Conseil 
national,  cette  adjonction  fut  biffée,  et,  tel  qu'il  est  sorti  du 
deuxième  débat  (29  juin  1888),  le  projet  porte  à  son  article 
207,  al.  îî  :  a  Le  préposé  dresse  un  inventaire  des  objets  qui 
c  sont  soumis  au  droit  de  rétention  et  il  assigne  au  bailleur  un 
«  délai  pour  requérir  la  poursuite  pour  gages.  »  Cette  disposi- 
tion a  passé  sans  changement  notable  dans  le  texte  définitif. 
C'est  donc  bien  à  dessein  que  le  législateur  n'a  pas  fait  de  ré- 
serve quant  aux  loyers  non  échus.  Il  y  a,  en  conséquence,  lieu 
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d'admettre  que  le  préposé  peut,  pour  ces  loyers  comme  pour 
ceux  qui  sont  exigibles,  assigner  au  bailleur  un  délai  pour 
ouvrir  action 

2.  En  outre,  le  législateur  n'a  fixé  nullement  la  longueur  du 
délai  que  le  préposé  doit  assigner  au  bailleur  pour  requérir  la 
poursuite  en  réalisation  de  gage.  Il  s'ensuit  que,  dans  t'esp^^ce, 
roffice,  en  prolongeant  de  dix  à  soixante-treize  jours  le  délai 
primitivement  assigné,  n'a  méconnu  aucune  disposition  de  la 
loi.  C'est  donc  à  tort  que  l'autorité  cantonale  de  surveillance  a 
annulé  la  prorogation  intervenue  le  17  septembre  1896. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  1"  décembre  1896. 

Action  en  revendication  d'un  soufflet  de  forge,  portée  de- 
vant le  juge  de  paix.  —  Déclinatoire  fondé  sur  ce  que 
l'objet  revendiqué  serait  immeuble  par  destination.  — 
Rejet.  —  Art.  329  Ce.  ;  art.  89  à  93  Cpe.  ;  art.  105, 183  et 
220  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Bouquet  contre  Bouquet. 

Les  art.  80  à  93  Cpc,  ne  sont  pas  applicables  an  dedinatoire  sou- 
levé dcvarit  le  jwje  de  paix,  niais  bien  Vart.  IH'.l  de  la  loi  sur 
Cor  (/an  isa  tion  jndicia  ire. 

Lorsque  le  déclinatoire  se  fonde  sur  les  dispositio?ts  de  la  loi 
relatives  à  la  compétence,  il  peut  être  soulevé  même  en  seconde 
instance  devant  le  Tribunal  cantonal,  la  compétence  devant  être 
examinée  d'office  (art.  220  de  la  loi  sur  V organisation  jmiiciaire). 

Alors  même  qu*u?i  soufflet  de  forge  est  immeuble  par  destina- 
n'dion  (Ce,  329),  les  parties  peuvent  convenir  qu'il  fera  l'objet 
(Cun  contrat  ynobilier.  Dès  lors  l'action  eyi  revendication  d'un 
tel  ustensile,  fondée  sur  une  convention  de  ce  genre,  se  caractérise 
comme  une  action  mobilière  et  non  comme  une  action  immobilière. 


Par  exploit  du  !«•'  octobre  1896,  Jules  Bouquet,  maréchal,  à 
Poliez-le-Grand,  a  ouvert  action  à  Henri  dit  Jean  Bouquet  pour 
Caire  prononcer  par  le  Juge  de  paix  que  c'est  sans  droit  que  le 
défendeur  retient  un  soufflet  de  forge,  dans  son  domicile  à 
Poliez-le-Grand,  soufflet  qui  est  la  propriété  de  l'instant  en 
vertu  de  convention  verbale  du  7  novembre  1892,  et  que  faute 
par  le  défendeur  de  livrer  cet  instrument  ou  sa  valeur  par 


80  fr.  dans  les  trois  jours  dès  le  jugement  ou  dans  le  délai  que  ce 
dernier  fixera,  il  y  sera  pourvu  par  voie  d'exécution  forcée, 
tous  dommages-intérêts  ultérieurs  réservés. 

A  l'audience  du  6  octobre,  le  défendeur  Heuri  dit  Jean  Bou- 
quet déposa  des  <  conclusions  libératoires  »  portant  qu'il  con- 
clut à  libération  pour  les  motifs  : 

c  1»  Que  le  soufflet  est  immeuble  par  destination,  ne  peut 
«  être  distrait  de  l'usine  auquel  il  est  attaché. 

«r  20  Que  par  acte  de  partage...  l'immeuble  dans  lequel  est 
«  attaché  le  soufflet  est  devenu  la  propriété  de  Henri  Bouquet, 
<ic  ainsi  que  le  bordereau  industriel... 

«  3°  Que  la  preuve  de  sa  propriété  étant  établie  par  titre,  le 
«  défendeur  n'admettra  aucune  preuve  par  témoins.  » 

Statuant  séance  tenante  sur  cet  incident,  le  juge  a  repoussé 
les  conclusions  incidentes  du  défendeur  par  le  motif  que  l'ac- 
tion est  basée  sur  une  convention  verbale,  que  la  cession  (no- 
tariée) en  lieu  de  partage  mentionne  des  objets  immobilisés 
exceptés  et  convenus  verbalement,  qu'ainsi  une  explication  de 
l'acte  paraît  utile  à  la  cause  (art.  975  Ce.) 

Au  rapport  de  ce  jugement,  le  défendeur  a  déclaré  recourir, 
estimant  que  les  preuves  du  demandeur  tendent  à  établir  une 
convention  verbale  qui  irait  directement  à  rencontre  de  l'acte 
authentique  de  cession  en  lieu  de  partage. 

Le  juge  a  ensuite  interrogé  les  parties  sur  les  faits  et  moyens 
de  la  cause,  qu'elles  ont  discutés  oralement,  et  tenté  inutile- 
ment la  conciliation,  puis  il  a  suspendu  la  cause  jusqu'à  nou- 
velle convocation. 

A  l'audience  du  20  octobre,  le  défendeur  a  déposé  une  pièce 
portant  ce  qui  suit  :  «  Il  continue  à  estimer  que  l'affaire,  étant 
€  immobilière,  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge  et  que  ce 
«  magistrat  devait  môme  se  dénantir  d'office  (art.  220  de  la  loi 
«  sur  l'organi.sation  judiciaire).  Pour  autant  que  de  besoin,  il 
«  déclare  soulever  le  déclinatoire  et  conclut  avec  dépens  à  ce 
«  que  l'affaire  soit  renvoyée  devant  le  juge  compétent.  Il  main- 
€  tient  les  conclusions  incidentes  qu'il  a  prises  à  l'audience  du 
«  6  octobre.  > 

Le  demandeur  s'est  opposé  au  déclinatoire,  l'estimant  tardif. 

Sur  ce,  le  juge,  considérant  que  le  déclinatoire  aurait  dû 
être  annoncé  à  la  première  audience,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
que  le  demandeur  a  fait  assigner  des  témoins,  procédé  deve- 
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nant  inutile  par  suite  du  déclinatoire  ;  que  les  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  des  usines,  forges,  etc.,  sont  immeu- 
bles par  destination  ;  vu  les  art.  329  Ce,  183  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  et  286  Cpc,  a  admis  le  déclinatoire, 
renvoyé  le  demandeur  à  procéder  devant  le  juge  compétent,  et 
mis  les  frais  de  cette  audience,  y  compris  ceux  d'indemnité 
aux  témoins,  à  la  charge  du  défendeur. 

Jules  Bouquet  a  recouru  contre  ce  jugement,  dont  il  demande 
la  réforme  par  les  motifs  suivants  : 

1»  En  la  forme,  parce  que  le  déclinatoire  n'a  pas  été  présenté 
d'entrée  de  cause  et  que  le  défendeur  a  procédé  au  fond; 

2«  Au  fond,  parce  que  la  prétention  du  demandeur  est  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  est  inférieure  à  cent  francs. 

Dans  son  mémoire  le  recourant  présente  en  résumé  les  con- 
sidérations ci-après. 

I.  Le  défendeur,  en  présentant  d'abord  ses  conclusions  libé- 
ratoires, a  admis  et  reconnu  la  compétence  du  juge;  il  a  dis- 
cuté les  faits  et  moyens  de  la  cause  oralement.  Il  ne  peut  plu.s 
être  admis  à  soulever  le  déclinatoire  (art.  90  Cpc.)  ;  c'est  ce 
qui  a  été  jugé  à  maintes  reprises. 

II.  Le  demandeur  conclut  à  la  remise  d'un  objet  meuble  ou 
de  sa  valeur  par  80  fr.  ;  ce  sont  les  conclusions  du  demandeur 
qui  fixent  la  compétence.  Il  y  a  deux  sortes  d'immeubles  par 
destination  (art.  328  et  329  Ce.)  :  les  objets  attachés  à  l'immeu- 
ble à  perpétuelle  demeure,  scellés,  et  les  ustensiles  nécessaires 
à  l'exploitation  des  usines.  L'élément  essentiel  de  l'immobili- 
sation d'un  meuble  est  la  volonté  du  propriétaire  de  l'incorpo- 
rer définitivement  au  fonds;  l'objet  immobilisé  peut  redevenir 
meuble  par  changement  de  destination  provenant  du  fait  du 
propriétaire.  En  l'espèce,  le  soufflet  n'est  fixé  que  par  deux  vis 
et  peut  être  enlevé  sans  dommage  pour  le  fonds.  Par  cession 
notariée  en  lieu  de  partage,  Jules  Bouquet  est  devenu  cession- 
naire  de  tous  meubles  indivis,  sauf  exceptions  dûment  men- 
tionnées, et  par  convention  verbale  faite  devant  témoins,  par- 
ties ont  reconnu  que  tous  les  ustensiles  de  la  forge  restaient  à 
Jules  Bouquet.  Par  cette  convention,  les  ustensiles  de  la  forge, 
y  compris  le  soufflet,  sont  redevenus  meubles.  La  cession  en 
lieu  de  partage  vaut  vente  ;  la  vente  des  ustensiles  de  la^  forge 
est  mobilière,  comme  le  serait  celle  portant  sur  un  bâtiment  à 
démolir,  une  récolte  pendante,  etc.  Enfin  la  preuve  testimoniale 
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du  la  convention  verbale  mobilisant  les  ustensiles  de  la  forge 
lîsl  admissible  en  présence  de  Tart.  975  Ce. 

Dans  son  mémoire  Tintimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  par 
ile^  motifs  pouvant  se  résumer  comme  suit  : 

1.  Les  règles  sur  la  forme  du  déclinatoire  (art.  89  etsuiv.  Cpc.) 
nu  ïs'appliquent  plus  qu'au  for;  la  compétence  est  réglée  par 
rfiri.  !2'20  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire,  et  le  juge  doit 
f^p  déclarer  incompétent  même  d'office,  à  un  moment  quelcon- 
<|iie  de  la  procédure. 

lî.  L'action  est  immobilière  ;  l'intimé  a  intérêt  à  venir  devant 
uiie  juridiction  où  les  incidents  sur  preuve  pourront  faire  l'ob- 
j+r  d'un  débat  séparé.  Le  soufflet  est  un  ustensile  de  la  forge  ; 
il  âKt  immeuble  à  teneur  de  l'art.  3^29  Ce.  Ce  qui  le  prouve  en- 
tnre,  c'est  que  le  demandeur  a  conclu  à  l'exécution  forcée. 

Le  Tribunal  a  admis  le  recours  et  réformé  le  jugement  rendu 
f'rdre  parties  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  Bottens,  en  ce 
■^ens  que  ce  magistrat  est  reconnu  compétent. 

Motifs. 

Statuant  en  la  cause,  et  d'abord,  sur  le  nioijen  cjcceptionncL 
*  onsidérant  que  la  procédure  devant  lesjugesde  paix  est  régie 
|Mr  les  art.  174  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

<Jue  l'art.  183  statue  que  le  c  déclinatoire  est  annoncé  à  l'au- 
-t  Jience  >. 

Que,  dès  lors,  les  art.  89  à  93  Cpc.  ne  sont  point  applicables 
on  l'espèce. 

Considérant  que  si  l'art.  183  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
>  iaire  ne  dit  pas  à  quel  moment  de  l'instruction  de  la  cause  le 
ili^cïinatoire  doit  être  soulevé  par  la  partie,  l'art.  220  pose  un 
principe  absolu  et  d'ordre  public. 

Que  dès  lors  le  juge  peut  et  doit  se  décliner  même  d'office  en 
fiHjt  état  de  cause. 

Qu'il  importe  peu  que  la  partie  ait,  en  procédant  au  fond, 
iM  i"epté  tacitement  la  compétence  du  juge,  une  dérogation  à 
la  r'ompétence  légale  ne  pouvant  résulter  que  d'une  convention 
♦n  Ivresse  «  consignée  au  procès- verbal  d'audience  ». 

Que  le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  juge  peut  être  sou- 
Ii*v0  même  en  seconde  instance,  le  Tribunal  cantonal  devant 
l'examiner  même  d'office. 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Au  fond,  considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  105  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire,  le  juge  de  paix  juge...  toute  prétention 
personnelle  ou  mobilière  n'excédant  pas  en  capital  la  somme 
de  100  fr. 

Que  la  compétence  est  hxée  par  les  conclusions  du  deman- 
deur. 

Qu'en  l'espèce  celui-ci  conclut  à  la  délivrance  d'un  soufflet 
de  forge,  à  lui  verbalement  cédé  par  le  défendeur,  ou  au  paie- 
ment de  sa  valeur  par  80  fr. 

Que  ces  conclusions  sont  purement  mobilières. 

Qu'il  appartient  au  juge  de  première  instance  de  décider  si 
la  convention  verbale  alléguée  existe  et  si  le  soufflet,  objet  des 
conclusions  du  demandeur,  fait  ou  non  partie  des  objets  restés 
ou  devenus,  selon  cette  convention,  la  propriété  du  demandeur, 
nonobstant  la  cession  en  lieu  de  partage. 

Que  si  le  soufflet  de  forge  est  immeuble  par  destination  (art. 
329  Ce),  il  était  loisible  aux  parties  de  convenir,  même  verba- 
lement, que  ce  soufflet  ferait  l'objet  d'un  contrat  mobilier 

Que  par  cette  convention,  si  elle  a  réellement  été  conclue, 
le  soufflet  a  cessé  d'être  immeuble  et  est  redevenu  meuble,  ce 
qu'il  est  par  sa  nature  et  indépendamment  du  fonds  auquel  il 
peut  être  attaché  ou  de  l'usage  auquel  il  est  destiné. 

Que  si  cette  convention  verbale  n'est  pas  établie,  ou  si  le 
juge  de  première  instance  n'admet  pa«  qu'elle  ait  compris  le 
soufflet  réclamé,  les  conclusions  du  demandeur  seront  écar- 
tées. 

Qu'au  cas  contraire  elles  devront  lui  être  allouées,  sans  que 
le  jugement  puisse  d'ailleurs  conférer  au  demandeur  aucun 
droit  immobilier. 

Qu'ainsi  le  tribunal  de  district  ne  saurait  être  compétent  en 
l'espèce. 

Yand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  9  décembre  1896. 

Handat  donné  à  un  notaire  de  négocier  un  emprunt.  —  Ré- 
vocation de  ce  mandat  par  le  client.  —  Action  du  notaire 
en  paiement  d'honoraires.  —  Admission.  —  Appréciation 
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du  juge  quant  à  la  quotité  de  la  rémunération.  —  Art. 
338,  346,  392,  402  et  405  CO. 


Lilla  contre  Perret. 


Le  iwiah'e  (/ni  se  chnrije  de  négocier  un  emprunt  pour  un  partuni- 
lier  a  droit  à  une  rèmmièration  alors  même  qu'elle  n'a  pas  èl^ 
ej^pressèment  convenue  et  alors  même  qu'il  n'a  pas  eu  d'acte^< 
iu)tariès  à  passer, 

A  défaut  de  convention  et  de  disposition  légale  sur  la  quotité 
de  la  rétributionj  celle-ci  doit  ét^re  fixée  par  le  juge  en  tefiant 
compte  soit  de  Vimportancc  et  de  la  difficultc  de  V affaire,  soit  du 
travail  effectué.  En  cas  de  réi'ocation  du  mandat  à  contretemps^ 
le  client  doit  en  outre  indemniser  le  7i0taire  du  dom^nage  que  cette 
révocation  lui  cause. 

Par  demande  du  15  juin  189G,  le  notaire  L.  Perret,  à  Mon- 
treux,  a  conclu  à  être  reconnu  créancier  de  Joseph  Lilla,  en- 
trepreneur au  dit  lieu,  de  500  fr.  et  intérêt  du  18  mars  1896, 
pour  honoraires  et  dommages- intérêts. 

En  réponse,  le  défendeur  Lilla,  sous  otTre  de  payer,  tous 
droits  réservés,  100  fr.  par  gain  de  paix,  a  conclu  à  libération. 

Les  faits  suivants  résultent  de  Tinstruction  de  la  cause,  au 
cours  de  laquelle  il  est  intervenu  une  expertise  et  des  preuves 
testimoniales  : 

Par  lettre  du  29  janvier  1896,  Lilla  a  demandé  à  Perret  si 
celui  ci  voudrait  se  charger  de  trouver  à  Lilla  un  établissement 
financier  ou  un  particulier  qui  consentirait  à  faire  l'avance  des 
fonds  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  Lilla  pour  la  construc- 
tion de  deux  bâtiments  à  édifier  Tun  à  rentrée,  l'autre  au  cen- 
tre de  Vernex,  sur  présentation  d'un  état  de  situation  visé  par 
l'architecte  constatant  l'état  des  travaux  exécutés,  sur  lequel 
Lilla  toucherait  le  70  «>/o  du  coût  des  travaux.  Lilla  ajoutait  que 
sur  demande  il  pourrait  remettre  à  Perret  des  doubles  des 
plans. 

Perret  accepta  cette  mission  et  se  rendit  à  diverses  reprises 
chez  Lilla  pour  examiner  les  plans  de  situation  des  immeubles 
et  les  plans  des  constructions  ;  il  demanda  à  Lilla  de  faire  éta- 
blir par  l'architecte  Jost  un  exposé  financier  indiquant  le  prix 
de  revient  et  le  rendement  des  deux  bâtiments. 

Lilla  ayant  fait  parvenir  cet  exposé,  daté  du  3  février,  Perret 
rédigea  un  programme  de  demande  d'emprunt  d'une  somme 
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de  112,000  fr.  avec  garantie  hypothécaire  de  187,250  fr.,  re- 
quit et  obtint,  le  6  dit,  un  extrait  de  cadastre  des  fonds  Lilla. 

Perret  fit  auprès  de  divers  établissements  des  démarches  en 
vue  de  Temprunt.  C'est  ainsi  qu'il  a  visité  les  terrains  Lilla 
avec  un  des  chefs  de  la  maison  de  banque  Ghavannes,  de  Palé- 
zieux  et  C«,  laquelle  fît  savoir,  le  14  février,  qu'elle  renonçait 
à  l'affaire,  venant  d'en  conclure  plusieurs  du  même  genre 
absorbant  son  disponible. 

Pour  suivre  à  ses  démarches.  Perret  réclama  à  plusieurs 
reprises  à  Lilla  les  plans  de  situation.  Perret  s'adressa  à  la 
Banque  de  Montreux,  qui  refusa,  ajoutant  qu'un  autre  notaire 
avait  déjà  présenté  l'affaire,  mais  pour  un  chiffre  inférieur. 
Perret  s'adressa  alors  à  la  maison  A.  Cuénod  et  C«,  qui  refusa 
aussi,  et  à  la  maison  Bugnion,  qui  se  déclara  disposée  à  faire 
l'affaire,  mais  demanda  à  voir  au  préalable  les  plans  de  situa- 
tion. Au  commencement  de  mars  Perret,  s'étant  adressé  aussi 
à  l'agence  de  Vevey  de  la  Banque  cantonale,  y  apprit  que  deux 
notaires  avaient  déjà  présenté  l'affaire.  Le  7,  il  écrivit  à  Lilla  : 
«  Par  votre  lettre  du  29  janvier,  vous  m'avez  demandé  si  je 
«  voulais  me  charger  de  vous  procurer  un  emprunt...  Aujour- 
«  d'hui,  je  n'ai  pas  été  peu  surpris  d'apprendre  que  la  même 
«  demande  d'emprunt  avait  déjà  été  présentée  par  deux  de  mes 
«  confrères,  et  que  cette  demande  (portant  même  sur  un 
«  chiffre  réduit)  était  actuellement  pendante...  Dans  ces  con- 
«  ditions,  et  vu  l'incorrection  de  votre  procédé,  je  dois  vous 
«  prévenir  : 

«  a)  Que  votre  demande  de  112,000  fr...  est  pendante  par 
«  mon  intermédiaire  auprès  d'une  des  plus  sérieuses  maisons 
«  de  banque  du  canton  ; 

c  b)  Que  cette  maison  est  bien  disposée...  et  n'attend  pour 
«  se  décider  que  les  plans  de  situation  des  terrains,  pièces 
€  que  je  vous  ai  réclamées  à  diverses  reprises  ; 

«  c)  Que  pour  le  cas  où  vous  ne  traiteriez  pas  votre  emprunt 
c  par  mon  intermédiaire,  vous  aurez  à  me  tenir  compte  de 

<  mes  déboursés  et  de  la  commission  usuelle  de  Vs  %  en 
«  dédommagement  des  démarches  que  j'ai  faites  et  fais  encore , 
«  n'ayant  reçu  jusqu'à  ce  jour  aucun  contre-ordre.  > 

Le  12  Lilla  répondit  :  €  Je  n'ai  pu  vous  remettre  les  plans  du 
«  bâtiment  sur  le  boulevard,  puisqu'ils  ne  sont  pas  élaborés 

<  aujourd'hui.  —  Si  je  me  suis  également  adressé  à  de  vos 
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«  collègues  pour  cette  affaire,  c'était  pour  pouvoir  choisir  les 
«  conditions  les  plus  favorables,  pensant  que  vous  feriez,  ainsi 
«  que  vos  collègues,  des  démarches  directes  auprès  de  parti- 
«  culiers  capitalistes,  et  non  pas  dans  des  établissenients  finan- 
«  ciers,  chez  lesquels  il  me  semblait  que,  cas  échéant,  j'aurais  pu 
«  le  faire  directement  pource  qui  s'agit  des  préliminaires. — Je 
«  regrette  beaucoup  que  vous  vous  trouviez  formalisé  de  mes 
«  démarches,  mais  je  n'ai  nullement  cru  mal  faire,  pensant 
«  dans  ce  cas  pouvoir  faire  mon  choix  des  conditions  les  plus 
«  favorables  dans  les  oflTres  qui  me  seraient  faites.  —  Pour  le 
«  moment,  je  vous  prie  de  ne  pas  continuer  vos  démarches; 
«  d'un  côté  je  ne  suis  pas  pressé,  et  d'un  autre  j'ai  trouvé  ou 
((  à  peu  près  une  somme  suffisante  pour  moi  et  à  des  condi- 
«  tions,  je  crois,  très  favorables    » 

Perret  répondit  le  même  jour  à  Lilla  qu'il  aurait  dû  le  pré- 
venir que  plusieurs  notaires  étaient  chargés  du  même  emprunt  ; 
que  les  plans  demandés  étaient  ceux  de  situation,  en  mains  de 
la  Banque  cantonale;  que  d'ailleurs  les  conditions  de  celle-ci 
étaient  conuues  ;  qu'il  le  prévenait  :  a)  qu'il  retirait  la  de- 
mande adressée  à  la  banque  Bugnion  (ce  qu'il  fit  en  effet);  b) 
qu'il  maintenait  sa  a  demande  d'indemnité  de  V^  7o  sur 
«  112,000  fr.,  cela  en  dédommagement  de  son  temps  perdu, 
«  de  ses  peines  et  de  ses  déboursés;  >  qu'il  l'invitait  à  verser 
avant  le  16  à  midi  560  fr. 

Lilla  avait,  en  effet,  écrit  le  29  janvier  la  même  lettre  aux 
notaires  Mottier,  Rosset,  Clerc  et  Montandon  qu'au  deman- 
deur. Il  était  en  relations  avec  tous,  et  à  tous  il  laissa  ignorer 
que  plusieurs  personnes  étaient  chargées  de  s'occuper  pour  lui 
de  la  même  affaire.  Le  premier  répondit  qu'il  ne  pouvait  s'oc- 
cuper de  l'emprunt  qu'autant  qu'il  sei'ait  seul  notaire  chargé 
de  la  chose,  ne  voulant  pas  être  en  concurrence  avec  ses  collè- 
gues; ayant  appris  qu'un  collègue  était  chargé  de  l'emprunt, 
il  renonça  à  s'en  occuper.  Le  notaire  Clerc  fit  savoir  à  Lilla 
que,  pour  le  même  motif,  il  refusait  de  continuer  les  démar- 
ches. Le  notaire  Montandon  écrivit  à  Lilla  le  21  février  : 

4  Je  me  suis  rendu  à  la  Banque  cantonale,  où  j'ai  appris  que 
a  la  demande  avait  été  faite  par  un  collègue...  Comme  vous 
«  m'aviez  chargé  officiellement  de  l'affaire,  vous  auriez  bien 
«  pu  m'aviser  que  vous  aviez  changé  d'idée  en  désignant  un 
«  autre  notaire...  Je  considère  ma  mission  comme  terminée.  » 
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Par  lettre  du  30  janvier,  le  notaire  Rosset  avisa  Lilla  qu'il 
s'occupei:ait  de  l'emprunt  demandé  et  demanda  l'envoi  des 
devis  et  plans  des  deux  constructions.  Le  12  février  il  de- 
manda de  nouvelles  pièces  à  Lilla,  et,  les  ayant  reçues,  les 
transmit  le  15  à  l'agence  de  la  Banque  cantonale  ;  le  22,  Lilla 
redemanda  ses  pièces;  le  7  mars,  Rosset  l'avisa  que  la  stipu- 
lation aurait  lieu  le  10  dit,  jour  auquel  la  Banque  ouvrit,  en 
effet,  à  Lilla  un  compte  de  crédit  de  64,000  fr.  pour  la  cons- 
truction d'un  des  bâtiments.  La  passation  de  l'acte  pour  l'autre 
bâtiment  fut  suspendue. 

Lilla  n'ayant  pas  fait  droit  à  la  réclamation  de  Perret,  celui-ci 
lui  notifia,  le  18  mars,  un  commandement  de  payer  540  fr. 
pour  «  montant  d'une  note.  »  Lilla  fit  opposition,  «  disant  ne 
pas  devoir  la  somme  réclamée.  »  Par  exploit  du  20  mai,  Perret 
a  ouvert  la  présente  action  ;  en  conciliation  Lilla  a  c  contesté 
devoir  la  commission  réclamée,  mais  ofl'ert  cependant  de 
payer  à  Perret,  »  moyennant  note  détaillée  à  produire,  ce  qui 
peut  lui  être  légitimement  dû  pour  les  démarches  qu'il  a  pu 
faire  au  sujet  de  l'emprunt  dont  il  s'agit,  soit  pour  frais  de 
course,  correspondance  et  autres  déboursés  ;  il  a  offert  de  plus 
de  payer  «  les  frais  à  ce  jour  ». 

Par  lettre  du  9  juin,  le  conseil  de  Perret  a  adressé  au  man- 
dataire de  Lilla  une  note  détaillée  de  111  fr.  80. 

Ensuite  du  dépôt  de  la  demande,  Lilla  a,  par  exploit  du 
24  juin,  offert  à  Perret  100  fr.  et  les  frais  à  ce  jour. 

Par  lettre  du  26  juin,  Perret  a  fait  savoir  à  Lilla  que,  par 
fçain  de  paix,  il  accepterait  300  fr.  pour  toutes  choses,  plus  les 
frais  à  ce  jour.  Le  2  juillet  Lilla  a  répondu  qu'il  n'acceptait 
pas. 

Perret  ayant  allégué  en  procédure  que  «  en  matière  de 
€  démarches  pour  emprunts  hypothécaires,  les  notaires,  ban- 
«  quiers  et  autres  intermédiaires  perçoivent  usuellement, 
€  dans  le  canton,  une  commission  égale  au  '/«  V»  ^^  capital 
«  emprunté,  »  l'expert  a  estimé  que  c  pour  un  emprunt  hypo- 
«  thécaire  fait  par  l'intermédiaire  d'un  notaire  ou  banquier, 
«  l'usage  est  que  l'emprunteur  doit  payer  une  commission  de 
«  7-  Vo>  *  6t  même  plus  dans  des  cas  exceptionnels  ;  que  «  si 
«  le  notaire  s'adresse  à  un  banquier,  celui-ci  prend  générale- 
c  ment  la  commission  et  le  notaire  se  contente  de  ses  émolu- 
«  menis  d'actes  et  de  ses  vacations  et  débours  ;  que  si  le  prê- 


t;^ 
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«  teur  ne  demande  pas  de  commission,  il  est  d*usage  que  le 
^'  ce  notaire  la  prélève  pour  lui  en  sus  de  ses  émoluments  d*ac- 

€  tes.  » 

Par  jugement  du  28  octobre,  le  Président  a  alloué  à  Perret 
ses  conclusions,  réduites  à  300  fr.,  et  condamné  Lilla  aux 
dépens,  par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme  suit  :  En 
matière  de  démarches  pour  emprunts  hypothécaires,  les  no- 
taires, banquiers  et  autres  intermédiaires  perçoivent  usuelle- 
njent  dans  le  canton  de  Vaud  une  commission  non  inférieure 
au  V*-'  ^0  clu  capital  emprunté.  Le  projet  d'emprunt  était  en 
l'espèce  normal,  de  nature  à  aboutir  grâce  à  l'activité  de  l'in- 
termédiaire. La  convention  intervenue  entre  parties  tient  du 
mandat  et  du  louage  de  services,  et  il  y  a  présomption  que 
Perret  devait  être  rémunéré  pour  ses  peines.  S'il  eût  terminé 
l'emprunt,  une  commission  du  V-.  V»  lui  eût  été  acquise,  l'usage 
étant  constant  en  cette  matière.  S'il  n'a  pas  terminé,  c'est  à 
rai.son  des  procédés  incorrects  de  Lilia;  Perret  n'en  a  pas 
moins  droit  à  une  rémunération,  mais  moindre  que  s'il  eût 
conclu  l'emprunt.  Une  somme  de  300  fr.  parait  équitable,  Lilla 
étant  condamné  à  tous  les  frais. 

Par  acte  déposé  le  2  novembre,  Lilla  a  déclaré  recourir  en 
réforme,  reprenant  les  conclusions  de  sa  répon.se.  Dans  son 
mémoire  il  fait  valoir  des  considérations  pouvant  se  résumer 
comme  suit  :  Il  a  été  imprudent  en  s'adressant  à  la  fois  à  quatre 
notaires,  et  il  doit  les  rémunérer,  mais  pour  leur  travail  etTectif 
seulement.  Perret  a  réclamé  des  honoraires,  une  commission 
et  une  indemnité  ;  ce  dernier  poste  n'a  pas  été  admis  ;  les  deux 
premiers  ne  peuvent  se  cumuler.  Il  n'était  pas  dû  de  commis- 
sion ;  il  s'agit  en  l'espèce  d'un  louage  de  services  ;  n'ayant  sti- 
pulé aucun  acte  notarié,  Perret  a  agi  non  comme  notaire,  mais 
comme  simple  intermédiaire,  et  n'a  pas  droit  à  des  honoraires. 
L'expertise  Montet  n'est  pas  décisive  et  ne  saurait  suffire  à 
établir  un  usage  constant.  De  plus,  l'expert  admet  que  le 
notaire  chargé  de  trouver  des  fonds  en  vue  d'un  acte  notarié  à 
passer  se  contente  des  honoraires  de  cet  acte,  et  en  tout  cas 
ne  prélève  de  commission  que  si  le  prêteur  n'en  prélève  point, 
ce  qui  e^  rare.  En  l'espèce  Perret  n'eût  eu  que  ses  honoraires 
d'acte.  Même  le  prêteur  n'eût-il  rien  pris,  que  Perret,  simple 
courtier,  n'a  droit  à  une  commission  que  si  l'affaire  a  abouti. 
Il  n'est  pas  étabU  qu'elle  se  fût  faite  si  Lilla  n'avait  pas  donné 
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ordre  de  cesser  les  démarches.  D'ailleurs  Tusage  invoqué 
n'existe  pas;  il  ne  suffit  pas  que  les  gens  d'affaires  d'une  con- 
trée fixent  le  taux  de  leur  commission,  il  faut  que  l'usage  soit 
pratiqué  constamment,  connu  et  accepté  du  public;  or  une 
telle  pratique  n'existe  pas.  Lilla  ne  doit  que  la  rémunération 
du  travail  fait.  A  teneur  de  l'art.  3  du  tarif  des  notaires  du 
5  janvier  1837,  Perret  a  droit  au  quart  de  257  fr.,  plus  aux 
vacations  et  transports  nécessités  par  les  démarches  préala- 
bles. Enfin  les  100  fr.  offerts  par  Lilla  étaient  suffisants.  C'est 
par  erreur  que  le  Président  dit  qu'il  n'y  a  eu  ni  offres  avant  la 
réponse,  ni  offres  de  frais.  Si  un  avocat  se  permettait  de  pré- 
senter une  note  comme  celle  que  Perret  a  établie,  le  Tribunal 
cantonal  le  rappellerait  à  l'ordre.  Dès  lors,  les  dépens  doivent 
être  n)is  à  la  charge  de  Perret,  au  moins  en  très  grande  partie  ; 
même  avec  le  chiffre  de  300  fr.  ils  devraient  être  compensés. 

Perret  a  présenté  en  résamé  les  considérations  suivantes  à 
l'appui  ae  ses  conclusions^  en  maintien  du  jugement  :  Il  a  été 
conclu  entre  parties  un  contrat  d'entremise  (art.  405  CO.)  ;  les 
art.  392  et  suivants  CO.  sont  donc  applicables.  Perret  a  rempli 
son  mandat  autant  qu'il  a  dépendu  de  lui;  s'il  n'a  pas  abouti, 
c'est  grâce  à  Lilla  seul.  Perret  a  droit  à  la  rémunération  d'usage 
(art.  392  CO.)  ;  celle-ci  est  du  V2  Vo  pour  le  courtier  qui  a 
procuré  un  bailleur  de  fonds  sur  hypothèques.  Enfin  si  Perret 
n'a  pas  droit  à  l'entier  de  la  commission,  l'affaire  ne  s'étant 
pas  terminée,  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  rupture  intem- 
pestive du  contrat;  toutefois  Perret  accepte  la  décision  du  pre- 
mier juge.  D'ailleurs  il  est  inexact  que  le  notaire  qui,  après 
avoir  procuré  les  fonds,  passe  les  actes,  se  contente  des  hono- 
raires de  ceux-ci,  le  plus  souvent  inférieurs  à  la  commission. 
Si,  au  lieu  de  commission,  Perret  doit  toucher  des  honoraires, 
alors  il  a  droit  à  une  indemnité  à  teneur  de  l'art.  402  CO.,  à 
fixer  d'après  l'art.  116.  Le  dommage  matériel  résultant  de  la 
privation  des  honoraires  d'actes  est  de  267  fr.  50  ;  il  y  a  lieu 
en  outre  de  tenir  compte  du  dommage  moral,  Lilla  ayant 
commis  une  faute  grave.  Enfin  il  doit  être  condamné  aux 
dépens  en  entier,  ayant  jusqu'au  bout  contesté  le  principe 
même  dé  son  obligation. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
gement rendu  entre  parties  par  le  Président  du  Tribunal  de 
Vevey. 
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Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  405  CO.  c  celui  qui  s'engage 
«  à  s'entremettre  en  vue  de  la  conclusion  d'un  contrat,  sans 
«  être  d'une  manière  permanente  au  service  de  Tune  ou  de 

<  l'autre  des  parties,  est  soumis  aux  dispositions  du  chapitre 

<  du  mandat.  » 

Que  cet  article  est  applicable  en  l'espèce,  Perret  ayant 
accepté  de  s'occuper  de  trouver  à  Lilla  un  bailleur  de  fonds. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  392,  al.  2,  une  rémunération  n'est  due 
au  mandataire  que  si  l'usage  ou  la  convention  lui  en  assurent 
une. 

Que  d'autre  part,  à  teneur  de  l'art.  338  al.  %  même  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  une  rémunération  est  due  par  celui  qui 
s'est  fait  promettre  les  services  lorsque,  eu  égard  aux  circons- 
tances, il  ne  pouvait  les  supposer  gratuits. 

Considérant  qu'il  n'a  point  été  expressément  convftiu  entre 
parties  que  Perret  serait  rémunéré,  mais  qu'il  est  d'usage  que 
des  services  du  genre  de  ceux  que  Perret  était  appelé  à  ren- 
dre à  Lilla  soient  rétribués. 

Que  Lilla  ne  pouvait  ignorer  cet  usage,  ni  supposer  que 
Perret  travaillerait  pour  rien. 

Considérant  qu'à  défaut  de  convention  et  de  disposition 
légale  sur  le  montant  de  la  rétribution  du  mandataire,  celle-ci 
doit  être  fixée  par  le  juge  en  tenant  compte,  soit  de  l'impor- 
tance et  de  la  difficulté  de  l'affaire,  soit  du  travail  effectué. 

Qu'en  l'espèce,  Perret  n'ayant  pas  agi  en  qualité  de  notaire, 
la  loi  sur  le  notariat  et  le  tarif  des  notaires  sont  sans  appli- 
cation. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'usage  allégué  par  Perret,  à 
teneur  duquel  l'intermédiaire  ayant  procuré  un  bailleur  de 
fonds  aurait  droit,  à  titre  de  rémunération,  aune  commission 
fixe  de  7*2  Vo  du  capital  emprunté,  n'est  point  établi. 

Qu'un  tel  usage  n'est  point  assez  généralement  accepté  pour 
tenir  lieu  de  loi  aux  parties. 

Qu'au  surplus  il  n'y  a  pas  eu  d'emprunt  effectué.     ' 

Que  dès  lors  il  appartient  au  juge  de  fixer  la  rémunération 
de  Perret. 

Considérant  que  Lilla  pouvait  en  tout  temps  révoquer  le 
mandat  de  Perret. 
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Que  le  révoquant  à  contre-temps,  sans  justes  motifs  imputa- 
bles à  Perret,  Lilla  doit  indemniser  celui-ci  du  dommage  que 
cette  révocation  lui  cause  (art.  402  al.  2  GO.)- 

Que  les  conséquences  pécuniaires  de  la  résiliation  anticipée 
du  contrat  de  louage  de  services  sont,  d'autre  part,  réglées 
par  le  juge  comme  il  l'entend,  d'après  les  circonstances  et  l'u- 
sage des  lieux  (art.  346  al.  3  CO.). 

Considérant  que  Perret  a,  en  exécution  de  son  mandat,  fait 
diverses  courses  et  vacations. 

Que  d'autre  part  il  pouvait  légitimement  compter  sur  la  pas- 
sation des  actes  notariés  que  nécessiterait  l'emprunt. 

Que  s'il  n'a  pas  accompli  son  mandat  jusqu'au  bout,  c'est 
uniquement  par  le  fait  de  Lilla. 

Que  tenant  compte  de  <;es  divers  éléments,  la  somme  de 
300  fr.  arbitrée  par  le  premier  juge  paraît  équitable. 

Quant  aux  dépens,  considérant  que  les  offres  de  Lilla  ont 
été  insuffisantes. 

Que  de  plus  Lilla  a  jusqu'au  bout  contesté  le  principe  de  son 
obligation. 

Qu'enfin  il  a  refusé  l'offre  faite  par  Perret,  par  lettre  du 
26  juin,  de  se  contenter  pour  toutes  choses  de  la  somme  de 
300  fr.  et  des  frais  à  ce  jour,  somme  qui  est  maintenant  recon- 
nue être  due  à  Perret. 


\aud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  89  décembre  1896. 


Donation  d'immeubles  faite  par  un  père  à  ses  fils.  —  En- 
gagement pris  par  les  donataires  de  payer  toutes  les 
dettes  du  donateur  et  de  verser  à  leurs  sœurs  une  somme 
représentant  leur  part  dans  les  biens  paternels.  —  Cau- 

'  tionnements  oontractés  par  le  donateur  et  excédent  de 
son  passif  sur  son  actif.  —  Faillite  des  fils.  —  Interven- 
tions des  sœurs  pour  être  payées  des  sommes  promises. 
—  Bejet.  —  Erreur  essentielle  et  enrichissement  illégi- 
time. —  Art.  18,  19  §  4,  28  et  70  GO.  ;  art.  671  et  866  Ce. 


Dame  Clerc  contre  masse  Devantay. 

LwstipCil  y  a  procès  sur  le  point  de  savoir  quelle  est  retendue  des 
obligations  qu'un  contrat  impose  à  ime  partie,  le  délai  d'un  an 

2 
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tfiiv.  Vnrt.  2S  CO.  accorde  à  la  -partie  qui  estime  s'être  trouvée 
(fans  une  erreur  essentielle  au  su)et  de  cette  étendue, pour  notifier 
ii  t autre  partie  son  intention  de  ne  pas  tnainte?Hr  le  contrat,  ne 
*oiirt  qu'à  dater  du  jour  où  le  procès  a  été  définitivement  tranché 
*  untre  elle. 

Pour  que  le  débiteur  puisse  invoquer  Vart.  10  CO.,  il  n'est  pas 
tiitessaire  qu'il  se  soit  préalablement  acquitté  de  la  dette  qu'il 
e^ihne  être  sans  cause;  il  peut  aussi  exciper  du  défaut  de  cause 
nu  moment  où  le  créancier  tente  de  faire  vcdoir  sa  créance  contre 

n.  Devantay,  à  Grancy,  a,  en  date  du  31  décembre  1889,  con- 
tracté en  faveur  de  TUnion  vaudoise  du  Crédit,  à  Lausanne, 
dt'Oït  cautionnements  solidaires  pour  des  crédits  de  20,000  et 
iTijOOO  fr.  ouverts  par  elle  aux  frères  Mottaz,  dont  l'un  était 
iji-iidre  de  G.  Devantay. 

Vers  la  fin  de  1892  ces  comptes  étaient  épuisés. 

Antérieurement  au   28  décembre  1891,  G.  Devantay  s'était 

I  paiement  engagé  par  cautionnements  envers  la  Banque  canto- 
ir:ile  vaudoise  et  les  frères  Grellet  pour  des  sommes  impor- 
lanlos. 

Piir  acte  notarié  Jaquier,  le  28  décembre  1891,  G.  Devantay 
u  fait  donation  de  ses  biens  à  ses  neuf  enfants,  les  fils,  Armand^ 
Lnuis,  Edmond  et  Frédéric,  recevant  en  partage  tous  les  im- 
Mieubles.  Cet  acte  contient  entre  autres  les  clauses  ci-après  : 
*i    Ensuite  d'entente  et  arrangements  amiables  entre  Georges 

II  Devantay  et  ses  enfants,  les  quatre  fils  reçoivent  seuls  les 
^i  immeubles;  leurs  cinq  sœurs  reçoivent  la  valeur  équivalente 
•    Mx\  espèces,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après... 

1  An.  Vill...  En  compensation  des  immeubles  donnés  aux 
"  quatre  fils  du  donateur,  les  cinq  filles  de  celui-ci  reçoivent 
tf  chacune  une  somme  de  3000  fr.,  représentant,  dettes  dédui- 
n  les,  leurs  parts  aux  immeubles.  Celte  somme...  ne  sera  paya- 
«  ble  que  trois  mois  après  le  décès  du  donateur,  sans  intérêt 
«  Jusqu'alors.  Les  quatre  fils  sont  solidairement  débiteurs  de 
«  cette  dette.  Cette  donation  est  en  outre  faite  sous  les  condi- 
«   lions  suivantes  : 

«...  3»  G.  Devantay  se  réserve  sa  vie  durant  et  gratuitement 
it  une  chambre  à  son  choix  dans  le  bâtiment  art.  225  du  ca- 
fl  <jtistre  de  Grancy. 

<  4*  Chacun  des  quatre  fils  du  donateur  s'engage  à  lui  payer 
«  une  rente  annuelle  et  viagère  de  150  fr.... 
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«  5»»  Les  quatre  fils  donataires  reprennent  à  leur  charge,  à 
€  rentière  libération  du  donateur,  toutes  les  dettes  tant  hypo- 
<  thécaires  que  chirographaires  dues  par  ce  dernier.  Us  de- 
c  viennent  solidairement  débiteurs  de  ces  dettes,  qui  devront 
f  être  liquidées  et  remplacées  par  de  nouveaux  titres  dans  un 
<r  délai  de  six  mois  dès  ce  jour,  chacun  devant  prendre  à  sa 
«  charge  un  quart  des  dites  dettes. 

c  ...  80  Le  donateur  explique  que  par  la  présente  donation 
«  il  a  réparti  ses  biens  d'une  manière  égale  entre  tous  ses 
«  enfants.  Ceux-ci  reconnaissent  ici  avoir  chacun  reçu  ce  qui 
«  légalement  et  régulièrement  leur  devait  échoir  dans  cette 
«  répartition.  » 

Lors  de  celte  donation,  les  immeubles  de  G.  Devantay  va- 
laient 90,000  fr.  Nonobstant  demande  de  leur  part,  G.  Devan- 
tay n'a  indiqué  ni  à  ses  enfants,  ni  au  notaire  Jaquier,  les  cau- 
tionnements par  lui  contractés  en  faveur  de  TUnion  du  Crédit, 
de  la  Banque  cantonale  et  de  Grellet  frères.  Il  ne  leur  a  indi- 
qué, comme  montant  total  de  ses  dettes,  tant  hypothécaires 
que  chirographaires,  que  39,661  fr.,  sur  laquelle  somme  les 
donataires  ont  payé  28,521  fr.  80,  dont  4718  fr.  50  comme  avan- 
ces à  leurs  sœurs. 

Lors  de  la  donation,  G.  Devantay  était,  grâce  aux  cautionne- 
ments sus-indiqués,  très  en  dessous  de  ses  affaires. 

Le  20  décembre  1893  acte  de  défaut  de  biens  a  été  délivré  à 
l'Union  du  crédit  contre  les  frères  Mottaz  pour  une  somme  de 
58,339  fr.  95. 

Déjà  en  date  du  15  février  1893,  l'Union  du  Crédit  exerça  des 
poursuites  contre  G.  Devantay  en  vertu  du  cautionnement 
Mottaz  ;  le  10  mars,  elle  obtint  un  acte  de  défaut  de  biens. 

Les  frères  Devantay  ont  eu  déjà  en  février  1893  connaissanca 
dès  cautionnements  de  leur  père,  mais  à  ce  moment  ils  en 
ignoraient  la  portée  en  ce  qui  les  concernait. 

Le  10  mars  1893,  acte  de  défaut  de  biens  a  été  délivré  à 
rUnion  du  Crédit  contre  G.  Devantay. 

Au  cours  de  1893,  l'Union  du  Crédit  fit  diverses  démarches 
auprès  des  fils  Devantay  pour  être  payée  des  cautionnements 
MotUz. 

Le  19  novembre  1893,  G.  Devantay  est  mort  ;  sa  succession  a 
été  répudiée,  puis  sommairement  disculée,  ses  créanciers  ne 
recevant  rien  ;  ses  fils  gardèrent  les  immeubles  donnés. 

Le  16  janvier  1894,  l'Union  du  Crédit  fit  aux  quatre   fils 
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Devantay  commandement  de  payer  environ  59,000  fr.  pour 
montant  des  cautionnements  Mottaz. 

Sur  oppositions  des  quatre  fils,  disant  ne  rien  devoir,  l'Union 
du  Crédit  ouvrit  action  en  paiement  de  la  susdite  somme  et 
subsidiairement  en  nullité  de  la  donation. 

La  même  action  fut  ouverte  par  la  Banque  cantonale  et  par 
les  frères  Grellet  pour  les  cautionnements  en  leur  faveur. 

Pour  ces  divers  cautionnements  il  a  été  réclamé  aux  fils 
Devantay  92,243  fr.  95  et  intérêts. 

Les  frères  Devantay  ont,  dans  les  trois  procès,  appelé  en 
cause  leurs  sœurs  ;  par  convention  du  9  octobre  4894  celles-ci 
ont  déclaré  s'en  rapporter  aux  conclusions  qui  seraient  prises 
par  leurs  quatre  frères  dans  leurs  trois  procès,  et  les  admettre 
dores  et  déjà,  ainsi  que  les  transactions  qui  pourraient  inter- 
venir. 

Les  frères  Devantay  ont  conclu  à  libération,  et  reconvention- 
nellement,  pour  le  cas  de  Tadmission  des  conclusions  des  de- 
mandeurs, à  ce  que  ceux-ci  leur  remboursent  26,589  fr.  60  par 
eux  payés  et  toutes  les  autres  sommes  qu'ils  seraient  encore 
appelés  à  payer  en  exécution  de  la  donation  ;  subsidiairement, 
à  la  nullité  de  la  donation  pour  cause  d'erreur  et  de  dol  à  leur 
préjudice.  Ils  ont  d'ailleurs  offert  d'abandonner  tous  les  im- 
meubles donnés,  sous  certaines  conditions,  réduites  à  Fau- 
dience  du  Tribunal  cantonal  du  2  octobre  1895  au  rembourse- 
ment des  dettes  hypothécaires  par  eux  payées  en  vertu  de  la 
donation  et  à  la  réserve  de  réclamer  à  la  succession  en  faillite 
de  G.  Devantay  le  solde  des  sommes  par  eux  payées  en  exé- 
cution de  la  donation. 

Par  arrêt  du  2  octobre  1895  la  conclusion  principale  de  l'U- 
nion du  Crédit  a  été  admise,  toutes  autres  conclusions  des  par- 
ties étant  écartées.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  que  la  condition 
sous  n®  5  de  la  donation  est  absolument  claire  et'  met  à  la 
charge  des  donateurs  toutes  les  dettes  quelconques  du  dona- 
teur, donc  aussi  les  cautionnements,  notamment  celui  en  faveur 
de  l'Union  du  Crédit. 

Les  conclusions  principales  de  la  Banque  cantonale  et  des 
frères  Grellet  leur  ont  été  ultérieurement  accordées  par  défaut. 

Le  20  janvier  1896  les  quatre  frères  Devantay  ont  été  mis  en 
faillite  sur  leur  demande. 

Leurs  sœurs  Clerc,  Dupuis  et  Devantay  sont  intervenues 


—    loi    — 

dans  les  quatre  faillites  pour  être  payées  chacune  de  3000  fr. 
qui  leur  étaient  solidairement  dus  par  les  faillis  à  forme  de  la 
donation. 

Ces  interventions  ayant  toutes  été  repoussées,  dame  Clerc  a, 
par  exploit -demande  du  10  avril  1896j,  ouvert  action  à  la 
masse  de  Félix-Louis  Devantay  pour  faire  prononcer  par  voie 
accélérée,  avec  dépens,  quô  la  réponse  de  l'office  des  faillites  de 
Cossonay  du  !«••  avril  1896  k  Tintervention  de  Tinstante  du  21 
février  1896  est  modifiée  dans  ce  sens  que  cette  dite  interven- 
tion est  admise  dans  son  entier,  et  que,  en  conséquence,  le 
tableau  de  collocation  doit  être  modifié  dans  ce  sens. 

De  leur  côté,  Fanny  Devantay  et  Georgine-Méry  Dupuis,  née 
Devantay  ont  ouvert  chacune  de  leur  côté  une  pareille  action 
à  la  masse  de  Louis  Devantay,  leur  frère. 

Les  trois  sœurs,  dame  Clerc,  D"®  Devantay  et  dame  Du- 
puis ont,  chacune  de  leur  côté,  ouvert  une  pareille  action  à 
chacune  des  masses  en  faillite  de  Frédéric,  Armand  et  Edmond 
Devantay,  leurs  frères. 

Par  conventions  des  6  et  13  mai  1896  tous  ces  procès  ont  été 
suspendus  jusqu'à  droit  connu  sur  l'action  intentée  par  Caro- 
line Clerc  à  la  masse  de  Louis  Devantay. 

Les  masses  Devantay,  défenderesses,  ont  conclu  à  libération, 
l'engagement  invoqué  par  les  demanderesses  étant  nul  et  ne 
pouvant  déployer  aucun  effet  contre  les  masses  défenderesses. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  la  masse  de  Louis  Devantay  a 
dénié  en  réponse  toute  valeur  aux  engagements  pris  par  les 
frères  Devantay  en  faveur  de  leurs  sœurs  dans  l'acte  de  dona- 
tion, et  fait  valoir  les  moyens  suivants  : 

i.  Ces  engagements  ont  été  pris  sous  l'empire  d'une  erreur 
esseniirlle:  les  débiteurs  ne  se  croyaient  pas  liés  par  les  cau- 
tionnements qu'ils  ignoraient;  leur  erreur  ne  leur  a  été  con- 
nue que  le  2  octobre  1895.  Sans  cette  erreur  ils  n'eussent 
jamais  accepté  la  donation  et  pris  l'engagement  de  payer 
'KIOt)  fr.  à  chacune  de  leurs  sœurs. 

lî.  Ces  engagements  tombent  sous  le  coup  de  l'art  866  Ce. 
Ils  constituent  en  fait  une  libéralité  faite  par  les  frères  Devan- 
tay au  détriment  de  leurs  créanciers,  les  sœurs  Devantay 
n'ayant  fourni  aucune  contre-prestation,  et  leurs  interventions 
devant  diminuer  le  dividende  afférent  aux  autres  créanciers. 

IIL  La  cause  de  l'engagement  était  la  déclaration  du  dona- 
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teur  affirmant  avoir  partagé  également  ses  biens  entre  se> 
neuf  enfants;  les  sœurs  ne  peuvent  recevoir  quelque  chose 
que  s'il  y  avait  une  succession,  un  actif  à  partager;  or  il  est 
certain  que  le  donateur  était  en  dessous  de  ses  affaires.  Grâce 
à  la  donation,  les  frères  Devantay  sont  en  faillite  ;  leurs  sœurs 
réclament  chacune  3000  fr.  en  vertu  de  la  donation  ;  ces  dettes 
sont  mm  cause,  leur  raison  d'être*  étant  la  supposition  d'un 
actif  net  à  partager,  qui  ne  s'est  point  réalisée.  Si  les  sœur> 
Devantay  étaient  payées,  elles  s'enrichiraient  illégitimement  au 
détriment  des  créanciers  de  leur  père,  devenus  ceux  de  leurs 
frères. 

Par  jugement  du  13  novembre  1896,  le  IVésident  du  Tribu- 
nal du  district  de  Cossonay  a  écarté  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse, par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme  suit  : 

I.  Les  donataires,  en  s'engageant  à  payer  3000  fr.  à  leur 
sœur,  n'entendaient  reprendre  que  39,661  fr.  de  dettes  de  leur 
père;  leurs  sœurs  étaient  aussi  d'accord  sur  ce  point  ;  aujour- 
d'hui il  se  trouve  que  les  frères  DevanUy  doivent  environ 
90,01)0  fr.  de  plus,  à  raison  des  cautionnements  que  G.  Devan- 
tay leur  a  laissé  ignorer;  ils  se  trouvaient  donc  bien  lors  de  la 
donation  dans  une  erreur  essentielle,  et  ne  sont  pas  liés;  ils  ne 
sont  pas,  d'ailleurs,  à  tard  pourexciper  de  cette  erreur,  n'ayant 
connu  que  le  2  octobre  1895  la  portée  de  leur  erreur. 

II.  L'art.  866  Ce.  déclare  nuls  tous  actes  du  débiteur 
faits  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  Cet  article  est 
applicable  dans  le  cas  où,  par  ses  agissements,  le  débiteur 
diminue  ses  biens  au  point  de  ne  plus  pouvoir  satisfaire  à  ses 
engagements.  La  libéralité  purement  gratuite  consentie  par 
G.  Devantay  à  ses  filles,  alors  qu'il  était  en  dessous  de  ses  affai- 
res, doit  tomber  sous  le  coup  de  l'action  révocatoire,  d'autant 
plus  que  les  donataires  n'ont  pu  conserver  les  libéralités  à  eux 
faites  et  sont  en  faillite  à  raison  des  engagements  de  leur  père: 
aussi  longtemps  que  les  créanciers  de  ceux-ci  ne  sont  pas 
payés,  les  filles  Devantay  ne  sauraient  toucher  quoi  que  ce  soit 
de  la  fortune  paternelle. 

III.  La  demanderesse  a  reçu  non  de  l'argent  ou  un  objet, 
mais  le  droit  d'exiger  un  paiement  ;  ce  droit  est  soumis 
à  restitution  en  cas  d'enrichissement  illégitime.  La  cause  de 
l'engagement  de  payer  3000  francs  git  dans  le  partage  de  l'actif 
net  de  G.  Devantay  ;  il  est  établi  qu'en  réalité  cet  actif  n'exis- 
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tait  nullement;  dès  lors  la  cause  de  l'engagement  n'existait 
pas,  ou  ne  s'est  point  réalisée;  les  libéralités  consenties  sont 
donc  soumises  à  restitution.  G.  Devantay  a,  comme  tous  ses 
enfants,  entendu  que  ceux-ci  fussent  tous  égaux  dans  la  répar- 
tition de  ses  biens  ;  il  ne  serait  ni  juste,  ni  équitable  que  ses 
filles  participent  au  partage  de  ses  biens  concurremment  avec 
ses  créanciers,  alors  que  ceux-ci  ne  seront  pas  intégralement 
payés  et  que  les  fils  sont  tous  en  faillite. 

Par  acte  déposé  le  23  novembre,  Caroline  Clerc  a  recouru 
contre  ce  jugement  par  les  moyens  pouvant  se  résumer  comme 
suit  : 

I.  Les  frères  Devantay  ont  connu  leur  erreur  plus  d'un  an 
avant  le  jour  où  ils  ont  notifié  leur  résolution  de  ne  pas  main- 
tenir le  contrat  (art.  28  GO.)  L'arrêt  du  2  octobre  1895  déclara 
prescrite  Taction  en  nullité  de  la  donation,  les  frères  Devantay 
ayant  connu  dès  le  15  février  1893  l'erreur  dans  laquelle  ils 
s'étaient  trouvés  relativement  aux  cautionnements.  Dès  lors  on 
ne  peut  dire  aujourd'hui  à  dame  Clerc  que  cette  même  action, 
ou  l'exception  de  nullité,  n'était  pas  prescrite  lors  de  son  in- 
tervention (mars  1896). 

IL  L'art.  866  Ce.  était  sans  application,  aucune  fraude  n'ayant 
même  été  alléguée  à  la  charge  des  parties  à  l'acte  de  donation 
ou  de  l'une  d'elles.  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  ait  causé  un  pré- 
judice aux  créanciers,  il  faut  encore  qu'il  ait  été  passé  dans 
l'mtention  de  leur  nuire,  que  le  débiteur  ait  su  que,  le  passant, 
il  portait  atteinte  aux  droits  de  ses  créanciers.  L'art.  571  Ce. 
soumet  les  donations  à  l'art.  866.  Or  le  jugement  admet  impli- 
citement que  G.  Devantay  n'a  eu  aucune  intention  frauduleuse. 
En  outre  ce  sont  les  créanciers  des  fils  qui  attaquent  aujoui- 
d'hui  la  donation  ;  seuls  les  créanciers  du  père  le  pouvaient. 

III.  Les  3,000  fr.  objet  des  conclusions  de  la  demande  n'ont 
pas  été  payés;  il  ne  saurait  être  question  d'une  restitution 
quelconque.  D'autre  part  l'obligation  n'était  point  sans  cause  ; 
celle-ci  réside  dans  le  partage  qui  a  suivi  la  donation  ;  ces  acte- 
étant  maintenus,  on  ne  peut,  parle  moyen  détourné  des  art.  70 
et  suivants  CO.,  se  refuser  à  exécuter  des  obligations  dont  on 
ne  peut  demander  la  nullité. 

L'intimée  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  des  moyens  se 
résumant  comme  suit  : 

I.  L'erreur  essentielle  est  évidente  ;  elle  n'est  pas  même 
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contestée,  la  recourante  se  bornant  à  invoquer  la  prescription 
de  l'action  en  nullité  à  raison  de  cette  erreur.  L'arrêt  du  2  octo- 
bre, rendu  entre  d'autres  parties,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Jamais  la  donation  n'a  été  tenue  pour  ratifiée  par  les 
frères  Devantay  à  l'égard  de  leurs  sœurs.  Appelées  en  cause, 
celles-ci  ont  déclaré  s'en  rapporter  aux  conclusions  de  leurs 
frères  et  aux  transactions  qu'ils  pourraient  conclure.  L'erreur 
n'a  cessé,  pour  les  frères  Devantay,  qu'au  7  décembre  1895, 
date  de  l'arrêt  du  Tribunal  fédérale  Si  ce  dernier  les  avait 
libérés  des  cautionnements,  il  n'y  eût  jamais  eu  d'erreur.  Ils 
avaient  donc  jusqu'au  7  décembre  4896  pour,  à  raison  de 
l'erreur  découverte,  se  refuser  à  exécuter  leurs  engagements. 

II.  Le  préjudice  est  certain.  A  l'égard  d'une  libéralité,  la 
fraude  n'est  point  en  outre  nécessaire  pour  l'action  en  nullité. 
Le  créancier  du  donateur  qui  cherche  à  éviter  une  perte  est 
préférable  au  donataire,  même  de  bonne  foi,  qui  s'efforce  de 
retenir  un  gain  illégitime.  D'ailleurs  le  père  Devantay  a  cer- 
tainement été  de  mauvaise  toi  en  cédant  des  cautionnements 
portant  sur  100,000  fr.  environ,  et  en  stipulant  pour  ses  filles 
le  paiement  de  3000  fr.  à  chacune  à  titre  d'héritage  paternel, 
alors  qu'il  était  en  dessous  de  ses  affaires.  Ces  sommes  appar- 
tiennent aux  créanciers  du  père,  devenus  par  la  donation  ceux 
deslils;  ayants  droit  du  père  Devantay,  ils  peuvent  invoquer 
la  fraude.  Celle-ci  n'avait  pas,  étant  un  moyen  de  droit,  a  éive 
alléfiuée  en  fait;  elle  résulte  du  dossier  de  la  cause. 

UI.  L'obligation  de  L.  Devantay  est  sans  cause,  et  ne  peut 
(lès  lors  sortir  effet.  On  ne  peut  soutenir  que  la  masse  devait 
au  préalable  payer,  puis  ouvrir  action  en  restitution  ;  elle  peut 
dès  à  présent  se  refuser  à  payer  ;  d'ailleurs  si  la  masse  payait, 
daine  Clerc  opposerait  l'art.  72  CO.  à  l'action  en  restitution. 
L'art.  70  CO.  ne  parle  pas  de  paiement,  mais  d'enrichissement, 
il  s'étend  à  la  restitution  de  tout  ce  qui  constituerait  un  enri- 
chissement illégitime.  L'obligation  écrite  faisant  en  faveur  de 
dame  Clerc  est  une  valeur  qui,  si  elle  était  maintenue,  l'enri- 
chirait sans  droit  aux  dépens  de  son  frère,  soit  des  créanciers 
(le  celui-ci.  Le  contrat  indique  lui-même  sa  véritable  cause, 
laquelle  n*a  jamais  existé  ou  a  cessé,  d'exister.  Gela  suffit  pour 
que  l'engagement  soit  annulé.  L'acte  du  28  décembre  1891 

ï  Voir  cet  aiTfH  à  pa^^'e  1:>9  du  Journal  des  Tribunaïuc  de  189B. 
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n'est  d'ailleurs  pas  indivisible,  et  pour  enlever  toute  valeur  à 
l'engagement  de  L.  Devantay  de  payer  3000  fr.  à  sa  sœur  Clerc, 
pas  n'est  besoin  d'annuler  l'acte  en  entier.  Enfin  si  l'interven- 
tion était  admise,  veuve  Clerc  et  ses  sœurs  pourraient,  après 
les  faillites  clôturées,  entraver  le  relèvement  de  leurs  frères, 
en  vertu  d'un  acte  qui,  dans  l'intention  de  toutes  les  parties, 
devait  maintenir  l'égalité  entre  tous  les  enfants  Devantay. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Président  du  tribunal  de  Cos- 
sonay. 

Motifs, 

Statuant  en  la  cause,  et  d'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  que  les  frères  Devantay  se  sont  trouvés,  lors  de 
la  donation,  dans  une  erreur  essentielle  sur  la  portée  et  l'éten- 
due de  l'engagement  qu'ils  prenaient  de  payer  toutes  les  dettes 
du  donateur. 

Que  tous  les  donataires  croyaient  en  effet  que  lés  dettes  du 
père  Devantay  ne  s'élevaient  pas  à  40,000  fr.,  tandis  qu'en 
réalité  elles  dépassaient  dans  une  forte  mesure  son  avoir,  par 
suite  des  cautionnements  existants. 

Qu'il  est  évident  que  si  les  frères  Devantay  avaient  connu 
l'existence  de  ces  dettes,  ils  n'auraient  pointaccepté  la  donation  ; 
que  spécialement  ils  n'auraient  point  consenti  à  la  clause  les 
constituant  débiteurs  solidaires  de  chacune  de  leurs  sœurs 
d'une  somme  de  3000  fr.  pour  la  part  de  celles-ci  à  la  fortune 
paternelle. 

Que  dès  lors  et  en  principe  la  donation  et  spécialement 
l'engagement  pris  envers  leurs  sœurs  ne  les  oblii^ent  pas  (art. 

18  et  19,  §4  CO.). 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'exception  tirée  de  l'art.  28 
GO.,  que  ce  n'est  que  par  l'arrêt  du  Tribtinal  fédéral  du 
7  décembre  1895,  rendant  définitif  celui  du  Tribunal  can- 
tonal du  2  octobre  précédent,  que  les  frères  Devantay  ont 
découvert  l'erreur,  puisque,  si  le  jugement  de  première  ins- 
tance" eût  été  confirmé,  ils  n'eussent  point  été  reconnus  débi- 
teurs des  trois  cautionnements  contractés  par  leur  père. 

Que  dès  lors  ce  n'est  qu'à  partir  du  7  décembre  1895  que 
doit  courir  le  délai  d'un  an  dans  lequel  ils  devaient  notifier  à 
leurs  sœurs  leur  résolution  de  ne  pas  maintenir  le  contrat 
entaché  d'erreur  essentielle  à  leur  préjudice  (art.  28  CO). 
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Que  c'est  le  1""  avril  1896  que  Tintervention  de  veuve  Clerc 
a  élé  repoussée 

Qtfà  ce  point  de  vue  déjà  Texception  de  tardiveté  n'est  donc 
pas  fondée. 

t;onsidérant,  au  surplus,  qu'ensuite  de  leur  appel  en  cause 
U?s  sœurs  Devantay  ont  fait  leurs  toutes  les  conclusions  de 
li»ars  frères. 

Que  ceux-ci  ont  offert  d'abandonner  les  immeubles  objet  dti 
la  donation. 

Qu'ils  ont  conclu  à  la  nullité  de  celle-ci,  comme  entachée 
il  erreur  essentielle  à  leur  préjudice. 

ijtie  veuve  Clerc  a  ainsi  adhéré  expressément  à  celte  nullité, 
fi  ne  saurait  être  admise  à  revenir  sur  cette  adhé.sion. 

Que,  à  tout  le  moins,  la  prescription  de  l'action  en  nullité  a 
lié  interrompue  à  Tégard  de  veuve  Clerc,  et  n'a  pu  recom- 
nn'ncer  à  courir  avant  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  l'exception  de  laidiveté,  soit  de 
fMeacription,  et  admet  le  premier  moyen  de  la  masse. 

Sur  Ir  second  moyen  : 

Considérant  que  l'art  571  Ce.  exige,  tout  comme  l'art  866, 
^|ii'il  y  ait  eu  fraude,  soit  intention  de  léser  les  créanciers  du 
dunateur. 

Que  cette  intention  n'a  point  existé  chez  les  donataires. 

Qu'il  n'est  point  établi  que  G.  Devantay  ait  passé  donation 
ift'  ses  biens  à  ses  enfants  en  vue  de  soustraire  son  avoir  aux 
|Miiirsuites  des  créanciers  des  cautionnements  par  lui  souscrits 
i'M  faveur  de  l'Union  du  Crédit  et  con.sorts. 

^lu'au  surplus  l'action  et  l'exception  de  nullité  tirée  des 
-irticles  866  et  571  Ce.  appartiennent  aux  seuls  créanciers  du 
délateur,  et  non  à  ceux  du  donataire, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

(Considérant  que  les  engagements  des  frères  Devantay  envers 
liiurs  sœurs  avaient  leur  source  dans  le  fait  que  les  donataires 
-  [  oyaient  recevoir  de  leur  père  chacun  une  somme  de  3000  fr., 
k>  fils  recevant  tous  les  immeubles  et  payant  en  titres  les  parts 
ih'  leurs  sœurs. 

iju'en  réalité  le  donateur  était  très  en  dessous  de  ses  affaires 
(fl.  iransmettait  à  ses  fils,  seuls  tenus  des  dettes,  un  passif  con- 
dt^jable. 
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Que  dès  lors  les  obligations  contractées  envers  les  sœurs 
Devantay  reposaient  sur  une  fausse  cause,  et  sont  devenues 
sans  cause  dès  l'arrêt  du  7  décembre  1895. 

Considérant  que  l'art  70  GO.  est  tout  général  et  ne  restreint 
point  l'obligation  de  restitution  ensuite  d'eniichissement  illé- 
gitime au  seul  cas  où  le  prétendu  créancier  a  reçu  un  paiement, 
soit  au  cas  où  l'obligation  sans  cause  a  été  acquittée. 

Que  la  donation  constituant  veuve  Clerc  créancière  de  son 
frère  Louis,  la  demanderesse  a  vu  par  là  sa  fortune  s'augmenter 
d'un  titre  de  3000  fr. 

Qu'il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  le  débiteur  puisse  invo- 
quer l'art.  70  CO.,  qu'il  se  soit  au  préalable  acquitté  de  son  obli- 
gation, mais  qu'il  peut  au  contraire  exciper  du  défaut  de  cause 
au  moment  où  le  créancier  tente  de  faire  valoir  sa  créance. 

Considérant  que  si  veuve  Clerc  était  admise  à  percevoir  un 
dividende  dans  la  faillite  de  son  frère,  et  à  toucher  ainsi  une 
part  de  Tavoir  paternel,  ce  ne  pourrait  être  qu'au  détriment 
des  créanciers  du  père  Devantay,  devenus  ceux  des  fils  par 
suite  de  la  donation. 

Que  ces  créanciers  ne  seront  pas  désintéressés  par  les  fils 
Devantay,  tous  en  faillite, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  aussi  ce  moyen. 


Yaiid. —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  20  janvier  181)7. 

Enfant  mis  au  monde  par  une  femme  divorcée.  —  Nais- 
sance cachée  au  mari.  —  Action  en  désaveu  intentée  par 
celui-ci.  —  Admission.  —  Art.  163  Ce. 

Bourrhonne  contre  Bourrhonne. 


En  disposant  que  le  main  peut  désavouer,  pour  cause  d'adul^ 
tère,  un  enfant  dont  la  naissance  hn  a  été  cachée,  Vart.  i6S  Ce. 
n'exige  pas  que  la  céiation  de  la  naissance  ait  été  procurée 
au  moyen  d'actes  de  commission,  matériels  et  positifs.  H 
apparti(*nt  au  contraire  au  juge  d'apprécier  lihremeni  dans 
chaque  espèce,  les  circonstances  de  fait  à  raison  desquelles  la 
naissance  est  demeurée  ignorée  du  mari. 
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Avocats  des  parties  : 

MM.  Bourgeois,  pour  dame  et  enfant  BouiThonne,  défendeurs  et 
recourants. 
Garrard,  pour  Aug.  Bourl'honne,  demandeur  et  intimé. 


Par  deoiande  du  29  nnai  1896,  Auguste  Bourrhonne,  à  Mor- 
tes, a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  contre  sa 
leinine  divorcée  Julie-Félicie  née  Roy,  et  contre  E.  Gonvers, 
hUeur  de  Tenfant  Alfred- Auguste  Bourl  bonne  : 

h'  Que  l'enfant  Alfred-Auguste  Bourrhonne,  né  de  Julie- 
i  èlicie  Bourrhonne  née  Roy,  le  l'*»*  mars  1896,  et  inscrit  à 
réial  civil  comme  issu  de  Tinstant,  n'est  pas  le  fils  de  celui-ci; 

"i"  Qu'en  conséquence  l'acte  d'état  civil  doit  être  rectifié,  et 
f]ue  la  mention  de  l'instant,  comme  père  de  l'enfant,  doit  être 
liiiïée. 

Dans  leur  réponse  du  6  juillet  1896,  Julie-Félicie  Bourl'honne. 
h  Morges,  et  Alfred-Auguste  Bourl'honne,  représenté  par  son 
niLeur  E.  Gonvers,  à  Morges,  ont  conclu  avec  dépens  à  libéra- 
lion  des  fins  de  la  demande. 

L^jnstruction  du  procès,  au  cours  de  laquelle  des  solutions 
ïeslîmoniales  sont  intervenues,  a  établi  entre  autres  les  faits  • 
r-uivants  : 

Le  26  mars  1896,  l'agent  d'affaires  Reymond,  à  Morges,  a 
iulressé  à  Auguste  Bourl'honne,  meunier,  à  .Mauraz,  une  lettre 
tians  laquelle  il  lui  réclamait,  au  nom  de  Julie-Félicie  Bour- 
rhiinne  née  Roy,  le  paiement  d'une  somme  de  20  fr.  pour  pen- 
-iinn  d'un  fils  du  nom  d'Alfred,  né  le  l*^""  mars  1890. 

tl  résulte  d'un  extrait  du  registre  des  naissances  de  l'arron- 
«iLs-^ement  d'état  civil  de  Morges,  produit  au  dossier,  que  le 
f"  mars  1896,  à  1  heure  30  minutes  du  soir,  est  né  à  Morj^es, 
rt  tiu  Petit  Rosey  »,  Bourl'honne,  Alfred-Auguste,  inscrit  comme 
lîls  légitime  de  Auguste-Marc-David  Bourl'honne,  meunier,  de 
M^Mïraz,  Chavannes-le-Veyron  et  Pizy,  domicilié  à  Mauraz,  et  de 
Julie-Félicie  Roy,  domiciliée  à  Morges,  de  Premier,  —  divorcés 
*U'^  le  15  novembre  1895. 

(le  divorce  a  été  prononcé  à  l'instance  de  Auguste  Bour- 
I  lii^nne  contre  .sa  femme,  celle-ci  ayant  été  convaincue  d'avoir 
*  ommis  adultère  avec  un  nommé  de  Siebenthal,  notamment 
^^n  juin  1895. 

luette  action  fut  ouverte  par  citation  du  29  juillet  1895,  date 
li»  -  laquelle  les  époux  vécurent  séparément  en  fait,  le  mari 
i"f>ritinuant  à  habiter  Mauraz,  et  la  femme  étant  venue  demeu- 
ri*v  k  Morges.  Toutefois,  Auguste  Bourl'honne  alla  rendre  visite 
;ï  la  défenderesse  en  septembre  1895. 

Avant  le  commencement  de  la  procédure,  les  époux  Bour- 
rhonne vinrent  à  Lausanne  et  eurent  une   conférence  dans 
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un  bureau  d'affaires,  à  laquelle  M.  TavocalNiess  fut  prié  d'as- 
sister. 

Auguste  Bourrhonne  s'exprimait  comme  suit,  dans  une  lettre 
adressée  plus  tard  à  cet  avocat: 

c  Si  elle  (sa  femme)  est  enceinte,  je  ne  me  charge  pas  de 
l'enfant,  etc.  > 

Les  relations  de  la  femme  Bourl'honne  avec  de  Siebenthal 
étaient  de  notoriété  publique  à  Mauraz. 

Dans  le  procès  en  divorce,  Félicie  Bourl'honne  n'a  pris  au- 
cune conclusion  au  sujet  de  l'enfant  dont  elle  était  enceinte. 
Elle  n'a  donné  à  Bourl'honne  aucun  avis  lors  de  la  naissance 
de  l'enfant. 

Statuant  sur  ces  faits,  et  faisant  application  des  articles  162 
et  163  du  Gode  civil,  le  Tribunal  de  Cossonay  a,  par  jugement 
du  5  décembre  1896,  admis  les  conclusions  du  demandeur,  et 
repoussé  celles  libératoires  des  défendeurs,  avec  suite  de  tous 
dépens.  Ce  prononcé  repose,  en  substance,  sur  les  considéra- 
tions suivantes  : 

Le  demandeur  a  établi  qu'il  n'était  pas  le  père  de  l'enfant  né 
le  1«»*  mars  1896.  Il  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  naissance, 
et  les  agissements  de  la  mère,  à  l'occasion  de  cet  événement, 
constituent  bien  ce  que  la  loi  a  qualifié  du  mot  de  «caché». 
La  conduite  scandaleuse  de  la  défenderesse  et  surtout  la  con- 
viction du  tribunal  que  l'enfant  n'est  pas  le  fruit  des  œuvres 
du  mari,  autorisent  indubitablement  ce  dernier  à  désavouer 
cet  enfant  .\lfred-Auguste,  né  le  !«»*  mars  1896. 

Par  acte  du  11  décembre  1896,  les  parties  défenderesses  ont 
recouru  contre  ce  jugement,  dont  elles  demandent  la  réforme, 
fondées  sur  les  motifs  ci-après  : 

Le  tribunal  de  première  instance  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  163  Ce,  en  ce  sen.«i  que  le  désaveu  pour  cause  d'adul- 
tère ne  peut  et  ne  doit  être  prononcé,  —  en  dehors  du  cas  où 
l'enfant  aurait  été  conçu  depuis  l'ouverture  de  l'action,  —  que 
lorsqu'il  est  établi  que  la  femme  a  caché  la  naissance  de  l'en- 
fant au  moyen  d'actes  de  commission  matériels  et  positifs,  qui 
font  défaut  en  l'espèce. 

Le  jugement  ne  relève,  en  effet,  à  la  charge  de  Félicie  Bour- 
l'honne aucun  fait,  aucun  acte  qui  laisserait  supposer  que  celle- 
ci  ait  caché  ou  même  tenté  de  cacher  à  son  mari  la  naissance 
de  Tenfant. 

£n  plaidoirie,  le  conseil  de  la  partie  intimée  a  conclu  au  rejet 
du  recours  avec  suite  de  dépens,  le  jugement  de  district  étant 
maintenu  en  son  entier. 

Conformément  à  ce^  conclusions,  le  Tribunal  cantonal  a 
écarté  le  recours. 
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Motifs. 

Considérant  que  l*art.  163  Ce.  dispose  que  «  le  mari  ne  pourra 
«  désavouer  Tenfant  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  Ten- 
€  fant  n'ait  été  conçu  depuis  l'action  d'adultère  intentée,  ou 
«  que  sa  naissance  n'ait  été  cachée  au  mari  ;  auxquels  cas, 
«  celui-ci  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justl- 
f  fier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  » 

Que  la  loi  n'a  point  entendu  qu'il  soit  nécessaire,  pour  le 
mari,  de  faire  constater  cette  cause  d'adultère  au  moyen  d'un 
procès  pénal,  mais  qu'il  suffit  que  cette  cause  résulte  "des  faits 
admis  dans  l'action  en  divorce,  alors  que  celle-ci  est  précisé- 
ment fondée  sur  la  circonstance,  alléguée  par  le  mari,  que  sa 
femme  aurait  commis  adultère. 

Qu'en  l'espèce,  le  demandeur  Bourl'honne  a  effectivement 
rapporté  la  preuve  d'une  telle  faute  à  Isc  charge  de  la  défende- 
resse, car  le  jugement  en  divorce  du  15  novembre  1895  a  été 
prononcé  en  faveur  du  mari  contre  sa  femme,  pour  cause 
d'adultère,  ce  en  application  de  l'art.  46  a  de  la  loi  fédérale  du 
24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage. 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  allégué  que  l'enfant  ne  soit  pas 
né  à  terme,  et  que,  dès  lors,  le  point  à  élucider  n'est  pas  celui 
de  savoir  s'il  a  été  conçu  depuis  l'action  d'adultère  intentée, 
mais  uniquement  celui  de  dire  si  la  naissance  de  cet  enfant 
aurait  été  cachée  au  mari,  ainsi  que  cela  est  affirmé  par  le  de- 
mandeur. 

Que  l'art.  163  Ce.  n'indiquant  en  aucune  façon  quels  doivent 
être  les  agissements  de  la  femme,  nécessaires  pour  qu'il  soiL 
admis  que  la  naissance  a  été  cachée  au  mari,  au  sens  de  cette 
disposition,  il  ne  saurait  être  inféré  du  silence  de  la  loi  que 
seuls  des  actes  de  commission  permettraient  au  mari  d'invoquer 
cette  cause  de  désaveu. 

Que  l'appréciation  de  cette  circonstance  de  la  célation  de  la 
naissance  dépend  au  contraire  des  faits  relatifs  à  chaque  espèce, 
mis  au  regard  du  texte  de  l'art.  163  Ce.  précité. 

Considérant,  dans  le  cas  particulier,  que  dans  le  procès  en 
divorce  des  époux  Bourl'honne,  ouvert  le  29  juillet  1895,  la 
femme  n'a  formulé  aucune  conclusion  concernant  l'enfant  né 
le  l'»'  mars  1896. 

Que  lors  des  débats  de  ce  procès,  soit  le  15  novembre  1895^ 
elle  n'a  présenté  aucune  réquisition  spéciale  touchant  cet 
enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein. 

Qu'au  moment  de  la  naissance,  le  1*^»"  mars  1896,  Félicie 
Bourl'honne  n'a  donné  aucun  avis  au  demandeur,  lequel  n'a 
été  informé  de  l'événement  que  par  la  lettre  de  l'agent  d'affai- 
res Reymond,  du  26  mars  1896,  lui  réclamant  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  pour  la  pension  de  l'enfant. 
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Que  Félicie  Bourrhonne  habitant  Morges,  alors  que  Auguste 
Bourrhonne  demeure  à  Mauraz,  n'a  ainsi  rien  fait  pour  instruire 
ce  dernier  de  la  naissance. 

Que  dans  ces  circonstances,  et  étant  donné  le  fait  que  la 
défenderesse  vivait  éloignée  du  demandeur  dès  le  mois  de  juil- 
let 1895,  il  est  certain  que  Félicie  BourFhonne  doit  être  répu- 
tée avoir  caché  la  naissance  de  Fenfant  né  le  1®»'  mars  J896. 

Que  cette  constatation  ne  saurait  d'ailleurs  être  infirmée  au 
moyen  de  l'argument  tiré  en  plaidoirie,  par  les  recourants,  de 
la  lettre  écrite  par  le  demandeur  à  l'avocat  Niess  ;  car,  outre 
que  cette  pièce  n'a  pas  été  versée  au  dosier,  alors  que  le  juge- 
ment de  première  instance  n'en  rapporte  que  des  fragments, 
elle  ne  concernerait  que  la  connaissance  de  la  grossesse  par 
le  mari,  et  non  point  celle  de  la  naissance  de  l'enfant. 

Que  cela  étant,  Auguste  Bourl'honne  doit  être  admis  à  propo- 
ser tons  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
cet  enfant. 

Considérant  que  le  divorce  des  époux  Bourl'hanne  a  été  pro- 
noncé contre  la  femme,  et  pour  cause  d'adultère  de  celle-ci. 

Qu'il  est  établi  à  la  cause  que  Félicie  Bourl'honne  et  le 
nommé  de  Siebentbal  ont  été  vus  à  plusieurs  reprises  sur  le 
foin,  dans  la  grange  du  demandeur. 

Que  dans  la  nuit  du  8  au  9  juin  1895,  ils  ont  dansé  ensemble 
h  Cuarnens,  Félicie  Bourl'honne  étant  partie  de  la  maison  le 
soir,  et  n'étant  rentrée  qu'à  3  heures  du  matin. 

Que,  dans  ce  môme  mois  de  juin  1895,  Félicie  Bourl'honne 
et  de  Siebenlhal  ont  été  vus  se  livrant  à  l'action  du  coït  sur  un 
tas  de  foin,  puis  dans  la  campagne. 

Qu'en  juillet  1895,  Bourl'honne,  malade,  s'étant  rendu  che7> 
des  parents  à  Montreux,  de  Siebenthal  vint  le  soir,  accompa- 
gné de  Félicie  Bourl'honne.  Mais  celle-ci  ne  se  présenta  pas 
auprès  de  son  mari,  elle  rentra  avec  de  Siebenthal  à  Mauraz 
pendant  la  nuit.  Pendant  le  séjour  de  Bourrhonne  à  Montreux, 
Siebenthal  vint  au  domicile  des  époux  à  Mauraz  un  dimanche 
soir,  et  y  resta  jusqu'au  mercredi  matin.  On  vit  Félicie  Bour- 
l'honne lui  attacher  les  souliers,  dans  l'appartement.  On  vit 
aussi,  de  bon  matin,  Siebenthal,  qui  était  dans  la  chambre  con- 
jugale, et  qui  attachait  ses  souliers,  le  pied  appuyé  contre  la 
fenêtre. 

Qu'enfin,  à  fin  juin  181)5,  dans  une  explication  entre  le  de- 
mandeur, sa  femme  et  de  Siebenthal,  la  défenderesse  dit,  en 
s'adressant  à  son  mari  :  «  Il  y  a  neuf  mois  que  tu  ne  m'as  pas 
touchée  et  tu  ne  me  toucheras  plus..» 

Considérant  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  cette  constatation, 
que  Auguste  Bourl'honne  a  justifié  qu'il  n'est  pas  le  père  de 
Tenfant  né  le  1«''  mars  1896,  et  inscrit  sous  les  noms  de  Auguste- 
Alfred  Bourl'honne. 


"ï^ 
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Qu'ainsi,  c*est  à  bon  droit  que  les  juges  de  première  instance 
ont  reconnu  le  bien-fondé  des  conclusions  en. désaveu  prises 
par  le  demandeur,  alors  qu'ils  ont  repoussé  les  conclusions 
libératoires  opposées  à  cette  demande  par  les  parties  recou- 
rantes. 


Résumés  d'arrêts. 


l'ouBuile  pour  dettes.  —  L'art.  91,  al.  2  LP.,  à  teneur  duquel 
rolOce  qui  procède  à  une  saisie  ou  à  un  séquestre  (art.  275) 
peut  au  besoin  requérir  la  force  publique  pour  obtenir  du 
di^^bileur  l'ouverture  de  ses  locaux  et  de  ses  meubles  (et  aussi 
la  production  de  ses  livres  de  comptabilité),  n'est  pas  appli- 
cable vis-à-vis  des  tiers  qui  pourraient  se  trouver  en  posses- 
sion de  biens  appartenant  au  débiteur  ou  dont  les  livres 
constateraient  des  créances  de  ce  dernier.  L'office  doit  s'en 
rapporter  à  leur  déclaration,  sans  pouvoir  user  de  contrainte 
k  leur  égard. 

TF.,  4  décembre  1896.  Imprimerie  de  rouleaux  de  VVesen. 

Sftriplé  anonyme.  —  Môme  lorsque  le  juge,  faisant  usage  de  la 
faculté  que  lui  accorde  l'alinéa  3  de  l'art.  657  CO.,  ajourne  la 
déclaration  de  faillite  d'une  société  anonyme  qui  lui  a  remis 
SiA  déclaration  d'insolvabilité  en  conformité  de  l'alinéa  2  de 
la  môme  disposition,  la  société  perd  néanmoins  le  droit  de 
disposer  de  son  avoir  et  l'administration  de  celui-ci  passe  au 
ju^ie,  soit  aux  personnes  qu'il  en  charge.  Au  surplus,  aussi 
bion  dans  le  cas  de  dissolution  par  décision  de  l'assemblée 
t^éiiorale  que  dans  celui  de  faillite,  la  société  subsiste  pour 
les  besoins  de  sa  liquidation  jusqu'après  l'achèvement  de 
celle-ci  et  n'est  pas  remplacée  par  une  société  de  liquidation 
(comp.  Rec.  off,,  XVII,  325,  n"  6). 

11  n'appartient  pas  aux  débiteurs  de  la  société,  mais  seu- 
lement à  la  société  elle-même,  aux  actionnaires  individuel- 
lement et  aux  créanciers  sociaux  de  critiquer  les  mesures 
prises  ou  autorisées  par  le  juge,  en  vertu  de  l'art.  657,  al.  3, 
en  vue  de  la  liquidation  de  la  .société. 

TF.,  28  novembre  1896. 

Stçlîeû  et  consorts  contre  Caisse  d'épargne  et  d'escompte  de  St-Imier. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  20  février. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l'«  section). 
Séance  du  28  décembre  189G. 

Bail  a  loyer.  —  Expulsion  du  locataire  à  raison  du  défaut 
de  paiement  du  loyer.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  — 
Irrecevabilité.  —  Art.  23  et  282  LP.  ;  art.  58  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Dame  Fischer  contre  Horn. 

ye  constitue  pas  ini  jugement  au  fond  et  n'est  dès  lors  pas  susccy 
tille  d*wi  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral,  leprinuincé  de 
Vinstavce  cantonale  qui  ordonne  re:cpulsion  d'un  bx-atairc  ev 
rertH  de  Vart.  282  LP.y  à  raison  du  défaut  par  lui  de  payer  le 
lof/er  dans  le  délai  fixé. 

En  effet  un  tel  prononcé ,  qui  laisse  intacte  la  situation  Juridique 
du  bailleur  et  du  premmr,  ne  tranclie  pas  définit ircment  une 
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rédmnation  matérielle  du  bailleur,  mais  a  simplement  le  caractère 
(Tune  mesure  provisoire  destinée  à  régler  une  situation  de  fait  et 
à  sauvegarder  des  intérêts  menacés,  il  ne  met  notamment  pas 
obstacle  à  ce  que  le  locataire  ejcpulsé  puisse  faire  valoir  ses  droits 
contractuels  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire. 


L'intimé  Horn,  propriétaire  à  Genève,  a  fait  notifier,  le 
^2:î  avril  1896,  un  commandement  avec  menace  d'expulsion  à 
la  recourante,  dame  Lina  Fischer,  pour  obtenir  paiement  du 
loyer  des  locaux  qu'elle  tenait  de  lui  en  location.  La  locataire 
n*a  formé  aucune  opposition.  Le  ^2  octobre  suivant,  Horn  a 
présenté  au  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  une  re- 
«ïuète  tendant  à  faire  prononcer  par  voie  de  procédure  som- 
maire l'expulsion  de  dame  Fischer. 

Par  jugement  du  3  novembi'e  1896,  le  tribunal  a  condamné 
cette  dernière  à  évacuer  le  30  novembre  les  locaux  qu'elle 
occupait  dans  l'immeuble  de  Horn,  rue  du  Petit  Perron,  9. 

Dame  Fischer  a  inleijeté  appel  de  ce  jugement  et  conclu  à  ce 
qu'il  fût  réformé  dans  le  sens  du  rejet  de  la  demande,  etsubsi- 
'liairement  à  ce  qu'il  fût  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
dit  droit  sur  l'instance  qu'elle  a  introduite  contre  Horn  par  la 
voie  de  la  procédure  ordinaire. 

Par  arrêt  du  14,  communiqué  aux  parties  le  16  novembre 
1896,  la  Cour  de  justice  civile  a  confirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance. 

Le  7  décembre,  dame  Fischer  a  recouru  au  Tribunal  fédéral 
«:ontre  les  prononcés  des  deux  instances  cantonales.  Elle  con- 
clut à  ce  que  ces  décisions  soient  cassées  et  annulées  et  que  le 
Iribunal  fédéral,  statuant  à  nouveau,  déboute  sieur  Horn  de  sa 
«lemande  en  expulsion  de  locataire. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours, 
pour  cause  d'incompétence. 

A  teneur  de  l'article  58  de  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
le  recours  au  Tribunal  fédéral  n'est  recevable  que  contre  les 
jugements  au  fond  rendus  par  la  dernière  instance  cantonale. 
Or  l'arrêl  attaqué  de  la  Cour  de  justice  de  Genève  n'a  pas  le 
caractère  d'un  jugement  au  fond.  11  ne  tranche  pas  définiti- 
vement une  réclamation  matérielle  du  bailleur,  mais  a  simple- 
ment le  caractère  d'une  mesure  provisoire  destinée  à  régler 
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une  situation  de  fait  et  à  sauvegarder  des  intérêts  menacés.  Le 
jugement  définitif  au  sujet  des  droits  du  bailleur  et  du  loca- 
taire demeure  réservé  à  la  procédure  ordinaire,  étant  bien 
entendu  que  l'ordonnance  d'expulsion  n'a  pas  pour  effet  d'an- 
nuler le  contrat  de  location  ;  la  situation  juridique  du  bailleur 
et  du  preneur  reste  intacte,  de  telle  sorte  que  le  locataire  ex- 
pulsé peut  faire  valoir  ses  droits  contractuels  par  la  voie  de  la 
procédure  ordinaire. 

La  preuve  que  le  législateur  fédéral  n'a  pas  considéré  les 
prononcés  sommaires  du  genre  de  celui  qui  est  ici  en  question 
comme  des  jugements  au  fond,  résulte  au  surplus  clairement 
de  la  disposition  de  l'art.  23  LP.,  à  teneur  duquel  les  cantons 
peuvent  conférer  même  à  une  autorité  de  l'ordre  administratif 
le  droit  de  statuer  entre  autres  sur  les  demandes  d'expulsion 
de  locataire  ou  de  fermier  (voir  dans  le  sens  des  motifs  qui 
précèdent  arrêt  Kragl  c.  Bohnenblust,  Rec,  off.y  XXI,  page  756; 
comp.  aussi  XIX,  page  758  et  773,  chiffre  2;  XX,  page  383, 
chiffre  4  ;  XXII,  page  887,  chiffre  1  '). 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  19  janvier  1897. 

^  Dot  »  constituée  par  une  commune  à  roccasion  du  mariage 
d'une  ressortissante  assistée.  —  Décès  du  mari.  —  Action 
de  sa  veuve  contre  l'héritier  du  mari  en  restitution  de  la 
somme  versée  par  la  commune.  —  Admission  malgré  le 
défaut  de  reconnaissance.  —  Art.  1061,  1062.  et  1095  Ce.  ; 
art.  62  et  63  de  la  loi  vaudoise  d'exécution  du  16  mai  1891. 


Veuve  Terri n  contre  Terrin. 


Vh'à'Vis  (la  ynari  et  de  ses  héritiers  la  femme  peut  faire  la  preuve 
de  ses  apports  par  tous  les  moyens.  Dès  lors,  à  cet  égard,  Valjsence 
de  reconnaissance  n*a  aucune  importance. 

Lorsque,  à  V occasion  du  mariage  d*une  ressortissante  assistée, 
une  coynmune  verse  une  somme  au  mari,  à  titre  de  •  dot  »,  il  y  a 
lien  d^admettre,  sauf  preuve  d'une  intention  contraire,  que  c*est 

'  Comp.  Journal  des  Tribunaux  de  18î)5,  p.  088  ;  ibid.,  année  189î^,  p.  717  ; 
ibid.,  année  18ÎH,  p.  448  ;  ibid.,  année  I8SH1,  p.  520. 
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Avant  dépouser  fen  Auguste  Terrin.  de  Granges,  «a  veuve 
U  demanderesse  Jeannette  née  Falconn.er,  éUit  ressortissante 

'^u"i:lTo'it  ISK4.  Augus^te  Terrin  sest  présenté  en  séance  de 
la  -Munic.Pal.té  de  Vu.llen.  et  a  exoosé  Quil  était  «  d»ns«  .nlen- 
,  lion  dépou^^r  Jeannette  Falconnier,  sous  «»"<»>  '«"J"!. '^ 
.  commune  «de  Vuillen.,  lui  fa^^e  une  dote  ''-.)  "'«  ^«0  fr.  » 
Apre,  avoir  eniendu  Terr.n.  la  Municipalité  parvint  «  à  lu.  faire 
.réduire  sa  demande  à  150  fr.  .,  et  la  Municipalité  décida  •  de 
,  lui  accorder  celte  dernière  somme,  moyennant  I  autorisation 

€  du  Con^eil  général.  »  ,        .    ,  - 

Le  lendemain,  le  Conseil  général.  «  délibérant  sur  le  préavis 
.  demandé  par  la  Municipalité  au  sujet  de  la  demande  faite  par 
,  Au"ii?te  Terrin  »,  ratifia  la  décision  prise  par  celle-ci. 

l/26  septembre  188-4,  le  boursier,  sur  la  présentation  de 
l'acte  de  mariaije,  versa  les  lô(i  fr.  en  mains  d'Auguste  Terrm, 
.  accompafmé  de  sa  femme  Jeannette  Falconnier.  » 

Autîu-te  Terrin  est  décédé  le  '21  février  189o. 

Le  défendeur  Aloys  Terrin,  pierriste  à  Granges,  a  s^ul  ac- 
cr-r.lé  la  succes-^ion  de  son  père. 

Le  -m  novembre  1895,  veuve  Terrin  a  fait  commandement  a 
«on  beau-nis,  défendeur,  de  payer  '200  fr.  et  intérêt  5  »  „  des  e 
dé<.é,,  d'Augu.ste  Terrin,  pour  montant  d'un  apport  fait  par  la 
créancière  k  son  mari,  le  défunt  père  du  débiteur. 

Le  '2  dér-embre,  le  défendeur  a  fait  opposition,  disant  ne  rien 

devoir,  ,  . 

V.îuve  Terrin  ayant  alors  ouvert  action  à  son  beau-tils,  celui- 
ci  a,  <'ii  conciliation,  conclu  à  libération,  attendu  que  les  150  fr. 
avaient  été  r.;.;us  par  son  père,  à  l'occasion  de  son  mariage 
av<;c  la  demanderesse,  de  la  Municipalité  de  Vuillens  ;  que  cette 
Honimc,  sortie  de  la  caisse  communale,  ne  constituait  ni  un 
apport  de  la  femme,  ni  une  dot,  et  que,  d'ailleurs,  elle  n'avait 
pas  fait  l'objet  d'une  reconnaissance. 

Vfuv.j  Terrin  a  conclu  en  demande  à  ce  que  le  défendeur  lui 
fisH.;  paiement  de  150  fr.  et  intérêt  à  5  "o  d"  décès  d'Auguste 
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Terrin  (21  février  1895),  pour  montant  d'un  apport  fait  à  celui- 
ci,  libre  cours  étant  laissé  à  la  poursuite  pour  cette  somme. 

En  réponse,  Aloys  Terrin  a  conclu  à  libération. 

Par  jugement  du  16  décembre  1806,  le  Président  du  tribunal 
du  district  de  Payerne  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires  par  les  motifs  ci-après  résumés:  Les  150  fr.  n'ont 
pas  été  apportés  à  feu  Auguste  Terrin  par  sa  femme  en  se  ma- 
riant (art.  1057  Ce),  mais  ont  été  remis  au  mari  par  un  tiers, 
soit  la  commune  de  Vuillens,  en  exécution  d'une  promesse 
conditionnelle  intervenue  entre  la  Municipalité  et  lui  ;  le  mari 
n'avait  donc  pas  de  reconnaissance  à  passer  en  faveur  de  sa 
femme  ;  au  surplus,  la  femme  mariée  peut  établir  par  tout 
autre  moyen  avoir  apporté  cette  somme  à  son  mari.  C'est  Ter- 
rin qui  s'est  présenté  en  Municipalité  et  a  exposé  son  intention 
d'épouser  Jeannette  Falconnier,  sous  condition  que  la  Munici- 
palité lui  fasse!,  à  lui  Terrin,  une  dote  de  400  fr.,  qu'il  a  con- 
senti à  réduire  à  150  fr.  et  que  la  Municipalité  a  décidé  de  lui 
accorder  et  lui  a  ensuite  fait  verser,  une  fois  le  mariage  célé- 
bré. Le  mot  «c  lui  »,  dans  le  procès-verbal  de  la  Municipalité,  se 
rapporljB  à  Terrin,  non  a  sa  femme,  dont  la  présence  n'est 
même  pas  constatée  ;  il  n'est  pas  d'usage  qu'en  pareil  cas  les 
communes  constituent  des  dots  à  leurs  ressortissantes;  si  elles 
le  faisaient,  elles  ne  manqueraient  pas  de  faire  assurer  la  resti- 
tution de  la  dot  par  le  mari  (art.  1090  et  suiv.  Ce).  11  est  à 
croire  que  la  Municipalité  a  voulu  faire  un  (Uni  à  Terrin.  Dès 
lors,  la  veuve  n'est  pas  en  droit  d'en  réclamer  la  restitution 
à  l'héritier  de  son  mari. 

Veuve  Terrin  a  recouru  en  réforme  contre  ce  juf];ement  par 
les  moyens  suivants  :  Les  mots  «  sous  la  condition  que  lacom- 
«  mune  lui  fasse  une  dote  >  du  délibéré  municipal  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'à  la  recourante  ;  quel  que  soit  le  sens  exact  à 
attribuer  au  mot  dote,  il  ne  peut  s'appliquer  au  mari,  qui  n'a 
pas  pu  demander  d'être  doté  par  la  commune  de  sa  future.  Si, 
en  dernier  lieu,  la  Municipalité  a  accordé  les  150  fr.  à  Terrin, 
c'est  que  c'est  en  ses  mains  qu'ils  devaient  être  versés.  Du 
fait  que  c'est  Terrin  qui  a  fait  la  demande,  qui  a  discuté  avec 
la  Municipalité  et  a  fini  par  réduire  à  150  fr.  la  dot  demandée, 
il  ne  résulte  pas  qu'il  ait  agi  pour  son  compte  ;  en  demandant 
une  dolCy  il  indiquait  bien  qu'il  réclamait  pour  sa  future  ; 
n'étant  pas  ressortissant  de  Vuillens,  il  n'avait  aucune  récla- 
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liiution  à  faire  à  celle-ci;  Jeannette  Falconnier,  déjà  assistée, 
était  mal  placée  pour  discuter  en  personne.  Il  n'est  pas  d'usage 
(|ue  les  communes  dotent  leurs  ressortissants,  mais  parfois 
gWùs  leur  accordent  des  secours  en  vue  de  leur  mariage,  pour 
contribuer  à  Tachât  du  trousseau,  par  exemple  ;  tel  paraît 
avoir  été  le  but  de  la  Municipalité  en  l'espèce.  Le  jugement 
cnnsidère  le  paiement  des  150  fr.  comme  un  don  fait  à  Terrin; 
le  défendeur  le  considère  comme  un  paiement  en  compensa- 
tion du  mariage.  Or,  la  donation  ne  se  présume  pas  et  n'est 
iKlmissible  qu'à  défaut  d'autre  cause  valable;  la  commune 
11  Kvait  aucune  obligation  quelconque  envers  Terrin  ;  vis-à-vis 
tle  Jeannette  Falconnier  elle  avait,  au  contraire,  une  obligation 
d'assistance.  Un  engagement  de  payer  150  fr.  à  Terrin  pour 
qu'il  épouse  Jeannette  Falconnier  serait  fondé  sur  une  cause 
itlicite.  L'acte  illicite  ne  doit  pas  être  admis  de  préférence  à 
r:ii:te  valable  que  constituerait  un  secours  accordé  à  une  res- 
:^Hrlissante  en  vue  de  son  mariage.  Pendant  le  mariage,  l'en- 
tit'Lien  de  Jeannette  Terrin  était  à  la  charge  de  son  mari; 
relui-ci  mort,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  son  héritier  profile 
îU:  cette  somme,  dont  la  veuve  a  le  plus  grand  besoin. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  des  considéiations 
pouvant  se  résumer  comme  suit  : 

L  11  y  a  eu  contrat  entre  feu  Terrin  et  la  commune  de  Vul- 
liens  ;  à  l'égard  de  la  recourante,  ce  contrat  est  res  hUer  altos 
iirtti.  La  présence  de  la  recourante  lors  du  paiement  effectué  à 
son  mari  n'a  aucune  importance.  Si  la  Municipalité  avait  avisé 
Terrin  qu'à  la  dissolution  du  mariage  il  serait  comptable  des 
I-^O  fr.  et  aurait  à  les  restituer,  Terrin  eût  refusé  net,  et  Jean- 
iiiîtte  Falconnier  serait  toujours  à  la  charge  de  la  commune  de 
VulUens. 

IL  Ce  n'est  pas  Jeannette  Terrin  qui  réclame,  mais  la  Muni- 
c'ijvulité  de  Granges,  qui  connaît  bien  l'origine  et  la  cause  du 
l>aiement  des  150  fr.  à  feu  Terrin.  La  commune  de  Granges 
^\»ni'ichirait  aux  dépens  de  la  bourse  des  pauvres  de  Vulliens, 
si  le  recours  était  admis. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  alloué  à  veuve 
Ti  rrin  les  conclusions  de  sa  demande. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  la  reconnaissance  a  pour  but 
(Je  conférer  à  la  femme,  pour  la  reprise  de  ses  biens,  un  privi- 
lège vis-à-vis  des  créanciers  de  son  mari. 
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Que,  même  vis-à-vis  des  tiers,  Tarlicle  63  de  la  loi  du 
16  mai  1891  autorise  la  preuve  des  apports  non  dénaturés  on 
non  reconnus  par  le  mari,  sous  la  seule  réserve  de  l'article 
62,  §  % 

Que  vis-à-vis  du  mari  et  de  ses  héritiers,  la  femme  peut 
faire  la  preuve  de  ses  apports  par  tous  moyens. 

Qu'ainsi  Tabsence  de  reconnaissance  passée  en  justice  n'iJ 
aucune  importance  en  la  cause. 

Considérant,  au  fond,  que  le  jugement  rapporte  à  tort  à  feu 
Terrin  le  mot  «  lui  »  figurant  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
la  Municipalité  dans  la  phrase  :  «  sous  condition  que  la  com- 
<  mune  lui  fasse  une  dote  de  400  fr » 

Que  ce  mot  pourrait,  môme  sans  ce  qui  suit,  se  rapporter 
aussi  bien  à  Jeannette  Falconnier  qu'à  feu  Terrin,  maisqu'étam 
donné  le  contexte  il  ne  saurait  plus  se  rapporter  qu'à  la  recou- 
rante. 

Qu'en  effet,  c'est  à  titre  de  dot  que  la  somme  de  400  fr.  a  été 
demandée  par  feu  Terrin,  et  celle  de  150  fr.  consentie  par  la 
commune  de  Jeannette  Falconnier,  en  vue  du  mariage  de 
celle-ci. 

Que  par  «  dot  »  on  entend  la  fortune  de  la  femme  ou  la  pan 
de  cette  fortune  qui  est  remise  au  mari  lors  du  mariage,  ou  lui 
est  promise  avant  le  mariage  à  raison  de  celui-ci. 

Que  ce  mot  de  dot  ne  saurait  en  aucun  cas  s'entendre  des 
biens  du  mari. 

Que  la  dot  peut  être  constituée  par  des  tiers  (art.  1061  Ce), 
et  n'est  remise  au  mari  que  le  mariage  célébré  (art.  1062). 

Que  la  somme  de  150  fr.,  livrée  à  titre  de  dot,  a  ainsi  bien 
été  accordée  par  la  commune  à  sa  ressortissante. 

Qu'elle  a  été  payée  à  feu  Terrin  seulement  en  sa  qualité 
d'administrateur  et  d'usufruitier  des  biens  de  sa  femme,  et  sur 
le  vu  de  l'acte  de  mariage. 

Que  d'ailleurs  l'article  1095  Ce.  s'applique  seulement  aux 
parents  de  la  femme,  détenteurs  de  ses  biens. 

Considérant  que  le  premier  juge  a  ainsi  mal  interprété  les 
faits  de  la  cause  et  notamment  le  procès-verbal  du  délibéré  do 
la  Municipalité  de  Vulliens. 

Que  la  somme  de  150  fr.  accordée  à  la  femme  doit  être  resti- 
tuée à  celle-ci  à  la  dissolution  du  mariage. 
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Vaud.  —  Président  de  la  Cour  civile. 
Séance  du  15  septembre  1896. 

Bail  à  loyer.  —  Vente  de  l'immeuble  loué  à  un  tiers.  — 
Droit  de  l'acquéreur  d'expulser  le  locataire  pour  le  plus 
prochain  terme  dès  l'inscription  de  son  droit  de  pro- 
priété. —  Demande  de  mesures  provisionnelles  en  ex- 
pulsion du  locataire.  —  Admission.  —  Art.  281  et  290 
J;  1  CO.;  art.  1118  et  1116  Ce;  art.  40,  41  et  44  Cpc; 
art.  9  et  85  de  la  loi  du  20  janvier  1882  sur  l'inscription 
des  droits  réels  immobiliers  ;  art.  62  de  la  loi  transitoire 
du  31  août  1882. 

Fuhrer  contre  Ferrario. 

Une  siwpfe  promesse  de  rente  ne  saurait  conférer  au  promettant- 
acquèrenr  le  droit  d'ej^pidser  le  locataire  du  promettant-vendeur, 
conformément  à  Vart.  t^Sl  CO.  Ce  droit  ne  prend  naissance  qu'à 
dater  de  V inscription  du  transfert  de  proprictéy  opérée  à  la  suJte 
de  la  passation  de  l'acte  définitif  de  rente. 

Les  registn's  des  droits  réels  immobiliers  étant  publics,  le  droit 
de  propriété  est  opposable  à  toute  personne  dés  le  Jour  et  par  le 
seul  effet  de  son  inscription. 

Le  droit  du  tie?\s  acquéreur  (Cun  immeuble  de  mettre  fin  aii.v 
baux  passés  par  le  vendeur  est  absolu.  Dès  lois  il  n'y  a.  point  lieu 
à  convention  préalable  entre  l'acquéreur  et  le  locataire  sur  le 
principe  et  sur  la  date  de  la  cessation  du  baU. 

Avocats  des  parties  : 
M\I.  Veyrassat,  pour  Gh.  Fuhrer,  demandeur  aux  mesures  pro- 
visionnelles. 
Gaudard,  pour  Fr.  Ferrario,  défendeur. 

Par  bail  du  2  novembre  1894,  le  défendeur  Francesco  Ferra- 
rio a  loué  de  Léopold  Botelli  deux  magasins  dans  Timmeuble 
que  ce  dernier  possédait  au  n"  25  de  F  Avenue  du  Kursaal,  à 
Monlreux.  Ce  bail  était  fait  pour  cinq  ans  à  partir  du  l®»"  no- 
vembre 1894. 

Par  acte  notarié  Léon  Perret  le  10  février  1896,  Botelli  a 
promis  vendre  au  demandeur  Chr.  Fuhrer  les  immeubles  dans 
lesquels  Ferrario  a  ses  magasins,  Botelli  s'engageant  à  signi- 
fier le  congé  au  locataire  Ferrario  pour  le  15  août  1896  et  à 
procurer  à  Fuhrer  pour  cette  date  la  libre  disposition  des 
magasins  Ferrario. 
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Par  lettre  chargée  du  12  dit,  Fuhrer  écrivit  à  Ferrario  : 

€  Je  me  suis  porté  acquéreur  du  bâtiment  Botelli Faisant 

«  usage  de  la  faculté  qui  m*est  réservée  par  Fart.  281  GO.,  je 
<  viens  vous  signifier  votre  congé  pour  le  15  août  1896  des 

«  deux  magasins  que  vous  tenez  à  bail Veuillez  m'accuser 

«  réception  »,  etc. 

Par  lettre  chargée  du  20  dit,  Ferrario  répondit  :  «  Je  ne  suis 
«  pas  d'accord  sur  le  contenu  de  votre  lettre  du  12  courant. 
«  Je  demande  tout  d'abord  la  preuve  que  vous  avez  passé  avec 
«  M.  Botelli  .un  acte  définitif  d'achat  et  non  une  promesse  de 
«  vente.  Fournissez -moi  à  cet  effet  une  déclaration  du  notaire 

«  ou  du  contrôle A  supposer  que  vous  soyez  propriétaire 

«  définitif,  je  vous  fais  observer  qu'il  n'y  a  aucun  usage  local 
«  à  Montreux  pour  l'échéance  des  baux  et  que  vous  ne  pouvez 
«  résilier  mon  bail  que  pour  la  fin  d'un  semestre,  moyennant 
«  trois  mois  d'avertissement,  c'est-à-dire  pour  le  l*""  novembre 
«  1896  au  plus  tôt.(CO.  art.  281  et  290).  Jusque-là  je  suis  chez 
«  moi  et  je  ne  quitterai  pas.  Je  réserve  enfin  tous  mes  droits  à 
«  une  indemnité  que  je  réclamerai  à  M.  Botelli.  » 

Par  lettre  chargée  du  14  mars,  Ferrario  confirme  à  Fuhrer 
sa  lettre  du  29  février,  disant  attendre  toujours  la  réponse  à 
celle-ci. 

Le  24  dit,  Fuhrer  répondit  :  «  Je  ne  puis  que  vous  confirmer 
«  la  mienne  du  12  février.  Veuillez  vous  entendre  avec  M.  L. 
«  Botelli,  qui  a  seul  qualité  pour  régulariser  celte  affaire.  » 

Le  27  dit,  Ferrario  répondit:  «  Pour  autant  que  vous  \ne 
«  serez  pas  en  mesure  de  fournir  la  justification  que  je  vous  ai 
«  demandée  de  votre  qualité  de  propriétaire,  je  vouscon.sidère 

«  comme   n'ayant  aucun   droit  sur  l'immeuble  Botelli le 

«  maintiens  le  contenu  de  mes  deux  précédentes  lettres  dans 
«  leur  entier » 

Le  15  avril,  Ferrario  écrivit  encore:  «  Je  viens  de  prendre 
«  connaissance  de  l'écriteau  que  vous  avez  placardé  dans  une 
«  vitrine  extérieure  du  magasin  que  vous  occupez  dans  la 
«  maison  Allamand,  écriteau  par  lequel  vous  annoncez  au 
«  public  que  votre  commerce  sera  transféré  dès  le  15  août  pro 
«  chain  dans  la  maison  Botelli,  Avenue  du  KursaaL  ^25,  Je  tiens 
€  donc  à  vous  faire  remarquer  que  vous  avez  la  prétention  de 
«  faire  croire  au  public  que  c'est  dans  mes  locaux  actuels  que 
«  vous   voulez  transférer  votre  commerce;  vous  faites   une 
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<  grande  erreur  qui  me  porte  un  préjudice  dont  je  saurai  vous 
«  faire  tenir  compte,  car  tout  en  vous  confirmant  mes  précé- 
«  dentés  lettres,  je  vous  rappelle  que  je  ne  quitterai  pas  mes 
«  magasins  actuels  avant  le  31  octobre  1896.  Je  vous  engage 

«  donc  à  faire  enlever  ou  rectifier  votre  affiche Je  vous 

«  somme  également  d*avoir  à  me  fournir  dans  le  même  délai 
«  (trois  jours)  une  déclaration  du  bureau  des  droits  réels 
«  constatant  que  vous  êtes  réellement  propriétaire....,  ainsi 
«  que  la  date  du  transfert  de  propriété  en  votre  faveur,  vous 
«  rappelant  qu'autant  que  vous  serez  incapable  de  me  fournir 
«  celte  déclaration,  je  vous  considérerai  comme  n'ayant  aucun 
«  droit  sur  cet  immeuble.  Je  me  réserve  en  outre  d'établir  une 
«  contre-affiche  qui  renseignera  mes  clients  et  surtout  mes 
«  fournisseurs  que   je  ne  serai  pas  à  la  porte  le  l^r  ou  le 

«  15  août,  mais  que  j'habiterai  les  magasins  du  n^  25 jus- 

«  qu'à  fin  octobre  1896.  » 

Le  16  avril  Fuhrer  répondit:  «  Je  ne  puis  que  v'dus  confir- 
«  mer  ce  que  vous  disait  la  mienne  du  24  mars.  M.  L.  Boteili 
«  seul  peut  vous  répondre  et  a  qualité  pour  s'entendre  avec 
«  vous.  :> 

Le  17  dit,  Ferrario  écrivit  encore  :  «  Contrairement  à  ce  que 
«  dit  votre  lettre  du  16,  c'est  vous  qui  devez  justifier  auprès 
«  de  moi  que  vous  êtes  le  propriétaire  de  l'immeuble  dans 
«  lequel  je  suis  locataire,  et  je  continue  à  vous  demander  la 
«  preuve  du  droit  de  propriété  que  vous  invoquez,  avec  men- 
«  tion  de  la  date  de  l'acte  définitif  de  vente  qui  aurait  été 
«  stipulé  selon  vous  en  votre  faveur.  En  tout  état  de  cause  il 
«  ne  peut  être  question  pour  moi  de  quitter  le  15  août,  et  vous 
«  êtes  dûment  prévenu.  » 

Par  acte  notarié  Léon  Perret  le  12  mai  1896,  Boteili  a  vendu 
à  Fuhrer  les  mi meubles  où  sont  situés  les  magasins  de  Ferra- 
rio, ce  pour  le  prix  de  125,000  fr.,  dont  50,000  payés  comptant. 
Fuhrer  a  payé  en  outre  à  Boteili  «  2400  fr.  pour  indemnité  de 
«  résiliation  et  j^'arantie  de  la  libre  disposition  à  son  profit  des 
€  locaux  occupés  dans  le  bâtiment  vendu  par  Ferrario  suivant 
«  bail  du  2  novembre  1894,  dits  locaux  qui  devront  être  à 
«  disposition  de  Fuhrer  pour  le  15  août  1896.  Par  le  fait  de 
«  ce  paiement  l'acquéreur  Chr.  Fuhrer  est  déchargé  de  toutes 
«  réclamations  ultérieures  qui  pourraient  être  formulées  par 

« Ferrario  ensuite  de  la  résiliation  intempestive  de  son 

«  bail.  » 
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Cet  acte  a  été  présenté  au  contrôle  le  16  mai  1896,  et  ins- 
crit. 

Par  lettre  chargée  du  13  mai,  Fuhrer  écrivit  à  Ferrario  :  «  Je 

«  vous  confirme  ma  lettre du  22  février  dernier.  Veuillez 

«  prendre  vos  dispositions  pour  que  les  deux  magasins  objet 
«  du  bail  en  question  soient  libres  dès  le  15  août.  > 

Ferrario  répondit  par  lettre  du  20  dit  :  c  Je  ne  quitterai  pas 
«  mes  magasins  le  15  août;  vous  ne  m'avez  pas  fourni  la  preuve 
«  que  vous  êtes  acquéreur  de  Tim meuble  Botelli  et  jusqu'au 
«  18  courant  aucune  mutation  n'a  été  inscrite  à  votre  profit. 
«  Votre  congé  n'a  du  reste  pas  été  conforme  à  la  loi  quant  à  la 
«  date.  Je  resterai  donc  et  il  est  inutile  pour  vous  de  croire 
«  que  je  céderai  devant  vos  prétentions  illégales.  » 

Par  exploit  du  12  août  1896,  Fuhrer  a  assigné  Botelli  en 
mesures  provisionnelles  pour  voir  prononcer  qu'il  doit  exécu- 
ter immédiatement  son  obligation  de  rendre  disponibles  l^s 
magasins  Ferrario.  Dans  cet  exploit,  au  texte  duquel  soit 
rapport,  Fuhrer  dit  entre  autres  (n^  5)  :  «  L'art.  281,  2"  GO.  ne 
«  permettait  à  Fuhrer  d'expulser  ce  locataire  que  pour  la  lin 
«  d'un  terme  de  six  mois,  moyennant  trois  mois  d'avertisse- 
«  ment,  soit  au  plus  tôt  le  31  octobre.  » 

Le  17  août,  le  Président  du  tribunal  de  Vevey  a  refusé  les 
mesures  provisionnelles  requises  par  le  motif  que  Botelli, 
n'étant  plus  propriétaire,  n'a  plus  aucun  droit  quelconque 
contre  Ferrario,  et  qu'il  reconnaît  être  dans  l'impossibilité 
juridique  et  matérielle  de  procurer  le  départ  de  Ferrario;  les 
mesures  requises  ne  pourraient  pas  être  exécutées;  elles  ne 
peuvent  donc  être  accordées. 

Par  exploit  du  24  août  1896,  P'errario  a  notifié  à  Fuhrer  qu'il 
se  considère  toujours  comme  étant  au  bénéfice  de  son  bail, 
dont  Fuhrer  n'a  pas  requis  régulièrement  et  légalement  la 
résiliation;  qu'ainsi  il  restera  jusqu'à  l'échéance  du  bail, 
le»'  novembre  1899.  Il  ajoute  que  si  Fuhrer  donnait  congé,  il 
ne  pourrait  le  faire  que  pour  le  i^^  mai  1897,  son  acte  d'achat 
étant  du  12  mai  1896.  Ferrario  réservait  d'ailleurs  tous  ses 
droits  à  être,  en  cas  de  congé  régulier,  indemnisé  par  Botelli. 
Dans  cet  exploit,  Ferrario  soutient  que,  avant  le  12  mai, 
Fuhrer  ne  pouvait  lui  donner  un  congé  valable,  et  que,  dès 
cette  date,  il  ne  lui  a  pas  donné  de  congé  du  tout. 

Par  exploit  du  26  dit,  Fuhrer  a  notifié  à  Ferrario  que  comme 
promettant-acquéreur  il  avait  été  en  droit  de  lui  notifier  son 
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congé  dès  le  12  février;  que  dès  l'acte  définitif,  il  lui  avait 
renouvelé  ce  congé;  que  nnême  donné  pour  une  date  antici- 
pée, le  congé  valait  néanmoins  pour  le  terme  légal  le  plus 
rapproché,  soit  le  31  octobre  1896,  ce  que  Fuhrer  avait 
d'ailleurs  reconnu  dans  ses  lettres,  dans  lesquelles  il  avait 
accepté  le  congé  pour  celte  date;  que,  vu  Turgence,  il  le 
mettait  en  demeure  de  déclarer  dans  les  trois  jours  s*il  persis- 
tait à  rester  après  cette  date. 

Par  lettre  du  29  août,  Ferrario  répondit  : 

«  En  réponse  à  votre  signification  juridique,  je  vous  annonce 
«  que  je  conteste  toutes  vos  aUégations  et  que  je  vous  confirme 
«  dttus  soyi  entier  ce  que  je  vous  ai  fait  connaître  par  exploit.  » 

Fuhrer  exploite  à  Montreux  un  commerce  important,  exi- 
geant des  locaux  vastes  et  bien  situés.  Son  congé  lui  ayant  été 
signifié  pour  le  15  août  1896  des  locaux  qu'il  occupait  chez 
M.  AUaniand  et  n'ayant  pu  prendre  posession  à  cette  date  des 
magasins  Ferrario,  Fuhrer  a  loué  pour  trois  mois,  soit  jusqu'au 
15  novembre  1896,  un  magasin  dans  la  maison  Weller,  à 
Bon-Port,  à  raison  de  500  fr. 

D'une  expertise  requise  par  Fuhrer  contre  Botteli,  il  résulte 
que  le  premier  est  exposé  à  une  perte  considérable  s'il  ne 
peut  exposer  en  vente  ses  marchandises  durant  la  saison,  et  à 
perdre  sa  clientèle. 

Enfin  le  magasin  Weller  est  beaucoup  moins  bien  placé,  au 
point  de  vue  du  genre  de  commerce  exploité  par  Fuhrer,  que 
les  magasins  occupés  par  Ferrario,  et  en  outre  beaucoup  trop 
petit  pour  les  besoins  du  commerce  de  Fuhrer. 

Par  exploit  du  5  septembre  1896,  Fuhrer  a  cité  Ferrario  en 
mesures  provisionnelles  devant  le  Président  de  la  Cour  civile, 
concluant  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  vu  l'urgence  : 

1"  Qu'il  doit  évacuer  pour  le  l©''  novembre  1896  les  deux- 
magasins  qu'il  occupe  dans  la  maison  Fuhrer  et  pour  lesquels 
il  a  reçu  congé  les  12  février  et  12  mai. 

2"  Que  faute  par  lui  d'opérer  ce  déguerpissement,  il  pourra 
y  être  procédé  à  la  date  du  le»*  novembre  1896,  par  voie  d'exé- 
cution forcée  à  la  réquisition  de  Fuhrer,  nonobstant  tout 
recours  ou  relief. 

Ferrario  a  conclu  à  libération. 

Statuant  sur  ces  faits,  le  Président  de  la  Cour  civile,  admet- 
tant l'urgence,  a  prononcé  comme  suit  : 
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I.  Francesco  Ferrario,  négociant  à  Montreux,  quittera  le 
31  octobre  1896  au  soir,  au  plus  tard,  et  remettra  à  Chr.Fuhrer 
les  locaux  qu'il  occupe  dans  la  maison  de  ce  dernier  sise  au 
n»  25  de  l'Avenue  du  Kursaal,  à  Montreux,  faute  de  quoi  il  y 
sera  contraint  par  voie  d'exécution  forcée  et  à  ses  frais. 

II.  Pour  le  cas  où,  ensuite  de  recours  de  Ferrario  contre 
cette  ordonnance,  la  Cour  civile  n'aurait  pas  statué  sur  ce 
recours  avant  le  1"  novembre  1896,  la  présente  ordonnance 
sera  exécutoire  dès  et  y  compris  cette  dernière  date,  tout 
recours  et  toute  opposition  nonobstant. 

III.  Fuhrer  est  dispensé  de  fournir  caution  ou  dépôt. 

IV.  Les  frais  suivent  le  sort  de  la  cause. 

^fot^fH, 

Considérant,  en  droit,  que  parties  sont  d'accord  : 

1"  Qu'il  n'y  a  pas  à  Montreux  d'usage  local  fixant  le  terme 
pour  lequel  congé  peut  être  donné  ; 

2o  Que  le  bail  ne  prouvait  être  résilié  que  pour  le  31  octobre 
ou  le  30  avril. 

Que  Ferrario  admet  que,  dès  le  12  mai,  Fuhrer  pouvait  lui 
donner  congé  pour  le  31  octobre  1896,  moyennant  avertisse- 
ment donné  le  31  juillet  au  plus  tard. 

Qu'à  l'audience  de  ce  jour  Fuhrer  a  reconnu  que  le  congé 
ne  pouvait  être  donné  pour  le  15  août,  mais  seulement  pour  le 
31  octobre  1896. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  281  C0.,«  si  le  bailleur  aliène 
«  la  chose  louée,  le  preneur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  du  tiers 
€  détenteur  la  continuation  du  bail  ;  que  toutefois  en  matière 
«  de  baux  immobiliers,  le  tiers  acquéreur  ne  peut  expulser  le 
€  preneur  qu'à  la  condition  d'observer  les  délais  prescrits  à 
«  l'art.  200,  lo  et  2'> >. 

Qu'il  résulte  à  l'évidence,  des  termes  de  la  loi,  qu'une  pro- 
messe de  vente  ne  saurait  conférer  au  promettant-acquéreur 
le  droit  d'expulser  le  locataire  du  promettant-vendeur. 

Qu'une  promesse  de  vente  el  même  un  acte  de  vente 
authentique  ne  confèrent  qu'un  droit  d'action  tendant  à  faire 
ordonner  par  jugement  l'inscription  du  transfert  de  propriété 
au  registre  des  droits  réels,  ou  à  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts (art.  1113  §  2,  1115  Ce,  modifiés  par  l'art.  52 
de  la  loi  transitoire  du  31  août  1882  ;  art.  9  de  la  loi  du  20  jan- 


1 


^•:-*. 
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^    ,  vier  1882  sur  Tinscription   des    droits    réels    immobiliers). 

i  J  Qu'ainsi  par  la  promesse  de  vente  le  bailleur  n'aliène  pas  et 

te  le  tiers  n'acquiert  pas  l'immeuble  loué. 

Que  dès  lors  Fuhrer  n'avait,  avant  le  12  mai,  aucun  droit  de 
signifier  àFerrario  d'avoir  à  vider  les  lieux  loués. 

Qu'au  surplus  Fuhrçr  paraît  l'avoir  admis  lui-même,  puisqu'il 
écrivait  les  24  mars  et  16  avril  que  Ferrario  «  devait  s'entendre 
€  avec  Botelli,  qui  seul  avait  qualité  pour  régulariser  l'af- 
aire.  > 

Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  sans  droit  que  Ferrario 
a  prétendu  exiger  de  Fuhrer  une  déclaration  officielle  consta- 
tant sa  qualité  de  propriétaire  ou  même  une  simple  preuve  de 
ce  droit. 
1  ;/  Que  le  droit  de  propriété  n'existant  que  par  son  inscription, 

;  et  le  plan  et  le  cadastre  étant  publics  (art.  85  §  1  de  la  loi  du 

20  janvier  1^882),  le  droit  de  propriété  de  Fuhrer  était  opposable 
à  Ferrario,  comme  à  toute  personne,  dès  le  jour  et  par  le  seul 
effet  de  son  inscription. 

Que  dès  lors  il  suffisait  à  Fuhrer  d'être  inscrit  comme  pro-  i 

priétaire  pour  qu'il  pût  valablement  aviser  Ferrario  de  son  [ 

expulsion,  i 

,   ■  Considérant  que  la  seule  question  qui  reste  à  juger  est  de 

savoir  si,  dès  le  15  mai  et  avant  le  31  juillet  1896,  Fuhrer  a 
avisé  Ferrario  de  son  expulsion  pour  la  date  et  en  observant 
les  délais  prescrits  à  l'art.  290,  V  CO. 

Considérant  que  l'art.  281  CO.  accorde  à  l'acquéreur  le  droit 
absolu  de  mettre  fin  aux  baux  conclus  par  son  anté-posses- 
seur. 

Qu'il  est  seul  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  usera  ou  non 
de  son  droit. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  point  lieu  à  convention  préalable  entre  le 
locataire  et  lui  sur  le  principe  et  sur  la  date  de  la  cessation  du 
bail. 

Qu'il  n'importe  dès  lors  aucunement  que  Ferrario  ait 
accepté  ou  pas  ce  congé. 

Considérant  que  par  sa  lettre  du  12  février,  Fuhrer  a  donné 
avis  àFerrario  de  sa  volonté  de  ne  pas  respecter  le  bail. 

Que  sans  doute  il  n'avait  à  ce  moment-là  aucun  droit  vis-à- 
vis  de  Ferrario,  n'étant  pas  propriétaire,  mais  que,  par  lettre 
du  13  mai,  il  a  confirmé  celle  du  12  février. 
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Qu'il  en  est  dès  lors  exactement  comme  si,  le  13  mai,  il  eût 
écrit  à  Ferrario  dans  les  termes  de  la  lettre  du  12  février. 

Qu'à  la  date  du  13  mai  il  était  en  droit  d'expulser  Ferrario, 
et  dans  le  délai  pour  l'aviser  pour  le  31  octobre  1896. 

Que  c'est  bien  ainsi  d'ailleurs  que  Ferrario  l'a  compris. 

Qu'il  résulte  à  l'évidence  des  termes  de  ses  lettres  qu'il  com- 
prenait que  Fuhrer  lui  signifiait  son  expulsion,  en  principe  et 
sans  restriction,  et  que  Ferrario  contestait  si  peu  ce  principe, 
qu'il  se  réservait  expressément  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  à  Botelli. 

Que  Ferrario  n'a  ainsi  contesté  que  son  obligation  de  sortir 
le  15  août. 

Qu'il  a  au  contraire  expressément  reconnu  le  droit  à  Fuhrer 
de  l'expulser  le  31  octobre. 

Que  c'est  en  vain  que  par  son  exploit  du  24  août  il  a  cher- 
ché à  revenir  en  arrière  sur  ses  propres  déclarations,  en  sou- 
tenant qu'il  n'avait  reçu  congé  que  pour  le  15  août,  et  que, 
n'étant  pas  sorti  à  cette  date,  il  n'était  plus  à  considérer 
comme  ayant  reçu  un  congé  quelconque. 

Que  l'avis  donné  par  Fuhrer  doit  s'entendre  et  a  effective- 
ment été  compris  par  Ferrario  comme  comportant  en  tout  cas 
cessation  du  bail,  ce  pour  le  premier  jour  utile,  soit  le  31  octo- 
bre 1896. 

Que  Fuhrer,  en  laissant  Ferrario  en  possession  après  le  15 
août,  a  tacitement  reconnu  qu'il  ne  pouvait  l'expulser  à  cette 
date,  et  que  de  son  côté  Ferrario,  dûment  avisé,  a  par  ses 
lettres  reconnu  son  obligation  légale  de  sortir,  et  avisé  soit 
Fuhrer,  soit  môme  le  public,  qu'il  quitterait  le  31  octobre 
1896. 

Considérant  dès  lors  que  ce  serait  sans  droit  que  Ferrario 
continuerait  à  occuper  l'immeuble  Fuhrer  après  cette  date. 

Que  Fuhrer  serait  exposé  à  un  dommage  considérable  et 
difficilement  réparable  s'il  ne  peut  disposer  pour  cette  date  de 
ï>a  propriété,  soit  des  magasins  Ferrario. 

Qu'enfin  il  y  a  urgence  à  ce  que  non  seulement  Fuhrer,  mais 
aussi  Ferrario  sachent  dès  à  présent  à  quoi  s'en  tenir. 

Qu'une  action  ne  saurait  aboutir  à  un  jugement  avant  le 
l^"^  novembre,  et  qu'il  reste  à  peine  le  temps  à  l'une  ou  à 
Tautre  des  parties  de  se  procurer  un  magasin  avant  cette 
date. 
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Considérant  que  Fuhrer  est  propriétaire  d'un  immeuble 
acquis  125,000  francs,  sur  lesquels  il  a  payé  comptant  50,000 
francs ,  plus  2400  fr.  à  titre  de  garantie  pour  la  libre  jouis- 
sance des  magasins  Ferrario  dès  le  15  août  1896. 

Qu'au  surplus  il  use  de  son  droit  de  propriétaire,  et  ne  sau- 
rait être  astreint  à  déposer  une  garantie  pour  assurer  la  répa- 
ration de  dommages  que  Ferrario  pourrait  subir  par  sa  propre 
faute,  soit  par  le  fait  qu'il  ne  se  serait  pas  assuré  pour  le 
l®»"  novembre  1896  des  magasins  convenables. 

Vu  les  art.  40  et  suivants,  spécialement  40  c,  41,  3«  et 
44  Cpc. 


RéîS lamés  d'a.rrôts 

Société.  —  Le  contrat  de  société  reposant  sur  la  confiance  réci- 
])roque  des  associés,  le  fait  que  l'un  de  ceux-ci  trompe  l'au- 
tre au  moyen  de  déclarations  qu'il  sait  être  fausses  constitue 
en  faveur  de  ce  dernier  un  juste  motif  de  dissolution  du  con- 
trat, dans  le  seîis  de  l'article  547  CO. 

TF.,  *^  décembre  1896.  Aider  contre  Schneider. 

Tribunal  fédéral.  —  Les  jugements  rendus  en  dernière  instance 
cantonale  qui  ne  statuent  que  partiellement  sur  les  conclu- 
sions des  parties  ne  constituent  pas  des  jugements  an  fond 
dans  le  sens  de  l'art.  58  de  la  loi  sui*  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  De  tels  jugements  doivent  au  contraire  être  envisagés 
comme  des  jugements  ayant  précédé  le  jugement  au  fond 
(art.  58,  al.  2)  et  ils  ne  peuvent  en  conséquence  donner  lieu 
à  un  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  qu'avec  celui-ci, 
c'est-à-dire  une  fois  que  la  dernière  instance*  cantonale  a 
statué  au  fond  sur  Tensembe  des  conclusions  des  parties. 
TF.,  4  juillet  189G.  Jaquemot  et  consorts,  c.  Cottet  et  Haissoud. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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JOL'KNAL. .ES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissaol  à  Lausanne  nne  (ois  par  setuaine,  le  samedi. 

Ré4i»«Uoii  :  M.  Charlbs  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 

AdMlniMirAMon  t  M.  L.  Favrb,  clief  de  service  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  à  T^ausanne. 

4konn«nienta  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  chez  Tadministrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 
de  poste. 

Aaneneea  :  SO  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'impiimeri' 
Ch.  Pache,  Cité-Derriére,  £ 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Veuve  Brossard  c.  Caisse  d'épan<ne  et 
de  crédit  des  Fi*anehes-Montagnes;  cautionnement  antérieur  au  l*!^  jan- 
vier 1883;  subrogation  et  cession  postérieures;  créance  hypothécaire 
cédée  par  Tinterniédialre  d'un  représentant;  paiements;  application  du 
droit  fédéral  quant  au  droit  d'agir  pour  autrui  et  quant  à  l'imputation 
des  paiements,  et  du  droit  cantonal  quant  aux  obligations  découlant  du 
cautionnement.  -  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Lausanne-Ouchy  c.  Trépey  : 
servitude  de  ne  pas  bâtir  et  de  ne  pas  planter  des  arbres;  expropriation 
des  terrains  asservis;  défaut  de  réclamation  du  propriétaire  des  fomib 
dominants  ;  reconnaissance  de  la  servitude  dans  divers  actes  postérieurs; 
maintien.  —  Cour  de  Caêêotion  pénale  :  Golaz;  cocher  de  âacre;  appel  aux 
voyageurs  dans  la  cour  de  la  gare;  prétendue  contravention;  recoure 
admis.  —  Résumés  d*arréts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  12  décembre  1896. 


Caationnement  antérieur  au  pr  janvier  1883.  —  Subrogation 
et  cession  postérieures.  —  Créance  hypothécaire  cédée 
par  l'intermédiaire  d'un  représentant.  —  Paiements.  — 
Application  du  droit  fédéral  quant  au  droit  d'agir  poiii- 
autrui  et  quant  à  l'imputation  des  paiements,  et  du  droit 
cantonal  quant  aux  obligations  découlant  du  cautionno- 
ment.  —  Art.  38,  100,  101,  105,  130,  198,  392,  407,  403, 
^03  ^t  882  CO. 

Veuve  Brossard  contre  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  des 
Franches-MoQtagnes. 
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A  moins  qiCil  ne  découle  de  relations  de  famille  ou  de  succession, 
ou  du  droit  pid}lic  (CO.  38)^  le  droit  d'agir  pour  autrui  est  entière- 
ment régi  par  le^Code  fédéral  des  obligations,  Cest  dès  lors  d'après 
ce  droit  qu*il  faut  décider  si  un  acte  consenti  par  un  représentant 
sans  pouvoirs  a  été  ratifié  idtén'eurement  par  le  représenté,  vt 
cela  encore  que  cet  acte  lui-même  (par  exemple  la  cession  rtunr 
créance  hypothécaii^e)  soit  régi  par  le  droit  cantonal. 

Lorsqu'un  contrat  de  cautionnement  a  été  conclu  avant  le 
i"  janvier  i883,  c'est  d'après  le  droit  cantonal  qu'il  faut  apprécier 
quel  degré  de  diligence  le  créancier  est  tenu,  vis-à-vis  des  cautiom, 
d'apporter  à  la  conservation  et  à  Vexercice  de  ses  droite,  en  par- 
ticulier à  la  conservation  des  garanties  personnelles  ou  réelles 
assurant  sa  créance,  et  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  dv 
l'inobservation  de  ces  obligations. 

Les  effets  d'un  paiement  opéré  sous  Cempire  du  Code  fédéral  des 
(obligations,  en  erécution  d'une  obligation  créée  antérieurement, 
sont  régis  par  le  droit  nouveau.  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce 
qui  concerne  l'imputation  des  paie>nents  et  la  dation  en  paie- 
>nent,  même  lorsque  le  paiement  a  pour  but  d'éteindre  une  detl.' 
hypothécaire. 

Suivant  obligation  hypothécaire  du  3  mars  1876,  Jules  Beu- 
ret  et  son  épouse  Améhne  née  Jobin,  à  Saignelégier,  se  sont 
constitués  débiteurs  solidaires  de  la  Banque  cantonale  de 
Berne  d'une  somme  principale  de  40,000  fr.  et  accessoires. 
Cette  dette  était  garantie  par  Thypothèque  de  divers  immeu- 
bles appartenant  aux  débiteurs  et  en  outre  par  le  cautionne- 
n>ent  solidaire  de  :  1®  Véronique  née  Lâchât,  veuve  de  Fran- 
çois Beuret  ;  —  !2«  Justin  Brossard  ;  —  3»  Nanette  née  Viatte. 
frîinme  du  prénommé  Justin  lirossard  ;  -^  4'  Jean-Baptiste 
Beuret,  et  5»  Jean-Baptisle  Ecabert,  notaire  à  Saignelégier.  — 
Pour  garantir  leurs  engagements  comme  cautions,  Véroiyque 
Beuret  et  Nanette  Brossard  hypothéquaient  en  vertu  du  même 
acte  divers  immeubles  et  s'obligeaient  enQn  solidairement 
comme  arrière-cautions  vis-à-vis  des  trois  autres  cautions.  Le 
29  mars  1876,  la  Banque  cantonale  fit  enregistrer  l'hypothèque 
grevant  les  immeubles  des  débiteurs  et  des  cautions  Véronique 
Beuret  et  Nanette  Brossard. 

En  1880,  la  Banque  cantonale  exigea,  à  ce  qu'il  parait,  le 
remboursement  de  sa  créance.  Le  28  novembre  1880,  le  Con- 
seil d'administration  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  crédit  àe^ 
Franches-Montagnes,   à   Saignelégier,   consentit   à  faire   aux 


.       —    134     — 

époux  Jules  Beuret  un  prêt  de  20,000  fr.,  moyennant  les  garan- 
ties hypothécaires  données  à  la  Banque  cantonale  et  rengage- 
ment d'une  partie  des  cautions  ou  des  héritiers  des  cautions 
qui  garantissaient  la  créance  de  cet  établissement.  Aucun  acte 
d'emprunt  et  d'affectation  hypothécaire  ne  fut  passé  en  exécu- 
tion de  cette  décision.  Néanmoins,  le  notaire  J.-B.  Ecabert, 
qui  était  à  la  fois  gérant  de  la  Caisse  d'épargne  et  cocaution 
vis-à-vis  de  la  Banque  cantonale,  perçut  le  24  décembre  1880 
les  20,000  fr.  prêtés.  À  l'aide  de  cette  somme,  augmentée  du 
montant  de  deux  dépôts  de  4,400  fr.  et  4,500  fr.,  que  les  co- 
cautions  Véronique  Beuret  et  Nanette  Brossard  possédaient  à 
la  Caisse  d'épargne,  ainsi  que  d*un  prélèvement  de  3,473  fr.  40 
sur  un  compte  que  le  débiteur  principal  Jules  Beuret  avait  chez 
le  notaire  Ecabert,  celui-ci  remboursa  la  créance  de  la  Banque 
cantonale,  qui  s'élevait  en  ce  moment-là  à  environ  32,400  fr. — 
Le  5  janvier  1881,  la  Banque  cantonale  lui  remit  une  quittance- 
subrogation  de  la  teneur  suivante  : 

€  La  Banque  cantonale  de  Berne  donne  main-levée  et  con- 
«  sent  à  la  radiation  des  inscriptions  prises  en  sa  faveur  en  vertu 
«  de  la  présente  obligation,  et  comme  une  partie  des  sommes 
«  dues  a  été  remboursée  des  deniers  de  M.  Ecabert,  notaire  à 

<  Saignelégier,  l'une  des  cautions,  par  32,400 fr.,  elle  subroge  le 
€  dit  M.  Ecabert  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  dans  tous 
«  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  à  exercer  en  vertu  du  présent 

<  titre,  mais  toutefois  sans  prendre  de  garantie  à  ce  sujet.  » 
Lors  de  la  revision  des  comptes  de  1882.  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Caisse  d'épargne  s'aperçut  que  le  montant  du 
prêt  consenti  aux  époux  J.  Beuret  avait  été  versé,  mais  qu'il 
n'existait  pas  de  titre  de  cet  emprunt.  A  la  suite  de  celte  con- 
statation et  par  acte  notarié  du  23  juin  1883,  J.-B.  Ecabert, 
agissant  en  vertu  de  la  quittance-subrogation  de  la  Banque 
cantonale,  fit  cession  à  la  Caisse  d'épargne  de  l'obligation  hy- 
pothécaire du  3  mars  1876  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
20,000  fr.,  plus  l'intérêt  au  5  %  dès  le  l®"-  janvier  1881.  Pour  la 
stipulation  de  cette  cession,  dans  laquelle  les  débiteurs  Beuret- 
Jobin  sont  aussi  intervenus,  la  Caisse  d'épargne  était  repré- 
sentée par  l'avocat  Viatte,  vice-président  de  la  direction,  qui 
réserva  la  ratification  de  celle-ci.  Le  22  mars  1886,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  furent  renouvelées  au  profit  de  la  Caisse 
d'épargne. 
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Le  15  juillet  1889  fut  conclu  l'acte  ci-après  : 

€  Entre  M.  Jules  Beuret,  huissier  à  Saignelégier,  d'une  pari, 
€  et  les  créanciers  de  ce  dernier,  nommés:  1<*  La  Caisse d'épar- 
€  gne  et  de  crédit  du  district  des  Franches- Montagnes,  agis- 
€  sant  par  M.  J.-Baptiste  Ecabert,  notaire  à  Saignelégier  ;  — 
€  2o  F.  Beuret,  notaire  à  Saignelégier,  agissant  au  nom  de 
«  MM.  Faivre  frères,  à  Bussey  ;  —  3^  M.  Ch.  Viatte,  notaire  au 
€  dit  lieu,  agissant  au  nom  de  Léonie,  Marie  et  Arnold  Beuret, 
€  enfants  de  Jules,  en  vertu  d'une  procuration  ;  —  4o  Pierre 
€  Joseph  Froidevaux,  aux  Elsserts,  représenté  par  son  épouse. 

«  M.  Beuret  expose  qu'il  est  Tobjet  de  poursuites  et  qu'il  se 
€  voit  dans  l'obligation  de  demander  sa  cession  de  biens  ;  que 
€  dans  ces  circonstances  il  propose  à  ses  créanciers  un  aban- 
€  don  pur  et  simple  de  tous  ses  biens. 

«  Tous  les  créanciers  présents  acceptent  cet  abandon  aux 
€  conditions  suivantes  : 

€  lo  Un  gérant  sera  nommé  en  la  personne  de  M.  J.  Ecabert, 
«  notaire  à  Saignelégier  ;  il  sera  en  même  temps  collecteur  des 
€  ventes.  —  2®  Il  fera  procéder  aux  ventes  mobilière  et  immo- 
€  bilière  aux  conditions  et  dans  les  temps  qu'il  jugera  le  plus 
«  convenables.'  —  3®  Le  produit  de  ces  ventes  sera  partagé 
€  entre  tous  les  créanciers  d'après  leurs  droits,  soit  d'après 
€  les  dispositions  légales  sur  la  matière;  il  sera,  à  cet  elTet, 
<  établi  un  projet  d'ordre  auquel  il  pourra  être  fait 'opposition, 
€  d'après  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile 
€  bernois.  » 

Le  19  septembre  1890,  une  partie  des  cautions  de  l'obligation 
du  2  mars  1876,  soit  leurs  héritiers,  entre  autres  le  notaire 
Viatte,  agissant  au  nom  de  Nanette  Brossard,  ratifièrent  l'acte 
d'abandon  dans  les  termes  suivants  :  c  Les  soussignés  ratifient 
€  l'abandon  de  biens  proposé  par  M.  J.  Beuret,  huissier  à  Sai- 
€  gnelégier,  et  signé  par  M.  Ecabert  ;  la  vente  de  la  maison  est 
€  réservée  ;  le  produit  de  la  jouissance  de  la  maison  sera  versé 
«  à  M.  Ecabert,  notaire;  le  mobilier  sera  vendu  immédiate- 
€  ment.  » 

En  exécution  de  cet  acte  d'abandon,  le  notaire  J.-B.  Ecabert 
eJ,  après  sa  mort,  son  fils  Joseph  Ecabert,  également  notaire, 
et  qui  lui  avait  succédé  aussi  comme  gérant  de  la  Caisse 
d'épargne,  procédèrent  à  la  liquidation  des  biens  de  J.  Beuret 
et  établirent  un  compte  de  liquidation.  Mais  le  produit  d'ordre 
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prévu  dans  Tacte  d'abandon  ne  fut  jamais  dressé,  par  le  motif, 
semble-t-il,  que  le  produit  de  la  liquidation  fut  entièrement 
absorbé  par  la  Banque  foncière  du  Jura,  créancière  hypothé- 
caire en  premier  rang,  et  par  la  Caisse  d'épargne,  créancière 
en  second  rang. 

En  1892,  la  Caisse  d'épargne  exerça  de  nouveau  des  pour- 
suites contre  J.  Beuret.  Le  15  juin,  une  saisie  fut  opérée  à  son 
instance,  mais  la  vente  n'eut  pas  lieu.  Le  19  octobre  1894,  la 
Caisse  d'épargne  introduisit  contre  Nanette  Brossard  une  pour- 
suite en  réalisation  d'hypothèque  en  vertu  de  l'obligation  du 
3  mars  1876,  cessionnée  le  22  juillet  1883,  pour  obtenir  paie- 
ment de  20,000  fr.  avec  intérêt  au  5%  du  25  décembre  1892. 
Nanette  Brossard  ayant  fait  opposition,  la  Caisse  d'épargne  lui 
ouvrit  action  par  exposé  de  demande  du  15  décembre  1894 
dans  lequel  elle  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  nanti  : 

I.  Condamner  la  défenderesse  à  payer  à  la  demanderesse  : 

1"  La  somme  de  20,000  fr.  due  suivant  obligation  hypothé- 
caire du  3  mars  1876  souscrite  en  faveur  de  la  Banque  canto- 
nale de  Berne  par  J.  Beuret  et  son  épouse  Améline  née  Jobin 
sous  le  cautionnement  solidaire  de  la  dite  défenderesse,  et  sui- 
vant acte  de  cession  du  22  juin  1883,  consenti  en  faveur  de  la 
demanderesse  par  Jean-Baptiste  Ecabert,  notaire  à  Saigne- 
légier,  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  de  la  Banque  canto- 
nale selon  quittance-subrogation  à  lui  délivrée  par  cette  der- 
nière le  5  janvier  1881  ; 

2«  L'intérêt  de  cette  somme  au  5  %  dès  le  25  décembre  1892. 

II.  Dire  que  ]a  demanderesse  est  autorisée  à  poursuivre  la 
rentrée  de  ces  créances  par  la  réalisation  de  l'hypothèque  que 
la  défenderesse  a  consentie  en  sa  faveur  dans  le  susdit  acte 
obligatoire  du  3  mars  1876. 

III.  Condamner  en  outre  la  défenderesse  aux  frais  et  dépens. 
La  demanderesse  reconnaissait  toutefois  qu'il  y  avait  lieu  de 

déduire  du  montant  de  sa  réclamation  les  acomptes  suivants  : 
1^  450  fr.  reçus  à  compte  le  27  juin  1893;  —  2o  50  fr.  reçus  le 
20  janvier  1894;  —  3»  300  fr.  reçus  le  16  juin  1894;  ~ 
4°  181  fr.  90  reçus  le  6  septembre  1894.  —  Dans  sa  réplique, 
elle  reconnut  avoir  reçu  en  outre  depuis  l'ouverture  de  l'action 
917  fr.  95  le  8  janvier  1895  et  51  fr.  90  le  28  du  même  mois.  A 
l'audience  du  président  du  tribunal  des  Franches-Montagnes, 
du  15  janvier  1896,  elle  reconnut  avoir  reçu  encore  :  1°  Le 
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8  juin  1895  deux  versements  de  48  fr.  75  et  875  fr.  65  ;  -—  2°  le 

6  juillet  1895  trois  versements  de  24  fr.  35,  75  fr.  65  et  100  fr. 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  Nanette  Brossard  a  conclu: 

I.  A  ce  que  la  demanderesse  fût  déboutée  de  ses  conclusions, 
avec  retour  des  frais  ; 

II.  Reconventionnellement,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

1"  Déclarer  nul  le  cautionnement  consenti  par  la  défende- 
resse suivant  obligation  hypothécaire  du  3  mars  1871  en  faveur 
de  la  Banque  cantonale  de  Berne,  aux  droits  de  laquelle  pré- 
tend être  la  demanderesse  ; 

2«  Partant,  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  inscription  hypo- 
thécaire prise  au  Bureau  des  hypothèques  de  Saignelégier  le 
29  mars  1876  au  profit  de  la  Banque  cantonale,  renouvelée  le 
22  mars  1886  au  profit  de  la  demanderesse  et  inscrite  à  vol.  65, 
no  3698  ; 

3^  Quoi  faisant,  ordonner  à  M.  le  conservateur  des  hypothè- 
ques au  dit  bureau  de  procéder  à  la  radiation  de  cette  inscrip- 
tion sur  la  simple  production  du  jugement  à  intervenir  ; 

III.  Le  tout  sous  suite  de  frais  et  dépens. 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  la  défenderesse  faisait  essen- 
tiellement valoir  ce  qui  suit  : 

1.  La  demanderesse  n'est  pas  légitimée  en  la  cause,  attendu 
que  l'avocat  Viatte  avait  réservé  la  ratification  de  la  cession  du 
22  juillet  1883  par  la  Direction  de  la  Caisse  d'épargne  et  qu'il 
n'est  pas  établi  que  cette  ratification  ait  eu  lieu. 

2.  Les  cautions  de  l'obligation  du  3  mars  1876  n'ont  pas  été 
consultées  sur  l'opportunité  d'accepter  l'abandon  de  biens 
offert  par  J.  Beuret,  ni  au  sujet  des  ventes  qui  ont  lieu  en  exé- 
cution de  cet  abandon,  etc.,  etc. 

3.  Par  suite  de  la  liquidation  des  biens  du  débiteur  principal 
J.  Beuret,  la  demanderesse  a  perçu  ou  percevra  encore  des 
sommes  importantes  dont  elle  n'offre  pas  déduction  ou  qu'elle 
a  imputées  sur  des  intérêts  prescrits.  En  réalité  la  dette  est  en 

.  grande  partie,  sinon  complètement  éteinte.  La  vente  des  immeu- 
bles du  débiteur,  en  particulier,  a  produit  31,865  fr.  40;  en 
outre,  depuis  1883,  la  demanderesse  a  fait  vendre  les  herbes 
des  imnàeubles  du  débiteur  et  de  ses  enfants  et  réalisé  ainsi 
des  sommes  dont  le  chiffre  n'est  pas  connu  ;  le  25  octobre  1882 
elle  a  également  touché  une  assignation  de  320  fr.  pour  prix 
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d'une  parcelle  de  terrain  expropriée  par  le  chemin  de  fer  de 
Saignelégier  à  Chaux-de-Fonds. 

4.  Le  20  juillet  1891,  la  demanderesse  a  consenti  à  la  libéra- 
tion de  25  des  immeubles  hypothéqués  dans  Tobligation  du 
3  mars  1876  ;  le  27  avril  1892,  elle  a  consenti  de  nouveau  à  la 
libération  de  deux  immeubles  ;  ni  Tune  ni  l'autre  fois  elle  n'a 
consulté  les  cautions. 

5.  Les  héritiers  de  la  caution  défunte  Justin  Brossard  ont 
adressé  en  juillet  1890  à  la  demanderesse  une  sommation  dans 
le  sens  de  l'article  503  CO.  Elle  n'a  donné  aucune  suite  à  cette 
sommation  et  les  héritiers  de  la  caution  en  question  sont  par 
conséquent  libérés. 

6.  Les  héritiers  de  la  caution  Véronique  Beuret,  décédée  en 
1879,  à  l'exception  du  débiteur  principal  Jules  Beuret,  avaient 
tout  d'abord  refusé  la  succession.  Plus  tard  cependant  ils  ven- 
dirent leurs  droits  successifs  à  Jules  Beuret  et  acceptèrent 
ainsi  en  fait  la  succession.  Bien  que  cette  circonstance  fût  con- 
nue des  organes  de  la  Caisse  d'épargne,  le  Conseil  d'adminis- 
tration décida  le  25  octobre  1885  de  donner  décharge  aux 
héritiers  de  Véronique  Beuret  du  cautionnement  contracté  par 
celle-ci,  ce  qui  eut  lieu  le  22  janvier  1886.  La  demanderesse  a 
ainsi  diminué  les  garanties  de  la  défenderesse  et  privé  celle-ci 
dune  partie  de  ses  droits  de  recours.  En  outre  elle  a  négligé 
de  faire  valoir  le  cautionnement  contre  la  succession  ou  les 
héritiers  de  Véronique  Beuret. 

Par  arrêt  du  28  mai,  communiqué  aux  parties  le  13  octobre 
1896,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne  a 
adjugé  à  la  demanderesse  sa  conclusion  principale  en  la  rédui- 
sant toutefois  à  12,585  fr.44,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  1«»- sep- 
tembre 1895.  Elle  a  débouté  la  défenderesse  de  sa  conclusion 
reconventionnelle  et  l'a  condamnée  aux  deux  tiers  des  frais  de 
la  demanderesse. 

Par  acte  déposé  le  30  octobre  1896  Nanette  Brossard  a  dé- 
claré recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre 
cet  arrêt,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

L  lo  Déclarer  la  demanderesse  et  intimée  non  légitimée  acti- 
vement au  procès. 

2»  Eventuellement,  et  dans  le  cas  où  ce  premier  chef  ne  se- 
rait pas  admis,  la  débouter  des  conclusions  de  sa  demande 
en  prononçant  sa  déchéance  de  tous  droits  de  recours  à  l'en- 
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contre  de  la  défenderesse  dérivant  du  cautionnement  souscrit 
parcelle-ci. 

II.  Subsidiaireraent  : 

i"  Reconnaître  que  la  réclamation  de  la  demanderesse  doit 
être  diminuée  d'une  somme  de  12,688  fr.  65,  valeur  au  31  août 
1895,  pour  ex  tances  sur  différents  rôles  de  montes  (enchères  i, 
erreurs  de  compte,  différences  d'intérêts,  intérêts  prescrits  et 
versements  non  crédités,  le  tout  conformément  au  procès- 
verbal  d'expertise. 

2"  En  tout  cas,  reconnaître  que  la  demanderesse  est  tenue 
d*imputer  à  tant  moins  de  sa  réclamation  la  somme  de  4878  fr., 
valeur  au  31  août  1895,  qu'elle  aurait  dû  et  pu  percevoir  en 
faisant  les  diligences  nécessaires  dans  la  liquidation  des  biens 
du  débiteur  principal  Jules  Beuret,  ainsi  que  les  pertes  d'inté- 
rêts et  autres  résultant  de  sa  négligence  ou  de  celles  de  son 
gérant. 

3^  Reconnaître  que  la  réclamation  de  la  demanderesse  doit 
être  diminuée  d'une  somme  de  5529  fr.  05  perçue  par  elle  et 
qu'elle  a  affectée  au  paiement  d'intérêts  prescrits. 

A  l'audience  du  Tribunal  fédéral,  le  représentant  de  la  Caisse 
d'épargne  intimée  a  conclu  à  la  non-entrée  en  matière  sur  le 
recours  pour  cause  d'incompétence  du  Tribunal  fédéral,  et  sub- 
sidiairement  à  la  confirmation  de  l'arrêt  cantonal. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  l'arrêt 
r3ndu  entre  parties  par  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  can- 
ton de  Berne. 

Motifs.  ' 

«  1.  La  partie  intimée  conteste  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral  par  le  motif  que  le  litige  appellerait  l'application  exclu- 
sive du  droit  cantonal,  soit  du  Code  civil  français  en  vigueur 
dans  le  Jura-Bernois  antérieurement  au  Code  fédéral  des  obli- 
gations. Il  y  a  effectivement  lieu  de  se  demander  si  et  dans 
((uelle  mesure  le  droit  fédéral  est  applicable  en  la  cause  et  ce 
point  doit  être  examiné  à  l'égard  de  chacune  des  questions 
litigieuses. 

«  2.  La  demande  est  fondée  sur  le  cautionnement  contracté 
le  3  mars  1876  par  la  défenderesse  en  faveur  de  la  Banque 

1  Vu  la  longueur  considérable  de  cet  arrêt,  nous  ne  reproduisons  in- 
rxtenno  que  ceux  des  considérants  qui  présentent  un  intérêt  de  principe  et 
nous  bornons  à  résumer  brièvement  les  autres. 
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cantonale  bernoise,  soit  de  son  ayant  droit,  la  Caisse  d'épar- 
gne des  Franches-Montagnes.  H  n'est  dès  lors  pas  douteux 
que  la  créance  dont  ce  dernier  établissement  poursuit  le  paie- 
ment est  régie  par  le  droit  cantonal.  L'acte  de  cautionnement 
sur  lequel  elle  se  base  a  en  effet  été  conclu  sous  l'empire  du 
droit  cantonal,  soit  du  Gode  civil  français.  Sa  force  obligatoire 
et  ses  effets  demeurant  donc  régis,  même  postérieurement  à 
l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations,  par  le 
droit  cantonal  sous  l'empire  duquel  il  a  été  conclu  (art.  882, 
al.  1  et  2  CO.).  En  revanche  l'art.  882,  al,  3  CO.  dispose  que 
les  faits  postérieurs  au  !«'  janvier  1883,  notamment  la  trans- 
mission et  l'extinction  d'obligations  nées  antérieurement  à 
cette  date,  sont  régis  par  le  droit  nouveau.  Or  le  notaire 
J.-B.  Ecabert  a  été  subrogé  le  5  janvier  1881  aux  droits  de  la 
Banque  cantonale  de  Berne  comme  créancière  de  l'obligation 
principale,  pour  laquelle  le  cautionnement  a  été  donné  et  dont 
il  est  un  accessoire,  et  cette  obligation  a  été  cédée  par  lui  à  la 
demanderesse  le  22  juin  1883.  La  subrogation  tombe  donc 
encore  sous  l'empire  du  droit  cantonal  et,  par  ce  motif  déjà, 
l'appréciation  de  sa  validité  et  de  ses  eflfets  soit  de  la  compé- 
tence du  Tribunal  fédéral.  La  cession  du  22  juin  1883,  au  con- 
traire, tombe  au  point  de  vue  du  temps  sous  l'empire  du  Code 
des  obligations.  Mais  la  créance  cédée  (de  même  que  le  cau- 
tionnement de  la  recourante)  est  garantie  par  une  hypothèque. 
Or  l'article  198  CO.  réserve  les  dispositions  des  législations 
cantonales  relatives  à  la  cession  des  créances  hypothécaiies. 
La  validité  et  les  eflfets  de  la  cession  du  22  juin  1883  doivent 
donc  s'apprécier  aussi  d'après  le  droit  cantonal.  Le  Tribunal 
fédéral  n'est  pas  compétent  pour  examiner  ces  questions,  aux- 
quelles l'instance  cantonale  a  fait,  avec  raison,  application  du 
droit  cantonaLLe  droit  fédéral  est  cependant  applicable  à  un 
certain  point  de  vue.  La  recourante  a  contesté  la  légitimation 
active  de  la  demanderesse  essentiellement  parle  motif  qu'il  ne 
serait  pas  établi  que  la  direction  de  l'établissement  deman- 
deur, dont  la  ratification  avait  été  réservée  dans  la  cession,  ait 
effectivement  ratifié  l'acquisition  de  la  créance  litigieuse. 
Malgré  la  réserve  de  l'article  198  CO.,  on  doit  admettre  que 
dans  la  cession  des  créances  hypothécaires,  aussi  bien  que 
dans  tous  autres  actes  de  droit  cantonal  ou  fédéral,  le  droit 
d^agir  pour  autrui,  en  tant  qu'il  ne  découle  pas  de  relations 
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de  famille  ou  de  succession  ou  du  droit  public  (art.  38  C0.)> 
rentre  entièrement  dans  le  domaine  du  droit  fédéral  et  se 
trouve  régi  par  le  Code  fédéral  des  obligations.  (Test  donc 
d'après  ce  droit  qu'il  faut  décider  en  particulier  si  un  acte  con- 
senti par  un  représentant  sans  pouvoirs  a  été  ratifié  ultérieu- 
rement par  le  représenté,  et  cela  même  lorsque  cet  acte  lui- 
même  est  régi  par  le  droit  cantonal.  Dans  la  cession  du  22  juin 
1883,  l'avocat  Viatte  a  réservé  la  ratification  de  la  direction  de 
la  Caisse  d'épargne.  La  question  de  savoir  si  cette  ratification 
a  été  donnée  doit,  d'après  ce  qui  précède,  être  jugée  en  appli- 
cation du  droit  fédéral.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  compé- 
tent pour  la  résoudre. 

€  3.  Mais  il  est  évident  que  sur  ce  point  le  recours  est  mal 
fondé  et  que  la  décision  de  l'instance  cantonale  doit  être  main- 
tenue. Il  suffit  pour  le  démontrer  de  rappeler  la  décision  de  la 
direction  de  la  Caisse  d'épargne  du  25  octobre  1885,  décision 
invoquée  par  la  recourante  elle-même,  par  laquelle  les  héri- 
tiers de  Véronique  Beuret  ont  été  déchargés  des  effets  du  cau- 
tionnement. La  direction  n'a  pu  évidemment  prendre  cette 
décision  qu'en  partant  du  point  de  vue  que  la  Caisse  d'épargne 
était  devenue,  par  suite  de  la  cession  qui  hii  en  avait  été  faite, 
propriétaire  de  la  créance  garantie  par  le  cautionnement.  Cette 
décision  implique  donc  la  ratification  tacite  de  la  cession.  On 
peut  en  dire  autant  des  nombreux  actes  par  lesquels,  soit  dans 
.  le  procès  actuel  soit  avant,  la  Caisse  d'épargne  a  fait  valoir  la 
créance  cédée  et  agi  en  qualité  de  créancière. 

«  4.  L'exception  de  défaut  de  légitimiation  active  étant  écar- 
tée, il  y  a  lieu  d'examiner  les  divers  moyens  de  libération  in* 
voqués  par  la  recourante,  pour  autant  qu'ils  rentrent  dans  la 
compétence  du  Tribunal  fédéral. 

Tel  n'est  pas  le  cas  des  moyens  tirés  du  fait  que  la  Caisse 
d'épargne  a  libéré  une  partie  des  cautions  et  des  immeubles 
qui  garantissaient  sa  créance  et  qu'elle  n'a  pas  consulté  les 
cautions  sur  la  manière  de  procéder  à  la  liquidation  des  biens 
du  débiteur  principal.  Le  contrat  de  cautionnement  étant  régi 
par  le  droit  cantonal  sous  l'empire  duquel  il  a  été  conclu, 
c'est  d'après  ce  droit  qu'il  faijit  apprécier  quel  degré  de  dili- 
gence le  créancier  était  tenu,  vis-à-vis  des  cautions,  d'apporter 
à  la  conservation  et  à  l'exercice  de  ses  droits,  en  particulier  à 
la  conservation  des  garanties  personnelles  ou  réelles  qui  assu- 
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raient  sa  créance,  et  quelles  sont  les  conséquences  juridiques 
de  l'inobservation  de  ces  obligations.  Ce  sont  là  des  effets  ou 
conséquences  juridiques  du  contrat,  découlant  de  la  volonté 
des  parties  contractantes,  déterminée  par  la  teneur  de  l'acte 
ou  par  les  dispositions  légales  en  vigueur  au  moment  du  con- 
trat. L'inobservation  de  la  diligence  qui  incombait  au  créancier 
n'est  pas  une  cause  d'extinction  de  la  créance  indépendante 
de  la  volonté  des  parties  au  moment  de  la  conclusion  du  con- 
trat et  qui  doive  être  appréciée  d'après  le  droit  en  vigueur  à 
l'époque  où  elle  se  produit.  La  question  de  savoir  si  un  acte 
déterminé  du  créancier  ou  son  abstention  dans  une  circon- 
stance donnée  étaient  contraires  au  droit  ne  peut  être  appré- 
ciée autrement  qu'en  prenant  en  considération  le  contenu  du 
contrat,  tel  qu'il  est  déterminé  par  la  volonté  réelle  ou  pré- 
sumée des  parties  au  moment  de  la  conclusion  de  celui-ci.  Le 
Tribunal  fédéral  s'est  prononcé  à  diverses  reprises  dans  ce 
sens  (voir  Rec.  off„  XI,  pages  208,  209;  XII,  page  194;  XVÏ, 
page  360,  consid.  4)  et  a  jugé  en  particulier  que  l'article  503 
CO.  n'est  pas  applicable  aux  cautionnements  conclus  avant 
rentrée  en  vigueur  de  ce  Code,  même  lorsque  la  sommation 
de  la  caution  a  eu  lieu  postérieurement  et  que  l'inaction  du 
créancier  se  produit  par  conséquent  sous  l'empire  du  droit 
fédéral  (voir  Rec»  off.,  XX,  page  179  et  suiv.  ^).  Les  moyens 
exceptionnels  sus-rappelés,  bien  que  basés  sur  des  faits  posté- 
rieurs à  l'entrée  en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations, 
sont  donc  régis  par  le  droit  cantonal  et  échappent  au  contrôle 
du  Tribunal  fédéral. 

€  5.  Il  peut  paraître  douteux  en  revanche  de  savoir  si  c'est  le 
droit  fédéral  ou  le  droit  cantonal  qui  est  applicable  en  ce  qui 
concerne  le  moyen  principal  de  libération  invoqué  par  la  dé- 
fenderesse, consistant  à  dire  que  dans  la  liquidation  des  biens 
du  débiteur  principal  la  Caisse  d'épargne  aurait  touché  ou 
aurait  encore  à  toucher  des  sommes  importantes  qu'elle  n'au- 
rait pas  déduites  de  sa  réclamation  ou  qu'elle  aurait  imputées 
sur  des  intérêts  prescrits.  Dans  sa  déclaration  de  recours  au 
Tribunal  fédéral  la  défenderesse  maintient  cette  manière  de 
voir  et  demande  en  première  ligne,  en  conformité  des  conclu- 
sions de  l'expertise,  qu'une  somme  de  12,688  fr.  65,  valeur  au 

^  Voir  Journal  dei  Tribunaux  de  1894,  p.  320. 
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31  août  1895,  soit  déduite  de  la  somme  réclamée.  Elle  soutient 
que  lu  dette  principale  n'existe  plus  pour  le  montant  réclamé 
et  que  par  conséquent  le  cautionnement,  qui  en  est  l'acces- 
soire, est  éteint  dans  la  même  mesure.  Bien  que  ce  moyen 
repose  en  partie  sur  Tallégué  que  la  demanderesse  aurait  im- 
puté certaines  perceptions  sur  des  intérêts  prescrits,  il  n'a  pas 
le  caractère  d'une  exception  de  prescription.  La  recourante  ne 
soutient  pas  et  n'aurait  manifestement  pas  pu  soutenir  que  la 
créance  réclamée  soit  en  partie  prescrite.  La  demanderesse 
réclame  en  effet  uniquement  le  capital  de  sa  créance,  soiL 
20,000  fr.,  plus  les  intérêts  dès  le  25  décembre  1892.  Or  ces 
intérêts  ne  sont  évidemment  pas  prescrits.  Ce  que  la  recou- 
rante prétend,  c'est  que  la  demanderesse  aurait  à  tort  et  d'une 
manière  illégale  imputé  certaines  sommes  sur  des  intérêts 
prescrits  et  qu'en  opérant  cette  imputation  en  conformité  des 
prescriptions  légales,  il  en  résulte  que  la  dette  principale  se 
trouve  éteinte  en  partie.  La  recourante  tait  en  outre  valoir  que 
la  demanderesse  aurait,  dans  la  liquidation  des  biens  du  débi- 
teur principal,  perçu  des  sommes  ou  acquis  des  créances 
grâce  auxquelles  sa  réclamation  serait  en  grande  partie  cou- 
verte. En  présence  de  l'art.  882,  al.  3  CO.  on  ne  saurait  sou- 
tenir que  l'appréciation  de  ces  moyens  soit  soumise  au  droit 
cantonal  à  raison  du  fait  que  la  dette  principale  a  pris  nais- 
sance sous  l'empire  de  ce  droit.  Les  causes  d'extinction  par- 
tielle de  la  créance  de  la  demanderesse  dont  la  recourante  se 
prévaut  se  sont  en  effet  produites  depuis  le  l*-**'  janvier  1883  et 
le  Tribunal  fédéral  a  déjà  jugé  (voir  Rec,  off.,  X,  page  279, 
consid.  3  ^)  que  la  disposition  légale  précitée  s'applique  aussi 
à  l'extmction  des  obligations  par  le  moyen  de  leur  exécution, 
pour  autant  que  celle-ci  n'est  pas  réglée  par  le  contenu  de 
l'obligation  et  régie  con.séquemment  par  le  môme  droit  que 
cette  dernière.  Les  effets  d'un  paiement  opéré  sous  l'empire 
du  Gode  fédéral  des  obligations,  en  exécution  d'une  obligation 
créée  antérieurement,  sont  donc  régis  par  le  droit  nouveau.  On 
peut  néanmoins  se  demander  si  ce  n'est  pas  le  droit  cantonal 
qui  est  applicable  dans  le  cas  particulier  par  le  motif  que  la 
créance  réclamée  est  garantie  par  une  hypothèque.  Cette 
question  doit  toutefois  être  résolue  dans  le  sens  négatif.  Il  est 

1  Voir  Journal  deg  Tribunaux  de  1884,  p.  519. 
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vrai  que  Tart.  439  CO.  porte  que  les  dispositions  du  titre  troi- 
sième de  ce  Code,  qui  traite  de  l'extinction  des  obligations,  ne 
dérogent  pas  aux  dispositions  relatives  aux  créances  hypothé- 
caires et  le  Tribunal  fédéral  a  interprété  cet  article  en  ce  sens 
qu'il  réserve  non  seulement  les  dispositions  spéciales  du  droit 
cantonal  touchant  Textinction  des  créances  hypothécaires, 
mais  toutes  les  dispositions  de  ce  droit,  générales  ou  spécia- 
les, applicables  à  l'extinction  de  ces  créances  (voir  Rec.  off,^ 
XII,  page  629,  cons.  4  *).  Il  est  vrai  également  que  l'art.  498 
CO.  réserve  les  dispositions  des  législations  cantonales  relati- 
tives  à  la  cession  des  créances  hypothécaires  et  la  jurispru- 
dence a  admis  la  même  réserve  en  ce  qui  concerne  la  consti- 
tution de  gage  sur  ces^'  créances.  Mais  on  ne  saurait  aller  plus 
loin  et  soutenir  que  des  créances  qui  en  elles-mêmes,  d'après 
leur  nature,  sont  soumises  au  droit  fédéraU  échappent  à  son 
empire  sous  tous  les  rapports  dès  l'instant  qu'elles  sont  garan- 
ties par  une  hypothèque.  Le  Code  des  obligations  ne  pose 
nulle  part  une  telle  règle.  Le  contraire  résulte  plutôt,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'exécution  des  obligations,  des 
considérations  suivantes  :  L'art.  405  CO.,  figurant  sous  la  ru- 
brique c  De  l'exécution  des  obligations  »  et  traitant  du  cas  où 
le  créancier  affirme  avoir  perdu  son  titre,  dit  à  son  second 
alinéa  qu'il  n'est  pas  préjugé  aux  dispositions  concernant  l'a- 
nulation  {AmoHisation)  des  lettres  de  change,  des  titres  à 
ordre  ou  au  porteur,  ni  dérogé  aux  dispositions  des  lois  can- 
tonales sur  le  mode  d'extinction  {Amortisation)  des  créances 
hypothécaires.  Cet  article  part  manifestement  du  point  de  vue 
que,  sous  réserve  de  la  question  de  l'annulation  des  titres  per- 
dus, les  règles  du  Code  fédéral  des  obligations  sur  l'exécution 
des  obligations  s'appliquent  à  toutes  les  créances,  qu'elles 
soient  garanties  par  une  hypothèque  ou  pas.  Le  droit  canto- 
nal demeure  sans  doute  réservé  en  tant  qu'il  s'agit  de  déter- 
miner la  nature  juridique  des  créances  hypothécaires,  c'est-à- 
dire  de  décider  si  les  titres  qui  les  constatent  sont  de  simples 
titres  dans  le  sens  du  droit  commun  ou  des  valeurs  {Werth- 
papiere)  analogues  à  la  lettre  de  change  et  aux  titres  à  ordre 
ou  au  porteur.  Mais,  quant  au  surplus,  il  ressort  de  l'art.  405 
CO.  que  les  règles  sur  l'exécution  des  obligations  formulées 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  707  et  S'iiv. 
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dans  ce  Code  sont  applicables  à  toutes  les  créances,  aussi  bien 
lorsqu'elles  sont  garanties  par  hypothèque,  gage  mobilier  ou 
cautionnement  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  garanties  du  tout. 
Plusieurs  dispositions  particulières  du  Titre  deuxième  du 
Code  des  obligations  paraissent  également,  par  suite  de  l'ab- 
sence de  toute  réserve,  s'appliquer  aux  créances  hypothécai- 
res. Tel  est  par  exemple  le  cas  des  dispositions  relatives  à 
l'imputation  des  paiements  contenues  aux  art.  100  et  101. 
L'opinion  que  les  règles  du  Code  fédéral  des  obligations  sur 
l'exécution  des  obligations  s'a^Ppliquent  aussi,  sous  les  réser- 
ves énoncées  ci -dessus,  aux  créances  hypothécaires,  doit  être 
admise  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  au  sens 
strict,  mais  aussi  à  l'égard  de  la  dation  en  paiement.  Celle-ci 
n'est,  il  est  vrai,  pas  réglée  expressément  par  le  Code  des 
obligations,  mais  elle  doit  être  appréciée  d'après  le  sens  et 
l'esprit  des  règles  qu'il  pose  au  sujet  de  l'exécution,  jll  est  à 
remarquer  enfin,  d'une  manière  générale,  qu'un  acte  juridi- 
que qui  de  sa  nature  tombe  sous  l'empire  du  Code  fédéral  des 
obligations  (par  exemple  une  délégation  sur  une  banque)  ne 
cesse  pas  d'être  soumis  à  cette  loi  par  le  motif  qu'il  a  pour  but 
d'éteindre  une  créan  ce  hypothécaire.  —  Il  résulte  ainsi  de  ce 
qui  précède  que  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  pour  exa- 
minei'  l'exception  de  la  recourante  dont  il  s'agit  ici.  • 

6.  L'un  des  points  que  soulève  cette  exception  consiste  à  dire 
que  la  demanderesse  aurait  imputé  une  partie  des  sommes 
qu'elle  a  re^^ues  sur  des  intérêts  prescrits.  A  cet  égard  l'instance 
cantonale  a  déclaré  l'exception  fondée  pour  un  montant  de 
2,410  fr.  et  l'a  repoussée  pour  le  surplus.  Cette  décision  ne 
peut  être  modifiée  en  faveur  de  la  recourante. 

7.  La  recourante  fait  valoir  en  outre  que  la  demanderesse 
aurait  encaissé  à  compte  de  sa  créance  des  valeurs  dont  elle 
n'offre  pas  déduction.  11  est  clair  tout  d'abord  que  la  preuve  de 
cette  affirmation  incombait  à  la  partie  qui  l'a  formulée.  Or,  on 
ne  peut  considérer  comme  établi  que  la  demanderesse  n'ait 
pas  tenu  compte  de  valeurs  qu'elle  aurait  réellement  perçues 

«  8.  Toutefois  la  question  se  pose  de  savoir  si,  bien  que  la  de* 
manderesse  n'ait  pas  perçu  d'autres  paiements,  sa  créance  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  éteinte  pour  un  montant  supé. 
rieur  à  celui  des  paiements  reçus.  Il  est  clair,  à  cet  égard,  qua 
l'acte  d'abandon  du  15  juillet  1889  ne  peut  être   considéré 
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comme  une  datio  i7i  soiutt*m,  c'est-à-dire  comme  unacte  en  vertu 
duquel  le  débiteur  aurait  fait  abandon  de  tous  ses  biens  à  ceux 
de  ses  créanciers  qui  ont  été  parties  au  contrat  et  par  lequel 
ceux-ci  auraient  accepté  ces  biens  en  paiement  de  leurs  créan- 
ces, qui,  par  suite,  seraient  totalement  éteintes.  La  défende- 
resse elle-même  n'a  jamais  soutenu,  ce  qui  serait  absolument 
inconciliable  avec  les  faits,  que  Tacte  d'abandon  ait  eu  pour 
résultat  d'éteindre  immédiatement  la  dette  principale  et  le  cau- 
tionnement. Mais  si  elle  ne  soutient  pas  que  Tacte  en  question 
constitue  une  dation  en  paiement,  elle  paraît  cependant  soute- 
nir qu'il  renferme  une  cession  en  vue  de  paiement,  de  telle 
sorte  que  la  demanderesse  devrait  tenir  compte  non-seulement 
des  sommes  qu'elle  a  perçues  provenant  de  la  liquidation  des 
biens  cédés,  mais  encore  de  celles  qu'elle  aurait  pu  percevoir 
en  agissant  avec  la  diligence  voulue.  A  première  vue  les  termes 
de  l'abandon  semblent  favorables  à  cette  manière  de  voir  ;  le 
débiteur  déclare  en  effet  qu'il  se  voit  obligé  «  de  demander  sa 
cession  de  biens  et  que  dans  ces  circonstances  il  propose  à  ses 
créanciers  un  abandon  pur  et  simple  de  tous  ses  biens  »  ;  de 
leur  côté,  les  créanciers  présents  déclarent  qu'ils  c  acceptent 
cet  abandon  aux  conditions  suivantes,  etc.  >  On  ne  saurait 
cependant  reconnaître  à  cet  acte  le  caractère  d'une  cession  en 
vue  de  paiement.  Une  condition  essentielle  fait  défaut  pour 
cela,  savoir  que  l'acte  d'abandon  ait  eu  pour  effet  de  transférer 
la  propriété  des  biens  du  débiteur  aux  créanciers  qui  ont  été 
parties  à  cet  acte,  en  particulier  à  la  demanderesse.  La  fortune 
du  débiteur  consistait  essentiellement  en  immeubles.  Or,  l'ins- 
tance cantonale  a  décidé  que  la  propriété  de  ces  immeubles 
n'avait  pas  passé  aux  créanciers.  Cette  question  ressortit  du 
droit  cantonal  et  échappe  à  l'examen  du  Tribunal  fédéral  ;  au 
surplus,  la  solution  qu'elle  a  reçue  apparaît  comme  absolument 
justifiée.  Les  créanciers  n'ont  acquis  par  suite  de  l'acte  d'aban- 
don aucun  droit  réel  sur  les  biens  du  débiteur.  Après  comme 
avant,  celui-ci  est  resté  propriétaire  de  ses  immeubles  et  de 
son  mobilier  ;  ses  biens  sont  demeurés  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  qui  tous  n'étaient  pas  présents  ou  représentés  à 
l'acte  d'abandon  ;  ceux  qui  avaient  adhéré  à  cet  acte  n'avaient 
acquis  de  ce  chef  aucun  droit  nouveau,  mais  ne  pouvaient  faire 
valoir  que  les  droits  qu'ils  possédaient  déjà  antérieurement  ; 
aucun  bien  ne  leur  a  été  transféré  pour  servir  à  leur  paiement. 
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C'est  donc  avec  raison  que  Tinstance  cantonale  a  admis  que 
l*acte  d'abandon  du  15  juillet  1889  ne  constitue  pas  une  dation 
en  paiement,  terme  sous  lequel  elle  parait  comprendre  aussi  la 
remise  en  vue  du  paiement.  Elle  a  estimé  que  cet  acte  ren- 
ferme en  réalité  une  délégation,  en  ce  sens  que  le  débiteur 
aurait  consenti  à  ce  que  ses  créanciers  se  paient  sur  le  produit 
de  la  vente  de  ses  biens.  Mai^  cette  manière  de  voir  est  inad- 
missible, pour  autant  du  moins  qu'il  s'agirait  d'une  délégation 
au  sens  juridique  du  mot.  La  délégation  exige  le  concours  de 
trois  personnes  :  le  déléguant,  le  délégataire  et  le  délégué.  Or, 
dans  l'acte  en  question,  la  personne  du  délégué  fait  défaut. 
D'après  son  contenu  et  son  but,  cet  acte  ne  peut  être  interprété 
que  de  la  manière  suivante  :  Les  créanciers  qui  y  ont  adhéré 
et  le  débiteur  sont  convenus  qu'en  lieu  et  place  d'une  liquida- 
tion juridique  des  biens  de  celui-ci,  il  serait  procédé,  tout 
d'abord  au  moins,  à  une  liquidation  amiable.  Le  débiteur  a  dé- 
claré consentir  à  ce  que  ses  biens  soient  vendus,  sans  pour 
suites  juridiques,  pour  satisfaire  ses  créanciers  selon  leurs 
droits  ;  de  leur  côté  les  créanciers  se  sont  déclarés  d'accord  et 
ont  renomcé  à  d'ultérieurs  procédés  juridiques.  Pour  opérer  la 
liquidation  amiable,  un  représentant  des  deux  parties  a  été 
constitué  en  la  personne  du  notaire  J.-6.  Ecabert,  présenté  par 
les  créanciers  et  accepté  par  le  débiteur.  Ce  représentant  avait 
le  mandat  d'une  part  de  pourvoir  à  la  vente  des  biens  du  débi- 
teur et  d'en  toucher  le  prix,  et  d'autre  part  de  répartir  les  som- 
mes perçues  aux  créanciers  selon  leurs  droits.  Par  l'acte 
d'abandon,  les  créanciers  n'ont  donc  pas  reçu  une  délégation 
(impossible  en  droit)  sur  les  débiteurs  éventuels  à  venir  de 
leur  débiteur,  mais  d'un  commun  accord  créanciers  et  débiteur 
ont  chargé  un  mandataire  de  réaliser  les  biens  de  ce  dernier 
et  d'en  répartir  le  produit  aux  créanciers,  le  débiteur  s'enga- 
geant  naturellement  à  donner  au  mandataire  tous  les  pouvoirs 
dont  il  pourrait  avoir  besoin,  à  vendre  lui-même  ses  biens 
selon  les  instructions  du  mandataire  ou  à  donner  à  des  tiers 
mandat  de  les  vendre,  tandis  que  les  créanciers  renonçaient 
pour  le  moment  à  des  poursuites  contre  lui.  Il  n'est  pas  exact 
que  rétablissement  demandeur  ait,  ainsi  que  le  soutient  la 
défenderesse,  accepté  la  qualité  de  mandataire  commun  chargé 
de  la  liquidation.  Il  est  possible  sans  doute  que  le  notaire 
J.-B.   Ecabert  ait  été  nommé  liquidateur  essentiellement  en 


—    145     — 

considération  de  sa  qualité  de  gérant  de  la  Caisse  d'épargne, 
inais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'acte  d'abandon  désigne 
M.  J.  Ecabert,  notaire  à  Saigneiégier,  personnellement  et  non 
l'établissement  géré  par  lui.  C'est  du  reste  ainsi  que  la  chose  a 
-été  comprise  en  fait,  comme  le  prouve  la  circonstance  que  le 
compte  de  la  liquidation  n'a  pas  été  établi  sous  le  nom  de  la 
Caisse  d'épargne,  mais  sous  Le  nom  personnel  du  notaire  Kca- 
bert.  Le  fait  qu'après  la  mort  de  ce  dernier,  son  fils,  qui  lui 
avait  succédé  comme  gérant  de  la  Caisse  d'épargne,  a  continué 
aussi  sans  autre  les  opérations  de  la  liquidation,  peut,  il  est 
vrai,  paraître  sint^ulier,  mais  ne  saurait  rien  changer  au  fait  que 
l'acte  d'abandon  donne  mandat  au  notaire  Ecabert  personnelle- 
ment et  non  à  la  Caisse  d'épargne. 

«  Etant  admis  que  l'acte  d'abandon  a  le  sens  qui  vient  d'être 
expliqué,  il  est  clair  qu'il  ne  s'oppose  nullement  à  ce  (jue  la 
Caisse  d'épargne  agisse  contre  les  cautions,  obligées  envers 
elle  solidairement  et  sans  bénéfice  de  discussion,  pour  la  pari 
de  sa  créance  non  reuiboursée  elTeclivement  au  moyen  des 
sommes  provenant  de  la  liquidation  amiable  des  biens  du  dé- 
biteur. Elle  a  ce  droit  tout  comme  elle  l'aurait  si,  au  lieu  de 
consentir  à  une  liquidation  amiable,  elle  avait  provoqué  la 
liquidation  juridique  des  biens  du  débiteur,  soit  sa  faillite.  On 
ne  saurait  évidemment  voir  dans  le  consentement  donné  à  la 
lii|uidation  amiable  un  sursis  accordé  au  débiteur  et  dont  l<i 
caution  pourrait  se  prévaloir.  On  ne  saurait  non  plus  tirer  de 
l'accord  suivant  lequel  la  liquidation  devait  se  faire  par  les 
soins  d'un  mandataire  commun  la  conclusion  que  la  demande- 
resse devait  être  considérée  comme  désintéressée  non -seule- 
ment dans  la  mesure  des  paiements  effectifs  qu'elle  aurait 
reçus,  mais  aussi  en  tant  qu'elle  aurait  pu  être  payée  moyen- 
nant une  gestion  diligente  de  la  part  du  mandataire  coinmun. 
il  est  clair  d'ailleurs  que  le  débiteur  principal  ne  seiait  pa^ 
recevable  à  opposer  cette  objection  à  la  demanderesse.  Or,  Im 
caution  ne  l'est  pas  davantage,  attendu  qu'au  point  de  vue  en 
question  elle  ne  peut  faire  valoir  rpie  les  exceptions  ({ui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal.  De  ce  qui  précède  il  jésuite  qih* 
la  demanderesse  n'est  pas  obligée,  en  vertu  de  l'acte  d'aban- 
don, de  se  tenir  pour  désintéressée  au  delà  de  ce  qu'elle  a  effcc 
■tivement  reç  i  à  compte  de  sa  créance. 

'"  9.  11  reste  à  examiner  si  celte  obligation  lésulte  des  ventes 
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qui  ont  eu  lieu  en  exécution  de  l'acte  d'abandon.  Ces  marchés, 
ainsi  qu'il  a  été  exppsé  plus  haut,  ont  tous  été  conclus  par  le 
débiteur  ou  en  son  nom  ;  en  revanche,  dans  une  partie  d'entre 
eux,  le  prix  est  stipulé  payable  en  mains  de  la  Caisse  d'épar- 
gne soit  de  son  gérant.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers  on 
peut  se  demander  s'ils  ne  renferment  pas  une  délégation,  en 
ce  sens  que  le  débiteur  aurait  prescrit  aux  acheteurs  (délé- 
gués) de  payer  en  mains  de  la  Caisse  d'épargne  et  attribué  à 
celle-ci  le  droit  de  percevoir  les  prix  de  vente  stipulés  payables 
en  ses  mains.  Toutefois  il  est  inutile  de  résoudre  cette  ques- 
tion, attendu  que  même  si  l'on  était  en  présence  d'une  déléga- 
tion acceptée,  cela  ne  justifierait  pas  le  point  de  vue  de  la 
défenderesse  d'après  lequel  la  Caisse  d'épargne  devrait  déduire 
lie  sa  créance  le  montant  des  délégations  et  non-seulement  ce 
qu'elle  a  perçu  des  débiteurs  délégués.  La  conséquence  en  se- 
lait  simplement  (art.  407,  al.  '2  CO.),  d'une  part,  que  la  Caisse 
ne  pourrait  faire  valoir  sa  créance  contre  le  débiteur  principal 
ou  ses  cautions  que  si  elle  avait  préalablement  réclamé  le  paie- 
ment aux  délégués  et  n'avait  pu  l'obtenir  à  l'époque  ùxée  dans 
les  délégations,  et,  d'autre  part,  qu'elle  devrait  répondre  vis-à- 
vis  du  déléguant,  en  vertu  des  articles  408,  al.  2  et  392  CO.,  du 
dommage  éventuel  résultant  pour  lui  de  l'inexécution  du  man- 
dai contenu  dans  les  délégations  et  consistant  à  en  réclamer  le 
paiement  à  l'échéance.  Mais  la  défenderesse  ne  s'est  pasphicée 
sur  ce  terrain  ;  elle  n'a  ni  soutenu  que  la  demande  dût  être 
partiellement  repoussée  aussi  longtemps  que  la  demanderesse 
n'aurait  pas  réclamé  inutilement  le  paiement  du  prix  des  ven- 
tes en  question,  ni  établi  ou  même  simplement  allégué  qu'un 
dommage  ait  été  causé  au  débiteur  principal  et  par  suite  à 
elle-même  par  le  fait  que  les  acheteurs  n'auraient  pas  été  invi- 
tés à  payer  à  l'échéance  le  prix  de  leurs  acquisitions.  Il  n'y  a 
pas  lieu  dès  lors  de  tenir  compte  de  ce  point  de  vue.  Mais  il  va 
sans  dire  que  les  cautions,  et  en   particulier  la  défenderesse 
|)ayant  pour  le  débiteur  principal,  seront  subrogées  aux  droits 
de  la  demanderesse  résultant  des  ventes  en  question. 

«  10.  L'acte  d'abandon  et  les  ventes  passées  en  exécution  de 
cet  acte  n'ayant  eu  pour  effet  ni  d'éteindre  la  créance  de  la  de- 
manderesse ni  de  la  réduire  au-dessous  du  montant  fixé  par 
l'instance  cantonale,  il  suit  de  là  que  l'arrêt  dont  est  reconrs 
doit  être  confirmé  pureuient  et  simplement.  Il  est  vrai  que  la 
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défenderesse  voudrait  encore  faire  supporter  à  la  demande- 
resse les  différences  d'intérêt  et  les  erreurs  que  renferment  les 
comptes  du  notaire  J.-B.  Ecabert.  Mais  les  premiers  juges  ont 
repoussé  avec  raison  cette  prétention  par  le  motif  que  ces 
points  ne  concernent  pas  la  demanderesse,  mais  le  notaire 
Ecabert  personnellement,  en  sa  qualité  de  mandataire  du  débi- 
teur principal,  ou  son  héritier.  » 


Taad.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  28  décembre  1896. 

Servitude  de  ne  pas  bâtir  et  de  ne  pas  planter  des  arbres.  — 
Expropriation  des  terrains  asservis  par  une  compagnie 
de  oliemin  de  fer.  —  Défaut  de  réclamation  du  proprié- 
taire des  fonds  dominants  dans  le  délai  légal.  —  Conven- 
tion d'expropriation  avec  le  propriétaire  des  immeubles 
asservis.  —  Servitude  reconnue  dans  cette  convention  et 
dans  des  actes  postérieurs.  —  Maintien.  —  Prétendue 
impossibilité  d'user  de  la  servitude  et  prétendu  non-usage 
de  oelle-oi  pendant  30  ans.  —  Bejet  de  ces  moyens.  — 
Art.  493,  496,  497  et  821  Ce.;  art.  1,  12,  14,  26,  32,  38  et  45 
de  la  loi  fédérale  du  1*^'  mai  1850  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Compagnie  du  Lausanne-Oiichy  contre  Trépey. 


En  pn7icipe,la  servitude  ff rêvant  des  terrains  rentrant  dans  V emprise 
d"nn  traxié  de  chemin  de  fer  en  vue  de  rétablissement  duquel  il 
est  sHii'î  à  la  procédure  d'expropriation,  s* éteint  si  l" ayant  droit 
n'a  fbryné  aucune  réclamation  pendant  les  délais  flo:és  par  la  loi 
fédérale  du  i"  mai  1850  sur  Ue.opropriation, 

Toutefois  la  son-itude  doit  être  considérée  comme  ayant  subsisté 
SI  les  terrains  à  acquérir  par  le  chemin  de  fer  l'ont  été  amiable- 
ment  et  que  la  convention  d expropriation  passée  avec  le  proprié- 
taire de  ceux-ci  )nentionne  la  servitude  dont  ils  sont  grevés.  En 
effet  une  telle  mention  se  caractérise  comme  une^stipulation  au 
profit  d'un  tiers  au  sens  de  Vart.  821  Ce, 

Lorsqu'il  s^agit  de  servitudes  continues,  telles  par  exemple  que 
In  servitude  de  ne  pas  bâtir  ou  de  ne  pas  planter  des  arbres,  la 
prescription  extinctive  résultant  du  non- usage  de  la  servitude 
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'pendant  trente  ans  ne  conimence  à  conrir  (jffe  du  jour  on  il  a  ètè 
fait  un  acte  contraire  à  celle-ci. 


Avocats  (les  parties  : 
MM.  Berdkz,  pour  Compagnie  du  Lausanue-Ouchy,  défenderesse 
et  recourante. 
Meyer,  pour  P.-L.  Trepey,  demandeur  et  intimé. 


Le  demandeur  Paul-L.  Trépey  est  propriétaire  d'immeu- 
bles, consistant  en  maison  d'habitation  avec  magasins  et  place, 
sis  à  l'extrémité  occidentale  du  Grand-Pont.  Ces  immeubles, 
compris  sous  art.  248  du  cadastre  de  Lausanne,  ont  une  super- 
ficie de  3  ares  19  ^Vio  centiares.  Ils  proviennent  pour  partie 
de  J.-P.-Th.  Rivier(n*>«  1  et  ^  du  plan  Rossier  du  6  mars  1896), 
et  pour  paitie  du  domaine  public  (ancienne  ruelle  du  Grand- 
Pont,  n"  3  du  dit  plan).  Il  n'est  pas  établi  qu'ils  aient  été  cons- 
truits depuis  plus  de  trente  ans. 

Le  bâtiment  (n^^^^etS)  a  deux  magasins,  un  entresol  et  quatre 
étages.  Ces  magasins  et  les  pièces  au-dessus  sont  pour  partie 
sur  le  sol  provenant  du  domaine  public,  et  prennent  vue.  air 
et  lumière  sur  le  Grand-Pont,  le  magasin  à  occident  ayant  en 
outre  une  fenêtre  sur  la  cour  (n»  1  du  plan  Rossier). 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Lausanne-Ouchy,  défende- 
resse, est,  de  son  côté,  propriétaire  à  la  gare  du  Flon  entre 
autres  des  immeubles  désignés  sous  articles  et  fractions  d'ar- 
ticles du  2085,  du  2086,  du  4028  et  du  4029  du  cadastre. 

Par  actes  notariés  Fevot  le  3  octobre  1826,  Th.  Rivier  et 
veuve  Sophie  Rivier,  née  Fnesch,  anté-propriétaires  du  Lau- 
Siuine-Ouchy,  ont  grevé  les  terrains  ci-dessus  des  servitudes 
suivantes  : 

a)  Interdiction  de  bâtir,  sauf  sur  deux  emplacements  aux 
angles  nord-ouest  et  nord-est. 

b)  Interdiction  de  planter,  à  la  seule  exception  des  arbres 
fruitiers  ne  dépassant  pas  15  pieds. 

Ces  servitudes  sont  en  faveur  de  la  parlie  des  immeubles 
Tiépey  provenant  de  Th.  Rivier  (n"*  1  et  2  du  plan  Rossier). 

Par  actes  notariés  L.  Vallotton  le  13  mai  18-14,  et  Paquier  le 
28  janvier  1805,  Th.  Rivier  a  été  autorisé  à  construire  un  bâti- 
ment dont  le  faîte  ne  pouvait  dépasser  un  point  fixé  à  deux 
pieds  en  contre-bas  de  Taréte  inférieure  du  cordon  dé  la  nou- 
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velle  route.  Ces  actes  maintiennent  au  surplus  la  prohibition 
de  bâtir  résultant  des  actes  Fevot,  Le  bâtiment  ci-dessus  a 
d'ailleurs  été  démoli. 

Le  14  juillet  1873,  la  Compagnie  du  Lausanne-Ouchy  a,  con- 
formément à  la  loi  fédérale  du  1*""  mai  1850,  déposé  à  Tenquéte 
le  plan  parcellaire  des  propriétés  comprises  dans  le  tracé  de 
la  ligne.  '  ^ 

Ce  plan  porte  entre  autres  ce  qui  suit  :  «  Le  présent  plan  a 
«  été  déposé  à  la  secrétairerie  municipale,  à  Lausanne,  le 
«  14juillet  1873,avec  avertissement  que  le  délai  de  30  jours  ne 
€  commence  à  courir  que  du  18  juillet  1873,  jour  de  la  pre- 
«  mière  publication  du  dépôt. 

c  Vu  et  approuvé  par  le  Département  des  travaux  publics 
€  comme  se  rapportant  au  tracé  adopté  par  le  Conseil  d'Etat 
<  le  12  juillet  1873,  et  pour  être  déposé  par  la  compagnie  au 
«  Greffe  municipal  de  Lausanne,  en  réservant  les  dévestitures 
€  des  propriétés  bordières,  et  les  droits  des  tiers. 

«  Extrait  de  la  lettre  adressée  le  11  juilletl873  par  le  comité 
«  du  Lausanne-Ouchy  au  Département  des  travaux  publics,  ce 
«  plan  n'est  d'ailleurs  produit  qu'en  ce  qui  concerne  l'étendue 
€  de  l'emprise  et  la  hauteur  des  remblais.  Le  détail  des  cons- 
«  tructions  qui  y  sont  dessinées  est  réservé  pour  être  l'objet 
«  de  plans  plus  spéciaux,  qui  seront  soumis  en  tempsvoulu  à 
«  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  » 

Ce  plan  figure  une  construction  intitulée  a  Entrepôt  et  halle 
aux  marchandises  »  sur  l'ancien  chemin  du  Pas-des-Anes,  et 
sur  partie  des  terrains  asservis. 

L'anté-propriétaire  de  Trépey  n'est  pas  intervenu  dans  la 
susdite  enquête. 

Par  acte  notarié  Paquier  le  4  février  1875,  Th.  Rivier  a 
vendu  au  Lausanne-Ouchy  les  immeubles  plus  haut  mention- 
nés. Cet  acte  porte  entre  autres  ce  qui  suit  : 

«  3»  Le  mandataire  de  Th.  Rivier  communique  au  mandataire 
«  de  la  compagnie  acquisitrice  les  actes  ci-après  : 

<  a)  Acquis  fait  par  Th.  Rivier  le  30  octobre  1826,  devant 
«  le  notaire  Fevot,  de  P.-L.  Roguin-de  Bons,  de  la  partie  occi- 
«  dentale  de  la  propriété  aujourd'hui  vendue  ; 

«  h)  Acquis  feit  le  même  jour  devant  le  même  notaire,  par 
•  dame  Rivier-Frœsch,  du  même  Roguin-de  Bons,  de  la 
«  partie  de  sa  propriété  à  orient  de  celle  vendue  à  J.-F.-Th. 
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«  Rivier,  partie  qui  se  trouve  au  milieu  de  l'ensemble  des  ter- 
€  rains  acquis  aujourd'hui  par  le  Lausanne-Ouchy. 

€  Ces  deux  actes  renferment  une  prohibition  absolue  de 
«  bâtir  sur  les  terrains  vendus  partout  ailleurs  qu'aux  angles 
«  nord-ouest  (où  existait  alors  une  vieille  maison  de  ferme)  et 
€  nord-est.  Les  emplacements  où  il  était  ainsi  permis  de  bâtir 
c  ont  été  pris  en  majeure  partie,  sinon  eii  totalité,  par  la  nou- 
«  velle  route  à  l'abord  occidental  du  Pont  Pichard.  Ces  actes 
€  renferment  de  plus  la  prohibition  de  planter  sur  tout  le  sur- 
«  plus  des  terrains  vendus  par  Roguin-de  Rons  des  arbres 
«  fruitiers  s'élevant  à  plus  de  15  pieds,  et  aucun  arbre  d*om- 
«  brage; 

«  c)  Acquis  fait  le  18  mars  18i4  devant  le  notaire  L.  Vallot- 
«  ton,  par  J.-F,-Th.  Rivier,  des  héritiers  de  veuve  Sophie  Rivier, 
€  née  Fraesch,  du  terrain  que  celle-ci  avait  acquis  le  3  octo- 
«  brel826.  Les  mômes  servitudes  y  sont  expressément  main- 
c  tenues; 

«  d)  Convention  reçue  L.  Vallotton,  notaire,  le  13  mai  1844: 

«  e)  Convention  reçue  par  le  notaire  Paquier  le  28  janvier 
«  1865. 

€  4»  Le  représentant  de  la  compagnie  acquisitrice  déclare 
€  être  suffisamment  et  complètement  renseigné,  tant  par  Tex- 
«  posé  qui  précède  que  d'autre  manière,  des  servitudes  qui 
a  grèvent  la  propriété  objet  du  présent  acte;  il  déclare  en 
€  outre  reconnaître  spécialement  que  ces  servitudes  existent 
<  aussi,  à  partir  d'aujourd'hui,  au  profit  des  immeubles  que 
«  J.-F.-Th.  Rivier  possède  en  St-Laurent,  tels  qu'ils  sont  dé- 
«  signés  à  la  fin  du  présent  acte.  » 

Cet  acte  notarié  Paquier  du  4  février  1875  renferme  d'ail- 
leurs la  clause  suivante  :  «  Le  présent  transfert  de  propriété  a 
€  lieu  sans  garantie  des  contenances,  d'après  les  indications 
€  du  cadastre  et  à  titre  de  convention  d'expropriation,  l'en- 
€  semble  de  ces  immeubles  étant  dans  l'étendue  de  la  conces- 
c  sion  du  Lausanne-Ouchy.  » 

A  l'angle  sud-est  des  terrains  acquis  de  Th.  Rivier,  il  a  été 
élevé  des  constructions  sur  le  terrain  loué  à  cet  effet  par  le 
Lausanne-Ouchy  (n^»  14,  15,  17  et  18  du  plan  Rossier  du  6 
mars  1896).  Ces  constructions  ne  datent  pas  de  trente  ans. 

Par  lettre  du  11  avril  1882,  le  Président  du  Conseil  d'admi- 
nistration  du   Lausanne-Ouchy,  écrivant  à  l'usufruitière  des 
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immeubles  actuellement  Trépey,  demandait  à  celle-ci  son  con- 
sentement à  une  dérogation  à  apporter  à  la  servitude  de  ne 
pas  bâtir  existant  sur  lés  immeubles  de  la  compagnie,  précé- 
demment Rivier,  en  faveur  des  immeubles  aujourd'hui  Trépey. 

Par  lettre  du  9  août  1883,  le  notaire  Paquier,  stipulateur  de 
Tacte  du  4  février  1875,  écrivant  à  la  dite  usufruitière  au  nom 
du  Comité  de  l'Entrepôt,  demandait  à  celle-ci  son  consente- 
ment à  une  réduction  de  la  môme  servitude  de  ne  pas  bâtir. 

Le  15  janvier  1892,  Trépey  a  requis  de  la  Commission  des 
servitudes  de  Lausanne  l'inscription  en  faveur  de  la  tot&lité  de 
ses  immeubles  des  servitudes  susmentionnées;  sur  refus  du 
Lausanne-Ouchy  de  les  reconnaître,  Trépey  a  ouvert  action 
par  exploit  du  31  août  1894  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé : 

l*  Que  les  immeubles  appartenant  au  Lausanne-Ouchy  (et 
désignés  dans  l'exploit)  sont  grevés  en  faveur  des  immeubles 
appartenant  à  Trépey  (également  désignés)  des  servitudes  sui- 
vantes :  interdiction  de  bâtir  et  interdiction  de  planter,  à 
Texception  d'arbres  fruitiers  ayant  au  plus  15  pieds  de  hau- 
teur, le  tout  dans  les  limites  du  plan  Piccard  du  14  avril  1880, 
et  conformément  aux  actes  et  à  l'inscription  prise  devant  la 
Commission  des  servitudes  ; 

2o  Que  sur  le  vu  du  jugement  qui  interviendra,  il  devra  être 
procédé  à  l'inscription  de  ces  servitudes  aux  registres  des 
droits  réels,  conformément  à  la  loi. 

A  l'audience  du  17  avril  1895,  Trépey  a  déclaré  ne  réclamer 
la  servitude  qu'en  faveur  des  immeubles  mentionnés  comme 
fonds  dominants  dans  les  actes  notariés  Fevot  de  1826,  et  les 
actes  subséquents,  soit  en  faveur  des  x\^  1  et  2  seulement  du 
plan  spécial  dressé  le  6  mars  1896  par  l'expert  Rossier. 

Parties  ont  d'ailleurs  reconnu  que  ce  plan  fournit  la  des- 
cription exacte  de  leurs  propriétés  et  figure  exactement  les 
fonds  dominants  et  servants. 

La  compagnie  défenderesse  a  conclu  à  libération.  Elle  a 
reconnu  qu'antérieurement  à  l'expropriation,  ses  terrains 
acquis  de  Th.  Rivier  étaient  grevés  en  faveur  des  immeubles 
Trépey  provenant  aussi  de  Rivier  des  servitudes  dont  Trépey 
réclame  l'inscription,  mais  a  soutenu  que  ces  servitudes 
étaient  éteintes  pour  les  raisons  ci-après  : 

i^  Trépey,  soit  son  anté-possesseur,  a  négligé  d'intervenir 
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dans  Tenquéte  ouverte  err  1873,  à  Toccasion  de  Texproprialion 
demandée  par  le  Lausanne-Ouchy  ;  il  est  dès  lors  forclos  de  ses 
droits. 

2«*  Trépey,  soit  son  an  té-possesseur,  a  élevé  des  construc- 
tions sur  la  parcelle  acquise  du  domaine  public  devant  le> 
fonds  dominants.  L'exercice  de  la  servitude  est  devenu  malê- 
riellement  impossible. 

3"  Ces  constructions  remontent  à  trente  ans  ;  la  servitude 
est  donc  éteinte  par  prescription. 

Par  jugement  du  6  octobre  1896,  le  Tribunal  du  district  de 
Lausanne  a  accordé  à  Trépey  ses  conclusions,  mais  en  les  rap- 
portant non  plus  au  plan  Piccard,  mais  au  plan  Rossier  du 
H  mars  18îi6,  reconnu  exact  par  les  deux  parties,  comme  il  est 
dit  ci-dessus. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  : 

Sur  le  premier  moyen  d'opposition  du  Lfiusannc-Oudnj  : 
L'entrepreneur  qui  veut  bénéficier  de  la  loi  de  185()  doit  dépo- 
ser un  plan  parcellaire  exact  des  propriétés  comprises  dans  le 
tracé;  Tenquéte  au  sujet  des  droits  qui  seront  atteints  a  poia 
base  ce  plan,  qui  est  rendu  public  pour  que  les  intéressés  puis 
sent  formuler  leui's  prétentions.  C'est  conformément  au  plan. 
en  supposant  ses  indications  définitives,  que  le  propriétaire 
formulera  ses  moyens  d'opposition,  et  c'est  d'après  le  plan  des 
travaux  que  celui  qui  est  dans  le  cas  de  devoir  céder  des  droits 
présentera  au  greffe  l'état  de  ses  prétentions.  A  l'occasion 
d'une  expropriation,  il  n'y  a  pas  nécessairement  lieu  à  liquida- 
tion de  tous  droits  reposant  sur  le  terrain  à  expropier,  mais 
seulement  de  ceux  qui,  par  l'exécution  des  travaux,  seront  mo- 
difiés ou  supprimés,  cette  modification  ou  cette  suppression 
devant  résulter  clairement  du  plan.  C'est  à  l'entrepreneur 
qu'incombe  le  soin  de  préciser  la  portée  de  l'expropriation,  et 
de  mettre  ainsi  les  intéressés  en  mesure  d'intervenir.  A  sup- 
poser que  le  défaut  d'intervention  doive  amener  une  forclu- 
sion complète  de  tous  les  droits  de  celui  qui  a  négligé  d'inter- 
venir, il  y  a  lieu  de  réserver  le  cas  où  c'est  l'entrepreneur  qui, 
par  les  indications  insuffisantes  de  son  plan,  a  fait  naître 
l'équivoque  et  amené  la  non-intervention.  Pour  qu'un  pro- 
priétaire soit  tenu  d'intervenir,  il  faut  qu'il  ait  pu  voir,  par  les 
plans  déposés,  qu'il  se  trouvait  dans  le  cas  de  céder  un  droit 
privé  pour  l'établissement  du  cbemin  de  fer,  ou  que  de  ce 
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dernier  résulterait  pour  lui  un  dommage.  En  l'espèce,  le  plan 
portait  bien  un  entrepôt  empiétant  sur  le  terrain  asservi,  mais 
il  mentionnait  qu'il  n'était  produit  qu'en  ce  qui  concernait 
l'étendue  de  l'emprise  et  la  hauteur  des  remblais.  L'anté- 
possesseur  de  Trépey  a  donc  pu  croire  que  les  terrains  asser- 
vis compris  dans  l'emprise  ne  seraient  utilisés,  au  moins  en 
grande  partie,  que  par  la  voie  et  ses  abords  naturels.  Norma- 
lement, le  bâtiment  figuré  au  plan  pour  entrepôt  était  limité 
quant  à  sa  hauteur  par  son  but.  Trépey  pourrait  donc  reven- 
diquer sa  servitude  de  ne  pas  bâtir  sur  tout  le  sol  qui,  dans  les 
plans,  restait  libre  de  bâtiments.  Mais  il  peut  aussi  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  eu  do  plan  définitif  déposé  en  ce  qui  concerne 
le  mode  d'utilisation  de  l'emprise,  spécialement  les  cons- 
tructions à  y  élever,  et  qu'ainsi  le  délai  d'intervention  n'a  pas 
encore  commencé  à  courir. 

Au  surplus,  il  faut  tenir  compte  des  engagements  pris  par 
l'entrepreneur  consignés  par  exemple  dans  un  procès-verbal 
d'expropriation;  si,  en  l'espèce,  un  tel  acte  n'existe  pas,  c'est 
parce  que  la  compagnie  a,  conformément  à  l'art.  3'2,  remplacé 
l'estimation  juridique  par  une  convention  amiable,  en  date  du 
4  février  1875,  portant  que  la  vente  faite  au  Lausanne-Ouchy  a 
lieu  à  titre  de  convention  d'expropriation.  Les  déclarations 
même  unilatérales  faites  dans  cet  acte  par  la  compagnie  la 
lient.  Il  n'était  pas  nécessaire  que  Trépey  fût  partie  à  cet  acte, 
du  moment  où  Rivier  y  intervenait  et  que  la  compagnie  re- 
connaissait d'elle-même  la  servitude. 

Sur  le  second  moyen  ;  Les  servitudes  ne  cessent  que  lors- 
que les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en 
user.  En  bâtissant  sur  la  parcelle  acquise  du  domaine  public, 
Trépey  n'a  point  renoncé  à  l'exercice  de  sa  servitude,  laquelle 
n'est  point  limitée  à  la  vue,  mais  s'étend  à  la  prise  d'air,  de 
lumière,  et  à  la  prohibition  totale  de  construire.  La  partie  des 
immeubles  Trépey  provenant  de  Rivier  profite  encore  de  la 
servitude. 

Sur  le  troviième  moyen  :  Il  n'est  pas  établi  que  Trépey  ait 
bâti  depuis  trente  ans  sur  la  parcelle  provenant  du  domaine 
public,  ni  qu'il  ait,  depuis  le  même  nombre  d'années,  cessé  de 
foire  usage  de  sa  servitude.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  la  date  des  constructions  élevées  sur  le  fonds 
grevé  serait  seule  à  considérer;  or,  il  n'est  môme  pas  allégué 


—    154    — 

qu'elles  existent  depuis  trente  ans,  ni  qu'elles  revêtent  les  ca- 
ractères nécessaires  à  la  prescription. 

Par  acte  déposé  le  15  octobre  1896,  la  Compagnie  du  Lau- 
sanne-Ouchy  a  recouru  en  réforme,  reprenant  ses  conclu- 
sions libératoires  et  invoquant  en  résumé  les  considérations 
ci-après  : 

I.  A  teneur  des  articles  1, 12,  32,  38  et  45  de  la  loi  fédérale 
du  l®"^  mai  1850,  les  servitudes  en  faveur  de  Trépey  ont  été 
éteintes  par  non-intervention  dans  l'enquête  et  défaut  de  ré- 
clamation dans  les  six  mois  suivants.  Le  plan  déposé  le 
14  juillet  1873  indiquait  clairement  que  la  compagnie  prenait 
tout  le  terrain  Rivier  et  se  proposait  d'y  construire.  La  réserve 
faite  quant  aux  modifications  à  apporter  aux  constructions  est 
sans  importance,  les  propriétaires  de  servitudes  étant  claire- 
ment avisés  que  la  compagnie  entendait  disposer  librement  du 
terrain  exproprié,  même  pour  y  construire.  Trépey  a  donc 
perdu  son  droit  de  servitude. 

II.  La  façade  de  la  maison  Trépey  est  tout  entière  sur  un  ter- 
rain qui  n'est  pas  au  bénéfice  de  la  servitude  ;  elle  rend  impos- 
sible Tusage  de  celle-ci.  La  maison  Trépey  existant  depuis 
plus  de  trente  ans,  la  compagnie  est  en  outre  au  bénéfice  de 
l'article  496  Ce. 

A  l'audience  du  26  décembre,  l'intimé  a  conclu  au  maintien 
du  jugement. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
gement rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  du  district  de  Lau- 
sanne. 

Motifs. 

Statuant  sur  la  cause,  et  d'abord  sur  le  premier  moyen  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  la  loi  fédérale  du  l»'  mai  1850 
sur  l'expropriation  (art.  le"",  12  et  45),  tout  droit  réel  pouvant 
être  atteint  par  l'entreprise  doit  faire  l'objet  d'une  interven- 
tion, à  défaut  de  quoi  il  demeure  acquis  à  l'entrepreneur  sans 
indemnité. 

Qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  liquidation  immédiate  et  défini- 
tive de  toutes  les  servitudes  grevant  les  terrains  compris  dans 
l'emprise. 

Que  la  question  de  savoir  s'il  doit  être  fait  une  intervention 
pour  une  servitude  dépend  de  celle  de  savoir  si  cette  servitude 
pourra  être  modifiée  ou  supprimée  par  suite  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer. 


—    455    — 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  d'examiner  dans  chaque  cas  si,  en  fait,  la 
servitude  est  exposée  à  être  atteinte. 

Considérant  qu'en  l'espèce,  les  terrains  asservis  rentraient 
complètement  dans  l'emprise. 

Qu'ils  étaient  situés  vers  l'extrémité  de  la  ligne,  sur  l'empla- 
cement prévu  pour  la  gare  et  ses  annexes  ou  tout  proche  de 
cet  emplacement. 

Qu'il  était  dès  lors  évident,  même  par  la  simple  inspection 
du  plan  déposé,  que  la  servitude  de  ne  pas  bâtir  grevant  tous 
les  fonds  Rivier,  acquis  par  le  Lausanne-Ouchy,  était  sinon 
d'ores  et  déjà  supprimée  par  l'entreprise,  au  moins  partielle- 
ment atteinte,  et  en  outre  directement  exposée  à  être  ultérieu- 
rement supprimée. 

Que  dès  lors  Trépey  devait  intervenir  et  formuler  ses  pré- 
tentions dans  l'éventualité  d'une  atteinte  pouvant  êlre  portée  à 
ses  droits. 

Que  la  commission  d'expropriation,  nantie  de  cette  récla- 
mation, eût  eu  alors  à  dire  si  et  dans  quelle  mesure  la  servi- 
tude était  immédiatement  atteinte,  fixer,  le  cas  échéant,  l'in- 
demnité à  payer  par  l'entreprise,  et  réserver  pour  le  surplus  le 
droit  de  Trépey  à  une  indemnité  ultérieure  pour  le  cas  où  son 
droit  viendrait  à  être  par  la  suite  l'objet  d'une  atteinte  plus 
grave. 

Que  Trépey  n'ayant  fait  aucune  réclamation,  l'article  14  de 
la  loi  de  1850  lui  est  applicable. 

Mais  considérant,  d'autre  part,  que  par  l'acte  notarié  Pâquier 
du  4  février  1875,  postérieur  à  l'expiration  des  délais  d'inter- 
vention, la  Cîompagnie  du  Lausanne-Ouchy  a  été  dûment  avisée 
par  Rivier  des  servitudes  existant  sur  son  terrain,  notamment 
en  faveur  des  immeubles  aujourd'hui  Trépey. 

Que  dans  cet  acte  Rivier  a  vendu  ses  terrains  comme  gre- 
vés de  servitudes  notamment  en  faveur  des  dits  immeubles. 

Que,  dans  cet  acte,  la  Compagnie  du  Lausanne-Ouchy  a  dé- 
claré être  complètement  renseignée  soit  par  les  actes  que  lui 
remettait  le  vendeur,  soit  d'autre  manière,  au  sujet  de  toutes 
les  servitudes  grevant  ces  terrains,  et  a  reconnu  que  ces  ser- 
vitudes existaient  dès  ce  jour  aussi  en  faveur  des  immeubles 
restant  au  vendeur. 

Que  cet  acte  porte  expressément  qu'il  est  fait  à  titre  de  con- 
vention d'expropriation,  ainsi  que  l'article  26  de  la  loi  de  1850 
en  donnant  la  faculté  à  la  compagnie. 


\ 
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Qu'il  équivaut  dès  lors  à  un  procès-verbal  d'expropriation. 

Que  les  déclarations  de  la  compagnie  contenues  en  un  tel 
acte  la  lient  absolument,  et  pas  seulement  envers  le  vendeur. 

Que  si,  au  moment  de  la  passation  de  cet  acte,  la  compagnie 
eût  considéré  comme  éteintes  les  servitudes  grevant  les  ter- 
rains Rivier,  elle  n'eût  pas  signé  un  acte  portant  qu'elle  re- 
connaît l'existence  de  ces  servitudes. 

Qu'elle  a  tellement  reconnu  que  les  servitudes  en  faveur  des 
immeubles  du  demandeur  n'étaient  point  éteintes,  qu'elle  en  a 
étendu  le  bénéfice  dans  des  limites  restreintes,  il  est  vrai,  aux 
immeubles  restant  la  propriété  du  vendeur. 

Considérant  d'ailleurs  que  le  maintien  et  l'extension  de  ces 
servitudes  ont  été  une  des  conditions  de  l'acte  de  vente. 

Qu'à  défaut  de  ces  stipulations  le  prix  eût  été  plus  élevé. 

Qu'à  teneur  de  l'article  821  Ce,  en  vigueur  lors  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  Rivier  pouvait  également  stipuler  au  profit  de 
Trépey  comme  condition  de  la  stipulation  qu'il  faisait  pour  lui- 
même. 

Qu'il  suffit  que  Trépey  déclare  vouloir  profiter  de  cette  sti- 
pulation pour  que  le  Lausanne-Ouchy  ne  puisse  se  soustraire 
aux  obligations  résultant  pour  lui  de  l'acte  de  vente,  et  notam- 
ment à  la  reconnaissance  qu'il  y  fait  de  l'existence  des  servi- 
tudes en  faveur  des  immeubles  Trépey. 

Considérant  enfin  que  soit  le  Président  du  Conseil  d'admi- 
nistration du  Lausanne-Ouchy,  soit  le  notaire  stipulateur  ont, 
plusieurs  années  après  la  passation  de  l'acte  de  vente  du  4  fé- 
vrier 1875,  expressément  reconnu  que  les  immeubles  actuelle- 
ment Trépey  étaient  au  bénéfice  d'une  servitude  de  ne  pas 
bâtir  sur  les  terrains  de  la  compagnie  provenant  de  Rivier. 

Que  les  lettres  émanées  de  ces  personnes  confirment  que, 
dans  l'intention  des  parties,  l'acte  de  vente  de  1875  maintenait 
les  servitudes  existant  dès  avant  1873  en  faveur  des  immeu- 
bles actuellement  Trépey, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  493  Ce  les  servitudes 
cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut 
plus  en  user. 

Qu'en  l'espèce,  les  immeubles  Trépey  n"«  1  et  2  du  plan 
Rossier,  du  6  mars  1896,  n'ont  jamais  cessé  de  profiter  des 
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servitudes  grevant  les  terrains  du  F^ausanne-Ouchy,  précédem- 
ment Kivier. 

Qu'en  effet  la  façade  élevée  sur  la  parcelle  provenant  du  do- 
maine public  est  percée  au  rez-de-chaussée  de  larges  baies,  et 
aux  étages  de  nombreuses  fenêtres,  par  lesquelles  partie  tout 
au  moins  des  immeubles  Trépey  provenant  de  Rivier  use  de  la 
servitude. 

Qu'il  n'importe  aucunement  que  cet  usage  soit  plus  ou 
moins  étendu,  et  ait  lieu  ou  non  en  faveur  de  toutes  les  parties 
du  fonds  dominant, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  496  Ce,  la  servitude  est 
éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 

Qu'à  teneur  de  l'article  497,  les  trente  ans  commencent  à 
courir  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues. 

Qu'en  l'espèce  les  servitudes  revendiquées  par  Trépey  sont 
continues. 

Que,  dès  lors,  il  incombait  au    Lausanne-Ouchy  d'établir,  ce 
qu'il  n'a  point  fait,  qu'il  avait  été  élevé  des  constructions  sur 
e  terrain  asservi,  trente  ans  au  moins  avant  l'ouverture  de 
'l'action, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen,  et  par  suite  le 
recours  en  son  entier. 


Vaud.  — -  Cour  de  Cassation,  pénale. 
Séance  du  i)  février  18î)7. 

Cocher  de  fiacre.  —  Appel  aux  voyageurs.  —  Cour  de  la 
gare.  —  Prétendue  oontravention.  —  Becours  admis.  — 
Règlements  de  police  de  Lausanne. 

Recours  Golaz. 

Lytpr/'s  les  règlements  de  polioe  de  hr  commune  de  Lausanne  //  est 
pi^rinis  ftiw  cochers  de  fiacre,  dans  les  stations,  de  faire  appel  an. r 
rof/af/ears,  pourrn  que  l'appel  ne  rercte  pas  une  fn-nw  inconre- 
nante  ou  par  trop  hruf/ante, 

Ensuite  de  rapports  du    commissaire  Gallaz  et  de  Tagent 
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n""  31,  la  Commission  de  police  de  la  Municipalité  de  Lausanne 
a,  le  21  janvier  1897.  condamné  Paul  Golaz,  cocher  à  Lausanne, 
à  7  fr.  d'amende,  du  paiement  de  laquelle  le  patron  de  Golaz  a 
été  déclaré  responsable  en  vertu  de  Part.  205  du  règlement  de 
police  de  Lausanne. 

Cette  sentence  se  fonde  sur  des  motifs  pouvant  se  résumer 
comme  suit  : 

Le  18  janvier,  à  8  7*  heure  du  matin  et  à  4  h.  55  min.  du 
soir,  Golaz,  stationné  à  la  gare  du  Jura-Simplon,  appelait  les 
voyageurs  en  criant  :  «  En  voiture  pour  Lausanne  I  »  Il  contre- 
faisait ainsi  remployé  du  Lausanne-Ouchy  (service  du  Lau- 
sanne-Gare). Ces  appels  avaient  le  caractère  d'une  réelle  pro- 
vocation vis-à-vis  de  l'employé  du  Lausanne-Ouchy.  Invité  à 
cesser  ses  appels,  Golaz  s'y  refusa  en  disant  :  «  Je  suis  en  droit 
d'appeler  les  clients  aussi  bien  que  le  Lausanne-Ouchy  >,  et 
continua.  Les  faits  et  gestes  de  Golaz  étaient  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique  et  tombent  sous  le  coup  de  l'art.  2 
du  règlement.  Les  appels  des  employés  du  Lausanne-Ouchy  et 
des  tramways  sont  tolérés  parce  qu'ils  se  font  à  une  grande 
distance  de  la  sortie  des  voyageurs  et  peuvent  rendre  service 
au  public  en  l'informant  qu'il  y  a  une  voiture  en  partance  ;  les 
appels  des  cochers  de  fiacre  n'ont  pas  la  même  utilité;  ils 
dégénèrent  en  cris  ;  s'ils  se  généralisaient,  ils  causeraient  dans 
la  cour  de  la  gare  un  tapage  que  la  police  doit  prévenir  ;  le  fia- 
cre étant  d'ailleurs  à  une  faible  distance  de  la  sortie  et  visible 
des  voyageurs,  l'appel  est  inutile. 

Golaz  a  déclaré  recourir  contre  cette  sentence.  Dans  son 
mémoire  il  invoque  en  résumé  les  considérations  suivantes  : 
Le  règlement  pour  les  fiacres  désigne  entre  autres  la  place  de 
la  gare  du  Jura-Simplon  comme  station  de  voitures  publiques. 
L'art.  16  porte  que  c  hors  des  stations  il  est  interdit  aux  co- 
chers de  faire  appel  aux  voyageurs  »  ;  donc  ils  peuvent  les  ap- 
peler dans  les  stations.  Golaz  était  donc  en  droit  d'appeler  les* 
voyageurs.  Le  règlement  ne  dit  pas  de  quelle  manière  l'appel 
peut  ou  doit  avoir  lieu  ;  en  employant  le  même  appel  que  le 
Lausanne-Ouchy,  appel  qui  est  admis  par  la  police,  Golaz  ne 
commettait  aucune  contravention.  A  supposer  qu'il  ait  imité  ou 
contrefait  un  employé  du  Lausanne-Ouchy,  il  n'y  aurait  là  m 
contravention  au  règlement,  ni  trouble  à  la  paix  publique, 
même  s'il  y  avait  provocation  à  l'égard  de  cet  employé.  L'inter- 
vention de  la  police  était  donc  intempestive.  L'art.  2  du  règle- 
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ment  était  inapplicable.  Enfin  l'intention  qu'aurait  eue  Golaz  est 
indifférente. 

Le  Procureur  Général  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  les 
motifs  ci>après  :  Si  le  cocher  peut,  dans  les  stations,  appeler 
les  voyageurs,  il  ne  le  peut  de  toute  manière  quelconque,  spé- 
cialement pas  par  des  cris.  Un  cocher  qui  ferait  appel  aux 
clients  à  l'aide  de  gestes  inconvenants,  de  vociférations  extraor- 
dinaires, serait  puni  ;  si  tous  les  cochers  voulaient  faire  comme 
Golaz,  la  police  devrait  intervenir,  et  le  droit  des  cochers  d'ap- 
peler le  public  sérail  vite  supprimé.  L'invitation  à  user  de  fia- 
cres doit  être  décente  et  convenable  ;  un  appel  bruyant  ne  se 
comprend  pas,  les  fiacres  stationnant  au  vu  de  chacun.  Pour  le 
Lausanne-Ouchy  il  en  est  autrement;  il  est  à  l'écart  et  le  pu- 
blic, l'étranger  surtout,  doit  être  avisé  du  prochain  départ  d'un 
train  ;  au  surplus  l'employé  du  F.ausanne-Ouchy  est  chez  lui 
quand  il  appelle;  Golaz  est  au  contraire  sur  la  place  publique. 
Le  rapport  et  la  sentence  constatent  enfin  que  les  appels  de 
Golaz  constituaient  une  provocation  à  l'égard  de  l'employé  du 
Lausanne-Ouchy;  cette  circonstance  suffit  à  motiver  l'applica- 
tion de  l'art.  2  du  règlement. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  libéré  le 
recourant  P.  Golaz  de  la  prévention. 

Motifs. 

Considérant  que  la  place  de  la  gare  a  été  désignée  comme 
lieu  de  stationnement  de  cinq  fiacres. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  16  du  règlement,  «  hors  des  stations,  il 
est  interdit  aux  cochers  de  faire  appel  aux  voyageurs  ». 

Qu'ainsi,  dans  les  stations,  ils  ont  le  droit  d'appeler  les'voya- 
geurs. 

Que  le  règlement  ne  dit  nulle  part  en  quelle  forme  cet  appel 
peut  ou  doit  èlre  fait. 

Que  dès  lors  il  suffit  que  cet  appel  ne  revête  pas  une  forme 
inconvenante  ou  par  trop  bruyante. 

Qu'en  l'espèce  il  est  seulement  établi  que  Golaz  a  par  deux 
fois  appelé  les  voyageurs  en  criant  :  «  En  voiture  pour  Lau- 
sanne! >  exactement  comme  l'employé  du  Îiausanne-Ouchy. 

Qu'un  tel  appel  ne  saurait  être  considéré  comme  portant 
atteinte  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  publique  (art.  2  du  règle- 
ment). 

Qu'il  est  indifférent,  à  ce  point  de  vue,  que  Golaz  ait  voulu 
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imiter  ou   même   provoquer  l'employé  du   Lausanne-Ouchy. 

Qu'enfin  cet  appel  n*était  point  superflu,  les  voyageurs  ne 
trouvant  à  la  gare  duJura-Simplon  quecinq  fiacres,  placés  der- 
rière les  omnibus  par  rapport  à  la  sortie  des  voyageurs,  et  les 
cochers  n'étant  point  autorisés  à  aller  au-devant  des  voyageurs 
pour  les  enj^ager  à  utiliser  leurs  voitures  (règlement  du  31  mars 
1883,  art.  4  et  9). 

Qu'ainsi  Golazn'a  fait  qu'user  de  son  droit,  et  n'a  contrevenu 

aucun  article  du  règlement  de  police. 

RéeiUli-léir?  d'cirrùts 

Louage  d'ouvrage.  -  Malgré  le  texte  français  de  l'art.  357,  al.  1 
GO.,  d'après  lequel  le  maître  doit  vérifier  l'état  de  l'ouvrage 
à  lui  livré  «  dans  le  délai  t/sNc/»,  on  ne  saurait  admettre  que 
l'intention  du  législateur  ait  été  de  ré.server  à  cet  égard  les 
usages  qui  pourraient  exister-en  matière  de  vérification  d'ou- 
vraî^es.  Conformément  à  ce  qui  résulte  des  te.xtes  allemand 
et  italien  du  Code,  le  véritable  sens  de  cette  disposition  lé- 
gale est  que  la  vérification  de  l'ouvrage  doit  avoir  lieu  aussi- 
tôt qu'elle  est  possible  d'après  la  marche  habituelle  des 
affaires,  ainsi  que  l'art.  246  CO.  le  prescrit  d'ailleurs  pour  la 
vérification  de  la  chose  vendue. 

L'art.  358  CO.,  relatif  aux  dommages-intérêts  dus  par  l'en- 
preneur  à  raison  des  défauts  de  l'ouvrage,  ne  réserve  pas 
davantage  les  usages  contraires  à  ses  dispositions;  il  ne 
pourrait  être  dérogé  à  celles-ci  que  par  convention  e-xpresse 
ou  tacite  des  parties. 
TF.,  28  décembre  1897.  Leresche  et  Barbey  c.  Glardon, 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  {2^^  section). 
Séance  du  20  janvier  1897. 

Divorce.  —  Beoouro  au  Tribunal  fédéral  portant  uniquement 
sur  les  oonséquenoes  du  divorce  quant  à  la  garde,  l'entre- 
tien et  réduoation  des  enfants.  — -  Application  du  droit 
cantonal  et  incompétence  du  Tribunal  fédéral.  —  Art.  49 
de  la  loi  fédérale  du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et 
le  mariage;  art.  66  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire 
fédérale. 

Dame  Humbert  contre  Humbert. 

Le  Tribunal  fédéral,  iianti  par  la  voie  d'un  recours  en  réforme, 
7i*est  compétent  pour  revoir  le  pronwicé  des  tribunaux  cantonaux 
au  sujet  des  cofiséquences  du  divorce  quxint  à  la  garde,  l'entretien 
et  Véducation  des  enfants,  que  lorsqu'il  eM  appelé  à  statuer  sur  fa 


question  du  divorce  elle-même.  Il  cesse  de  Cètre  lorsque  les  'parties 
ont  accepté  le  jugement  cantonal  sur  cette  question  principale. 


Le  3  juin  1892,  le  demandeur  Henry  Humbert,  agent  de  trans- 
port à  Florence,  avait  introduit  une  action  en  divorce  contre 
sa  femme  Ada-Elena-Emilia  née  Schmidt.  Par  jugement  du 
10  juillet  1893,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  avait  pro- 
noncé le  divorce  entre  les  époux  Humbert  en  vertu  de  l'art. 
47  de  la  loi  fédérale  sur  Tétat  civil  et  le  mariage.  Ensuite  de 
recours  de  dame  Humbert,  c^  jugement  fut  réformé  par  le  Tri- 
bunal fédéral  qui,  par  arrêt  du  9  novembre  1893,  prononça  la 
séparation  de  corps  de  deux  ans  entre  les  dits  époux.  Ceux-ci 
ne  s'étant  pas  réconciliés  pendant  ce  délai,  le  mari  Humbert  a 
renouvelé  sa  demande  de  divorce  le  14  décembre  1895  et  con- 
clu à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  : 

1»  Prononcer  le  divorce  entre  les  époux  Henry  Humbert  et 
Ada-Elena-Emilia  née  Schmidt  au  profit  du  demandeur  et  con- 
tre la  défenderesse; 

2«  Dire  que  les  deux  enfants  Olga-Elena,  née  le  5  février 
1885,  et  Emma- Léa- Adèle, née  le 22  juin  1888,  sont  attribuées  à 
leur  père  pour  leur  garde,  entretien  et  éducation,  à  l'entière 
exclusion  de  la  défenderesse; 

30  Condamner  dame  Humbert  aux  frais  et  dépens. 

La  défenderesse  a  conclu,  avec  suite  de  dépens,  à  ce  qu'il 
plaise  au  tribunal  déclarer  la  demande  mal  fondée; 

Reconventionnellement, 

lo  Prononcer  le  divorce  entre  les  époux  Humbert-Schmidt, 
et 

a)  Adjuger  aux  dits  époux  Humbert  conjointement,  pour  leur 
garde,  entretien  et  éducation,  les  deux  enfants  Olga-Etena  et 
Emma-Léa-Adèle; 

b)  Subsidiairement,  adjuger  à  dame  Humbert  la  cadette  de 
ses  filles  et  prononcer  que,  dans  cette  éventualité,  F.-Henry 
Humbert  devra  contribuer  pour  sa  part  à  Tentrelien  et  à  Tédu- 
cation  de  l'enfant  pour  une  somme  de  1800  fr.  par  an  jusqu'à  sa 
majorité; 

2"  En  tout  état  de  cause,  dire  et  prononcer  que  dame  Hum-, 
bert  aura  le  droit  d'avoir  chez  elle  pendant  six  niois  de  l'année, 
ou  ce  que  le  tribunal  fixera,  les  deux  enfants  ou  l'une  d'entre 
elles. 
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Par  jugement  du  6-7  octobre  1896,  communiqué  aux  parties 
le  3  décembre,  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel  a  : 

i*  Prononcé  le  divorce  entre  F.Henry  Humbert  et  Ada-Elena- 
Emilia  née  Schmidt; 

^  Confié  les  deux  enfants  pour  leur  garde,  entretien  et  édu- 
cation à  leur  père  Henry  Humbert; 

3^  Condamné  la  défenderesse  aux  frais  et  dépens  de  l'action. 

Ce  jugement  est  fondé,  en  ce  qui  concerne  l'attribution  des 
enfants  et  la  détermination  des  droits  de  celui  des  parents  qui 
n'en  a  pas  la  garde,  sur  les  dispositions  des  art.  188  et  189  Ce. 
neuchâtelois. 

Par  acte  du  21  décembre  1896,  dame  Humbert  a  déclaré  re- 
courir auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  des 
6-7  octobre  et  en  demander  la  réforme  partielle.  Elle  soutient 
que  malgré  les  nombreuses  tentatives  de  rapprochement  qu'elle 
aurait  faites  pendant  les  deux  ans  de  la  séparation  de  corps, 
son  mari  s'est  refusé  à  la  réconciliation  que  le  Tribunal  fédéral, 
dans  son  arrêt  du  9  novembre  1893«  avait  reconnue  possible. 
Par  suite  de  ce  refus,  elle  se  trouve  placée  aujourd'hui  sur  le 
même  pied  et  a  les  mêmes  droits  que  son  mari,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'attribution  des  enfants.  Elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

lo  Maintenir  la  partie  du  jugement  des  6-7  octobre  1896 
prononçant  le  divorce  entre  F. -Henry  Humbert  et  Ada-Elena- 
Eroilia  née  Schmidt; 

2*  Déclarer  le  recours  partiel  bien  fondé,  soit  réformer  pour 
le  surplus  le  dit  jugement,  en  adoptant  les  conclusions  de  la 
réponse  de  la  défenderesse. 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours, 
pour  cause  d'incompétence. 

Motifs. 

La  recourante  conclut  au  maintien  du  jugement  des  6-7  octo- 
bre 1896  en  tant  qu'il  prononce  le  divorce  entre  les  époux 
Humbert.  Il  n'y  a  donc  pas  de  recours  au  sujet  de  la  question 
du  divorce  elle-même,  qui  se  trouve  ainsi  définitivement  tran- 
chée par  le  jugement  cantonal  et  échappe  complètement  à 
l'examen  du  Tribunal  fédéral.  La  réforme  demandée  par  la 
recourante  concerne  uniqtiement  les  conséquences  du  divorce 
quant  à  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants.  Or  ces 
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conséquences  sont  régies  non  par  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil 
et  le  mariage  (voir  art.  49),  mais  par  la  législation  du  canton  à 
la  juridiction  duquel  le  mari  est  soumis.  Aussi  bien,  dans  l'es- 
pèce, le  Tribunal  cantonal  deNeuchâtel  les  a  réglées  en  applica- 
tion des  dispositions  du  Gode  civil  neuchâtelois(art.l88etl89). 
La  question  que  soulève  le  recours  n'appelle  donc  pas  l'appli- 
cation d'une  loi  fédérale  et  dès  lors  le  Tribunal  fédéral  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître  (art.  56  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale).  Il  ne  le  serait,  conformément  à  la  jurispru- 
dence antérieure,  que  si,  étant  appelé  à  statuer  sur  la  question 
du  divorce  elle-même,  son  prononcé  sur  ce  point  rendait  né- 
cessaire une  modification  du  prononcé  de  l'instance  cantonale 
au  sujet  des  conséquences  du  divorce  quant  à  l'entretien  et 
l'éducation  des  enfants.  Mais  la  question  du  divorce«  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  est  tranchée  définitivement  par  le  jugement  cantonal. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  29  décembre  1896. 


Action  en  rectifioation  d'un  bornage  opéré  par  la  commission 
cadastrale.  —  Conolusions  reoonventionnelles  du  défen- 
deur en  reconnaissance  d'un  droit  de  passage.  —  Retran- 
chement. —  Recours  suspensif  au  Tribunal  cantonal.  — 
Preuve  testimoniale  tendant  à  expliquer  un  acte.  —  Ad- 
mission. —  Art.  975  Co.  ;  art.  166  al.  3,  227  et  266  Cpo  ; 
art.  21  CR. 

Dame  Chédel  contre  Manganel. 

L* incident  visant  le  retraîiche^nent  de  œndusions  reconventionnefles 
de  la  réponse  rentre  dans  la  compétence  du  président  du  tribunal, 
chargé  de  V instruction  de  la  cause,  et  non  da?is  celle  du  tribunal 
en  corps*  Mais  le  prononcé  présidentiel  statuant  sur  cet  incident 
est  susceptible  (tun  recou7's  suspensif  au  Tribunal  cantonal» 

A  teneur  de  Car  1. 160,  al.  3  Cpc.,  il  y  a  lieu  à  retrancheme?il  des 
conclusions  reconventionnelles  prises  par  le  défendeur  dans  le  but 
dé  se  faire  reconnaître  im  droit  de  passage,  alors  que  Vaction  qui 
lui  est  intentée  par  le  demandeur  tend  simplement  à  obtenir  la 
rectification  d'un  pronoyicé  de  la  commission  cadastrale,  comme 
portant  atteinte  à  ses  droits  de  pi^opriété. 

Vu  les  art.  221  et  265  Cpc.  il  n*y  a  pas  lieu  d'autoHserla  preuve 
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par  témoins  ou  'par  experts  d*alléçués  se  rapportant  à  des  conclu- 
sions reconventionnelles  retranchées  du  procès. 


Par  demande  du  â8  septembre  1896,  Marianne  née  Manga- 
nel,  femme  de  David  Chêdel,  à  Montcherand,  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens  contre  le  défendeur  Jules  Manganel, 
au  dit  lieu  : 

i^  Qu'en  rectification  du  prononcé  de  la  commission  cadas- 
trale de  Montcherand,  du  9  juillet  1896,  le  bornage  entre 
Tarticle  du  350,  plan  folio  2,  du  10,  Es  Arénaz,  propriété  de  la 
demanderesse,  et  Tart.  du  359,  plan  folio  2,  du  iO,  Es  Arénaz, 
propriété  du  défendeur ,  doit  être  fait  conformément  à  l'acte 
de  vente  du  5  juin  1880,  en  tenant  compte  d'une  parcelle  de 
4  mètres  à  prendre  au  nord  de  l'article,  formant  un  triangle 
ayant  pour  limites  :  au  sud,  une  ligne  partant  du  parement 
extérieur  du  mur  de  soutènement  du  pont  de  la  grange  de 
Jules  Manganel  pour  aboutir  à  l'ancienne  route  de  Jougne  ;  au 
nord^ouest,  la  route  de  Jougne  ;  au  nord-est,  le  passage  servant 
d'accès  à  la  grange  haute  de  Jules  Manganel,  —  la  parcelle  ainsi 
délimitée  revenant  au  dit  Jules,  fieu  François  Manganel,  et  le 
surplus  de  l'article  restant  la  propriété  de  Marianne,  née  Man- 
ganel, femme  de  David  Chédel. 

2o  Que  le  défendeur  est  débiteur  de  la  demanderesse  de  sa 
part  aux  frais  du  prononcé  de  la  commission  cadastrale  du 
9  juillet  1896. 

Dans  une  réponse  du  25  octobre  1896,  Jules  Manganel  a  con- 
clu avec  dépens  à  libération  de  la  demande,  et  au  maintien 
du  bornage  du  9  juillet  1896.  Subsidiairement  et  reconven- 
lionnellement,  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
que  pour  l'usage  et  l'utilité  de  son  bâtiment,  sis  à  Montche- 
rand, le  défendeur  a  droit  de  passage  à  char  au  travers  du 
champ,  sis  en  Ârenaz,  art.  359  du  cadastre  de  Montcherand, 
plan  folio  2,  n»  10,  la  largeur  du  passage  étant  de  trois  mètres, 
et  le  passage  devant  aboutir  dès  l'ancienne  route  de  Jougne, 
sur  le  pont  de  la  grange  du  défendeur. 

Â  l'audience  préliminaire  du  2  décembre  1896,  le  défendeur 
a  complété  ses  conclusions  reconventionnelles  en  fournissant 
comme  suit  la  désignation  cadastrale  de  son  bâtiment  : 

Article  du  63,  du  441  et  du  20,  plan  folio  2,  des  numéros  12, 
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11  et  13, 2o,  bâtiment  soit  logement,  cave  voûtée,  galetas,  écurie 
et  remise,  grange. 

La  demanderesse,  se  déterminant  sur  la  conclusion  prise 
subsidiairement  et  reconventionnellement  en  réponse,  déclara 
conclure  avec  dépens  et  par  voie  incidentelle  au  retranchement 
de  la  dite  conclusion,  celle-ci  tendant  à  introduire  un  élément 
nouveau  au  procès  et  à  changer  la  nature  de  la  question  en 
litige. 

De  son  côté,  le  défendeur  dicta  qu'il  concluait  à  libération  de 
cet  incident,  avec  dépens. 

A  Tappui  de  son  système  juridique,  Jules  Manganel  a  allégué 
entre  autres  les  faits  ci-après,  dont  il  déclara  vouloir  entre- 
prendre la  preuve  par  témoins  : 

«  No  11.  C'est  en  1850  que  François  ITeu  Christ  Manganel  a 
construit  sa  maison,  sise  à  Montcherand,  ainsi  que  le  pont  de 
grange  dont  l'entrée  donne  sur  le  champ,  art.  359,  plan  folio  2, 
no  10. 

€  No  1*2.  Depuis  l'année  1850,  ce  pont  de  grange  a  toujours 
existé,  tel  qu'il  existe  actuellement. 

«  No  14.  Lorsqu'il  a  construit  son  pont  de  grange,  François 
ffeu  Christ  Manganel  a  prié  Frédéric  fîeu  Frédéric  Manganel  de 
lui  vendre  une  fraction  de  l'art.  359,  de  façon  à  permettre  aux 
chars  l'accès  du  pont  de  grange. 

€  N»  15.  Frédéric  flfeu  Frédéric  Manganel  a  répondu  qu'il  y 
consentirait.  Il  a  fixé  le  prix  de  50  fr.,  ancienne  valeur,  que 
François  Manganel  lui  a  payé.  Mais  l'acte  de  vente  n'a  pas  été 
passé. 

«  No  16.  Depuis  la  construction  du  pont  de  grange  jusqu'à  ce 
jour,  soit  durant  plus  de  trente  ans  avant  l'année  1896,  Fran- 
çois Manganel  et  ses  successeurs  ont  toujours  passé  à  char  sur 
l'art.  359,  plan  folio  %  no  10,  pour  l'usage  habituel  de  leur  pont 
de  grange. 

«  N"17.  En  1880,  Frédéric  et  François  Manganel  décidèrent 
de  passer  acte  de  la  vente.  Le  notaire  Spengler  fut  appelé  à 
cet  effet  sur  place.  Les  parties  et  le  notaire  procédèrent  alors 
comme  suit  : 

€  No  18.  L'espace  nécessaire  pour  l'accès  des  chars  au  pont 
de  grange  fut  d'abord  mesuré  à  l'œil,  et  Frédéric  Manganel 
détermina  cet  espace  en  plantant  un  piquet. 

«  N*  19.  Puis  il  fut  procédé  à  la  plantation  d'une  borne  en 
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granit,  destinée  à  limiter  au  sud  la  fraction  de  Fart.  359  qui 
avait  ainsi  été  mesurée  à  l'œil. 

€  N"  20..  Après  cela,  le  notaire  Speiigler  calcula  la  super- 
ficie de  la  fraction  de  l'art.  359  limitée  de  la  sorte. 

c  N»  22.  Mais,  au  cours  de  son  calcul,  le  notaire  Spengler  fit 
une  faute  de  virgule,  de  sorte  que  le  résultat  de  ce  calcul 
donna  quatre  mètres  au  lieu  de  quarante  mètres. 

€  N**  23.  Un  tiers  qui  se  trouvait  présent  vit  cette  erreur.  Il  en 
fit  l'observation  au  notaire  Spengler,  qui  refusa  d'y  croire  et 
n'en  tint  pas  compte. 

«  N<>  28.  En  isiso,  le  prix  du  terrain  à  Montcherand  n'était 
pas  supérieur  à  16  fr.  la  perche. 

«  N*  25.  Depuis  le  5  juin  1880,  la  dite  borne  en  granit  (voir 
allégué  24)  a  toujours  existé,  et  elle  existe  encore  aujourd'hui. 

«  N»  27.  Le  vendeur  Frédéric  Manganel  a  reconnu  que  la 
borne  indiquée  sur  un  plan  du  7  décembre  1891,  signé  G.  Bour- 
geois —  plan  produit  -  est  bien  celle  qui  a  été  plantée  le 
5  juin  1880.  >  ' 

Le  défendeur  déclara  en  outre  vouloir  faire  intervenir  une 
expertise,  notamment  sur  ses  allégués  13  et  21,  ainsi  conçus  : 

c  N»  13.  Il  n'est  pas  possible,  et  il  n'a  jamais  été  possible 
d'entrer  sur  le  pont  de  grange,  ou  d'en  sortir  avec  de  gros  chars, 
sans  passer  sur  l'article  359,  plan  folio  2,  n®  10 

«  N"  21.  Cette  fraction  de  l'art.  359  avait  une  superficie  ap- 
proximative de  quarante  mètres.  » 

La  demanderesse  dicta  au  procès-verbal  qu'elle  s'opposait 
aux  preuves  testimoniales  entreprises  sur  les  allégués  11, 12,14, 
15, 17,  18, 19,  20,  22,  23,  25,  27  et  28,  ainsi  qu'à  celle  par  ex- 
pertise des  allégués  21  et  13,  Marianne  Chédel  estimant  que 
tous  ces  faits  sont,  ou  sans  pertinence  en  la  cause,  ou  vont  à 
rencontre  d'un  acte  valable. 

De  son  côté  le  défendeur  déclara  conclure  à  libération, 
avec  dépens,  de  ces  incidents,  et  dicta  que,  par  surcroît  de 
précaution,  il  alléguait  le  fait  suivant  : 

€  N"30.  C'est  par  erreur  que  l'acte  de  vente  du  5  juin  1880 
indique  une  superficie  vendue  de  quatre  mètres  seulement. 
L'espace  de  terrain  qui  fut  mesuré  le  5  juin  1880,  et  qui  est 
compris  dans  les  limites  indiquées  par  le  dit  acte  de  vente 
a  en  réalité  une  superficie  d'environ  quarante  mètres.  » 

Jules  Manganel  annonça  vouloir  établir  cet  allégué  par  ex- 
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pertise,  mais  la  demanderesse  déclara  s'opposer  à  ce  genre  de 
preuve,  l'expertise  requise  ne  portant  en  effet  pas  sur  un  état  de 
fait  bien  et  duement  précisé. 

Le  défendeur  dit  conclure  à  libération  avec  dépens  de  ce 
nouvel  incident  et  parties  firent  insérer  au  procès-verbal 
qu'elles  s'admettaient  réciproquement  au  recours  sur  tous  les 
incidents. 

Par  prononcés  incidentels  du  2  décembre  1896,  le  Président 
du  tribunal  d'Orbe  statua  comme  suit  sur  les  diverses  diffi- 
cultés de  procédure  soulevées  : 

1.  Il  retrancha  du  procès  les  conclusions  subsidiaires  et 
reconventionnelles  de  la  réponse. 

2.  Il  admit  les  preuves  testimoniales  et  par  expertise  annon- 
cées par  le  défendeur  sur  les  allégués  11, 12,  14,  ib,  17, 18, 
19,  20,  22,  23,  25,  27  et  28, 13  et  21. 

3.  Il  admit  enfin  la  preuve  par  expertise  du  fait  30,  et  dit 
que  tous  les  frais  des  jugements  incidents  suivraient  le  sort  de 
la  cause  au  fond. 

Cette  décision  est  motivée,  en  substance,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Ad  i.  Le  procès  roule  sur  une  question  de  rectification  d'un 
prononcé  delà  commission  cadastrale,  au  sujet  de  la  propriété 
d'une  parcelle  de  l'art.  359  du  cadastre  de  Montcherand.  Or, 
les  conclusions  subsidiaires  et  reconventionnelles  du  défendeur 
tendent  à  l'obtention  d'un  droit  de  passage  au  travers  de  celte 
parcelle,  en  faveur  du  bâtiment  de  Jules  Manganel.  Ces  con- 
clusions n'ont  ainsi  pas  trait  au  même  ordre  d'idées  ou  de  faits; 
elles  changent  la  nature  de  la  question  en  litige,  et  portent  sur 
autre  chose  que  le  principal  ou  l'accessoire  du  procès. 

Ad  2.  Les  preuves  indiquées  portent  sur  des  faits  qui  se 
sont  passés  avant  l'acte  du  5  juin  1880,  notamment  sur  la 
plantation  de  bornes.  L'acte  de  vente  donne  deux  versions  qui 
s'excluent  l'une  et  l'autre  ;  elles  sont  contradictoires  et  néces- 
sitent des  explications,  spécialement  quant  à  la  position  de  la 
borne  existante  sur  le  terrain,  à  l'endroit  où  la  ligne  sépara- 
tive  est  censée  passer. 

Ensuite  de  ces  contradictions,  les  explications  sur  les  préli- 
minaires sont  nécessaires  ;  il  s'agit  d'expliquer  l'acte  sans  en 
détruire  la  lettre. 

Ad  S.  La  demande  d'expertise  n'a  d'autre  but  que  d'expli- 
quer l'acte  sur  le  terrain. 
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Dans  son  mémoire  du  16  décembre  1896,  Marianne  Chédel  a 
conclu  au  maintien  de  la  décision  présidentielle  en  ce  qui  con- 
cerne le  retranchement  des  conclusions,  mais  en  revanche  à  la 
réforme  de  ce  prononcé  en  ce  qui  a  trait  aux  deux  incidents 
sur  preuves. 

De  son  côté,  Jules  Manganel  a  conclu,  dans  un  mémoire  du 
même  jour,  au  maintien  de  ses  conclusions  libératoires  de 
tous  les  incidents  adverses. 

Spécialement  au  sujet  du  prononcé  sur  retranchement  de 
conclusions,  le  défendeur  estime  que  c'est  le  tribunal  en  corps 
qui  serait  seul  compétent  pour  refuser ,  par  son  jugement 
au  fond,  d'examiner  des  conclusions  reconventionnelles^  et 
qu'ainsi  Marianne  Cliédel  ne  devait  pas  élever  d'incident,  mais 
se  borner  à  dicter  qu'elle  concluait  par  voie  exceptionnelle  à 
ce  qu'il  plût  au  tribunal  ne  pas  entrer  en  matière  sur  les  con- 
clusions reconventionnelles. 

A  son  tour,  Marianne  Chédel  oppose  sur  ce  point  une  sur- 
exception au  défendeur,  consistant  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
recours  suspensif  contre  le  prononcé  en  retranchement  de 
conclusions  reconventionnelles,  cette  question  faisant  partie 
de  l'instruction  du  procès  et  devant  être  tranchée  par  la  voie 
incidente,  alors  que  l'article  166,  al.  3  Cpc.  ne  prévoit  pas  de 
recours  dans  un  cas  semblable. 

Statuant  sur  ces  divers  incidents,  le  Tribunal  cantonal  a 
maintenu  les  décisions  du  Président  du  tribunal  d'Orbe,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  allégués  n^ll,  12  et  13,  dont  la  preuve 
annoncée  n'est  pas  autorisée. 

Motifs, 

Considérant  que  le  prononcé  sur  retranchement  de  conclu- 
sions reconventionnelles  ne  peut  être  assimilé  au  jugement 
incident  proprement  dit,  tel  qu'il  est  prévu  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  mais  qu'il  doit  être  envisagé  comme  un  juge- 
ment au  fond. 

Qu'en  effet,  bien  que  la  décision  dont  est  recours  ait  été  ins- 
truite et  jugée  en  la  forme  incidente,  elle  n'en  a  pas  moins 
touché  à  une  question  intéressant  les  conclusions  du  défendeur, 
soit  le  fond  du  procès. 

Que  le  jugement  du  2  décembre  1896  est  en  conséquence 
susceptible  d*un  recours  suspensif  au  Tribunal  cantonal. 

Qu'au  reste,  si  Marianne  Chédel  estimait  qu'il  en  fût  autre- 
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nient,  elle  eût  dû  en  faire  l'objet  d'une  réquisition  spéciale 
lors  de  l'audience  préliminaire,  au  lieu  de  consentir  à  ce  que 
tous  les  incidents  soulevés  fussent  portés,  par  voie  de  recours, 
devant  l'instance  supérieure. 

Qu'ainsi  la  demanderesse  était  à  tard,  dans  son  mémoire 
du  16  décembre  1896,  pour  soulever  une  question  de  procé- 
dure consistant  à  proposer  la  sur-exception  y  mentionnée, 
laquelle  doit  dès  lors  être  écartée  comme  non  fondée. 

Considérant  que  l'incident  visant  le  retranchement  des  con- 
clusions subsidiaires  et  reconventionnelles  de  la  réponse  cons- 
titue un  point  de  procédure  intéressant  uniquement  l'instruc- 
tion  de  la  cause. 

Qu'en  effet,  le  jugement  présidentiel  du  2  décembre  courant 
ne  préjuge  en  quoi  que  ce  soit  la  question  de  savoir  si  ces  con- 
clusions sont,  au  fond,  bien  ou  mal  fondées,  car  il  ne  statue 
que  sur  celle  de  savoir  si  Manganel  a  le  droit  d'exiger  que  ces 
conclusions-là  soient  appréciées  en  même  temps  que  les  con- 
clusions de  la  demanderesse,  relatives  à  la  rectification  d'un 
prononcé  de  la  commission  cadastrale. 

Qu'il  s'agit  donc  bien  d'une  question  préliminaire,  qui  devait 
être  tranchée  avant  le  fond,  et  dont  la  connaissance  apparte- 
nait au  Président,  chargé  de  l'instruction  de  la  cause,  et  non 
au  tribunal  en  corps. 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  moyen  de  forme  soulevé 
Jans  le  mémoire  du  défendeur  ne  saurait  être  accueilli  comme 
fondé. 

Sur  le  fond  même  de  la  question,  considérant  que  l'art.  166, 
al.  3  Cpc,  applicable  à  l'espèce,  dispose  que  les  conclusions 
reconventionnelles  ne  peuvent  porter  que  sur  le  principal  ou 
sur  l'accessoire  du  procès,  sans  pouvoir  d'ailleurs  changer  la 
nature  de  la  contestation. 

Que  la  demanderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  statué  qu'en 
rectification  d'un  prononcé  de  la  commission  cadastrale,  le 
bornage  entre  l'article  du  359,  plan  folio  2,  du  n«10.  Es  Arénaz, 
propriété  de  Marianne  Chédel,  et  l'article  du  359,  plan  folio  2, 
du  n»  10,  Es  Arénaz,  propriété  de  Jules  Manganel,  doit  être 
fait  conformément  à  un  acte  de  vente  du  5  juin  1880. 

Que  de  son  côté  le  défendeur,  après  avoir  conclu  à  libéra- 
tion de  la  prétention  adverse,  a  pris  des  conclusions  subsidiai- 
res et  reconventionnelles  tendant  à  ce  qu'il  fût  prononcé  que 
pour  l'usage  et  l'utilité  de  son  bâtiment,  articles  du  63,  du  441 
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et  du  20,  plan  folio  2,  des  n^s  12, 11  et  13,  2^,  à  Montcherand, 
Jules  Manganel  a  droit  de  passage  à  char  au  travers  du  champ 
sis  Es  Arénaz,  article  359,  plan  folio  2,  du  n®  10. 

Considérant  que  l'action  introduite  par  Marianne  Chédel  est 
fondée  sur  Tarticle  21  du  Code  rural,  la  demanderesse  préten- 
dant que  le  prononcé  intervenu  a  porté  atteinte  à  ses  droits  de 
propriété,  tels  qu'ils  résulteraient  d'un  acte  de  vente  du  5  juin  ',1^ 

1880. 

Que  les  conclusions  subsidiaires  et  reconvenlionnelles  du 
défendeur,  tendant  à  faire  prononcer  que  la  propriété  de  Ma- 
rianne Chédel  est  grevée  d'une  servitude  de  passage,  appellent 
ainsi  l'application  de  principes  juridiques  absolument  diffé- 
rents de  ceux  invoqués  à  l'appui  de  la  demande. 

Qu'il  est  donc  bien  certain  que  ces  conclusions  du  défendeur 
changent  la  nature  de  la  question  en  litige  et  qu'elles  ne  sau- 
raient être  maintenues  au  procès,  au  regard  de  l'article  166, 
al.  3  Cpc. 

Considérant,  quant  aux  incidents  sur  preuves,  qu'il  y  a  lieu, 
tout  d'abord,  de  faire  une  distinction  entre  les  allégués  concer- 
nant les  conclusions  libératoires  du  défendeur,  et  ceux  indi- 
qués à  l'appui  des  conclusions  subsidiaires  et  reconvention- 
nelles de  cette  partie,  qui  viennent  d'être  retranchées. 

Qu'au  nombre  de  cette  dernière  catégorie  d'allégués  figurent 
ceux  sous  nos  H,  12  et  13,  qui  se  rapportent  uniquement  à  des 
circonstances  de  fait  intéressant  le  droit  de  passage  réclamé 
par  Jules  Manganel. 

Que  ces  allégués  n'ayant  plus  aucune  importance  au  procès, 
les  preuves  par  témoins  et  l'expertise  annoncée  à  leur  endroit 
ne  sauraient  être  autorisées,  vu  les  prescriptions  des  articles 
227  et  265  Cpc. 

Considérant  sur  les  allégués  14,  15, 17, 18, 19, 20,  22,  23,  25, 
27  et  28,  dont  la  preuve  a  été  entreprise  par  témoins,  et  21  par 
expertise,  que  l'acte  de  vente  du  5  juin  1880,  au  bénéfice  du- 
quel veut  se  placer  Marianne  Chédel,  transmet  à  François  ffeu 
Christ  Manganel  une  parcelle  de  champ  de  l'art.  359,  Es  Aré- 
naz, à  prendre  à  l'angle  nord  de  l'article  par  un  triangle  ayant 
pour  limites,  au  sud  une  ligne  partant  du  parement  extérieur 
du  mur  de  soutènement  du  pont  de  grange,  propriété  de  l'ac- 
quéreur, pour  aboutir  à  l'ancienne  route  de  Jougne  par  une 
borne  en  granit,  plantée  le  même  jour. 

Que  ce  contrat,  bien  qu'il  indique  la  contenance  vendue 
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d'une  Éaçon  précise  (4  mètres),  ne  s'énonce  pas  de  la  même 
manière  en  ce  qui  concerne  les  limites,  ainsi  que  cela  vient 
d'être  constaté. 

Considérant  que  l'art.  975  Ce.  autorise  la  preuve  testimo- 
niale lorsqu'il  s'agit  simplement  d'expliquer  l'acte,  sans  en 
détruire  la  lettre. 

Qu'en  l'espèce,  les  faits  dont  la  preuve  testimoniale  est  en- 
treprise concernent  des  circonstances  qui  ont  précédé,  pour  la 
plus  grande  partie,  la  passation  de  l'acte  du  5  juin  1880,  et  ont 
trait  notamment  à  la  plantation  de  bornes. 

Qu'en  présence  des  deux  versions  contradictoires  renfer- 
mées dans  l'acte,  celle  de  la  contenance  et  celle  des  limites,  il 
est  certain  que  Jules  Manganel  doit  être'' autorisé  dans  sa 
preuve,  laquelle  n'a  d'autre  but  que  celui  d'expliquer  l'acte, 
dont  la  lettre  continue  à  subsister. 

Considérant  que  la  demande  d'expertise  indiquée  sur  l'allé- 
gué 21  concerne  un  état  de  fait  qui  a  été  précisé,  lequel  parait 
avoir  de  l'importance  au  procès. 

Qu'ainsi  le  défendeur  doit  être  reconnu  fondé  dans  sa  réqui- 
sition d'expertise. 

Considérant,  sur  l'incident  soulevé  à  propos  de  la  demande 
d'expertise  concernant  le  fait  30,  que  cet  allégué,  rapproché  du 
fait  21,  parait  suffisamment  précis  pour  autoriser  cette  de- 
mande, à  teneur  de  l'art.  265  Cpc. 

Que  l'expertise  ne  pouvant  être  refusée  que  dans  le  seul  cas 
où  le  fait  à  établir  est  sans  influence  sur  le  fond  ou  sans  impor- 
tance au  procès,  et  ne  constituant  d'ailleurs  qu'un  indice  que 
le  juge  apprécie  librement,  l'opposition  de  Marianne  Chédel  ne 
saurait  être  admise. 

Qu'en  effet,  il  paraît  important  à  la  cause  qu'il  soit  fourni 
des  indices  du  fait  allégué  par  Jules  Manganel,  à  savoir  que 
ce  serait  par  erreur  que  l'acte  de  vente  indique  une  superficie 
vendue  de  4  mètres  seulement. 


Taud.  —  Cour  fiscale. 
Séance  du  16  février  1897. 


Succession  ouverte  hors  du  canton,  mais  comprenant  des 
immeubles  situés  dans  celui-ci.  —  Production  faite  tar- 
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diyement,  par  les  héritiers,  des  pièoes  justifloatives  de 
leur  qualité.  —  Absence  de  l'un  d'eux.  —  Prétendu 
défttut  de  connaissance.  —  Amende  prononcée  néan- 
moins. —  Art.  23,  24  et  41  de  la  loi  du  31  janvier  1889 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 


Hoirs  B.  contre  Etat  de  Vaud. 


La  cirœnstance  que  Viin  des  'cohéritiers  d'une  succession  ouverte 
liors  du  canton  n'aurait  pas  eu  connaissance,  vu  son  absence,  de 
rouverture  de  la  succession,  n'autorise  pas  les  autres  cohétitiei-s 
à  laisser  écouler  le  délai  fiœé  à  l'art.  24  de  la  loi  du31ja7voier 
1889  sur  la  pet'ception  du  droit  de  mutation  pour  produire  les 
pièces  justificatives  de  leur  qualité  et  obtenir  l'envoi  en  possession, 
dujis  le  canton  de  Vaud,  des  immeubles  sis  dans  celui-ci.  Au  con- 
traire, il  leur  incombe  de  provoquer,  en  temps  opporUin,  la  îiomi- 
nation  d'u7i  curateur  au  cohéritier  absent. 


La  succession  de  D.-L.  B.,  ouverte  à  Genève  le  30  janvier 
1896,  comprend  des  immeubles  situés  dans  le  canton  de  Vaud, 
d'une  valeur  cadastrale  de  198.984  fr. 

Le  28  décembre  1896,  le  Département  des  finances  a  avisé 
le  receveur  du  district  de  Lausanne  que  la  désignation  de  cette 
succession  venait  de  lui  parvenir,  et  qu'en  présence  des  termes 
de  l'art.  24  de  la  loi  du  Si  janvier  i889,  il  y  avait  à  relever 
contre  les  héritiers  une  contravention  pour  production  tardive 
des  pièces  justificatives  de  cette  qualité;  le  Département  invi- 
tait, dès  lors,  le  receveur  à  dénoncer  le  cas  au  Préfet,  en  vue 
de  l'application,  contre  les  héritiers  B.,  de  l'article  24  de  la  loi 
précitée. 

En  conformité  de  cet  avis,  le  receveur  transmit  au  Préfet, 
le  30  décembre  écoulé,  copie  de  la  lettre  du  Département  des 
finances,  et  le  16  janvier  1897  le  Préfet,  après  avoir  entendu 
le  représentant  de  l'hoirie  B.,  prononça  contre  celle-ci  une 
amende  de  397  fr.  97,  augmentée  de  1  fr.  65  pour  frais  de  pré- 
fecture. 

Le  mandataire  des  héritiers  ayant  déclaré  ne  pas  se  sou- 
mettre à  ce  prononcé,  celui-ci  s'esi  trouvé  réputé  non  avenu, 
et  la  cause  a  été  déférée  d'office  à  la  Cour  fiscale,  à  teneur  de 
l'article  6  de  la  loi  du  22  novembre  1895  sur  la  répression  des 
contraventions  en  matière  fiscale. 

Dans  leur  mémoire,  les  hoirs  B.  ont  conclu  à  libération  en 
se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

Les  héritiers  invoquent  le  principe  posé  à  l'article  24,  der- 
nier paragraphe  de  la  loi  du  31  janvier  1889.  Au  moment  du 
décès  de  leur  auteur,  l'un  des  héritiers,  le  fils  du  défunt,  se 


—    174    — 

trouvait  dans  la  Guyane  française  ;  les  lettres  qui  lui  ont  été 
adressées  pour  lui  faire  part  du  décès  et  lui  denoander  des 
pouvoirs  sont  restées  jusqu'ici  sans  réponse.  Un  acte  de  noto- 
riété, reçu  Fontana,  notaire  à  Genève,  le  3  octobre  1896,  con- 
state en  tout  cas  qu'à  cette  date  l'héritier  en  question  est 
«  sans  domicile  ni  résidence  connus.  »  C'est  dans  ces  circon- 
stances que  ses  cohéritiers  ont  requis  et  obtenu  la  nomina- 
nation  d'un  curateur,  et  c'est  le  lo  octobre  que  ce  dernier  a 
accepté  la  succession. 

Jusqu'à  la  nomination  du  curateur  (13  octobre  1896),  il 
était  de  toute  impossibilité  de  produire  au  juge  de  paix  de 
Lausanne  le.s  pièces  et  titres  justificatifs  de  la  qualité  d'héri- 
tier de  l'absent.  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  qu'aussi 
longtemps  que  l'absent  ne  donnait  pas  signe  de  vie  et  qu'il 
n'était  pas  représenté  par  un  curateur,  ses  trois  cohéritiers 
indivis  ne  pouvaient  procéder  isolément,  car  il  y  avait  lieu  à 
un  envoi  en  possession  unique  pour  les  quatre  enfants;  cela 
ressort  aussi  du  fait  que  l'amende  a  frappé  toute  l'hoirie,  soit 
les  quatre  enfants. 

Le  fisc,  représenté  par  le  Procureur-Général,  a  conclu  au 
maintien  du  prononcé  préfectoral,  estimant,  d'une  part,  que 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  trois  filles  du  défunt,  présen- 
tes, ne  prissent  soin  de  remplir  les  formalités  requises  pur 
l'article  Û3  de  la  loi  sur  le  droit  de  mutation,  et,  d'autre  part, 
que  pour  se  placer  au  bénéfice  de  l'article  24  de  la  loi,  l'héri- 
tier absent  devait  prouver  qu'il  n'a  eu  connaissance  du  décès 
qu'à  une  date  déterminée,  d*où  partirait  le  délai  de  cet  art  24. 

Statuant,  la  Cour  fiscale  a  maintenu  l'amende  prononcée  par 
le  Préfet. . 

Motifs, 

Considérant  que  D.-L.  B.  est  décédé  à  Genève,  où  sa  succes- 
sion s'est  ouverte  le  30  janvier  1896,  en  laissant  comme  héri- 
tiers ses  quatre  enfants,  savoir  trois  filles,  domiciliées  à  Ge- 
nève, et  son  fils,  Charles  B.,  dans  la  Guyane  française. 

Considérant  que  l'héritier  d'une  succession  ouverte  hors  du 
canton,  comprenant  des  immeubles  situés  dans  le  canton,  est 
tenu,  aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du  31  janvier  1889 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation,  de  produire  au  juge 
de  paix  du  cercle  de  la  situation  des  immeubles  les  titres  et 
pièces  justificatives  de  sa  qualité  d'héritier. 

Que  cette  production  doit  avoir  lieu  (art.  24  de  la  loi)  dans 
le  délai  de  six  mois,  si  la  succession  s'est  ouverte  dans  un 
autre  canton  de  la  Suisse. 

Qu'ainsi,  en  l'espèce,  les  héritiers  avaient  un  délai  échéant 
le  30  juillet  1896  pour  faire  la  production  de  leurs  pièces  en 
mains  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 


I 
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Que  pour  justifier  le  retard  qu'ils  ont  apporté  dans  ce  dépôts 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  46  octobre  4896,  ces  héritiers  invoquent 
le  dernier  paragraphe  de  Tart.  24  de  la  loi,  et  soutiennent  qu'iU 
ne  pouvaient  procéder  isolément,  niais  devaient  attendre  Tas- 
senliment  de  l'absent  Charles  B.,  et,  à  ce  défaut,  la  décision  du 
curateur  qui  lui  a  été  nommé  le  43  octobre  4896  par  la  justice 
de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 

Considérant  que  cette  disposition  de  la  loi  porte  que  dans  le 
cas  où  l'héritier  prouve  n'avoir  pas  eu  connaissance  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  le  délai  de  production  ne  court  qu'à 
partir  du  jour  où  il  a  connu  le  décès. 

Qu'il  s'impose  de  faire  ici  une  distinction  entre  les  héritiers 
deD.-L.  B.,  et  de  constater  que  ses  filles,  lesquelles  habitaient 
avec  leur  père  au  moment  du  décès,  ne  sauraient  en  aucune 
façon  se  placer  au  bénéfice  de  cet  article  24,  dernier  alinéa 
de  la  loi  du  34  janvier  4889. 

Qu'en  effet  il  n'était  nullement  nécessaire,  au  regard  de 
l'art.  23  de  la  loi,  qu'elles  attendissent  la  détermination  con- 
cernant l'absent,  avant  de  faire  la  production  des  pièces  justi- 
ficatives de  leur  qualité  d*héritières. 

Que  ce  dépôt  pouvait  se  faire  séparément  pour  chacune 
d'elles,  ou  pour  toutes  ensemble,  mais  devait  avoir  lieu  dans 
le  délai  de  six  mois,  puisqu'elles  étaient  présentes  lors  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

Que  leur  démarche  du  29  septembre  1896,  tendant  à  obtenir 
prolongation  du  délai  de  production,  s*étant  produite  après 
l'expiration  de  ce  délai  lui-même,  ne  saurait  modifier  la  situa- 
tion de  ces  trois  héritières  vis-à-vis  de  Tobligation  qui  leur 
incombait,  et  à  laquelle  elles  n'ont  pas  satisfait  dans  le  délai 
voulu,  de  remettre  au  juge  de  paix  les  litres  constatant  qu'elles 
succédaient  à  leur  père. 

Considérant,  quant  à  l'héritier  Charles  B.,  que  celui-ci  se 
trouvait  au  moment  du  décès  dans  la  Guyane  française,  et 
qu'un  curateur  lui  a  été  nommé  dans  la  personne  du  banquier 
B.  à  Lausanne,  le  43  octobre  1896. 

Que  pour  pouvoir  invoquer  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  24 
de  la  loi,  un  tel  héritier  doit  prouver  qu'il  n'a  pas  eu  connais- 
sance de  l'ouverture  de  la  succession  qui  nécessite  la  produc- 
tion prévue  à  Tarticle  23  de  cette  loi. 

Qu'une  telle  preuve  n'est  pas  intervenue,  car  il  n'a  été  pro- 
duit au  dossier  aucune  pièce  probante  de  laquelle  il  résulterait 
avec  certitude  que  Charles  B.  n'a  pas  connu  l'ouverture  de  la 
succession  de  son  auteur. 

Que  d'autre  part,  et  en  présence  du  fait  de  cette  ab.^ence  de 
Charles  B.,  mise  en  regard  des  prescriptions  formelles  des 
articles  23  et  24  de  la  loi  du  31  janvier  1889,  les  autres  intéres- 
sés eussent  dû  provoquer  la  mesure  de  la  nomination  d'un. 
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curateur  en  temps  opportun,  au  lieu  de  requérir  ce  procédé 
seulement  le  13  octobre  1896,  soit  plus  de  trois  mois  après 
Texpiration  du  délai  fatal  de  Tarticle  24  précité. 

Que,  dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  les  héritiers  6. 
ont  contrevenu  à  la  loi  et  sont  passibles  de  l'amende  prévue 
à  Tarticle  41,  qui  statue  que  cette  pénalité,  dans  une  succes- 
sion non  soumise  au  droit  de  mutation,  est  du  deux  pour  mille 
de  la  valeur  cadastrale  des  immeubles. 

Que  la  taxe  au  cadastre  des  immeubles  de  la  succession  B. 
étant  de  198,984  fr.,  c'est  ainsi  une  amende  de  397  fr.  97  qui 
doit  être  prononcée. 


Résumés  d'arrêts 

Défenseur  d'office.  —  En  matière  de  police,  le  Président  a  la 
faculté,  mais  non  l'obligation  de  nommer  un  défenseur  d'of- 
fice au  prévenu  détenu  (Cpp.  433).  Le  fait  qu'il  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'en  désigner  un  ne  saurait  dès  lors  motiver  un 
recours  en  nullité  de  la  part  du  condamné,  alors  surtout  que 
celui-ci  n'a  formulé  aucune  réclamation  de  ce  chef  en  pre- 
mière instance  (Cpp.  490). 

GP.,  23  février  1897.  Rod. 

OpposUion.  —  Sauf  en  matière  de  poursuite  pour  effets  de  change 
(LP.  178,  §  3),  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 
n'exige  pas  que  l'opposition  du  débiteur  au  commandement 
de  payer  soit  motivée  ;  elle  est  valable  alors  même  qu'elle 
n'indique  pas  de  motifs  (art.  74  et  75).  Lorsque  le  débiteur, 
à  l'appui  de  son  opposition,  explique  qu'il  y  a  compte  à 
régler  entre  parties  et  qu'il  redoit  approximativement  une 
somme  de  tant,  on  ne  saurait  non  plus  considérer  que  l'op- 
position n'est  que  partielle,  au  sens  de  l'art.  74,  al.  2.  En 
effet,  pour  que  cette  dernière  disposition  soit  applicable,  il 
faut  qu'il  résulte  clairement  de  l'opposition  du  débiteur  qu'il 
ne  conteste  pas  que  la  créance  soit  liquide  pour  un  montant 
déterminé  et  qu'il   puisse  être  suivi  à   la  poursuite  pour 

celui-ci. 

TF.,  2  février  1897.  Frehner  c.  Schniidt. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch..  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (!»«  section). 
Séance  du  22  Janvier  1897. 

Séquestre.  —  Action  du  débiteur  en  contestation  du  cas  de 
séquestre.  —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Incompé- 
tence. —  Art.  41,  56  et  suiv.,  63  et  65  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale. 

Dame  Suss  contre  dame  Blandin. 


Les  procès  e7i  contestation  du  cas  de  séquestre  ?ie  sont  pas  des  cannes 
civiles  au  sens  des  ai^t.  56  et  suivants  de  la  loi  sur  Vorganhation 
judiciaire.  En  effet,  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  tin  prononcé  sur 
C  existence  ou  la  non-eœistence  de  la  prétention  civile  en  ver  lu  de 
laquelle  le  séquestre  a  été  requis,  mais  uniquement  sur  rexistence 
jou  la  non-existetice  d'un  cas  de  séquestre,  c'est-à-dire  sur  une 
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question  de  procédure,  toiicJuint  à  la  forme  de  la  protection  jvrî- 
dique.  Il  sait  de  là  que  ces  causes  ne  peuvefit  pas  être  portèex 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  en  réforme. 

Le  i^^  avril  1896,  la  défenderesse,  dame  Sûss,née  Revacliei\ 
à  Plainpalais  (Genève),  a  requis  el  obtenu  Tautorisation  de  sé- 
questrer au  préjudice  de  la  demanderesse,  dame  Blandin,  née 
Carroux,  le^  immeubles  propriété  de  cette  dernière,  situés  dans 
la  commune  d'Âvuliy,  lieu  dit  au  Martinet.  Elle  agissait  comme 
créancière  de  dame  Blandin  :  1^  d'une  somme  de  2088  fr.  91)  c\ 
et  intérêts,  et  2^  d'une  somme  approximative  de  600  fr.  pour 
frais.  Comme  cas  de  séquestre  elle  alléguait  que  la  débitrice 
celait  ses  biens  dans  l'intention  de  se  soustraire  à  ses  engage- 
ments. Le  4  avril,  l'ordonnance  de  séquestre  fut  exécutée  par 
l'office.  A  teneur  du  procès-verbal,  les  immeubles  sont  taxés 
5,700  fr.  et  mention  est  faite  qu'ils  sont  grevés  d'hypothèques 
et  déjà  saisis.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  fut  adressée  à  la 
débitrice  le  7  avril  et  lui  parvint  le  lendemain. 

Le  9  avril  parut  dans  la  Feuille  des  avis  officiels  un  extrait 
d'un  acte  reÇu  par  le  notaire  Maquemer  les  7  août  1894  et 
7  avril  1896,  constatant  la  vente  à  un  sieur  Prod'hon  des  im- 
meubles qui  avaient  fait  l'objet  du  séquestre  et  ce  pour  le  prix 
de  5,808  fr.  Le  jour  de  la  passation  de  cet  acte,  soit  le  7  avril, 
le  notaire  Maquemer  avait  versé  en  mains  de  l'office  des  pour- 
suites la  somme  de  1,600  fr.  95  c,  solde  de  sommes  dues  par 
dame  Blandin-Carroux  à  dame  Suss-Revaclier  en  vertu  de 
poursuites  antérieures  au  séquestre  et  qui  avaient  donné  lieu  à 
la  saisie  des  immeubles  du  Martinet.  Ce  versement  fut  remis  à 
dame  Sûss  le  10  avril  et  eut  pour  effet  de  faire  tomber  la  dite 
saisie. 

Par  exploit  du  9  avril,  dame  Blandin  a  ouvert  une  action  en 
contestation  du  cas  de  séquestre,  dans  laquelle  elle  conclut  à 
la  mise  à  néant  du  séquestre  et  à  la  condamnation  de  dame 
Suss  à  300  fr.  de  dommages-intérêts.  — Celle-ci  conclut  de  son 
côté  au  maintien  du  séquestre  et  à  la  condamnation  de  danie 
Blandin  aux  dommages-intérêts  et  à  l'amende  comme  plaideur 
téméraire. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Genève  repoussa  la  de- 
mande et  confirma  le  séquestre,  sans  toutefois  condamner 
dame  Blandin  à  des  dommages-intérêts.  —  Ensuite  d'appel,  la 
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Cour  de  justice  civile,  par  arrêt  du  28  novembre  18Ô6,  a  ré- 
formé qe  jugement,  annulé  Je  séquestre  et  condamné  dame 
Sûss  à  payer  les  frais  des  deux  instances,  les  parties  étant 
déboutées  de  toutes  autres  conclusions.  Contrairement  à  la  ma- 
nière de  voir  admise  par  la  première  instance,  la  Cour  de  jus- 
tice a  estimé  que  le  cas  de  séquestre  invoqué  n'était  pas  éta- 
bli ;  elle  a  constaté  en  outre  qu'aucun  dommage  n'était  démontré 
en  dehors  des  frais  de  procès. 

Dame  Sûss  a  recouru  contre  cet  arrêt  au  Tribunal  fédéral,  en 
concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

Déclarer  le  recours  recevable  et  se  déclarer  compétent  pour 
en  connaître  ; 

Réformer  Tarrêt  du  28  novembre  1896  en  ce  qu'il  a  admis  la 
contestation  de  dame  Blandin  au  cas  de  séquestre  exécuté 
contre  elle  et  condamné  la  recourante  aux  dépens; 

Dire  que  celle-ci  était  fondée  à  requérir  le  dit  séquestre  en 
vertu  des  §§  2  et  5  de  Tart  271  LP.  ; 

Dire  que  ce  séquestre  ressortira  tous  ses  effets  ; 

Débouter  dame  Blandin  de  ses  conclusions  et  la  condamner 
aux  dépens. 

Dans  son  mémoire,  la  recourante  cherche  tout  d'abord  à  éta- 
blir la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  Elle  expose  en  résumé 
ce  qui  suit  à  ce  sujet  :  La  réclamation  pour  laquelle  il  a  été- 
procédé  au  séquestre  est  supérieure  à2C00fr.;  l'estimation  des 
imnneubles  séquestrés  atteint  même  5,700  fr.  D'autre  part,  la 
cause  appelle  l'application  des  lois  fédérales,  puisque  la  recou- 
rante soutient  que  l'art  271  LP.  a  été  violé  ou  faussement  appli- 
qué. Le  recours  répond  donc  aux  conditions  posées  par  les  ar- 
ticles 57  et  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 
Il  est  vrai  que  dans  des  espèces  analogues  le  Tribunal  fédéral 
a  décliné  sa  compétence.  La  recourante  estime  toutefois  que 
les  motifs  invoqués  à  Tappui  de  ces  prononcés  ne  sont  pas  dé- 
cisifs. En  effet  les  art.  56  à  59  de  la  loi  précitée  posent  le  prin- 
cipe général  que  le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  est 
toujours  permis  quand  il  a  une  certaine  importance  pécuniaire 
el  qu'il  s'appuie  sur  une  violation  de  la  loi  fédérale.  Il  n'y  a 
d'exceptions  à  cette  règle  que  celles  qui  résultent  d'un  texte 
de  loi  exprès.  Or  le  Tribunal  fédéral  infère  du  texte  des  art.  63, 
chiffre  4,  et  65,  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  que,  en 
dehors  des  cas  prévus  aux  art.  148,  250  et  284  LP.,  les  causes 
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qai  s'instruisent  par  la  voie  accélérée  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  recours  en  réforme.  Mais  il  y  a  lieu  d'observer  tout  d'abord 
que  les  dispositions  précitées  ne  règlent  qu'une  question  de 
délai,  l'art.  63,  chiffre  4,  concernant  la  communication  des  ju- 
gements des  tribunaux  cantonaux  et  l'art.  65  fixant  le  délai  de 
recours  au  Tribunal  fédéral  dans  les  cas  des  art.  148,  250  ei 
284  LP.  La  loi  ne  parlant  pas  des  autres  cas  qui  s'instruisent 
en  la  forme  accélérée,  l'on  peut  en  conclure  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ces  autres  cas  les  délais  ordinaires  de  comnnunication 
des  jugements  et  de  recours  ne  sont  pas  modifiés.  Mais  c'est 
aller  trop  loin  que  de  dé  Juire  de  ce  silence  du  législateur  que 
le  recours  en  réforme  serait  interdit  dans  les  cas  de  procédure 
accélérée  ne  rentrant  pas  dans  les  art.  148,  250  et  284  LP.  S'ii 
y  a  doute,  c'est  au  principe  général  qu'il  faut  recourir.  Dans  le 
cas  particulier  il  ne  s'agit  pas  pour  la  recourante  d'une  quej?- 
tion  de  procédure  pure,  mais  d'une  question  touchant  au  fond 
du  droit.  Le  séquestre  maintenu,  c'est  la  vente  Prod'hon  nulle 
de  plein  droit;  le  séquestre  annulé,  au  contraire,  c'est  la  dite 
vente  consolidée  et  susceptible  seulement  d'être  attaquée  par 
la  voie  de  l'action  révocatoire.  Dans  son  arrêt  en  la  cause  Fa- 
vre  c.  Santavicca,  du  20  juillet  1896,  le  Tribunal  fédéral,  tout 
en  proclamant  son  incompétence  pour  les  cas  de  séquestre, 
reconnaît  néanmoins  qu'il  est  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  dommages- intérêts  ayant  pour  cause  le  séquestre. 
Ce  partage  de  compétence  est  peu  conforme  au  rôle  du  Tribu- 
nal fédéral  comme  tribunal  supérieur.  L'examen  du  cas  de  sé- 
questre par  les  tribunaux  cantonaux  porterait  ainsi  sur  une 
sorte  de  question  préjudicielle  et  ferait  règle  pour  le  Tribunal 
fédéral,  qui  n'aurait  plus  à  examiner  que  le  quantum  de  Tin 
demnité.  Aux  yeux  de  l'avocat  de  la  recourante,  la  solution  U 
plus  satisfaisante  et  la  plus  juridique  serait  celle  qui  pei- 
mettrait  au  Tribunal  d'examiner  à  la  fois  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts et  Tacte  qui  en  est  la  base.  Avec  la  solution 
adoptée  par  lui,  le  Tribunal  fédéral,  sll  avait  la  conviction 
qu'un  séquestre  avait  été  légitimement  pratiqué,  bien  que  la 
nullité  en  ait  été  prononcée  par  les  autorités  cantonales,  se 
verrait  quand  même  obligé  de  déclarer  fondée  en  principe  la 
demande  de  dommages-intérêts  formulée  par  le  saisi,  ce  qui 
serait  contraire  à  son  rôle  d'autorité  judiciaire  suprême.  Il  est 
à  remarquer  que  le  Tribunal  fédéral,  comme  autorité  supé- 
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rieure  de  surveillance,  est  aujourd'hui  en  situation  d'assurer 
Texécution  uniforme  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la 
faillite.  Pourquoi,  comme  Tribunal  suprême,  n'assurerait-il 
pas  aussi  l'interprétation  uniforme  de  la  même  loi  ?  S'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  le  faire,  le  vœu  du  législateur  n'est  pas 
réalisé  et  les  bigarrures  les  plus  étranges  pourront  apparaître 
dans  l'application  de  la  loi. 

Le  Tribunal  fédéral,  persistant  dans  sa  jurisprudence  anté- 
rieure, n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours,  pour  cause 
d'incompétence. 

Motifs, 

1.  Le  dernier  jour  du  délai  de  recours  tombant  sur  le  diman- 
che 20  décembre  1896,  le  recours  déposé  le  lendemain  serait  à 
considérer  comme  formé  en  temps  utile  (art.  65  et  41,  al.  2  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale),  à  supposer  qu'il 
fût  recevable,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Il  a  été  jugé  déjà  à  plu- 
sieurs reprises  (voir  arrêts  dans  les  causes  Danneberg  et  Scha- 
per  c.  Renz,  du  29  janvier  1895  ;  Schrôder  c.  Demôle,  du 
27  juin  1896,  Rec.  off.,  XXII,  page  449  ;  Favre  c.  Santavicca,  du 
20  juillet  1896,  ibidem,  page  887,  cons.  1*)  que  le  recours  au 
Tribunal  fédéral  n'est  pas  admissible,  pour  cause  d'incompé- 
tence, dans  les  procès  en  annulation  deséquestre,  attendu  que 
les  contestations  de  cette  nature,  ainsi  que  cela  résulte  en  par- 
ticulier des  art.  63,  chiffre  4  et  65,  al.  2  de  l'organisation  judi- 
ciaire, ne  sont  pas  des  causes  civiles  au  sens  des  art.  56  et 
suivants  de  cette  loi.  Cette  manière  de  voir  doit  être  maintenue. 
Les  objections  que  lui  oppose  la  recourante  ne  sont  pas  fon- 
dées. Elles  reposent  sur  l'opinion  qu'en  vertu  des  principes  gé- 
néraux posés  aux  art.  56  et  suivants  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  le  recours  serait  admissible  dans  les  con- 
testations en  matière  de  séquestre  et  qu'une  restriction  de  la 
règle  établie  par  la  loi  ne  pourrait  être  dédurte  des  art.  63, 
chiffre  4,  et  65,  al.  2  de  la  même  loi,  lesquels  n'ont  trait  qu'à 
la  fixation  de  délais.  Mais  cette  opinion  n'est  pas  exacte. 

Les  procès  en  annulation  de  séquestre  sont  sans  doute  des 
causes  civiles,  lorsque  la  créance  qui  a  donné  lieu  au  séques- 
tre est  une  créance  civile,  en  ce  sens  qu'il  s'agit  du  maintien 

•  Comp.  Journal  des  Tribunaux  de  1895,  p.  400;  ibid.,  année  1896,  p.  514  et 
auiv.  el  517  et  suiv. 
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ou  de  l'annulation  d'un  acte  de  procédure  requis  pour  la  pro- 
tection d'un  droit  privé.  Ce  ne  sont  pas  néanmoins  des  causes 
civiles  proprement  dites,  attendu  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  prononcé  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la  pré- 
tention civile  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  été  requis, 
mais  uniquement  sur  l'existence  ou  la  non-existence  d'un  cas 
de  séquestre,  c'est-à-dire  sur  une  question  de  procédure,  tou- 
chant à  la  forme  de  la  protection  juridique.  En  tirant  des  arti- 
cles 63,  chiffre  4,  et  65,  al  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  la  déduction  que  les  causes  civiles  dont  font  mention 
les  art.  56  et  suivants  de  la  même  loi  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  étroit,  ce  qui  exclut  les  procès  en  annulation  de 
séquestre,  le  Tribunal  fédéral  a  incontestablement  interprété 
la  loi  d'une  manière  correcte.  Si  le  législateur  était  parti  de 
l'idée  que  le  recours  au  Tribunal  fédéral  fût  possible  dans  les 
procès  en  annulation  de  séquestre,  il  serait  incompréhensible 
qu'il  n'eût  pas  établi  pour  ces  contestations,  comme  pour  celles, 
soumises  aussi  à  la  procédure  accélérée,  mentionnées  aux  ar- 
ticles 68,  chiffre  4,  et  65,  al.  2  de  la  loi  précitée,  des  délais 
abrégés  pour  la  communication  des  jugements  et  l'exercice  du 
recours.  En  soumettant  les  contestations  en  annulation  de  sé- 
questre à  la  procédure  accélérée,  le  législateur  fédéral  a  re- 
connu que  les  mêmes  raisons  militaient  en  faveur  d'une  solu-. 
lion  rapide  dans  ces  cas  comme  dans  les  autres  soumis  à  la 
même  procédure.  Le  message  du  Conseil  fédéral,  du  5  avril 
1892,  à  l'appui  du  projet  de  loi  d'organisation  judiciaire  (Feuille 
fédérale,  1892,  II,  page  160)  reconnaît  aussi  que  les  contesta- 
tions mentionnés  aux  art.  63,  chiffre  4,  et  65,  al.  2  de  la  dite 
loi  sont  les  seules  de  celles  soumises  à  la  procédure  accélérée 
par  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  qui  puissent 
donner  lieu  à  un  recours  au  Tribunal  fédéral.  Il  est  vrai  sans 
doute  que  par  suite  de  l'exclusion  du  recours  au  Tribunal  fé- 
déral dans  les  procès  en  annulation  de  séquestre,  des  interpré- 
tations divergentes  des  dispositions  légales  sur  cette  matière 
peuvent  se  produire  dans  les  différents  cantons,  ce  qui  est  le 
cas  également  pour  d'autres  dispositions  de  la  même  loi.  Cette 
considération  n'a  cependant  pas  paru  au  législateur  fédéral 
suffisamment  grave  pour  le  déterminer,  au  risque  de  prolon- 
ger la  procédure,  à  accorder  dans  les  contestations  de  cette 
nature  un  recours  à  l'instance  fédérale. 
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2.  D'après  ce  qui  précède,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  cause  d'in- 
compétence, d'entrer  en  matière  sur  le  recours.  Celui-ci  ne 
soulève  en  effet  pas  d'autre  question  que  celle  de  la  validité  ou 
de  l'invalidité  du  séquestre,  puisque  la  demanderesse  n'a  pas 
recouru  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  et  qu'ainsi  la  récla- 
mation de  dommages-intérêts  pour  cause  de  séquestre  injus- 
tifié n'est  plus  en  discussion. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites.) 
Séance  du  16  février  1897. 

Commandement  de  payer.  —  Qpposition.  —  Signature  du 
premier  commis  de  l'otELoe  des  poursuites  apposée  au 
moyen  d'une  griffe.  —  Recours  du  créancier  demandant 
l'apposition  d'une  signature  rôelle,  écrite  à  la  plume.  — 
Bejet.  —  Art.  2,  8,  15,  17,  19  et  70  LP.;  art.  9  de  l'.ordon- 
nance  du  Conseil  fédéral  n?  1. 

Recours  Banque  cantonale  vaudoise. 

//  ne  .murait  être  porté  plainte  auprès  de  Vautorltè  fédérale  de  sur- 
rcillance  pour  violation  d'un  simple  rhjlcmcnt  d'c.récution  de  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  par  ej-emple  d'une  (n'dfm- 
t tance  du  Conseil  fédéral. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit  t/ue  la  signature  du 
préposé  ou  de  so)i  emploijé  à  ce  autorisé,  figurant  sur  un  com- 
mandement de  payer,  doive  être  apposée  à  la  main  et  iw  puisse 
pas  Vétre  au  ynoi/en  d'une  uviffe. 

Dans  une  poursuite  entreprise  par  la  Banque  cantonale  vau- 
doise contre  Ghossat,  à  Genève,  roffice  des  poursuites  de  cette 
ville  transmit  à  la  créancière  un  exemplaire  du  commande- 
ment de  payer  mentionnant  l'opposition  faite  par  le  débiteur. 
Cette  pièce  portait,  au-dessous  des  mots  «  pour  l'office  des 
poursuites  de  Genève  »,  la  signature  «  Deshayes  »,  apposée  au 
moyen  d'une  griffe  et  accompagnée  du  sceau  de  l'office. 

La  créancière  renvoya  le  commandement  à  Toffice,  en  invi- 
tant Ce  dernier  à  y  opposer  une  signature  réelle,  écrite  à  la 
plume. 

L'office  refusa  de  faire  droit  à  cette  demande. 

Sur  le  recours  de  la  Banque,  l'autorité  cantonale  de  sur 
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veillance  confirma  ce  refus,  en  date  du  24  décembre  4 896.  Son 
prononcé  se  fonde  en  substance  sur  les  motifs  suivants  :  Le 
préposé  peut  charger  un  fonctionnaire  placé  sous  ses  ordres 
de  signer  les  commandements  (voir  l'ordonnance  n*  1  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  poursuite,  art.  9).  L'authenticité  de 
la  signature  en  question  n'est  pas  contestée  par  Deshayes,  pre- 
mier commis  de  l'office.  Quant  au  préposé,  il  déclare  que  c'est 
avec  son  autorisation  et  par  son  ordre  que  la  signature  a  été 
apposée.  La  recourante  ne  saurait  dès  lors  contester  la  régula- 
rité du  commandement,  qui  émane  bien  de  l'office  de  Genève. 
Au  surplus,  elle  ne  conclut  pas  à  l'annulation  du  commande- 
ment, mais  seulement  à  ce  que  l'office  soit  tenu  de  le  signer 
réellement.  Or  l'office  ne  saurait  rendre  valable  un  comman- 
dement qui  serait  irrégulier  en  le  modifiante  après  coup,  par 
une  modification  apportée  au  seul  exemplaire  du  créancier. 
Cette  rectification  ne  pourrait,  en  effet,  être  faite  en  même 
temps  sur  l'exemplaire  remis  au  débiteur,  et  c'est  cet  exem- 
plaire qui  fait  foi  en  cas  de  désaccord  (art.  70  LP.). 

La  Banque  cantonale  a  repris  ses  conclusions  devant  te  Tri- 
bunal fédéral,  en  date  du  7  janvier  1897.  Elle  combat  l'inter- 
prétation donnée  par  l'autorité  cantonale  à  Tart.  9  de  l'ordon- 
nance du  Conseil  fédéral.  Aux  termes  de  cet  article,  tous  les 
formulaires  doivent  être  signés  par  les  fonctionnaires  ou  em- 
ployés à  ce  autorisés  en  vertu  des  dispositions  réglementaires 
cantonales.  Qui  dit  signature,  dit  apposition  d'un  nom  à  la 
plume.  La  substitution,  sur  un  acte  officiel,  d'une  griffe  à  une 
signature  réelle  ne  doit  pas  être  tolérée.  Une  pareille  signature 
peut,  en  effet,  facilement  être  imitée  ou  reproduite.  En  l'es- 
pèce, la  créancière  est  exposée  à  un  dommage  considérable, 
pour  le  cas  où  Chossat  se  prévaudrait  d'une  irrégularité  dans 
■  la  notification  de  l'acte  de  poursuite.  Il  importe  peu  que  l'em- 
ploi de  la  griffe  soit  consacré  par  l'usage,  à  Genève  ou  ailleurs, 
et  que  la  recourante  n'ait  pas  conclu  à  l'annulation  de  son 
commandement.  Elle  n'avait  pas  intérêt  à  demander  cette 
annulation. 

Dans  sa  réponse,  l'autorité  cantonale  de  surveillance  s'est 
bornée  à  déclarer  que  la  question  soulevée  par  la  Banque  lui 
paraissait  d'un  ordre  essentiellement  administratif;  qu'elle 
avait  l'intention,  une  fois  le  recours  liquidé,  d'examiner  s'il  ne 
convenait  pas  d'interdire,  d'une  manière  générale,  l'emploi  de- 
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la  grifTe  dans  les  offices  soumis  à  sa  surveillance;  mais  qu'elle 
estimait  ne  pas  être  tenue  de  prendre  une  décision  de  cet  ordre 
à  propos  d'un  cas  où  l'emploi  de  la  griiTe  aurait  été  sans  aucun 
inconvénient  et  où  l'authenticité  de  la  signature  apposée  n'était 
pas  contestée. 

L'office  a  conclu  également  au  rejet  du  recours  :  La  plai- 
gnante n'allègue  nullement  une  violation  de  la  loi  (art.  19  LP.). 
Elle  invoque  seulement  une  ordonnance  du  Conseil  fédéral. 
Cette  ordonnance  n'a  d'ailleurs  pas  été  violée.  Conformément 
à  l'art.  2  de  la  loi  sur  la  poursuite,  elle  se  contente  de  disposer 
qu'il  appartient  aux  cantons  de  déterminer  les  fonctionnaires 
ou  employés  autorisés  à  signer  les  formulaires.  La  question  de 
savoir  si  les  signatures  doivent  être  apposées  à  la  main  ou  au 
moyen  d'une  griffe  est  une  question  d'organisation  intérieure. 
Les  autorités  cantonale^  de  surveillance  la  tranchent  selon  la 
confiance  que  leur  inspirent  l'organisation  des  offices  et  les 
fonctionnaires.  La  valeur  d'un  commandement  de  payer  est  la 
même  qu'il  soit  signé  à  la  main  ou  au  moyen  d'une  grifife.  In- 
terdire l'usage  de  la  griffe,  serait  rendre  difficile  la  création  de 
grands  offices.  C'est  à  tort  que  la  recourante  prétend  qu'une 
signature  à  la  griffe  peut  être  imitée  plus  facilement  qu'une 
signature  manuelle.  —  La  recourante  ne  demande  pas  l'annu- 
lation du  commandement  Ghossat.  Elle  ne  pourrait  plus  l'exi- 
ger, puisqu'elle  ne  l'avait  pas  requise  de  l'autorité  cantonale 
de  surveillance  et  qu'elle  n'est  plus  dans  les  délais.  Elle  de- 
mande que  l'office  soit  tenu  de  signer  le  dit  commandement  à 
la  main.  Or  l'exemplaire  du  débiteur  est  peut-être  détruit  et 
aucune  décision  ne  pourrait  le  faire  revivre,  ni,  le  cas  échéant, 
obliger  le  détenteur  à  le  faire  modifier.  La  rectification  deman- 
dée ne  concernerait  donc  qu'un  exemplaire  et  serait  dès  lors 
incorrecte. 

L'office  a  fait  observer,  en  outre,  que  la  Banque  ne  pouvait 
pas  craindre  de  voir  Chossat  se  prévaloir  du  défaut  de  signa- 
ture manuelle;  que  le  débiteur  ne  s'était,  en  effet,  pas  plaint 
dans  les  dix  jours  et  que  le  commandement  était  ainsi  définitif. 

Le  18  janvier  1897,  la  Banque  cantonale  vaudoise  a  déféré 

au  Tribunal  fédéral  un  autre  prononcé  de  l'autorité  genevoise 

de  surveillance,  daté  du  7  janvier.  Par  ce  prononcé,  qui  se 

s. réfère  simplement  aux  motifs  de  la  décision  du  24  décembre 

1896,  l'autorité  cantonale  a  rejeté  quatre  plaintes  de  la  Banque 
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tendant  à  la  rectification  de  quatre  autres  commandements  de 
payer  (débiteurs  Pescara,  Stoecklin,Gavard  et  Chossat)  signés 
au  moyen  de  la  même  griffe  que  le  précédent.  La  Banque  de- 
mande que  le  Tribunal  fédéral  statue  en  un  seul  prononcé  sar 
les  cinq  litiges. 
La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  recours. 

Motif!<, 

4.  La  recourante  ne  justifie  pas  d*un  intérêt  suffisant  à  Tallo 
cation  de  ses  conclusions. 

D'une  part,  en  effet,  il  ressort  avec  netteté  des  déclarations 
de  Toffice  des  poursuites  de  Genève  que  les  conrmiandements 
de  payer  dont  la  rectification  est  demandée  émanent  de  cet 
office,  qui  se  reconnaît  responsable  de  leur  notification. 

D'autre  part,  la  rectification  exigée  par  la  recourante  de  ses 
cinq  exemplaires  de  commandements  serait  dépourvue  de 
portée,  car,  après  correction,  ces  exemplaires  ne  seraient  pas 
conformes  à  ceux  du  débiteur  et  ce  sont  ces  derniers  qui  font 
foi  (art.  70,  al.  le»"  LP.),  ainsi  que  l'a  déjà  déclaré  l'instance 
cantonale. 

2.  La  recourante  n'a  pas  davantajje  établi  que  la  signature  à 
la  griffe  des  dits  commandements  fût  contraire  à  la  loi  fédérale 
sur  la  poursuite  (art.  17  et  19  LP.). 

D'abord,  son  recours  se  fonde  uniquement  sur  la  violation 
de  l'ordonnance  n«  1  du  Conseil  fédéral,  et  il  ne  saurait  être 
porté  plainta  auprès  de  l'autorité  fédérale  de  surveillance  pour 
violation  d'un  simple  règlement. 

Puis,  l'ordonnance  invoquée  prescrit  seulement  que  les  for- 
mulaires €  doivent  être  signés  par  les  fonctionnaires  à  ce  auto- 
risés en  vertu  des  dispositions  réglementaires  cantonales  > 
(art.  9).  Il  ne  s'y  trouve  donc  nullement  spécifié  que  la  signa- 
ture doive  être  apposée  à  la  main  et  ne  puisse  pas  l'être  au 
moyen  d'une  griffe. 

3.  Les  autorités  de  surveillance  auraient  assurément  le  droit 
d'édicter  des  règles  plus  détaillées  touchant  le  mode  de  signa- 
ture des  formulaires  de  poursuite. 

Ce  serait  en  première  ligne  aux  autorités  cantonales  à  user 
de  ce  droit,  si  elles  le  jugeaient  opportun.  L'organisation  des 
offices  appartient  en  effet  aux  cantons  (art.  2  LP.)  et  ces  der- 
niers répondent  du  dommage  que  les  fonctionnaires  ou  em- 
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ployés  responsables  ne    sont    pas    en    mesure    de    réparer 
(art.  6  LP.). 

Quant  à  l'autorité  fédérale,  il  lui  serait  également  loisible  de 
promulguer  des  règlements  ou  ordonnances  d'exécution  en  la 
matière  (art.  15  LP.).  Elle  pourrait  notamment  être  amenée  à 
e  faire  en  vue  d'une  application  uniforme  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite. Il  n'apparaît  toutefois  pas  qu'une  telle  uniformité  de 
réglementation  soit  actuellement  nécessaire. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  2  février  1897. 

Saisie  pratiquée  sur  le  salaire  dû  par  une  femme  séparée 
de  biens  à  son  mari.  —  Décision  éventuelle  du  préposé 
quant  à  la  quotité  saississable,  l'obligation  de  payer  un 
salaire  étant  contestée  par  la  femme.  —  Action  intentée 
pax  le  créancier  à  la  femme.  —  Conclusions  tendant  à 
faire  ûxer  par  le  juge  le  montant  de  la  retenue.  —  In- 
compétence de  l'autorité  judiciaire.  —  Art.  93  LP.  ;  art. 
89  et  suiv.  Cpc.  ;  art.  183  et  220  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

Gai'daz  contre  dame  Pittet. 


L'office  des  poursuites  est  seul  compétent  -pour  décidei^  si  et  ffans 
i/KcUe  mesure  un  salaire  est  saisissable  et  pour  déterminer  ce  qui 
est  indispensable  au  débiteur  et  à  sa  famille. 

En  rei^ancJu\  &est  V autorité  judiciaire  qui  est  compétente  pour 
dire,  en  cas  de  contestation,  si  un  salaire  est  dû  et  quel  en  est  le 
monta?it. 

Par  cédule  du  20  août  1888,  Elie  Pittet,  mari  séparé  de  biens 
de  la  défenderesse  Victorine  Pittet,  a  reconnu  devoir  1450  fr.  à 
Alexandre  Pittet  et  au  demandeur  Grégoire  Gardaz,  valeur 
échue  et  portant  intérêt  à  5  o/o. 

Le  24  juillet  1896,  Gardaz  a  fait  à  Elie  Pittet  commandement 
de  payer  725  fr.  et  intérêt  5  o/o  dès  la  date  du  titre,  pour  demie 
de  la  susdite  cédule. 

Le  l*'»"  août  Pittet  a  fait  opposition,  estimant  ne  rien  devoir. 

Le  12  dit  cette  opposition  a  été  écartée  par  le  Président  du 
tribunal  du  district  d'Echallens. 
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Le  lî)  août,  Gardaz  a  requis  la  saisie. 

î.p  "23  dit,  Toffice  des  poursuites  a  verbalisé  ce  qui  suit  : 
«  Le  Llébiteur  travaille  chez  sa  femme,  qui  exploite  l'Hôtel  du 
ff  Gcil"  et  un  domaine  à  Echallens;  il  dirige  hôtel  et  domaine 
«  pour  le  compte  de  sa  femme  séparée  de  biens,  dont  il  est  le 

*  principal  employé;  il  a  droit  à  un  salaire  que  Toffice  place 
«  .sims  le  poids  de  la  saisie  jusqu'à  concurrence  du  5  o/o  de  son 
<^  montant.  Il  est  expliqué  que  la  retenue  ordonnée  ne  sera 
a  faîte  que  lorsque  les  gains  du  débiteur,  qui  devront  être 
«  lU*'^'*  par  le  juge  compétent,  ascenderont  à  90  fr.  par  mois 
M  on  dépasseront  ce  chiffi^e.  Il  n'y  a  pas  d'autres  biens  saisis- 
t  Vailles.  Le  débiteur  a  comme  charges  de  famille  une  fille 
«  mineure  infirme;  il  affirme  n'avoir  droit  à  aucun  salaire,  ce 
«  i|ni  est  confirmé  par  sa  femme;  il  est  d'ailleurs  âgé  d'envi- 
Œ  vim  00  ans.  » 

Aucune  plainte  n'a  été  dirigée  contre  cette  décision  de  i'of- 
lice  (les  poursuites. 

Lr^  [u  octobre  Gardaz  a  fait  à  Victorine  Pittet,  femme  sépa- 
rée lie  biens  d'Elie  Pittet,  commandement  de  payer  8  fr.  25 

*  pnnr  un  mois  de  salaire  dû  à  son  mari  à  partir  du  23  août 
j  1  H!  HJ  en  vertu  de  saisie  du  dit  jour,  valeur  représentant  ce 
ti.  fini   pouvait  être  pris  sur  les  gains  mensuels  du  débiteur.  » 

Le  il!,  dame  Pittet  a  fait  opposition,  estimant  ne  rien  devoir. 

I*ar  exploit  du  2  novembre,  Gardaz  a  ouvert  action  à  dame 
Pittet  devant  le  Juge  de  paixd'Echallens  pour  faire  prononcer: 

1'  Que  les  gains  mensuels  qu'elle  doit  à  son  mari  après  ses 
frais  (i'entretien  ne  sont  pas  inférieurs  à  8  fr.  25; 

■J  '  (Qu'elle  doit  faire  prompt  paiement  à  l'instant  de  8  fr.  25, 
valeur  représentant  la  valeur  disponible  ci -dessus  pour  un 
ni^*ib.  soit  du  23  août  au  23  septembre  1896,  avec  intérêt 
l^^al  ; 

3^  Que  l'opposition  au  commandement  de  payer  est  levée. 

Dujne  Pittet  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  par 
les  motifs  suivants  : 

a  ]  Aux  termes  de  la  décision  de  l'office  elle  ne  doit  faire  une 
retenue  que  pour  autant  que  le  salaire  qu'elle  pourrait  devoir 
il  .son  mari  atteindrait  90  fr.  par  mois. 

h)  Cette  décision  est  définitive. 

i')  Dès  lors,  en  demandant  l'excédent  des  gains  mensuels  que 
PilteL  pourrait  faire  sur  ses  frais  d'entretien,  Gardaz  réclame 


-    189    — 

plus  et  autre  chose  que  la  valeur  éventuellement  saisie  par  le 
préposé;  Gardaz  ne  peut  demander  que  le  5  %  de  ce  que 
pourrait  gagner  Pittet  si  son  gain  excède  90  fr. 

d)  La  défenderesse  ne  doit  pas  90  fr.  de  salaire  mensuel  à 
son  mari;  elle  ne  lui  en  a  promis  aucun,  et  serait  hors  d'état 
d'en  payer  un. 

Par  jugement  du  16  décembre  1896,  le  Juge  de  paix  du  cer- 
cle d'Echallens  a  accordé  à  la  défenderesse  ses  conclusions 
libératoires  et  condamné  Gardaz  aux  dépens,  par  des  motifs  se 
résumant  comme  suit  :  Il  s'agit  de  la  saisie  d'un  salaire  que 
Gardaz  estime  dû  par  dame  Pittet  à  son  mari,  qui  est  son  prin- 
cipal employé;  le  préposé  a  prononcé  que  la  retenue  serait  du 
5  %  du  salaire  dès  que  celui-ci  atteindrait  90  fr.  par  mois;  le 
débiteur  a  contesté  avoir  droit  à  un  salaire.  Le  préposé  n'était 
pas  compétent  pour  prononcer  si  un  salaire  était  dû  et  à  com- 
bien il  se  montait;  il  ne  pouvait  procéder  que  comme  il  a  fait, 
et  renvoyer  Gardaz  à  faire  statuer  par  le  juge  sur  ces  deux 
questions.  Les  conclusions  de  Gardaz  ne  permettent  pas  au 
juge  de  statuer;  elles  portent  sur  des  questions  hors  de  la 
compétence  du  juge,  qui  pourrait  seulement  dire  si  un  salaire 
est  dû,  et  de  combien  il  est,  le  préposé  étant  seul  compétent 
pour  dire  quelle  part  de  ce  salaire  peut  être  attribuée  au  créan- 
cier saisissant.  Le  juge  ne  peut  changer  les  conclusions  prises, 
et,  dans  leur  teneur,  elles  échappent  à  sa  compétence. 

Par  acte  déposé  le  28  dit,  Gardaz  a  recouru  en  réforme  au 
Tribunal  cantonal,  concluant  à  ce  que  le  juge  nanti  soit  dé- 
claré compétent.  Dans  son  mémoire,  il  invoque  en  résumé  les 
considérations  ci-après  : 

L  Le  jugement  constitue  certainement  un  prononcé  sur  dé- 
clinatoire  ;  il  y  a  donc  recours  (art.  183  in  fine  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire). 

IL  C'est  à  tort  que  le  juge  s'est  déclaré  incompétent.  Gar- 
daz demandait  au  juge  de  prononcer  :  1^)  qu'un  salaire,  soit 
gain  mensuel,  était  dû  par  dame  Pittet  à  son  mari,  et  que  ce 
salaire  était  d'une  certaine  somme;  2")  que,  cette  somme  dé- 
passant le  montant  fixé  par  le  préposé  en  vertu  de  l'art.  93 
LP.  et  admis  par  Gardaz,  le  salaire  devenait  saisissable.  Un  tel 
prononcé  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire;  rien 
dans  les  conclusions  du  demandeur  ne  justifiait  un  déclina- 
toire,  et  celui-ci  est  en  contradiction  avec  les  considérants  du 
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jugement.  La  première  conclusion  tend  à  faire  prononcer  sur 
rexislence  même  du  salaire  et  sur  son  taux,  les  deux  autres 
ne  sont  que  des  déductions  de  la  première. 

Darne  Pittet  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  les  motifs  sui- 
,  vants  : 

L  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  le  jugement  attaqué,  qui  ne 
constitue  point  un  prononcé  sur  déclinatoire,  le  juge  consta- 
Uint  seulement  que  la  question  à  lui  soumise  est  déjà  définiti- 
VéinenL  réglée  par  le  préposé. 

II.  Au  fond,  c'est  au  juge  à  décider  si  une  femme  doit  un 
salaire  k  son  mari  dont  elle  utilise  les  services,  et  quel  en  est 
lemorïLant;  mais  il  n'est  pas  compétent  pour  décider  quelle 
part  de  ce  salaire  peut  être  saisie  (art.  93  LP.).  La  conclusion 
leiidanl  au  paiement  de  8  fr.  25  ne  pourrait  reposer  que  sur 
unfl  décision  du  préposé;  or  ce  dernier  a  réglé  tout  autrement 
la  quotité  saisissable.  La  décision  du  préposé  de  n'accorder 
une  rett-nue  que  si  le  salaire  dépassait  90  fr.  est  devenue  défi- 
nïlive;  k'  juge  serait  compétent  pour  accorder  des  conclusions 
confoiines  au  mode  et  au  taux  de  la  retenue  fixée  par  le  pré- 
posé; il  ne  Test  pas  pour  fixer  une  quotité  saisissable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
ftL*inent  rendu  entre  parties  par  le  Juge  de  paix  du  cercle 
d'EL-htiUens. 

Motifs. 

Statuant  en  la  cause,  et  d'abord  sur  le  mofjen  préjudiciel  : 

{;ori?^i(iérant  que  le  déclinatoire  peut  être  prononcé  non  seu- 
leineiit  a  raison  du  lieu  où  le  procès  est  intenté  ou  de  la  valeur 
du  \ïl\\;^\  mais  aussi  à  raison  de  la  nature  des  conclusions  du 
demantleur,  ratione  mnteriae. 

Qu'en  l'espèce  le  juge  s'est  refusé  à  prononcer  sur  les  con- 
clu?iior)S  de  Gardaz  par  le  motif  qu'elles  tendaient  à  fixer  la 
((UOlitù  saisissable  d'un  salaire,  quotité  qu'il  appartient  au 
prepoî^é  seul  de  déterminer  (art.  93  LP.). 

Q\ïk  supposer  que  les  conclusions  exceptionnelles  de  la  dé- 
leru^M  esse  ne  constituassent  pas  une  demande  en  déclinatoire 
contonoe  aux  art.  89  et  suivants  Cpc,  et  183  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  le  juge  n'en  était  pas  moins  tenu  de  se 
ilôcliner  même  d'office  (art.  220  de  la  loi  organique). 

uu'à  teneur  de  ces  deux  derniers  articles  il  y  a  recours  au 
Irihuiial  cantonal  sur  le  déclinatoire,  indépendamment  du 
tond, 
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Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Au  fond  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  93  LP.  le  préposé  est  seul 
compétent  pour  décider  si  et  dans  quelle  mesure  un  salaire  est 
saisissable,  et  pour  déterminer  par  là-méme  ce  qui  est  indis- 
pensable au  débiteur  et  à  sa  famille. 

Qu'au  contraire,  en  cas  de  contestation  sur  la  question  de 
savoir  si  un  salaire  est  dû,  ou  sur  le  montant  de  ce  salaire, 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente. 

Que  ces  deux  ordres  de  questions  sont  et  doivent  rester  dis- 
tincts. 

Qu'en  l'espèce  le  préposé,  statuant  dans  sa  compétence,  a 
décidé  que  le  salaire  qui  pourrait  être  dû  à  Pittet  par  sa  femme 
ne  serait  saisissable  que  si  ce  salaire  s'élevait  à  90  fr.  par  mois 
au  moins,  et  à  raison  du  5  %,  le  surplus  étant  reconnu  indis- 
pensable au  débiteur  et  à  sa  famille.  * 

Que,  faute  de  recours  ou  de  plainte,  cette  décision  est  deve- 
nue définitive,  pour  le  cas  où  un  salaire  serait  dû. 

Que  dès  lors  Gardaz  devait,  s'il  entendait  suivre  à  sa  pour- 
suite, faire  prononcer  par  le  juge  compétent,  vu  la  contesta- 
tion du  débiteur  et  de  sa  femme,  que  celle-ci  devait  à  celui-là 
un  salaire  mensuel  de  tant,  et  laisser  au  préposé  le  soin  d'ap- 
pliquer sa  décision  précédente,  une  fois  le  jugement  définitif. 

Qu'au  lieu  de  cela  il  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
les  gains  mensuels  que  dame  Pittet  doit  à  son  mari,  après  ses 
frais  d'entretien,  ne  sont  pas  inférieurs  à  8  fr.  2:». 

Qu'ainsi  le  juge  eût  eu  à  statuer  sur  le  salaire  mensuel  dû 
au  mari  et  sur  la  déduction  à  opérer  pour  ses  frais  d'entretien. 

Que  sa  décision  eûtconstitué  la  chose  jugée  entre  l'instant  et 
dame  Pittet. 

Qu'une  telle  décision  eût  nécessairement  empiété  sur  les 
attributions  du  préposé. 

Que  cette  conclusion  allait  plus  loin  que  la  décision  du  pré- 
posé, el  portait  sur  une  question  qui  n'est  pas  du  ressort  du 
juge. 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  ce  dernier  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  cette  conclusion  en  la  forme  en 
laquelle  elle  lui  était  soumise. 
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Barreau.  —  En  date  du  16  mars  1897  le  Tribunal  cantonal 
a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  MM.  les  licenciés  en  droit  Alfred 
Mermoud  et  James  Vallotton,  à  Lausanne,  ensuite  des  examens 
subis  par  eux. 


Résumés  d'arrêts 


Poursuite  pour  dettes.  —  C'est  le  droit  cantonal,  soit,  à  teneur  des 
art.  7  et  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891,  la  loi  du  domi- 
cile de  la  femme,  qui  détermine  si  une  femme  mariée  peut 
poursuivre  de  son  chef  son  mari  ou  si  elle  a  besoin,  à  cet 
efTety  de  l'assistance  d'un  conseil  spécial. 

Lorsque  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  nantie  d'un 
recours,  constate  qu'une  poursuite  est  pratiquée  par  un  in- 
capable agissant  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal, 
elle  peut  la  mettre  à  néant  alors  même  que  ce  vice  n'aurait 
pas  été  relevé  par  recours  exercé  dans  les  délais  légaux  con- 
tre les  actes  de  poursuite  auxquels  il  a  été  procédé  à  l'in- 
stance de  l'incapable. 

TF.,  2  mars  1897.  Pfister. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  des  actionnaires  du  15  mars  a  fixé  à 
deux  francs  par  action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice 
de  1896. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur du  journal,  M.  Louis  Favre,  chef  de  service  au  Départe- 
ment de  Justice  et  Police,  au  Château,  sur  présentation  du 
coupon  n*^  16.  MM.  les  actionnaires  sont  instamment  priés  de 
bien  vouloir  le  faire  encaisser. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanu».  —  Imprimeile  Ch..  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  {pe  section). 
Séance  du  22  janvier  1897. 

Promesse  de  vente  immobilière.  —  Inexécution.  —  Dom- 
mages-intérêts alloués  au  promettant- vendeur.  —  Pré- 
tendu droit  de  rétention  de  celui-ci  sur  du  vin  et  des 
marchandises  déposées  par  le  promettant  acquéreur  dans 
l'immeuble  vendu.  —  Défaut,  de  la  part  du  promettant- 
vendeur,  du  pouvoir  de  disposer  des  objets  déposés  et 
défaut  de  connexité  entre  la  créance  et  la  chose  retenue. 
—  Forme  du  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  en 
cas  de  procédure  écrite.  —  Art.  224  CO.;  art.  67  de  la 
loi  sur  Inorganisation  judiciaire  fédérale. 


Dame  Chevalley  contre  faillite  Schwarzeiibaoh. 
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Même  pour  les  créances  résultant  entre  œmmerf^ants  de  leurs  rela' 
tions  (V affaires,  le  créancier  7ie  peut  ez-ercer  un  droit  de  rétentio  a 
sur  des  objets  appartenant  à  son  débiteur  que  lorsque  ces  objcU 
se  trouvent  à  la  disposition  du  premier  du  consentement  du  second. 
Dans  les  causes  inférieures  à  4(XX)  francs,  le  mémoire  motivé 
que  le  recourant  dçit  joindre  à  sa  déclaration  de  recours  en 
réforme  au  Tribuiwl  fédéral  (art.  67,  al.  4  de  la  loi  sur  rorgatii- 
sation  judiciaire)  peut  être  présenté  dans  U7i  seul  et  même  écr>t 
avec  la  dérlnratiim  de  recours  ou  bien  dans  un  acte  diMinct  'le 
celle-ci. 

Le  11  décembre  189:],  la  défenderesse  Sophie  Chevalley, 
alors  propriétaire  et  tenancière  de  Thôtel  de  la  Couronne,  à 
Lutry,  a  promis  de  vendre  cet  hôtel  à  J.-J.  Schwarzenbach, 
cafetier  à  Lausanne.  Le  prix  de  vente  fut  fixé  à 40,000  fr.,  dont 
2000  fr.  payés  comptant  au  moment  de  la  stipulation  de  la  pro 
messe  et  le  solde  payable  au  moment  de  la  passation  de  l'acte 
de  vente,  savoir  8000  fr.  en  espèces  et  30,000  fr.  par  la  reprise 
des  dettes  hypothécaires  grevant  les  immeubles  promis-ven- 
dus. L'acte  définitif  devait  être  passé  avant  le  i^^  février  189'*. 
11  était  stipulé,  en  particulier,  que  le  promettant -acquéreur 
aurait  le  droit,  dès  le  jour  de  la  promesse,  d'encaver  du  vin 
dans  les  vases  de  la  venderesse  en  attendant  l'acte  définitif  de 
vente. 

Déjà  antérieurement  à  la  promesse  de  vente,  soit  au  mois  de 
novembre  1893,  Schwarzenbach  avait  atuené  à  Lutry  environ 
2600  litres  de  vin  qui  avaient  été  encavés  à  l'hôtel  de  la  Cou- 
ronne. Les  31  janvier  et  l-'  février  1894,  Schwarzenbach  trans- 
porta son  mobilier  de  Lausanne  à  Lutry,  mais  Sophie  Che- 
valley refusa  de  le  recevoir  à  l'hôtel  de  la  Couronne.  Sur 
l'intervention  du  juge  de  paix,  ce  mobilier  fut  cependant  logé 
dans  une  remise,  soit  magasin  faisant  partie  des  dépendan- 
ces de  l'hôtel.  La  clef  de  ce  local  fut  remise  à  l'office  de  paix, 
ui  en  demeura  détenteur. 

Schwarzenbach  n'ayant  pas  été  en  mesure  de  procéder  à  la 
siipulation  de  l'acte  définitif  de  vente  aux  conditions  conve- 
nues, la  stipulation  n'eut  pas  lieu  et  Sophie  Chevalley  lui  ou- 
vrit une  action  en  dommages-intérêts  pour  inexécution  de 
promesse  de  vente.  Par  jugement  du  19  juin  1896,  le  Tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne  a  alloué  à  la  demanderesse  une 
indemnité  de  4000  fr.  En  conséquence  il  a  prononcé  qu'elle 
'evenait  définitivement  propriétaire  de  la  somme  de  2(X)0  fr., 
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touchés  par  elle  au  moment  de  la  promesse  de  vente,  et  restait 
créancière  de  Schwarzenbach  de  2000  fr.,  portant  intérêt  au 
5  o/(,  dès  le  3  février  1894.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par 
arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois  du  16  septembre  1896.  Cet 
arrêt  reconnaît  que  Sophie  Ghevalley  a  subi  une  perte  de 
4000  fr.  provenant  de  la  différence  entre  le  prix  de  vente 
accepté  par  Schwarzenbach  et  celui  payé  le  l^r  juin  1895  par 
un  autre  acquéreur  pour  les  mêmes  immeubles.  Il  constate, 
d'autre  part,  que  la  demanderesse  n'a  pas  établi  qu'elle  ait 
éprouvé  d'autres  dommages  à  raison  de  l'inexécution  de  la  pro- 
messe de  vente  du  H  décembre  1893. 

A  différentes  reprises  Schwarzenbach  retira  (juelques-uns 
des  objets  mobiliers  logés  à  l'hôtel  de  la  Couronne.  Mais  lors- 
qu'il voulut  retirer  le  reste  du  mobilier,  ainsi  que  le  vin, 
Sophie  Chevalley  s'y  opposa  en  faisant  valoir  qu'elle  aurait  le 
droit  de  retenir  les  meubles  et  le  vin  en  question  pour  assurer 
le  paiement  des  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus. 

Le  23  juin  1894,  Schwarzenbach  a  ouvert  action  à  Sophie 
Chevalley  pour  faire  prononcer  : 

1"  Que  c'est  sans  droit  que  la  défenderesse  détient  les  di- 
vers objets  mobiliers  appartenant  au  demandeur  et  énumérés 
dans  l'inventaire  dressé  par  l'office  de  paix  de  Lutry  le  5  mars 
1894  ; 

2^'  Que  c'est  sans  droit  que  la  défenderesse  détient  2600 
litres  de  vin  1803  appartenant  au  demandeur; 

3^  Que  le  demandeur  est  en  conséquence  autorisé  à  dépla- 
cer les  objets  mobiliers  et  les  2600  litres  de  vin  lui  appartenant, 
et  qu'il  est  interdit  à  la  défenderesse  de  s'opposer  à  ce  dépla- 
cement. 

Peu  après  l'introduction  de  cette  action  une  convention  inter- 
vint entre  parties  en  vertu  de  laquelle  dame  Chevalley  autori- 
sait sieur  Schwarzenbach  à  reprendre  le  vin  et  les  meubles 
qu'il  avait  déposés,  ensuite  de  la  promesse  de  vente  du  11  dé- 
cembre 1893,  à  l'hôtel  de  la  Couronne.  Comme  équivalent  de 
cette  reprise,  Schwarzenbach  déposait  800  fr.  en  mains  du  juge 
de  paix  de  Lutry  et  procurait  le  cautionnement  de  son  frère, 
Henri  Schwarzenbach,  à  Sion.  pour  1250  fr.,  et  celui  d'un  sieur 
Grandjean,  à  Yverdon,  pour  625  trancs 

Dans  sa  réponse,  la  défenderesse  Sophie  Ch  evalley  fait  valoir 
en  substance  ce  qui  suit  : 

La  demande   soulève  en  réalité  deux  contestations,  l'une  au 
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sujet  du  vin,  dont  la  valeur  est  de  800  fr.,  Tautre  au  sujet  du 
mobilier,  qui  a  été  remplacé  par  deux  cautionnements  de 
1875  fr.  Ces  deux  procès  doivent  être  disjoints  et  renvoyés 
devant  le  juge  compétent  à  raison  de  leur  valeur.  Au  fond  la 
défenderesse  possédait  un  droit  de  rétention  sur  le  vin  et  les 
meubles  du  demandeur  logés  chez  elle  (art.  224  CO.).  Toutes 
les  conditions  nécessaires  à  Texistence  de  ce  droit  se  trou- 
vaient réunies.  La  défenderesse  possédait  une  créance  exigi- 
ble pour  le  montant  des  dommages-intérêts  à  elle  dus  par 
Schwarzenbach  ;  les  meubles  et  le  vin  se  trouvaient  à  sa  dis- 
position du  consentement  du  débiteur  et  elle  n'avait  reçu  de 
celui-ci  aucune  instruction  ni  pris  aucun  engagement  contrai- 
res à  Fexercice  du  droit  de  rétention  (art.  2*25  CO.);  enfin  il  y 
avait  connexité  entre  les  choses  retenues  et  la  créance,  celle- 
ci  résultant  des  procédés  de  Schwarzenbach,  savoir  de  la  pro- 
messe de  vente,  restée  inexécutée,  ensuite  de  laquelle  le  de- 
mandeur a  logé  son  vin  et  ses  meubles  chez  la  défenderesse 
que  ces  apports  ont  obligée  à  donner  congé  à  un  locataire, 
qu'ils  ont  privée  de  la  disposition  d'une  partie  de  ses  locaux, 
qu'ils  ont  enfin  empêchée  de  jouir  de  ses  vases  de  cave  et  d'a- 
cheter le  vin  qui  lui  était  nécessaire  pour  son  établissement. 
La  défenderesse  soutient  au  surplus  que  le  demandeur  étant 
commerçant,  aussi  bien  qu'elle-même,  l'ai.  2  de  l'art.  224  est 
applicable  en  la  cause.  Elle  se  place  enfin  au  bénéfice  du  droit 
de  rétention  du  bailleur  sur  les  choses  garnissant  les  lieux 
loués.  Elle  conclut  pour  ces  motifs  : 

Exceptionnellement,  à  ce  que  les  deux  causes  réunies  dans 
la  même  demande  soient  disjointes  et  renvoyées  devant  le  juge 
compétent  ;  —  au  fond,  à  libération  des  conclusions  du  deman- 
deur, et  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'elle 
est  au  bénéfice  d'un  droit  de  rétention  : 

do  Sur  les  2(KX)  litres  de  vin,  soit  sur  les  800  fr.  déposés  en 
mains  du  juge  de  paix  de  Lutry; 

2"  Sur  les  objets  mobiliers  suivant  inventaire  du  5  mai'^ 
1894.  soit  sur  les  cautionnements  des  sieurs  Grandjean  et 
Henri  Schwarzenbach. 

Le  demandeur  est  décédé  en  cours  de  procès.  Sa  succession 
a  été  répudiée  par  les  héritiers  et  déclarée  en  faillite.  L'office 
des  faillites  de  Lausanne  a  suivi  au  procès  au  nom  de  la 
masse. 
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Par  jugement  du  13  novembre  1896,  la  Cour  civile  du  canton 
de  Vaud  a  admis  les  conclusions  du  demandeur  et  repoussé 
celle  de  la  défenderesse.  Ce  jugement  est  motivé  en  substance 
comme  suit  : 

Les  prétentions  des  parties,  qu'elles  s'appliquent  au  vin  ou 
aux  objets  mobiliers,  reposent  sur  le  môme  fondement  juridi- 
que ;  les  questions  de  droit  qu'elles  soulèvent  sont  identiques 
et  appellent  principalement  l'interprétation  de  l'art.  224  CO. 
Leur  réunion  dans  le  même  procès  n'est  contraire  à  aucune 
prescription  légale  et,  leur  valeur  réunie  excédant  2000  fr.,  la 
Cour  civile  est  compétente  pour  en  connaître  en  première 
instance.  Au  fond,  les  conditions  indispensables  du  droit  de 
rétention  réclamé  par  la  défenderesse  n'existent  pas  et  la  re- 
vendication de  la  masse  demanderesse  doit  par  conséquent 
être  admise.  —  La  défenderesse  avait  allégué  en  fait  que  les 
procédés  de  Schwarzenbach  lui  auraient  causé  un  préjudice  con- 
sidérable. Mais  elle  n'a  pris  dans  le  procès  actuel  aucune  con- 
clusion correspondant  à  ces  allégués.  Les  mêmes  faits  avaient 
du  reste  été  invoqués  dans  le  procès  terminé  par  l'arrêt  du 
16  septembre  1896,  et  cet  arrêt  constate  que  la  défenderesse 
n'a  pas  subi  d'autre  dommage  que  celui  résultant  de  l'inexé- 
cution de  la  promesse  de  vente  du  11  décembre  1893,  repré- 
senté par  la  différence  entre  le  prix  promis  par  Schwarzen- 
bach et  celui  auquel  les  immeubles  ont  été  vendus  plus  tard. 
Il  y  a  donc  chose  jugée  au  sujet  des  dommages-intérêts  dus 
par  Schwarzenbach  à  la  défenderesse.  Celle-ci  a  droit  de  ce 
chef  à  la  somme  de  2000  fr.  qui  lui  reste  due  en  vertu  de  l'ar- 
rêt du  16  septembre  1896,  mais  elle  n'a  pas  d'autre  droit  re- 
connu à  des  dommages-intérêts  à  raison  des  faits  invoqués 
dans  le  présent  procès.  —  Touchant  la  question  de  savoir  si  le 
vin  et  les  meubles  se  trouvaient  à  la  disposition  de  la  défende- 
resse, il  résulte  de  l'instruction  de  la  cause  que  ces  choses 
avaient  été  simplement  déposées  à  l'hôtel  de  la  Couronne,  sans 
que  Sophie  Chevalley  en  eût  la  disposition  du  consentement 
de  Schwarzenbach.  A  aucun  moment  la  défenderesse  n'a  eu 
la  faculté  exclusive  de  disposer  du  vin  et  du  mobilier,  car  le 
vase  contenant  le  vin  n'a  jamais  été  mis  en  perce  et  la  clef  du 
local  contenant  les  meubles  est  restée  en  mains  de  l'office  de 
paix.  C'est  Schwarzenbach  lui-même  qui  a  encavé  le  vin  et  qui 
en  a  pris  soin,  personnellement  ou  par  ses  agents,  alors  que 
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Sophie  Chevalley  a  déclaré  au  délégué  municipal  de  la  com- 
mission des  boissons  qu'elle  n'avait  pas  à  s'en  occuper.  Enfin, 
chaque  fois  que  Schwarzenbach  a  retiré  des  meubles,  il  a  de- 
mandé la  clef  du  local  à  l'ofiBce  et  la  lui  a  restituée  ensuite.  — 
Quant  à  la  connexité  nécessaire  entre  la  créance  et  la  chose 
sur  laquelle  le  droit  de  rétention  est  réclamé,  elle  n'existe  pas. 
Elle  résulterait,  d'après  la  défenderesse,  du  fait  que  les  choses 
déposées  chez  elle  lui  auraient  occasionné  un  dommage.  Mais 
le  seul  dommage  à  la  réparation  duquel  la  défenderesse  ait 
droit  est  celui  qui  a  été  reconnu  par  l'arrêt  du  16  septembre 
1896  et  ce  dommage  ne  résulte  pas  du  dépôt  du  vin  et  des 
meubles  en  question.  Il  n'y  a  donc  aucune  connexité  dans  le 
sens  allégué  entre  la  créance  de  la  défenderesse  et  les  choses 
sur  lesquelles  celle-ci  réclame  un  droit  de  rétention.  L'art. 
224,  al.  l®""  n'est  par  conséquent  pas  applicable  en  la  cause. 
Le  2"'«  alinéa  du  même  article  ne  Test  pas  davantage,  attendu 
qu'il  n'est  pas  établi  que  les  parties  fussent  commerçantes  au 
moment  où  ont  eu  lieu  entre  elles  les  relations  qui  donnent 
lieu  au  litige.  Au  surplus  la  promesse  de  vente  d'immeubles 
dont  Tmexécution  a  motivé  une  allocation  de  dommages-inté- 
rêts n'a  aucun  caractère  commercial.  Enlin  l'art.  225  CO. 
s'oppose  en  tout  cas  à  ce  que  la  défenderesse  exerce  le  droit 
de  rétention  prévu  à  l'art.  224  CO.,  attendu  que  les  relations 
qui  existaient  entre  elle  et  Schwarzenbach  relativement  au  vin 
et  aux  meubles  logés  chez  elle  résultaient  d'un  contrat  de  dé- 
pôt. —  Il  ne  saurait  manifestement  être  question  en  l'espèce  du 
droit  de  rétention  accordé  au  bailleur  par  l'art.  294  CO.,  aucune 
relation  de  bailleur  à  locataire  n'ayant  existé  entre  parties. 

Par  acte  déposé  le  3  décembre  1806,  la  défenderesse  a  re- 
couru au  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  du  13  novembre. 
Elle  déclare  reprendre  en  entier  ses  conclusions  en  libération 
des  fins  de  la  demande  et  en  reconnaissance  du  droit  de  réten- 
tion qu'elle  revendique.  Elle  remarque  que  les  objets  apportés 
par  Schwarzenbach  se  trouvaient  à  l'hôtel  de  la  Couronne  du 
consentement  de  celui-ci;  qu'ils  étaient  à  sa  disposition,  puis- 
qu'elle était  propriétaire  de  l'hôtel;  qu'il  y  a  connexité  entre  la 
créance  de  2,000  fr.  et  les  objets  apportés  par  le  débiteur  et 
que  cette  connexité  résulte  spécialement  : 

a)  De  l'obligation  de  la  recourante  de  quitter  l'hôtel  et  de 
louer  un  appartement  de  120  fr. 
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b)  De  roccupation  des  locaux  pendant  plusieurs  mois  par 
les  objets. 

c)  De  rimpossibilité  de  les  utiliser  autrement  et  d'encaver 
du  vin- 

Contrairement  à  l'affirmation  de  Tinstance  cantonale,  la 
recourante  soutient  que  le  tribunal  de  Lausanne  a  admis  qu'il 
y  avait  d'autres  dommages  que  ceux  résultant  de  la  différence 
des  prix. 

Dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  ta  demanderesse 
a  tout  d'abord  conclu  à  l'irrecevabilité  de  celui-ci,  par  le  motif 
que  la  recourante  n'a  pas  produit  de  mémoire  avec  sa  déclara- 
tion de  recours,  en  conformité  de  la  prescription  de  l'art.  67  de 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  —  Sur  le  fond,  elle  reprend 
les  motifs  du  jugement  cantonal  et  conclut  au  rejet  du  recours 
avec  suite  de  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  juge 
ment  rendu  entre  parties  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud. 

Motifs. 

1.  Le  mémoire  motivant  le  recours,  prescrit  par  Tart.  67,  al.  4 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédéralç  dans  les  causes 
dont  la  valeur  est  intérieure  à  4,000  fr.,  peut,  ainsi  que  le  Tri- 
bunal fédéral  l'a  déjà  reconnu  à  plusieurs  reprises,  être  pré- 
senté dans  un  seul  et  même  écrit  avec  la  déclaration  de 
recours  ou  dans  un  acte  distinct  de  ôelle-ci.  Dans  le  cas  actuel, 
la  recourante  n'a  déposé  qu'une  seule  pièce  écrite,  contenant 
sa  déclaration  de  recours  et  ses  conclusions,  ainsi  que  l'indica- 
tion de  ses  motifs  de  recours.  Cette  indication,  quelque  som- 
maire qu'elle  soit,  répond  strictement  à  la  prescription  de 
l'alinéa  4  de  l'art.  67  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale et  l'exception  d'irrecevabilité  du  recours  soulevée  par  l'in- 
timée doit  par  conséquent  être  écartée. 

2.  Par  le  fait  même  de  son  recours  au  Tribunal  fédéral,  dame 
Chevalley  a  abandonné  la  conclusion  en  disjonction  de  procès 
qu'elle  avait  formulée  en  première  instance.  Ce  n'est  en  effet 
que  grâce  à  la  réunion  des  prétentions  du  demandeur  relatives 
au  vin  et  aux  meubles  que  le  litige  atteint  la  valeur  nécessaire 
pour  fonder  la  compétence  du  Tribunal  fédéral.  Il  est  hors  de 
cloute  que  cette  réunion  n'est  en  rien  contraire  à  une  disposi- 
tion de  droit  fédéral.  Il  est  certain  également  que  le  litige 
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appelle  l'application,  soit  Tinterprétation  des  dispositions  du 
Code  fédéral  des  obligations  sur  le  droit  de  rétention.  Les  con- 
ditions de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  sont  donc  réunies. 
3.  Ensuite  de  convention  entre  parties,  Schwarzenbach  a  dis- 
posé du  vin  et  des  meubles  sur  lesquels  le  droit  de  rétention 
est  réclamé,  cela  moyennant  le  dépôt  de  800  fr.  en  espèces  et 
de  deux  cautionnements.  Il  est  hors  de  doute  que,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  cette  circonstance  ne  doit  préjudicier  en 
rien  à  la  solution  de  la  question  litigieuse,  qui  doit  être  tran- 
chée comme  si  les  objets  dont  s'agit  n'avaient  pas  été  dé- 
placés. ^ 

La  première  condition  pour  que  la  recourante  fût  au  béné- 
fice du  droit  de  rétention  prévu  par  l'art.  224  CO.,  était  que  le 
vin  et  les  meubles  sur  lesquels  elle  prétendait  exercer  ce  droit 
fussent  à  sa  disposition  du  consentement  de  son  débiteur 
Schwarzenbach.  L'instance  cantonale  a  estimé  avec  raison  que 
tel  n'était  pas  le  cas.  Les  meubles  se  trouvaient  en  eftet  dans 
un  local  dont  le  juge  de  paix  avait  la  clef.  C'est  donc  ce  ma- 
gistrat qui  en  avait  la  garde  et  la  détention,  et  il  les  détenait 
en  qualité  de  représentant  de  Schwarzenbach  et  non  de  dame 
Chevalley,  qui  n'en  avait  jamais  accepté  la  détention,  mais 
s'était  au  contraire  opposée  au  début  à  leur  introduction  dans 
sa  maison  et  avait  simplement  consenti  ensuite  à  ce  que 
Schwarzenbach  les  logeât  lui-môme  dans  une  remise.  —  Quant 
au  vin,  il  n'est  pas  établi  non  plus  que  dame  Chevalley  en  ait 
jamais  accepté  la  garde,  ni  que  Schwarzenbach  lui  en  ait 
jamais  confié  la  détention.  L'autorisation  accordée  à  ce  dernier 
de  loger  du  vin  à  l'hôtel  de  la  Couronne,  autorisation  confirmée 
expressément  par  la  promesse  de  vente  du  11  décembre  1896, 
ne  signifiait  nullement  que  ce  vin  serait  remis  à  dame  Che- 
valley, mais  bien  que  Schwarzenbach  pourrait  disposer  des 
vases  de  cave  de  celle-ci  pour  y  loger  du  vin  dont  il  resterait 
lui  le  détenteur  et  aurait  seul  la  garde.  En  fait,  du  reste,  c'est 
lui  qui  a  pris  soin,  personnellement  ou  par  ses  agents,  du  vin 
qu'il  avait  amené  à  Lutry  et  jamais  Sophie  Chevalley  ne  s'en 
est  considérée  comme  détentrice  jusqu'au  moment  où  elle  a 
prétendu  exercer  un  droit  de  rétention  ;  elle  a,  au  contraire, 
déclaré  elle-même  à  un  représentant  de  la  municipalité  de 
Lutry  qu'elle  n'avait  rien  à  faire  avec  le  vin  introduit  chez  elle. 
Quand  bien  môme  le  vin  ou  les  meubles  se  seraient  trouvés 
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à  sa  disposition,,  elle  ne  serait  pas  fondée  à  se  prévaloir  d'un 
droit  de  rétention,  parce  que  la  condition  de  connexité  entre 
la  créance  et  la  chose,  objet  du  droit  prétendu,  n'existe  pas. 
Elle  soutient,  il  est  vrai,  qu'un  rapport  dans  le  sens  voulu  par 
l'art.  224  CO.  résulterait  du  fait  que  sa  créance  aurait  en  partie 
pour  cause  le  préjudice  que  lui  aurait  occasionné  la  présence 
des  meubles  et  du  vin  de  Schwarzenbach  dans  sa  maison. 
Mais  la  seule  créance  dont  elle  justifie  est  celle  de  2,000  fr. 
qui  lui  est  acquise  en  vertu  de  Tarrêt  du  Tribunal  cantonal 
vaudois  du  16  septembre  1896.  Or  cet  arrêt,  de  même  que  le 
jugement  du  Tribunal  du  district  de  Lausanne  en  confirmation 
duquel  il  a  été  rendu,  constate  que  dame  Chevalley  n'a  pas 
subi,  par  suite  de  l'inexécution  de  la  promesse  de  vente  du 
11  décembre  1893,  d'autre  dommage  que  celui  représenté  par 
la  différence  entre  le  prix  promis  par  Schwarzenbach  et  celui 
auquel  l'hôtel  de  la  Couronne  a  été  vendu  plus  tard.  L'indem- 
nité qui  lui  a  été  allouée  ne  comprend  donc  aucune  réparation 
pour*  un  dommage  occasionné  par  la  présence  chez  elle  des 
meubles  et  du  vin  de  Schwarzenbach,  et  la  connexité  invoquée 
n'existe  pas. 

Il  est  évident  d'ailleurs  qu'il  ne  peut  être  fait  application  en 
l'espèce  du  2"»«  alinéa,  de  l'art.  224  CO.  Même  dans  le  cas  prévu 
par  cet  alinéa,  il  faut  que  la  chose  sur  laquelle  le  droit  de  ré- 
tention est  rédamé  se  trouve  à  la  disposition  du  créancier  du 
consentement  du  débiteur.  En  outre,  à  supposer  que  Schwar- 
zenbach et  dame  Chevalley  fussent  tous  deux  commerçants,  ce 
qui  n'est  pas  prouvé,  la  présence  des  meubles  et  du  vin  chez 
la  recourante  ne  résultait  en  tout  cas  pas  de  ses  relations  de 
commerce  avec  Schwarzenbach;  il  en  est  de  même  de  la 
créance  de  dame  Chevalley,  laquelle  a  son  origine  dans  une 
opération  immobilière  sans  aucun  caractère  commercial. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  recourante  n'était  pas 
fondée  à  exercer  un  droit  de  rétention  en  vertu  de  l'art.  224 
CO.  sur  le  vin  et  les  meubles  introduits  chez  elle  par  Schwar- 
zenbach. 

Elle  n'a  plus  invoqué  dans  son  recours  le  droit  de  rétention 
du  bailleur,  dont  il  ne  saurait  manifestement  être  question  en 
la  cause. 

-M  -      1T  -  
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Tasil*  —  Tbibunal  cantonal. 
Séance  da  9  mars  1897 


JageoieiU  de  juge  de  paix.  —  Compeneatioii  de  ( 

nuHiTée.  —  Beooiun  en  nuUité  admis.  —  Art.  190  et  IK/^ 
de  la  kn  sur  i'organlmitîon  judiciaire;  art.  Sa6  Cpe. 

Hanguch  contre  Schneider. 

U  y  a  lien  à  nullité  du  jugement  par  lequel  le  juge  fie  paix^  Umi  ^m 
allouant  intégralement  à  tme  partie  tes  conditskms.  competue 
ftéanmoins  /e*  flépens  san»  établir  et  >nentûmner  dairemeMt  le* 
mf}tipt  fréqtHté  Y/alitant  en  faveur  fCime  telle  (xnnpetaatHm,  et 
uins  co/txtater  qxie  la  yartte  *fni  a  obtenu  gain  de  cause  aurait 
ahusrire filent  prolongé  ou  cotopliqué  le  procès,  mais  en  se  bortiant 
à  dire  •  ///r'//  a  tenu  compte  des  cirr:<^tistances  de  la  cause.  • 

Le  défendeur  Schneider,  à  Renens,  a  chargé  le  demandeur 
K.  Mangisch,  à  Lausanne,  de  divers  travaux  de  peinture,  que 
celui-ci  a  exécutés  en  septembre  1896. 

Le  19  dit,  Mangisch  a  envoyé  sa  facture  par  66fr.  30.  Schnei- 
der, estimant  que  le  travail  n'était  pas  entièrement  terminé,  a 
invité  Mangisch  à  venir  le  terminer,  i*avisant  que  jusque-là  il 
refusait  de  payer.  Mangisch  n'a  pas  fait  droit  à  cette  invitation 
et  a,  le  24  octobre  1890,  fait  commandement  à  Schneider  de 
payer  6()fr.  30. 

Schneider  ayant  opposé  pour  la  totalité,  Mangisch  lui  a  ou- 
vert  action  par  citation  du  21  novembre,  en  concluant  au  paie- 
ment de  66  fr.  X. 

Schneider  a  conclu  à  libération,  estimant  ne  rien  devoir  par 
le  fait  que  Mangisch  n'avait  pas  terminé  son  travail. 

En  cours  de  procès,  il  est  intervenu  deux  expertises  con- 
cluant l'une  et  l'autre  que  la  légère  différence  de  teinte  d'une 
petite  partie  du  travail  était  insignifiante  et  insuffisante  à  mo- 
tiver un  refus  de  recevoir  le  travail,  un  des  experts  estimant 
cependant  Schneider  fondé  à  réclamer  de  Mangisch  qu'il  uni- 
formise la  teinte. 

Par  jugement  du  4,  communiqué  aux  parties  le  5  février 
1807,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Romanel  a  alloué  au  deman- 
deur ses  conclusions. 

Quant  aux  dépens,  c  tenant  compte  des  circonstances  de  la 
cause  »,  le  juge  a  dit  que  le  demandeur  supportera  les  frais  de 
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la  première  expertise  et  le  défendeur  ceux  de  la  seconde,  et 
que  «  les  autres  frais  de  la  cause  seront  supportés  par  moitié 
entre  les  parties  ». 

Mangisch  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  estimant 
que  par  son  dispositif  sur  les  dépens  il  viole  les  art.  190  et  195 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  286  Cpc,  Mangisch 
ayant  obtenu  l'adjudication  intégrale  de  ses  conclusions,  et 
que,  le  juge  n'invoquant  aucun  motif  de  nature  à  justifier  l'ap- 
plication d'un  des  derniers  alinéas  de  l'art.  286  Cpc,  les  dépens 
devaient  être  alloués  en  entier  au  recourant.  En  conséquence, 
ce  dernier  a  conclu  à  la  nullité  du  jugement  attaqué,  la  cause 
étant  renvoyée  à  un  autre  juge,  à  moins  que,  en  évitation  de 
frais,  le  Tribunal  cantonal  ne  complète  lui-même  le  jugement 
s'il  s'y  estime  compétent. 

Schneider  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice,  tout  en  esti- 
mant que  l'alinéa  4  de  l'art.  286  Cpc.  autorisait  le  juge  à  com- 
penser les  dépens  comme  il  l'a  fait,  attendu  que  Mangisch,  en 
ne  se  rendant  pas  à  l'invitation  de  Schneider  d'avoir  à  complé- 
ter son  travail  et  en  ouvrant  action,  a  seul  été  cause  du  procès. 
Si  le  juge  a  commis  dans  sa  rédaction  certains  oublis,  l'inté- 
ressé n'en  saurait  être  rendu  responsable. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  annulé  le  jugement 
du  4-5  février  1897  et  renvoyé  l'affaire  au  juge  de  paix  du  cer- 
cle d'Ecublens  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  190,  al.  1  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  le  jugement  doit  être  motivé. 

Que  celte  disposition  s'applique  aussi  bien  aux  dépens  qu'au 
principal  des  conclusions. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  286  Cpc,  applicable  aux  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix  (art.  190,  al.  3),  les  dépens  de- 
vaient être  alloués  à  Mangisch,  qui  obtenait  l'adjudication  de 
l'entier  de  ses  conclusions,  à  moins  qu'il  n'eût  abusivement 
prolongé  ou  compliqué  le  procès,  ou  qu'il  n'y  eût  des  motifs 
d'équité  de  nature  à  appeler  une  compensation  des  dé- 
pens. 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  juge  était  tenu  d'établir  et  de 
mentionner  clairement  dans  son  jugement  les  motifs  d'équité 
militant  en  faveur  d'une  telle  compensation. 
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Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  du  dossier  que  Man- 
gisch  ait  abusivement  prolongé  ou  compliqué  le  procès. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  juge  se  borne,  pour  justi- 
fier la  compensation  des  dépens,  à  dire  t  qu'il  tient  compte 

f^l  des  circonstances  de  la  cause  >. 

^  Que  le  dossier  ne  révèle  l'existence  d'aucune  circonstance 

^^  ^  de  nature  à  pouvoir  être  invoquée  comme  motif  d'une  équita- 

^;  ble  compensation  des  dépens. 

t|  Que  dès  lors,  si  ces  circonstances  existent,  le  juge  ne  les  a 

ir  ni  établies,  ni  mentionnées. 

i'  Qu'ainsi  le  jugement  n'est  point  motivé. 

%  '  Considérant  que  la  violation  de  l'art.  190,  al.  1  de  la  loi  sur 

?■  l'organisation  judiciaire  entraîne  la  nullité  (art.  195,  iWdcm). 

:*.  Que  cette  nullité  ne  saurait  être  partielle  et  s'appliquer  à  la 

•y  partie  du  dispositif  relative  aux  dépens  seulement,  mais  doit 

au  contraire  s'étendre  à  l'ensemble  du  jugement. 

Considérant,  enfin,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  peut  com- 
pléter lui-même  le  jugement  ou  juger  à  nouveau,  les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  ne  pouvant  être  réformés. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal  (Cour  des  poursuites). 
Séance  du  1"  février  1897. 


Poursuite  en  réalisation  d'un  gage  immobilier.  —  Notiâca- 
tion  du  commandement  de  payer  et  de  l'avis  de  réquisi- 
tion de  vente  par  la  voie  édictale.  —  Irrégularité.  — 
Annulation  de  la  poursuite.  —  Art.  17  et  66  LP. 


Recours  dame  Stèche-Séchaad. 


La  notification  des  actes  de  poursuite  par  la  voie  édictale,  soit  par 
publication  dans  les  journaux  (LP.  06,  al.  4),  n'est  adynissible  qtie 
lorsque  Voffice  des  poursuites  a  fait  sans  succès  toutes  les  diligences 
commayidées  par  les  circonstances  auœ  fins  de  découvrir  le  doyni- 
die  ou  la  résidence  du  débiteur. 

Le  18  avril  1896,  l'Etat  de  Vaud  et  la  commune  de  Coppet, 
créanciers  d'une  somme  globale  de  7  fr.  72  c.  pour  impôt  fon- 
cier et  assurance  des  bâtiments,  en  1894  et  1895,  des  articles  449 
et  450  du  cadastre  de  la  Commune  de  Coppet,  ont  requis  la 
poursuite  en  réalisation  d'hypothèque.  Le  20  avril,  l'office  a 
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notifié  le  commandement  de  payer  aux  propriétaires  inscrits 
au  cadastre,  soit  les  enfants  de  Jean-Pierre  Séchaud,  qui  sont  : 
François-Henri  Séchaud  et  Françoise,  femme  de  Henri  Stèche, 
sans  domicile  connu. 

Le  procès-verbal  de  la  notification  constate  que  le  double  du 
commandement  a  été  notifié  le  20  avril  1896  aux  enfants  de 
Jean-Pierre  Séchaud,  sans  domicile  connu,  par  envoi  à  la 
Feuille  des  avis  officiels,  à  Lausanne. 

La  vente  des  immeubles  saisis  a  eu  lieu  le  7  décembre  1896 
en  faveur  de  Samuel  Quinche,  pour  le  prix  de  1,510  fr.  —  l'es- 
timation de  l'office  étant  de  1,300  fr.  —  et  les  mutations  de 
propriété  ont  été  opérées  au  cadastre  par  le  conservateur  des 
droits  réels  du  district  de  Nyon. 

L'état  de  frais  et  décompte  de  la  poursuite  constate  qu'il 
reste,  après  le  capital  et  les  frais  payés,  un  solde  de  1 ,460  fr.  20  c. 
en  faveur  des  débiteurs. 

Le  H  décembre  1896,  M®  Coulin,  avocat  à  Genève,  écrivait 
au  préposé  que  sa  cliente  dame  Fanny  Séchaud,  épouse  de 
M.  Stèche,  boulevard  des  Tranchées,  à  Genève,  avait  absolu- 
ment ignoré  les  poursuites  dont  elle  était  l'objet  et  que  c'était 
un  locataire,  en  venant  payer  son  loyer,  qui  lui  avait  appris  la 
vente.  L'avocat  Coulin  priait  l'office  de  vouloir  bien  lui  donner 
des  renseignements  circonstanciés  sur  cette  affaire. 

Le  12  décembre,  le  préposé  répondait  ce  qui  suit  : 

Le  commandement  de  payer  a  été  signifié  en  conformité  de 
l'art.  66,  al.  4  LP.  —  L'avis  de  réquisition  de  vente  a  été  publié 
dans  la  Feuille  des  avis  officiels,  ainsi  que  la  publication  de 
vente.  La  publicité  a  eu  lieu  par  insertion  dans  le  Courrier  de 
la  Côte  et  le  Journal  de  Nyon,  ainsi  que  par  une  affiche  au  pi- 
lier public  de  Coppet. 

Un  premier  commandement,  notifié  en  deux  exemplaires  à 
François-Henri  Séchaud  et  dame  Stèche,  est  revenu  avec  la 
mention  :  «  Partis  sans  laisser  d'adresse  ». 

Le  21  décembre  1896,  M®  Coulin,  au  nom  de  dame  Stèche,  a 
porté  plainte  à  l'autorité  de  surveillance  contre  les  procédés 
de  l'office.  Il  a  invoqué  une  décision  concernant  un  recours 
Nanzer  (Archives  de  1893,  page  32),  pour  dire  que  le  proposé 
n'a  pas:fait  les  diligences  commandées  par  les  circonstances 
pour  découvrir  la  résidence  ou  le  domicile  du  débiteur,  et  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  c'est  sans  droit  que  l'office 
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a  notifié  le  commandement  de  payer  à  un  débiteur  étant  sans 
domicile  connu,  et  que  dès  lors  la  poursuite,  ainsi  que  tous  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite,  est  annulée. 

Dame  Stèche  a,  de  plus,  réservé  tous  droits  et  actions  qu'elle 
estimerait  devoir  exercer  contre  toutes  personnes  responsables 
à  raison  des  faits  dont  elle  estime  avoir  à  se  plaindre. 

Après  avoir  reçu  les  explications  écrites  de  TofTice,  le  Prési- 
dent du  tribunal  de  Nyon,  a,  le  26  décembre  1896,  écarté  la 
plainte  par  les  motifs  ci-après  : 

€  La  plainte  est  tardive.  Madame  Stèche  a  eu  connaissance 
de  la  vente  le  9  décembre  au  plus  tard,  et  son  recours  n'est  que 
du  21  du.  —  Quant  au  fond,  ni  la  poste,  ni  les  notabilités  de 
Goppet,  auxquelles  se  sont  adressés  le  receveur  et  Toflice  des 
poursuites,  n'ont  pu  donner  de  renseignements  sur  la  demeure 
des  débiteurs.  Il  est  vrai  que  la  recourante  a  payé  jusqu'en 
1893  ses  impôts  à  M.  le  receveur,  soit  directement,  soit  par 
mandat  postal,  mais  il  n'en  est  pas  moins  exact  qu'elle  a  né- 
gligé cette  formalité  en  1894  et  1895.  Le  receveur  a  alors  prié 
l'office  des  poursuites  de  faire  le  nécessaire  ;  ce  dernier  a 
adressé  un  commandement  de  payer  par  la  voie  édictale  ;  les 
avis  du  receveur  sont  revenus  avec  la  mention  t  inconnus  », 
alors  que  des  renseignements  recueillis  n'était  point  résultée  la 
découverte  du  domicile  des  deux  copropriétaires  ». 

Par  acte  du  4  janvier  1897,  Fanny  Stèche-Séchaud,  au  nom 
de  laquelle  continue  à  agir  M«  Goulin,  avocat  à  Genève,  a  dé- 
féré le  cas  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  en  reprenant 
les  conclusions  de  sa  plainte  primitive  à  l'autorité  inférieure. 

Statuant,  la  Cour  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal 
cantonal  a  déclaré  la  plainte  fondée  et  a  annulé  les  opérations 
de  la  poursuite,  acte  étant  donné  à  la  plaignante  de  ses  ré- 
serves. 

Motifs. 

Considérant  que  la  plainte  formée  par  Fanny  Stèche  en  vertu 
de  l'article  17  LP.  est  parvenue  en  mains  du  Président  du  tri- 
bunal de  Nyon  le  22  décembre  1896,  ayant  été  expédiée  à  cette 
adresse  le  21  dit. 

Que  pour  fixer  le  délai  de  la  plainte,  il  faut  rechercher  à 
quel  moment  Fanny  Stèche  a  eu  incontestablement  connais- 
sance de  la  mesure  qu'elle  critique,  à  savoir  la  vente  du  7  dé- 
cembre 1896. 
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Que,  sur  ce  point,  Toffice  a  versé  au  dossier  deux  déclarations  : 
l'une,  portant  entre  autres  la  signature  du  syndic  de  Coppet  et 
affirmant  que  dame  Stèche  a  eu  connaissance,  le  9  décembre, 
de  la  vente  ;  la  seconde^  du  docteur  en  médecine  Mercier,  attes- 
tant que  le  mardi,  8  décembre,  il  a  annoncé  à  M*'«  Stèche  que 
son  immeuble  de  Coppet  allait  être  mis  en  vente. 

Considérant  que  ces  déclarations,  d'ailleurs  non-concor- 
dantes, ne  sauraient  faire  la  preuve  qui  doit  être  opposée  à  la 
plaignante,  du  fait  allégué  par  roffice  que  le  procédé  de  dame 
Stèche  serait  tardif  au  regard  de  l'article  47  LP. 

Que,  dès  lors,  la  seule  pièce  au  dossier  fixant  d'une  façon 
certaine  le  point  de  départ  du  délai  de  la  plainte  est  la  lettre 
de  l'office  du  12  décembre  1896,  fournissant  au  conseil  de  dame 
Stèche  les  renseignements  demandés  au  sujet  de  la  poursuite 
exercée  à  Coppet. 

Que  la  plainte  contre  la  mesure  de  l'office  ayant  été  formée  le 
21  décembre  dit,  doit,  contrairement  à  l'avis  émis  par  l'autorité 
inférieure-  de  surveillance,  être  déclarée  recevable  à  la  forme. 

Considérant,  quant  au  fond,  que  la  poursuite  par  la  voie  édic- 
tale  (art.  6(5,  al.  4  LP.)  n'est  admissible  que  si  le  préposé  aux 
poursuites  a  fait  toutes  les  diligences  commandées  par  les  cir- 
constances en  vue  de  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence  du 
débiteur. 

Qu'en  l'espèce,  l'office  se  trouvait  en  présence  d'une  pour- 
suite en  réalisation  de  gage,  soit  d'un  immeuble  productif  de 
fruits  civils. 

Qu'il  résulte  de  la  déclaration,  versée  aux  pièces,  de  Rose 
Lecoultre,  locataire  de  cet  immeuble,  que  «jamais,  à  aucun 
moment,  dans  le  courant  de  l'année  1896,  on  ne  s'est  informé 
auprès  d'elle  de  l'adresse  de  M'^^  Fanny  Stèche,  qu'elle  savait 
être  domiciliée  à  Genève.  » 

Qu'ainsi  il  est  certain  que  l'office  n'a  nullement  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  se  procurer  l'adresse  de  la  débi- 
trice Stèche,  puisqu'il  suffisait  d'écrire  à  la  locataire  Lecoultre, 
ce  qui  n'a  pas  été  fait,  pour  être  immédiatement  renseigné. 

Considérant  que  le  fait  indiqué  par  le  receveur  de  Nyon,  à 
savoir  que  les  propriétaires  de  l'immeuble  saisi  ont  été  som- 
més de  payer  les  bordereaux  de  1894  et  1895,  qui  sont  revenus 
avec  la  mention  de  la  poste  «  inconnus  à  Coppet»,  n'est  pas 
suffisant  pour  justifier  le  procédé' de  l'office. 
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Qu'en  effet,  ces  impôts  ayant  été  régulièrement  payés  jus- 
qu'en 1893  par  les  propriétaires  actuels,  le  préposé  eût  dû,  au 
regard  de  cette  situation,  se  renseigner  auprès  de  l'office  du 
domicile  présumé  de  dame  Stèche  avant  de  recourir  à  la  voie 
édictale 

Qu'au  surplus,  la  somme  minime  réclamée  de  7  fr.  72  c.  au- 
rait pu  être  facilement  couverte,  si  le  préposé  se  fût  renseigné 
chez  la  locataire  Lecoultre,  au  moyen  d'une  saisie  des  fruits 
civils  de  l'immeuble,  ce  qui  eût  réduit  considérablement  les 
frais  et  évité  la  vente  de  l'immeuble  lui-même. 


Résianaés  d'arrêts 


Poursuite  pour  dettes.  —  A  teneur  de  l'art.  30  LP.,  le  préposé, 
appelé  à  déterminer  le  mode  suivant  lequel  la,  poursuite 
doit  être  continuée,  a  simplement  à  rechercher  si  le  débiteur 
est  inscrit  ou  non  au  registre  du  commerce  en  l'une  des 
qualités  exigées  pour  que  la  poursuite  ait  lieu  par  voie  de 
faillite.  En  revanche,  et  sauf  peut-être  le  cas  où  il  serait 
manifeste  que  l'inscription  repose  sur  une  erreur,  il  n'a  pas 
à  contrôler  si  celle-ci  est  régulière  ou  non. 
TF.,  16  février  1897,  Wiest. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  du  1?)  mars  a  fixé  à  deux  francs  par 
action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice  de  1896. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur du  journal,  M.  Louis  Favre,  chef  de  service  au  Départe- 
ment de  Justice  et  Police,  au  Château,  sur  présentation  du 
coupon  n"  16.  MM.  les  actionnaires  sont  instamment  priés  de 
bien  vouloir  le  faire  encaisser. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Iitiprimerie  Ch..  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  23  janvier  1897. 

Vente  par  livraisons  successives.  —  Suspension  de  paie- 
ments de  l'acheteur  après  une  seule  livraison,  —  Faillite. 

—  Demande  de  dommages-intérêts  du  vendeur,  la  mar- 
chandise vendue  ayant  baissé  de  prix  dans  l'intervalle. 

—  Rejet.  —  Art.  24,  96,  122  à  124  CO.  ;  art.  190  LP. 


Schoop  contre  faillite  Hegi. 

Il  y  a  suspension  de  paiements,  au  sens  de  Vart,  96  CO.,  alors  même 
que  seulement  quelques  paiements  échus n* auraient pas'été  effectués^ 
dés  le  moment  où  le  non-paiement  apparaît  comme  résultant 
câline  insolvabilité  durable,  ayant  elle-même  sa  source  dans  la 
situation  de  fortune  du  débiteur^  et  ce  encore  que  cette  insolvabi- 
lité ne  serait  pas  visible  à  V égard  de  chacun  et  qu'elle  ne  se  serait 
révélée  qu'à  V égard  de  celui  qui  invoque  la  disposition  de  Vart  96, 
L'art  96  n'impose  nullement  à  la  partie  qui  est  déclarée  en 
faillite  ou  suspend  ses  paiements^  Vobligation  de  fournir  une 


^^?«f?y?î^ 
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garantie  pour  rexécuHon  de  ses  engagements^  mais  se  home  à 
conférer  à  Vautre  partie  le  droit,  soit  la  fhculté,  de  se  refiiser  A 
ses  prestations  contractuelles  jusqu'à  ce  que  des  sûretés  lui  aient  été 
données  par  la  partie  C0'C07itractante.  En  parttcidier,  il  rCaccordt 
point  un  droit  d'action  par  lequel  Vune  des  parties  pourrait  con- 
traindre juridiquement  celle  qui  a  suspendu  ses  paiements  à  lui 
fbumir  la  garantie  en  question.  Dès  lors,  le  fait  qu'une  garantie 
n'est  pas  fournie  autorise  seulement  celui  qui  la  rédatne  à  se 
désister  du  contrat  après  un  délai  convenable,  mais  non  point  à 
demander  de  ce  chef  des  dommages-intérêts. 

En  matière  de  procès  en  changemeîit  d'état  de  collocation,  la 
valeur  litigieuse  est  déterminée  par  le  montant  de  la  somme 
rédamée  en  detnande,  et  non  par  celui  du  dividende  probable  que 
le  demandeur  pourrait  percevoir  ensuite  de  son  intervention. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Ch.  Sbcrbtan,  pour  J.  Schoop,  demandeur  et  recourant 
Gh.  Bbrdsz,  pour  faillite  Hegi,  défenderesse  et  intimée. 

Le  l*''  novembre  1895,  le  demandeur  J.  Schoop,  négociant  à 
Berne,  a  vendu  à  Joseph  Hegi,  à  Payerne,  quinze  wagons  de 
maïs  Plata  avec  odeur,  à  raison  de  13  fr.  50  les  100  kg.,  franco 
gare  Payerne,  livrables  successivement  jusqu'au  30  avril  1896, 
au  choix  de  Hegi.  Les  factures  étaient  payables,  après  livraison^ 
par  traites  à  60  jours,  plus  l'intérêt  dès  le  30  novembre  1895  ; 
les  frais  de  magasinage  étaient  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Hegi  prit  livraison  d'un  seul  wagon,  pour  lequel  Schoop  tira 
une  traite  de  1695  fr.  au  1«»*  mars  1896.  Cette  traite  fut  protes- 
tée ;  Schoop  exerça  des  poursuites  pour  effet  de  change,  ensuite 
desquelles  Hegi  paya  la  dite  traite  en  trois  acomptes,  le  dernier 
paiement  étant  du  7  mai  1896. 

Dans  l'intervalle  Hegi  avait  chargé  le  notaire  Pidoux,  à 
Payerne,  d'obtenir  pour  lui  un  concordat  de  ses  créanciers. 
Dans  ce  but  Pidoux  écrivit  ce  qui  suit  à  Schoop,  en  date  du 
14  mars  1896  : 

€  Gomme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  la  situation  financière  de 
€  M.  Hegi  est  embarrassée;  le  dernier  bilan  accuse  seulement 
€  un  millier  de  francs  d'actif  net.  Mme  Hegi  veut  faire  tout  son 
€  possible  pour  sauver  cette  situation  et  je  orois  qu'elle  y  par- 
€  viendra;  seulement,  pour  cela,  il  faut  un  peu  de  patience  de 
€  la  part  des  créanciers.  Ne  pourriez-vous  pas  accorder  un 
€  délai,  par  exemple  jusqu'au  mois  prochain  pour  un  acompte? 
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<  Et  au  mois  suivant  pour  un  autre  ou  pour  le  solde?  Sinon  ce 
«  sera  la  faillite.  » 

Le  15  avril  Schoop  écrivît  à  Hegi  : 

«  Vous  n'avez  jusqu'ici  pris  livraison  que  d'un  seul  wagon 
c  des  quinze  que  vous  avez  achetés;  comme  le  terme  de 
€  livraison  expire  le  30  courant,  je  vous  demande  si  vous 
«  désirez  prendre  livraison   des  quatorze  wagons  restants, 

<  contre  bonne  caution  ou  autre  garantie,  ou  si  vous  préférez 
€  me  bonifier  la  différence  d'environ  3fr.  par  100  kg.,  résultant 
«  du  cours  du  jour,  plus  les  frais  de  magasinage  et  l'intérêt, 
c  Les  prix  du  maïs  ont  rapidement  baissé;  aujourd'hui  10  fr.  50 
€  ou  10  fr.  70  est  le  plus  haut  prix  pour  le  maïs  avec  odeur, 
€  comme  celui  que  vous  avez  acheté,  etc.  > 

Par  lettre  du  25  dit  Hegi  répondit  : 

€  Il  n'a  pas  été  convenu  que  je  devrais  vous  fournir  une 

<  caution  pour  des  livraisons,  chose  que  je  ne  puis  et  ne  veux 
«  pas  faire.  Si  vous  voulez  livrer  aux  conditions  de  vente,  soit 

<  sans  caution,  répondez-moi  par  retour  du  courrier,  afin  que 
«  je  puisse  vous  donner  mes  ordres,  sinon  je  considère  le 
«  marché  comme  annulé.  > 

Schoop  répondit  par  lettre  du  27  du  môme  mois  : 

€  Comme  vous  n'avez  pas  jusqu'ici  payé  ma  traite  protestée, 

<  et  que  vous  vous  êtes,  au  milieu  de  mars,  déclaré  insolvable 
€  au  notaire  Pidoux,  je  ne  livrerai  les  quatorze  wagons  de  maïs 
«  restants  que  moyennant  garantie  préalable.  Si  vous  n'êtes 
«  pas  en  mesure  de  fournir  cette  garantie,  je  réclamerai  des 

<  dommages-intérêts  pour  inexécution  du  contrat.  > 

Le  29  avril,  Hegi  envoya  à  Schoop  un  acompte  de  50O  fr.,  et 
il  se  déclara  de  nouveau  prêt  à  tenir  ses  engagements,  aux 
conditions  du  marché  conclu  entre  parties. 

Par  lettre  du  30  dit,  l'avocat  Christen,  au  nom  de  Schoop, 
fit  savoir  à  Hegi  qu'il  était,  et  avait  toujours  été  prêt  à  livrer 
les  quatorze  wagons,  mais  que  lui,  Hegi,  était  obligé  de  fournir 
une  garantie  pour  le  paiement;  que  la  loi  lui  imposait  cette 
obligation,  vu  qu'il  avait  laissé  protester  la  traite,  et  s'était 
déclaré  insolvable  vis-à-vis  de  Schoop,  soit  hors  d'état  de  payer 
pour  le  moment  ;  que  dans  ces  circonstances  Schoop  ne  pou- 
vait être  tenu  à  livrer  quatorze  wagons  sans  garantie;  que  Hegi 
ne  s'étant  à  ce  jour  pas  acquitté  de  ses  obligations,  Schoop 
était  fondé  à  réclamer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  diffé- 
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rence  entre  le  prix  de  vente  et  le  cours  du  jour  ;  que  si  jusqu'au 
samedi  suivant  (2  mai)  au  soir  Hegi  ne  fournissait  pas  la  sûreté 
exigée,  et  ne  disposait  pas  de  la  marchandise,  il  serait  considéré 
comme  rompant  le  contrat,  et  Schoop  l'actionnerait  en  paie- 
ment de  la  différence. 

Par  lettre  du  1^^  mars  1896,  Hegi  confirma  purement  et 
simplement  ses  déclarations  précédentes,  et  il  les  maintint 
aussi  en  présence  d'une  sommation  par  laquelle  Tavocat 
Ch.  Secretan,  en  date  du  2  juin  suivant,  —  tout  en  déclarant 
au  nom  de  Schoop  que  celui-ci  offrait  toujours  de  livrer  le  maïs 
moyennant  paiement  comptant  avec  garanties,  —  le  mettait  en 
demeure  de  lui  payer  immédiatement  4725  fr.,  à  savoir  4200  fr. 
pour  dépréciation,  210  fr.  pour  magasinage  du  30  novembre  1895 
au  30  avril  1896,  et  315  fr.  pour  intérêts  de  retard  de  cinq  mois 
à  4  %  sur  18900  fr.,  plus  les  intérêts  de  retard  au  6  %  dès  le 
30  avril,  à  défaut  de  quoi  Schoop  serait  obligé  de  mettre  Hegi 
en  poursuites  pour  la  prédite  somme  de  4725  fr.,  et  intérêts. 

Le  3  juin  1896,  Hegi  obtint  du  Président  du  tribunal  de 
Payerne  un  sursis  concordataire  expirant  le  2  novembre 
suivant.  Le  concordat  n'aboutit  toutefois  pas,  et  Hegi  fut  déclaré 
en  faillite  le  7  août  suivant. 

Schoop  est  intervenu,  soit  au  sursis,  soit  dans  la  faillite  pour 
la  somme  de  4725  fr.  et  intérêts,  mais,  par  lettre  du  5  octobre 
1896,  l'administration  de  la  faillite  Hegi  a  avisé  Schoop  que 
son  intervention  était  repoussée,  attendu  que  Hegi  avait  voulu 
prendre  livraison  de  la  marchandise,  conformément  au  contrat, 
et  que  Schoop  avait  refusé  de  livrer,  et  par  conséquent  de 
remplir  ses  engagements  contractuels. 

Dans  le  délai  légal,  Schoop  a  conclu,  devant  le  Président  du 
tribunal  du  district  de  Payerne,  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

lo  Que  son  intervention  est  admise. 

2o  Que  Schoop  est,  en  conséquence,  créancier  de  4725  fr., 
avec  intérêt  au  5  o/q  du  30  avril  1896.    . 

Par  jugement  du  23/28  octobre  i896  le  prédit  magistrat  a 
écarté  les  conclusions  de  Schoop,  et  le  Tribunal  cantonal  de 
Vaud,  ensuite  du  recours  du  demandeur,  et  par  arrêt  du 
l©'  décembre  suivant,  a  maintenu  le  prononcé  de  première 
instance,  par  des  motifs  qui  peuvent  être  résumés  comme 
suit  : 

C'est,  à  la  vérité,  à  bon  droit  que  Schoop  a  invoqué  le  béné- 
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fice  de  Fart.  96  CO.,  et  a  refusé  de  livrer  le  maïs  jusqu'à  ce  que 
Hegi  ait  fourni  une  garantie  préalable,  attendu  que  dès  le 
!«•  mars  1896  Hegi  a,  en  fait,  suspendu  ses  paiements.  Il  n'a, 
en  eflfet,  point  payé  à  l'échéance  la  traite  tirée  en  paiement  du 
wagon  dont  il  avait  pris  livraison,  mais  il  n'a  pu  l'acquitter  que 
par  trois  acomptes;  la  lettre  Pidoux,  du  14  mars,  prouve  en 
outre  que  Hegi  ne  pouvait  faire  face  à  ses  paiements.  La  masse 
défenderesse  a  admis,  et  il  résulte  d'ailleurs  du  dossier  de 
la  cause  qu'au  30  avril  1896  Hegi  était  au-dessous  de  ses 
affaires,  c'est-à-dire  que  son  passif  excédait  son  actif.  Si  Hegi 
a  effectué  divers  paiements  en  mai  et  plus  tard,  il  n'a  en  tout 
cas  pas  effectué  tous  ceux  qu'il  devait  faire.  Des  demandes  de 
faillite  ont  été  formulées  dès  avant  le  20  mai,  et  Hegi  n'a 
échappé  pour  un  temps  à  la  faillite  que  grâce  au  sursis  concor- 
dataire. Le  30  avril  le  premier  wagon,  livré  depuis  plusieurs 
mois,  n'était  pas  encore  payé,  et  le  demandeur  ne  pouvait  être 
contraint  à  continuer  sans  garanties  la  livraison  de  la  mar- 
chandise. Hegi  n'ayant  pas  fourni  ces  garanties  dans  le  délai 
légal,  le  contrat  s'est  trouvé  résilié  aux  termes  de  Tart.  96  CO. 
En  revanche  Schoop  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  cette  disposition  légale,  laquelle  accorde 
uniquement  au  vendeur  la  faculté  de  ne  pas  livrer  tant  que  les 
garanties  ne  sont  pas  fournies,  le  vendeur  étant  libre  d'user  ou 
de  ne  pas  user  de  cette  faculté.  S'il  en  use,  le  contrat  se  trouve 
résilié,  mais  la  loi  ne  lui  accorde  nullement  le  droit  de  deman- 
der en  outre  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution 
du  contrat  causée  par  sa  seule  volonté.  Les  art.  110  et  suivants, 
122  et  suivants  CO.  ne  sont  pas  applicables  en  l'espèce.  Les 
frais  de  magasinage  et  l'intérêt  dès  le  2  novembre  1895  sont 
des  accessoires  du  prix  de  vente,  et  celle-ci  n'ayant  pas  eu  heu 
du  fait  de  Schoop,  ce  dernier  ne  peut  pas  davantage  en  récla- 
mer le  paiement  que  celui  du  principal. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Schoop  a  recouru  en  temps  utile 
au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  réformer 
dans  le  sens  de  l'admission  totale  des  conclusions  de  la  demande, 
soit  de  la  collocation  en  cinquième  classe  du  montant  entier  de 
son  intervention. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  1  arrêt 
rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Vaud. 
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Motifs, 

1.  Les  conditions  auxquelles  la  loi  sur  Torganisation  judi- 
diciaire  fédérale  subordonne  le  recours  efi  réfornne  au  Tribunal 
fédéral  se  trouvent  réalisées  dans  l'espèce  En  particulier, 
comme  le  tribunal  de  céans  Ta  déjà  déclaré,  la  valeur  liti- 
gieuse est  déterminée  par  le  montant  de  la  somme  réclamée 
en  demande,  et  non  par  celui  du  dividende  probable  que  le 
demandeur  aurait  perçu  ensuite  de  son  intervention  dans  la 
faillite  Hegi. 

2.  Au  fond,  les  parties  sont  d'accord  sur  les  clauses,  indi- 
quées dans  les  taits  du  présent  arrêt,  du  contrat  de  vente  con- 
clu entre  elles.  Il  est  de  même  incontesté  que  Hegi  n*a  pris 
livraison  que  d'un  seul  wagon  du  maïs  à  lui  vendu,  qu'il  était 
prêt  à  accepter  les  quatorze  autres  wagons  aux  conditions  du 
contrat,  mais  que,  le  vendeur  ayant  subordonné  cette  livraison 
à  la  fourniture,  par  Hegi,  d'une  garantie  préalable,  celui-ei  a 
refusé  de  la  donner. 

Le  demandeur  considère  ce  refus  comme  une  rupture  du 
contrat,  laquelle  l'autorise  à  réclamer  de  Hegi  des  dommages- 
intérêts  pour  non-exécution  de  ses  engagements.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  le  demandeur  était  en  droit  d'exiger  de 
Hegi  la  garantie  en  question,  et,  pour  le.  cas  où  celui-ci  refuse- 
rait de  la  fournir,  de  diriger  contre  lui  de  ce  chef  une  action 
en  dommages-intérêts. 

3.  Il  y  a  lieu  de  constater  d'emblée  que  la  mise  en  faillite  de 
Hegi  est  sans  importance  aucune  au  regard  de  l'espèce  actuelle. 
Le  demandeur  ne  fonde  point  son  action  sur  ce  qu'ensuite  de 
la  faillite  de  Hegi  et  par  le  fait  que  la  masse  n'a  pas  assumé  les 
obligations  imposées  au  failli  par  le  contrat  de  vente,  la  non- 
exécution  de  ce  contrat  de  la  part  de  Hegi  serait  établie,  et  que 
par  ce  motif  le  demandeur  serait  autorisé  à  réclamer  des  dora- 
magesintérêts.  Bien  au  contraire,  le  demandeur  base  expres- 
sément son  action  sur  le  fait  que  déjà  de  par  son  refus  de  four- 
nir la  garantie  à  lui  réclamée  sous  date  des  15,  25  et  30  avril 
1896,  Hegi  s'était  soustrait  intentionnellement  à  son  obligation 
d'exécuter  le  contrat,  ce  qui  autorise  le  demandeur  à  lui  récla- 
mer de  ce  chef  des  dommages-intérêts,  à  compter  dès  le 
30  avril  1896,  époque  où  l'inexécution  du  contrat  a  été  consta- 
tée, tandis  que  la  faillite  de  Hegi  n'a  été  prononcée  que  le 
7  août  suivant. 
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La  demande  ne  se  fonde  pas  davantage  sur  la  circonstance 
que  Hegi  n'a  pas  payé  à  l'échéance  le  prix  du  wagon  de  maïs 
dont  il  avait  pris  livraison,  ce  qui  autoriserait  le  demandeur  à 
résilier  le  contrat.  Il  est,  à  la  vérité,  établi  que  Hegi  a  laissé 
protester  l'effet  de  change  tiré  sur  lui  de  ce  chef,  et  qu'il  n'en 
a  payé  le  montant  et  frais  que  par  trois  acomptes  successifs, 
le  dernier  du  6/7  mai  1896.  Si  le  demandeur  (ce  qui  ne  résulte 
pas  avec  certitude  du  dossier)  n'était  pas  d'accord  avec  ce 
mode  de  paiement,  il  lui  eût  été  sans  doute  loisible  d'impartir 
à  Hegi,  aux  termes  de  l'art.  122  CO.,  un  délai  pour  s'exécuter, 
tout  en  le  prévenant  que  faute  par  lui  de  le  faire,  le  contrat  se 
trouverait  résilié  à  l'expiration  du  délai. 

Cette  fixation  de  délai,  qui  eût  été  nécessaire  pour  autoriser 
le  demandeur  à  résilier  le  contrat  pour  cause  d'inexécution  de 
la  part  de  Hegi,  n'a  jamais  eu  lieu,  et  elle  a  été  certainement 
omise  intentionnellement  par  le  sieur  Schoop.  Celui-ci  a,  il  est 
vrai,  relevé  dans  ses  lettres  des  27  et  30  avril  la  circonstance 
que  Hegi  n'avait  pas  payé  le  prix  du  wagon  livré  ;  le  deman- 
deur n'a  toutefois  invoqué  ce  fait  qu'à  l'appui  de  son  droit 
d'exiger  une  garantie  de  son  acheteur,  pour  le  reste  de  la  mar- 
chandise vendue.  Ce  n'est  qu'en  vue  de  la  prestation  de  cette 
garantie  qu'un  délai  fut  imparti  à  ce  dernier,  et  c'est  à  cette 
garantie  seule  que  fut  subordonnée  la  livraison  du  reste  de  la 
marchandise.  Le  demandeur  ne  considérait  sans  doute  pas 
alors  le  prix  échu  de  la  dite  marchandise  comme  compromis, 
mais  il  pensait  que  Hegi  le  paierait  dans  le  délai  fixé  ;  en  re- 
vanche Schoop  considérait  le  paiement  par  Hegi  du  prix  du 
reste  du  maïs  comme  fort  problématique,  et  il  ne  voulait  pas 
livrer  les  quatorze  wagons  restants  sans  obtenir  une  garantie 
préalable  suffisante. 

4.  Le  demandeur  se  prétend  au  bénéfice  du  droit  d'exiger 
une  pareille  garantie,  et  de  faire  dépendre  de  la  prestation  de 
celle-ci  l'exécution  du  contrat  de  vente,  et,  en  second  lieu, 
pour  le  cas  où  cette  question  devrait  être  résolue  affirmative- 
ment, il  s'estime  autorisé,  en  se  fondant  sur  la  non-prestation 
de  la  caution,  à  réclamer  de  Hegi  des  dommages-intérêts  pour 
cause  d'inexécution  du  contrat,  —  ce  à  teneur  de  l'art.  96 
CO.,  lequel  dispose  que  «  si  l'une  des  parties  est  déclarée  en 
faillite  ou  suspend  ses  paiements,  l'autre  partie  peut  se  refu- 
ser à  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'une  garantie  lui  ait  été  fournie 
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pour  l'exécution  de  l'obligation  contractée  à  son  profit.    > 

5.  Comme  Hegi,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  n'était  pas  encore  tombé 
en  faillite  à  la  date  du  30  avril,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si,  h 
cette  date,  il  avait  suspendu  ses  paiements. 

La  notion  de  la  suspension  de  paiements  ne  se  trouve  détbiie 
ni  dans  le  Code  fédéral  des  obligations,  où  il  en  est  question 
dans  plusieurs  articles,  ni  dans  la  loi  fédérale  sur  les  poursui- 
tes et  la  faillite,  dont  Tart.  190  dispose  que  la  faillite  peut  être 
requise  sans  poursuite  préalable,  si  le  débiteur  poursuivi  a 
suspendu  ses  paiements.  Weber  et  Brûstlein,  dans  leur  Com- 
mentaire sur  la  dite  loi,  disent,  à  ce  propos,  que  dans  chaque 
cas  particulier  c'est  le  juge  qui  doit  apprécier  ce  qu'il  y  a  lieu 
de  considérer  comme  suspension  de  paiements  ;  que,  d'une 
manière  générale,  on  peut  dire  que  le  fait  du  non-paiement 
d'une  dette  échue  ne  suffit  pas  encore  à  cet  effet,  mais  que  le 
défaut  de  paiement  doit  s'être  produit  dans  des  circonstances 
telles  qu'il  est  permis  d'en  conclure  que  le  débiteur  se  trouve, 
non  point  seulement  dans  un  embarras  financier  momentané» 
mais  dans  l'incapacité  durable  de  faire  face  à  ses  engage- 
ments. 

Or  il  est  hors  de  doute  que  soit  l'art.  190,  chiffre  2  LP.,. 
soit  le  Code  des  obligations,  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
attachent  certaines  conséquences  juridiques  à  la  suspension 
de  paiements  d'une  personne,  considèrent  cette  suspension 
comme  la  manifestation  de  l'insolvabilité. 

La  notion  de  la  suspension  de  paiements  ne  doit  donc  p^s 
être  comprise  dans  le  sens  étroit,  d'après  lequel  elle  suppose- 
rait une  suspension  générale  de  tous  les  paiements,  de  manière 
qu'il  n'y  aurait  lieu  de  l'admettre  qu'à  partir  du  moment  où 
aucun  paiement  de  quelque  importance  n'a  plus  été  fait.  Une 
suspension  de  paiements  dans  le  sens  de  l'art.  96  CO  existe 
bien  plutôt,  —  alors  même  que  seulement  quelques  paiements 
échus  n'auraient  pas  été  effectués,  —  dès  le  moment  où  le 
non-paiement  apparaît  comme  résultant  d'une  insolvabilité 
durable,  ayant  elle-même  sa  source  dans  la  situation  de  for- 
tune du  débiteur,  et  ce  alors  même  que  cette  insolvabilité  ne 
serait  pas  visible  à  chacun  et  qu'elle  ne  se  serait  révélée  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  invoque  la  disposition  de  l'art.  96  précité. 
Une  autre  appréciation  serait  contraire  au  sens  et  au  but  de 
cet  article,  dont  l'intention  est  manifestement  qu'en  matière  de 
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contrats  bilatéraux,  dans  lesquels  une  partie  doit  exécuter  sa 
prestation  avant  Tautre,  la  première  ne  peut  être  tenue  à  cette 
exécution  sans  garantie,  alors  que  cette  autre  partie  se  trouve 
en  déconfiture  et  vraisemblablement  hors  d*état  de  remplir  ses 
obligations  contractuelles. 

6.  En  partant  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  d'admettre,  avec 
l'instance  cantonale,  que  Hegi  avait  suspendu  ses  paiements 
dès  avant  le  30  avril  1896,  et  de  renvoyer,  sur  ce  point,  aux 
considérants  du  jugement  cantonal.  Il  faut  considérer  à  cet 
égard  comme  décisive  la  circonstance  que  Hegi  n'était  pas  en 
mesure  de  payer  à  l'échéance  le  prix  du  wagon  de  maïs  dont 
il  avait  pris  livraison,  et  que  cette  omission  de  paiement  était 
le  résultat,  non  pas  seulement  d'une  gène  momentanée,  mais 
d'une  situation  financière  tout  à  fait  compromise,  qui  réclamait 
déjà,  en  vue  d'éviter  une  faillite  immédiate,  l'appui  de  dame 
Hegi  et  un  sursis  de  la  part  du  créancier  (voir  lettre  du  notaire 
Pidoux  du  14  mars  1896,  dans  les  faits  du  présent  arrêt);  et,  en 
effet,  si  le  sursis  concordataire  n'avait  pas  été  accordé  à  Hegi, 
celui-ci  aurait  dû  être  déclaré  en  faillite  longtemps  avant  le 
7  août,  attejndu  que,  comme  l'instance  cantonale  le  constate 
en  fait,  il  se  trouvait  au-dessous  de  ses  affaires  dès  avant  le 
30  avril  précédent. 

Le  demandeur  était  dès  lors  en  droit  de  subordonner  la 
livraison  des  quatorze  wagoné  restants  à  la  fourniture,  par 
Hegi,  d'une  garantie  préalable  pour  le  paiement  du  prix  do 
cette  marchandise,  et  de  suspendre  toute  livraison  ultérieure 
aussi  longtemps  que  cette  sûreté  ne  serait  pas  donnée. 

7.  Bien  que  Hegi  ait  suspendu  ses  paiements  à  la  fin  d'avril 
1896,  les  fins  de  la  demande  n'en  doivent  pas  moins  être  re- 
poussées. Les  parties  admettent  l'une  et  l'autre  que  Hegi 
n'était  pas  tenu  à  la  garantie  de  par  la  teneur  du  contrat.  Le 
demandeur  fait  découler  cette  obligation  uniquement  de  l'art.  96 
précité  CO.,  mais  ce  tout  à  fait  à  tort.  Cette  disposition  légale 
n'impose  nullement  à  la  partie  qui  est  déclarée  en  faillite,  ou 
suspend  ses  paiements,  Vobligation  de  fournir  une  garantie 
poir  l'exécution  de  ses  engagements,  mais  elle  se  borne  à  con- 
férer à  l'autre  partie  le  droit,  soit  la  faculté,  de  se  refuser  à 
sej  prestations  contractuelles  jusqu'à  ce  que  des  sûretés  lui 
abnt  été  données  par  la  partie  co-contractante.  L'art. 96  a  pour 
3ut  de  protéger  la  partie  qui  doit  faire  crédit  à  l'autre  ensuite 
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du  contrat,  en  l'autorisant  à  opposer,  à  l'action  de  celle-ci  en 
exécution  du  dit  contrat,  l'exception  tirée  de  la  suspension  de 
paiements,  aussi  longtemps  que  des  garanties  suffisantes  et 
préalables  n'ont  point  été  fournies. 

L'art.  96  ne' va  pas  plus  loin  ;  en  particulier,  il  n'accorde  point 
un  droit  d'action  par  laquelle  l'une  des  parties  pourrait  con- 
traindre juridiquement  celle  qui  a  suspendu  ses  paiements  à 
lui  fournir  la  garantie  en  question.  Il  suit  de  là  que  la  partie 
devenue  insolvable  ne  saurait,  par  le  seul  fait  qu'elle  ne  fournit 
point  la  dite  garantie,  être  envisagée  comme  ayant  omis  de 
remplir  une  obligation  lui  incombant,  et  comme  ayant  par  là- 
môme  rompu  le  contrat. 

8.  Bien  que  l'art.  96  précité  ne  confère  à  la  partie  qui  doit 
faire  crédit  à  l'autre  que  le  droit  de  suspendre  {zuriickhalten) 
sa  prestation,  et  non  celui  de  résilier  le  contrat,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'elle  doive  être  liée  indéfiniment  par  le  dit  contrat,  et 
qu'elle  soit  tenue  d'attendre,  pendant  un  temps  illimité,  que 
la  garantie  dont  il  s'agit  lui  soit  fournie.  Il  y  a  lieu,  bien  plutôt, 
de  lui  reconnaître  le  droit,  dans  le  cas  où  cette  sûreté  ne  lui 
serait  pas  donnée  dans  un  délai  convenable,  de  se  désister  du 
contrat,  et,  dans  l'espèce,  le  demandeur  l'a  résilié  en  fait  au 
plus  tard  au  moment  où  il  a  formé  sa  demande  en  dommages- 
intérêts.  Mais  cette  considération  est  sans  influence  aucune 
sur  la  question  du  droit  à  réclamer  ou  de  l'obligation  de  payer 
des  dommages-intérêts.  En  effet,  l'art.  124  GO.,  —  ainsi  que 
cela  résulte  clairement  de  sa  teneur,  et  en  particulier  de  la  cir- 
constance qu'il  renvoie  aux  art.  122  et  123  ibidem,  —  n'est  ap- 
plicable que  dans  le  cas  où  une  partie  est  en  retard  dans  l'ac- 
complissement d'une  obligation,  et  où  l'autre  partie  s'est 
désistée  du  contrat  par  ce  motif;  or  rien  de  semblable  n'existe 
en  l'espèce,  attendu  que,  comme  il  a  été  déjà  dit,  l'art.  96 
n'impose  aucune  obligation  de  fournir  une  garantie,  mais  qu'il 
confère  seulement  un  droit  de  suspendre  l'exécution  du  con- 
trat, jusqu'à  ce  que  la  dite  garantie  ait  été  donnée. 

9.  Dans  son  recours  au  Tribunal  cantonal,  le  demardeur 
impute  à  faute  à  Hegi  d'avoir  conclu  le  contrat  du  ler/2  no- 
vembre 1895  sans  avoir  informé  son  co-contractant  de  l'état  de 
gêne  financière  où  il  se  trouvait  déjà  alors.  Ce  point  de  vae  a 
été  toutefois  abandonné  aujourd'hui  et  il  est  superflu  dès  iors 
de  l'examiner  ultérieurement.  Il  apparaîtrait  d'ailleurs  comme 
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dénué  de  tout  fondement;  une  réclamation  en  dommages- 
intérêts  de  ce  chef  ne  pourrait  se  justifier  que  si  Hegi  s'était 
rendu  coupable  d'actes  frauduleux  vis-à-vis  du  demandeur, 
actes  qui  autoriseraient  ce  dernier  à  répudier  son  obligation 
aux  termes  de  l'art.  24  CO.  ;  mais  le  dossier  de  la  cause  ne 
révèle  aucunement  l'existence  de  tels  actes.  Il  n'existe,  d'une 
manière  générale,  aucune  obligation  pour  l'acheteur  de  ren- 
seigner le  vendeur  sur  sa  situation  de  fortune,  et  il  n'est  pas 
davantage  établi  que  lors  de  la  conclusion  du  contrat  en  ques- 
tion, Hegi  ait  agi  dolosivement;  son  attitude  ultérieure  dé- 
montre au  contraire  l'absence  d'une  telle  intention  frauduleuse, 
puisqu'il  a  payé  intégralement  le  seul  wagon  de  maïs  dont  il  a 
pris  livraison  effective,  et  que,  s'il  n'a  pas  pris  livraison  du 
reste,  c'est  très  probalement  par  le  motif  qu'au  printemps  de 
1896  il  doutait  de  pouvoir  le  payer,  et  qu'il  ne  voulait  pas 
causer  un  préjudice  au  demandeur. 

10.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'on  ne  peut  imputer  à 
Hegi  aucune  rupture  du  contrat  qui  pourrait  justifier  l'allo- 
cation de  dommages-intérêts  au  demandeur,  et  que  les  con- 
clusions de  la  demande  doivent  dès  lors  être  repoussées  dans 
leur  ensemble.  C'est  d'ailleurs  à  ce  point  de  vue  que  s'est 
placé  le  demandeur  lui-même  dans  son  recours  au  Tribunal 
cantonal,  et  il  n'a  pas  invoqué  d'arguments  spéciaux  en  faveur 
de  l'adjudication  de  sa  conclusion  relative  aux  frais  de  maga- 
sinage et  aux  intérêts  moratoires.  Il  est  évident  que  le  paiement 
de  ces  frais  accessoires  ne  pourrait  être  réclamé  à  aucun  autre 
titre  qu'à  l'occasion  de  l'action  proprement  dite  en  exécution 
du  contrat,  ou  avec  la  demande  de  dommages-intérêts  pour  la 
non-exécution  de  celui-ci.  Or  la  première  de  ces  actions 
n'existe  pas  en  l'espèce,  puisque,  d'une  part,  c'est  le  deman- 
deur lui-même  qui  s'est  refusé  à  exécuter  la  livraison  confor- 
mément aux  conditions  du  contrat,  et  que,  d'autre  part,  la  de- 
mande de  dommages-intérêts  est  dénuée  de  fondement,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  démontré. 

L'obligation  de  Hegi  de  payer  des  frais  de  magasinage  et  les 
intérêts  de  retard  à  partir  du  30  novembre  1895,  apparaît  d'ail- 
leurs, aux  termes  mêmes  du  contrat,  non  point  comme  indé- 
pendante de  l'existence  du  contrat  de  vente,  mais  comme  une 
obligation  accessoire,  dont  le  sort  est  lié  à  celui  de  l'obligation 
principale  touchant  la  prise  de  livraison  et  le  paiement  du 
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prix  de  vente.  Les  conclusions  du  demandeur  relatives  à  cette 
obligation  principale  devant  être  repoussées,  il  s'en  suit  que 
les  conclusions  accessoires  susmentionnées  tombent  du  même 
coup. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  23  février  1897. 


Honoraires  alloués  à  l'administrateur  d'une  faillite  non  par 
l'assemblée  des  créanciers,  mais  par  l'autorité  inférieure 
de  surveillance.  —  Révocation  de  cette  allocation  par 
l'autorité  supérieure.  —  Beoours  au  Tribunal  fédéral 
écarté.  —  Art.  14  et  18  LF.;  art.  l^r  et  60  du  tarif  des 
frais  du  l""'  mai  1891. 

Recours  Rubatiel. 


Les  presciptions  du  tarif  des  frais  du  i"  mai  i89i,  applicable  â  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  sont  d'ordre 
public.  Les  autorités  cantojiales  de  surveillaiieey  qui  en  assurent 
l'observation,  peuvent  ainsi,  en  tout  temps,  rectifier  les  allocations 
de  frais  et  ^émoluments  qui  leur  paraissent  contraires  au  tarif. 

En  particulier,  Vautorité  supérieure  de  surveillance  a  le  droit 
de  révoquer  une  allocation  cT honoraires  faite  en  faveur  de  Vadmi^ 
nistrateur  d'une  faillite  par  l'autorité  inférieure  de  surveiUatice, 
et  non  par  l'assemblée  des  créanciers,  contrairement  à  Part  30 
du  tarif 

Les  préposés  aux  poursuites  ou  aux  faillites  dont  les  étaU  de 
frais  ont  été  réduits  par  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  soit 
ensuite  de  plainte,  soit  d'office,  ne  sont  pas  recevables  à  recourir 
contre  cette  mesure  auprès  de  Vautorité  fédérale  de  surveillance 

Le  préposé  aux  faillites  de  Cossonay,  J.  Rubattel,  avait  rennpli 
les  fonctions  d'administrateur  de  la  faillite  A.  Fontannaz  fils.  Vu 
rimportance  de  cette  faillite  et  les  difficultés  de  sa  liquidation, 
l'autorité  inférieure  de  surveillance,  par  prononcé  du  28  juillet 
1896  et  en  application  de  l'art.  50  du  tarif  fédéral  duic^mai  1891, 
alloua  au  préposé  une  somme  de  3000  fr.,  débours  non  com- 
pris, pour  honoraires  non  prévus  au  tarif  et  représentation  de 
la  faillite  dans  les  affaires  contentieuses. 

L'autorité  supérieure  de  surveillance  du  canton  de  Vaud 
ayant,  à  la  suite  de  son  inspection  annuelle,  demandé  des  expli- 
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cations  touchant  ce  prononcé,  l'autorité  inférieure  fit  obsei'ver, 
entre  autres,  que  la  deuxième  assemblée  des  créanciers,  du 
21  décembre  1894,  n'avait  pas  encore  été  en  état  de  fixer  les 
honoraires  de  l'administrateur  ;  que,  les  opérations  de  la  faillite 
terminées,  les  commissaires  n'estimèrent  pas  devoir  convoquer, 
pour  la  détermination  de  ces  honoraires,  une  assemblée  spé- 
ciale ;  qu'ils  approuvèrent  simplement  les  notes  présentées  par^ 
l'administrateur  et  que  l'autorité  inférieure  avait  confirmé  cette 
décision  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'équité. 

Par  prononcé  du  27  janvier  1897,  l'autorité  supérieure  annula 
l'allocation  d'honoraires  du  28  juillet  1896  et  invita  le  préposé 
à  rembourser  à  la  masse  la  somme  qu'il  avait  touchée,  soit  à  la 
distribuer  aux  créanciers  perdants  conformément  à  l'art.  269  de 
la  loi  sur  la  poursuite.  L'autorité  cantonale  considérait,  en  effet, 
que  ni  le  préposé,  ni  la  commission  de  surveillance  de  la  faillite 
n'avaient  demandé  à  l'assemblée  des  créanciers  un  supplément 
d'honoraires  et  que  la  décision  de  l'autorité  inférieure  allait  à 
rencontre  des  circulaires  fédérale  du  22  mars  1895  et  canto- 
nale du  30  janvier  1895. 

Le  préposé  Rubattel  a  demandé  au  Tribunal  fédéral  de  révo- 
quer le  prononcé  de  l'autorité  supérieure  et  ce  pour  les  motifs 
suivants  :  Lors  de  la  seconde  assemblée  des  créanciers,  on  n'a 
pas  estimé  pouvoir  régler  la  question  des  honoraires  extraordi- 
naires. En  tranchant  plus  tard  cette  question,  l'autorité  infé- 
rieure pouvait  invoquer  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  12  mars 
1895,  publié  par  circulaire  du  Département  fédéral  de  Justice  et 
Police  du  22  mars  1895.  Par  cet  arrêté,  le  Conseil  fédéral  a  sta- 
tué que  si,  dans  une  liquidation  de  faillite,  la  seconde  assemblée 
des  créanciers  n'a  pas  lieu,  l'autorité  de  surveillance  peut,  sur 
la  demande  de  l'administration  de  la  faillite  ou  de  la  commission 
de  surveillance,  allouer  elle-même  les  honoraires  prévus  à  l'art. 
50  du  tarif  pour  vacations  extraordinaires.  En  l'espèce,  cette 
allocation  d'honoraires  par  l'autorité  inférieure  se  justifiait  par 
analogie,  vu  l'absence  d'une  décision  de  l'assemblée.  Elle  devait 
être  admise  d'autant  plus  aisément  que  le  dit  article  50  réserve, 
en  cas  de  fixation  d'un  chiffre  par  l'assemblée,  un  recours  à 
Tautorité  de  surveillance.  La  commission  de  surveillance,  qui 
représente  les  créanciers,  a  d'ailleurs  admis  expressément  cette 
manière  de  voir.  Aucun  des  nombreux  créanciers  perdants  ne 
s'est  plaint.  En  clôturant  la  faillite,  le  juge  a  constaté  que  toutes 
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les  opérations  avaient  été  régulières.  —  Au  surplus»  Fautorité 
cantonale  de  surveillance  ne  peut,  en  Tabsence  de  toute  plainte, 
casser,  après  plusieurs  mois,  une  décision  de  l*autorité  infé- 
rieure et  imposer  à  Tadministration  de  la  masse  la  restitution 
d'une  somme  de  3000  fr.  En  effet,  l'autorité  cantonale  ne  sau- 
rait agir  qu'en  vertu  des  art.  17  et  18  LP.  ou  en  vertu  de  l'art.  15 
de  cette  loi.  Or,  selon  les  art.  17  et  18,  elle  ne  peut  déployer 
son  autorité  qu'ensuite  de  plainte  et  jamais  d'ofHce.  Et,  selon 
l'art.  15,  elle  ne  peut  infliger  que  des  peines  disciplinaires.  — 
—  Très  subsidiairement,  le  recourant  conclut  à  ce  que  la  ques- 
tion des  honoraires  auxquels  il  a  droit  en  vertu  de  l'art.  50  du 
tarif  soit  soumise  à  une  nouvelle  assemblée  de  créanciers,  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  re- 
cours. 

Motifs, 

1.  Aux  termes  de  l'art,  l^r  du  tarif  fédéral  du  \^^  mai  1891, 
les  autorités  ne  peuvent  réclamer  aux  parties  d'autres  frais  que 
ceux  prévus  par  le  dit  tarif.  Les  prescriptions  de  ce  dernier  sont 
d'ordre  public.  Les  autorités  cantonales  de  surveillance,  qui  as- 
surent leur  observation,  peuvent  ainsi,  en  tout  temps,  rectifier 
les  allocations  de  frais  et  d'émoluments  qui  paraissent  contrai- 
res au  tarif.  C'est  donc  en  vain  que  le  recourant  soutient  que 
l'autorité  vaudoise  de  surveillance  n'avait  le  droit  de  prononcer 
ni  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  sur  la  poui-suite,  ni  en  vertu 
de  l'art.  18. 

2.  La  décision  de  l'autorité  inférieure  de  surveillance  se  fonde 
sur  l'art.  50  du  tarif.  Cet  article  stipule  ce  qui  suit  :  t  II  sera 
alloué,  suivant  les  circonstances,  à  l'administration  de  la  faillite 
et  à  la  commission  de  surveillance,  pour  vacations  non  prévues 
au  présent  chapitre,  des  honoraires  dont  le  chiffre  sera  fixé  par 
l'assemblée  des  créanciers,  sous  réserve  du  recours  à  l'autorité 
de  surveillance.  » 

Dans  l'espèce,  les  honoraires  ont  été  alloués  à  l'administra- 
tion non  par  l'assemblée  des  créanciers,  mais  par  l'autorité  in- 
férieure. 

En  conséquence,  l'autorité  supérieure  avait  le  droit  de  dire 
que  l'allocation  intervenue  n'était  pas  valable,  en  regard  du 
texte  clair  et  précis  de  l'art.  50  précité,  et  que,  partant,  la 
somme  touchée  par  l'administrateur  devait  être  distribuée  entre 
les  créanciers  perdants. 
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3.  Le  recourant  ne  saurait  invoquer,  à  Tappui  de  ses  conclu- 
sions, l'arrêté  du  Conseil  fédéral  du  12  mars  1895.  Il  est  vrai 
que,  selon  ce  prononcé,  l'autorité  de  surveillance  peut  allouer 
elle-même  les  honoraires  de  l'art.  50  du  tarif  <  si  la  seconde 
assemblée  des  créanciers  n'a  pas  lieu  ».  Mais  cette  compé- 
tence, exceptionnellement  accordée  à  l'autorité  de  surveillance, 
ne  peut,  en  présence  des  termes  catégoriques  de  l'art.  50,  être 
étendue  par  analogie  au  cas  où,  comme  en  l'espèce,  la  seconde 
assemblée  a  eu  lieu. 

4.  Quant  à  savoir  si  une  troisième  assemblée  de  créanciers 
aurait  pu  être  convoquée  pour  statuer  sur  l'allocation  d'hono- 
raires dont  il  s'agit,  l'autorité  fédérale  n'a  pas  à  trancher  cette 
question.  L'autoiité  supérieure  ne  l'a,  en  effet,  pas  discutée 
dans  le  prononcé  dont  est  recours. 

5.  Enfin,  si  môme  l'autorité  inférieure  de  surveillance  eût  été 
en  droit  d'allouer  les  dits  honoraires,  l'autorité  supérieure,  en 
révoquant. cette  allocation,  n'a  violé  aucune  disposition  légale 
fédérale.  Le  tarif  fédéral  se  borne  à  fixer  le  maximum  des  frais 
et  émoluments  exigibles.  Les  préposés  aux  poursuites  dont  les 
états  de  frais  ont  été  réduits  par  Tautorité  cantonale  de  surveil- 
lance, soit  ensuite  de  plainte,  soit  d'office,  ne  sont  pas  receva- 
bles,  ainsi  que  l'a  décidé  le  Conseil  fédéral,  à  recourir  auprès  de 
l'autorité  fédérale  de  surveillance  (Archives,  IV,  116).  Le  droit 
de  recours  doit,  pour  les  mêmes  raisons,  être  refusé,  dans  l'es- 
pèce, au  préposé  aux  faillites,  administrateur  de  faillite. 


Résiamés  d'arrêts 

iBJures.  —  Lorsque  le  juge  de  paix,  statuant  sur  une  plainte 
pour  injures,  reconnaît  que  le  prévenu  n'a  pas  eu  l'intention 
d'injurier  le  plaignant,  il  doit  le  libérer  purement  et  simple- 
ment, et  ne  saurait  le  condamner  à  la  peine  de  la  réprimande 
prévue  à  l'art.  266  Cp. 

GP.,  16  mars  1897.  Ballerini. 

Poarsaile  p«ar  éetles.  —  La  disposition  de  l'art.  60  LP.,  relative 
à  la  poursuite  pour  dettes  contre  un  détenu  qui  n'a  pas  de 
représentant,  a  entendu  favoriser  le  débiteur  en  obligeant  le 
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préposé  à  lui  accorder  préalablement  un  délai  pour  constituer 
un  mandataire  et  en  disposant  que  la  poursuite  demeure  sus- 
pendue jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  Mais  si  le  détenu 
laisse  écouler  celui-ci  sans  constituer  un  représentant,  la  pour- 
suite peut  être  dirigée  contre  lui  personnellement  et  il  ne 
saurait  appartenir  à  l'administration  de  rétablissement  de 
détention  de  s'opposer  à  ce  que  les  actes  de  la  poursuite  lui 
soient  notifiés.  Au  surplus,  en  cas  d'opposition  de  cette  admi- 
nistration, le  préposé  serait  fondé  à  procéder  à  la  notification 
selon  le  mode  indiqué  à  l'alinéa  2  de  l'art.  64. 

TF.,  16  février  1897.  Enfants  Joos  c  Baschenis. 

PoarsBit«  poar  dettes.  —  Lorsque  l'opposition  au  commandement 
de  payer  a  été  re jetée  par  jugement,  la  poursuite  se  continue 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notifier  un  nouveau  commandement 
(LP.  88,  al.  2).  Il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  débiteur  a 
reconnu  en  justice,  pour  tout  ou  pour  pailie,  le  bien-fondé 
de  la  demande  dirigée  contre  lui  par  le  créancier  (comp. 
art.  80). 

TF.,  23  février  1897.  Hoirs  Gamboni. 

Recoars.  —  A  teneur  de  l'article  29,  lettre  b  et  dernier  alinéa  de 
de  la  loi  vaudoise  d'exécution  du  16  mai  1891,  le  prononcé 
du  magistrat  compétent  statuant  sur  une  demande  en  main- 
levée d'opposition,  ensuite  de  procédure  sommaire,  est  défi- 
nitif et  ne  saurait  être  porté  par  voie  de  recours  devant  le 
Tribunal  cantonal. 

TC,  83  février  1897.  Freytag  c.  veuve  Freytag. 


Société  du  Journal  des  Tribunaux. 


L'assemblée  générale  du  15  mars  a  fixé  à  deux  francs  par 
action  le  montant  du  dividende  pour  l'exercice  de  1896. 

Ce  dividende  est  payable,  dès  maintenant,  chez  l'administra- 
teur du  journal,  M.  Louis  Favre,  chef  de  service  au  Départe- 
ment de  Justice  et  Police,  au  Château,  sur  présentation  du 
coupon  no  16.  MM.  les  actionnaires  sont  instamment  priés  de 
bien  vouloir  le  faire  encaisser. 


L.  Favre,  éditeur  reap. 


Lausanne.  —  Imprimei-ie  Ch..  Fâche. 
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Condamnation  du  père  naturel  à  des  subsides  annuels  pour 
l'entretien  et  l'éducation  de  l'enfant  illégitime.  —  Pré- 
tendue renonciation  de  la  mère  aux  droits  résultant  de 
ce  jugement.  —  Cession  postérieure  de  la  créance  alimen- 
taire par  la  mère  à  l'enfant.  —  Action  du  tuteur  contre 
le  père  en  paiement  des  annuités  arriérées.  —  Exception 
de  prescription  et  prétendue  incessibilité  de  la  créance. 
—  Application  du  droit  cantonal  et  incompétence  du 
Tribunal  fédéral.  —  Art.  76  et  146  al.  3  CO.;  art.  59  de  la* 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Bonaccio  contre  Loosli. 
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La  rèclatnation  (Paliments  dm  'par  le  père  naturel  pour  CentreUen 
et  Vèducation  de  Vetifant  illégitime  relève  du  droit  de  famille  et 
est  par  cotiséquent  soumise  à  l'empire  du  droit  cantonal^  à  Ter- 
clusion  du  droit  fédéral  (CO.  76).  Il  en  est  de  même  de  la  prescrip- 
tion d'une  setnblable  action  (CO.  i46,  al.  S),  et  cela  encore  que,  à 
teneur  du  droit  cantonal,  les  dispositions  du  Codé  fédéral  des 
obligations  doivent  également  être  appliquées  en  cette  matière. 

La  question  de  savoir  si  une  créance  est  transmissible  oh  tion 
doit  être  résolue  d'après  le  droit  qui  détermine  la  nature  de  bi 
a*éa7ice  de  la  cession  de  laquelle  il  s'agit,  et  par  conséquent  d'apih 
le  droit  cantonal,  si  la  créance  est  régie  par  celui-ci. 


Par  jugement  du  Tribunal  civil  du  district  d*Aarbei^  dn 
19  juillet  1877,  le  défendeur  et  recourant  Charles  Bonaccio, 
originaire  d'Italie  et  domicilié  à  Saint-Iniier,  a  été  reconnu 
pour  être  le  père  du  demandeur  Charles-Albert  Loosli»  né  le 
5  avril  1877,  fils  illégitime  de  Sophie-Emma  Loosli,  originaire 
de  Sumiswald.  En  même  temps,  il  a  été  condamné  à  payer 
25  fr.  pour  les  frais  de  couches  de  la  dite  Sophie-Emma 
Loosli,  et  un  subside  annuel  de  350  fr.,  payable  par  semestre 
d'avance,  pour  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant 
Charles-Albert  Loosli,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  atteint 
l'âge  de  17  ans  révolus. 

Au  moment  de  son  accouchement,  Sophie-Emma  Loosli 
était  à  peine  âj^ée  de  17  ans.  Elle  s'est  mariée  peu  aprè.s,  n'é- 
tant pas  encore  majeure,  avec  un  nommé  Jules  Uofer,  de  Zu- 
rich, mais  par  jugement  du  5  mars  1879  le  divorce  fut  pro- 
noncé entre  ces  époux. 

Pendant  la  durée  de  ce  mariage,  soit  sous  date  du  21  juillet 
1878,  Sophie-Emma  Loosli  et  son  mari  Jules  Hofer  ont  signé 
une  pièce  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous  soussignés,  nous  dé- 
«  clarons  que  nous  acquittons  Charles  Bonaccio,  peintre  à 
«  St-Imier,  du  jiigement  rendu  contre  lui  à  Aarberg,  lel9  juil- 
«  letl877,  et  que  nous  prenons  l'enfant  à  notre  charge,  à  con- 
«  dition  que  MiM.  Charles  et  Ange  Bonaccio  signent  ci-dessous 
€  qu'ils  laisseront  mes  parents  et  nous  tranquilles  sous  tous 
€  les  rappoits.  (Signé)  Jules  Hofer;  Emma  Hofer-Loosli  ;  Ange 
t  et  Charles  Bonaccio.  » 

Pendant  de  longues  années  après  cette  déclaration,  aucune 
prestation  ne  fut  réclamée  de  Charles  Bonaccio  en  exécution 
du  jugement  du  19  juillet  1877.  Par  acte  du  4  août  18^)2,  dame 
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Hofer  née  Loosli,  qui  habite  Tltalie  depuis  l'année  1878,  a, 
pendant  un  séjour  temporaire  qu'elle  faisait  en  Suisse,  cédé 
tous  ses  droits  contre  Charles  Bonaccio  à  son  fils  Charles- 
Albert  Loosli,  représenté  par  son  tuteur.  Se  basant  sur  cette 
cession,  le  dit  tuteur,  Emile  Marti,  négociant  à  Sumiswald^  a 
intenté  au  nom  de  son  pupille,  ayant  droit  de  sa  mère,  une 
action  à  Charles  Bonaccio  devant  le  Tribunal  du  district  de 
Gourtelary,  concluant  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  : 
i^  A  participer  à  l'alimentation  et  à  l'entretien  de  Charles- 
Albert  Loosli,  né  le  5  avril  1877,  conformément  au  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  d'Aarberg  le  19  juillet  1877  ; 

!2^  A  payer  les  sommes  en  retard  par  5,775  fr.  avec  intérêts 
selon  la  loi,  —  le  tout  avec  dépens. 

Le  défendeur  opposa  d'abord  à  cette  action  une  exception 
péremptoire,  tirée  de  la  prescription  pour  toutes  les  sommes 
réclamées  pour  la  période  antérieure  au  19  juillet  1888,  et  il 
conclut,  au  fond,  au  rejet  pur  et  simple  des  conclusions  de  la 
demande,  avec  suite  de  frais,  en  faisant  valoir  en  substance  ce 
qui  suit  : 

Le  défendeur  Bonaccio  n'est  pas  le  père  véritable  de  l'en- 
fant Loosli  ;  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  requérir  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  d'Aarberg;  il  n'est  pas 
légitimé  activement,  attendu  que  la  créance  résultant  de  ce 
jugement  est  de  sa  nature  incessible,  de  sorte  que  l'acte  du 
4  août  1892  ne  peut  déployer  aucun  effet.  Au  surplus,  dame 
Hofer  et  son  mari  ont  donné  quittance  pleine  et  entière  à  Bo- 
naccio sous  une  condition  qui  se  rapportait  à  la  naissance  de 
Charles-Albert  Loosli,  et  cette  condition  a  été  exécutée  par 
Ange  et  fiharles  Bonaccio. 

Dans  sa  réplique,  le  demandeur  a  conclu  au  rejet  de  l'ex- 
ception péremptoire,  attendu  que  depuis  la  date  du  jugement 
le  défendeur  a  reconnu  maintes  fois  ses  obligations  et  inter- 
rompu de  cette  manière  la  prescription,  à  laquelle  le  dit  défen- 
deur a  ainsi  renoncé.  La  quittance  du  21  juillet  1878  a  été  arra- 
chée à  dame  Hofer,  que  Bonaccio  accusait  avoir  eu  des  rela- 
tions incestueuses  avec  son  père  adoptif,  le  sieur  Schrader,  à 
Saintlmier ;  Bonaccio  menaça  ce  dernier  de  lui  faire  un  mau- 
vais parti. 

Dans  sa  duplique,  le  défendeur  a  prétendu  que  dans  la  quit- 
tance du  21  juillet  1878,  la  condition  exigée  était  que  les  frères 
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Bonaccio   ne  dénonçassent  pas  le  beau-père  de  dame  Hofer 
pour  inceste. 

Après  la  clôture  de  la  procédure  probatoire  par  le  président 
du  Tribunal  de  Courtelary,  le  défendeur  a  déclaré,  à  l'audience 
du  16  avril  1896,  ne  pas  vouloir  prétériter  le  dit  tribunal  de 
district,  et  il  a  conclu  dès  lors  à  ce  qu'il  ne  fût  pas  fait  droit  à 
la  demande  de  prétention  soulevée  par  Emile  Marti. 

Le  juge  civil  de  Courtelary  renvoya  toutefois  la  cause  direc- 
tement à  la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton  de  Berne, 
attendu  qu'il  s'agissait  de  l'application  d'une  loi  fédérale  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application  de  l'art.  268,  al.  3,  du  Code 
de  procédure  civile  bernois,  à  teneur  duquel,  dans  les  cas  qui 
peuvent  être  portés  par  voie  de  recours  devant  le  Tribunal 
fédéral,  la  prétention  du  tribunal  de  district  doit  avoir  lieu  à 
la  requête  d'une  seule  des  parties. 

Par  jugement  du  25  septembre  1896,  la  Cour  d'appel  et  de 
cassation  a  admis  l'exception  péremptoire  soulevée  par  le 
défendeur,  pour  toutes  les  annuités  antérieures  au  5  octobre 
1888  et  pour  les  frais  de  couches,  et  débouté  le  défendeur  du 
surplus  de  la  dite  exception.  La  Cour  a  déclaré  en  outre  qu'il 
n'y  a  pas  à  statuer  sur  le  premier  chef  de  la  demande  ;  elle  a 
adjugé  en  revanche  le  second  chef  pour  un  montant  de  1,925 
francs,  avec  les  intérêts  au  5  %  ^^  chaque  subside  semestriel 
non  prescrit,  dès  l'échéance  de  ce  subside,  et  elle  a  condamné 
enfin  le  défendeur  à  la  moitié  des  frais  du  demandeur,  liqui- 
dée à  230  fr. 

Ce  jugement  s'appuie,  entre  autres,  sur  les  motifs  sui- 
vants : 

La  question  de  la  valeur  de  la  cession  consentie  par  dame 
Hofer  au  profit  de  son  fils  est  sans  conteste  du  droit  fédéral, 
tandis  que  pour  celles  relatives  à  la  prescription,  à  l'interrup- 
tion de  celle-ci  et  à  la  renonciation  à  la  prescription,  c'est  bien 
aussi  le  Code  fédéral  des  obligations  qui  fait  règle,  mais  comme 
droit  cantonal  complémentaire.  La  prétention  de  la  première 
instance  était  licite,  attendu  que  le  recours  au  Tribunal  fédéral 
est  possible  même  dans  les  cas  qui  n'appellent  qu'en  partie 
l'application  du  droit  fédéral.  Jusqu'au  !«*•  janvier  1883,  date 
de  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations,  le  Jura  était 
régi  par  le  droit  français,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  ; 
ce  n'est  que  par  la  citation  introductive  d'instance  du  5  octo- 
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bre  1893  que  la  prescription  a  été  interrompue  contre  Bonac- 
cio,  d'où  il  résulte  que  l'exception  péremptoire  est  fondée  pour 
toutes  les  prestations  antérieures  au  5  octobre  1888,  ainsi  que 
pour  les  frais  de  couches  réclamés.  Il  n'est  pas  établi  que  le 
défendeur  ait  renoncé  à  la  prescription  acquise,  et  s'il  a  re- 
connu sa  paternité  et  l'obligation  de  pourvoir  à  l'entretien  et 
à  l'éducation  de  Charles-Albert  Loosli,  ces  déclarations,  faites 
à  des  tiers,  ne  sont  pas  interruptives  de  la  prescription.  En  ce 
qui  concerne  la  légitimation  active  du  demandeur,  le  deman- 
deur estime  que  la  créance  transportée  est  de  sa  nature  inces- 
sible, de  sorte  que  le  demandeur  ne  peut  faire  valoir  de  droit 
comme  cessionnaire  de  dame  Loosli  ;  —  que  la  cession  du 
droit  de  réclamer  des  aliments  doit  être  considérée  comme 
implicitement  prohibée  par  l'art.  183  CO.,  lorsqu'elle  tend  à 
neutraliser  l'effet  de  la  créance.  Il  est  clair  qu'en  condamnant 
Bonaccio  à  payer  une  somme  annuelle  pour  l'entretien  et  l'é- 
ducation de  l'enfant  Charles-Albert  Loosli,  le  juge  a  eu  surtout 
en  vue  l'intérêt  de  ce  dernier,  de  sorte  que  la  cession  consen- 
tie n'a  pas  pour  effet  d'empêcher  le  jugement  de  sortir  ses 
effets.  Dans  ces  circonstances,  la  cession  dont  il  s'agit  est  par- 
faitement admissible.  D'ailleurs,  fût-elle  même  sans  valeur, 
que  le  demandeur  n'en  serait  pas  moins  légitimé  à  actionner 
Bonaccio  pour  l'exécution  du  jugement  d'Aarberg.  L'enfant 
naturel  peut,  en  effet,  lorsque  personne  ne  le  fait  en  son  nom, 
faire  valoir  lui-même  les  droits  d'alimentation  auxquels  sa 
naissance  a  donné  lieu.  Dès  le  moment  donc  où  sa  mère  ne 
faisait  pas  exécuter  le  jugement  d'Aarberg,  le  tuteur  de  l'en- 
fant avait  le  droit  de  le  faire,  même  sans  être  porteur  d'une 
cession  consentie  en  sa  faveur  par  dame  Hofer. 

La  quittance  du  21  juillet  1878  est  sans  aucune  valeur, 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  contraire  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public.  Le  défendeur,  en  effet,  pose  lui- 
même  en  fait  qu'il  a  passé  avec  dame  Hofer  une  convention 
destinée  à  assurer  à  Schrader  l'impunité  pour  les  faits  délic- 
tueux dont  celui-ci  s'était  rendu  coupable.  Il  n'est  pas  néces- 
saire dès  lors  de  rechercher  si  la  crainte  sous  l'influence  de 
laquelle  la  prédite  quittance  aurait  été  signée  excluait  déjà 
toute  obligation  de  dame  Hofer,  ni  si,  d'une  manière  générale, 
celle-ci  était  qualifiée  pour  aliéner  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  découlant  du  jugement  d'Aarberg.  Il  y  a  donc  lieu  de 


—    230    - 

faire  droit  aux  conclusions  de  la  demande,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  premier  chef,  lequel  ne  contient  pas  de  petUum  pro- 
prement dit.  Depuis  le  5  octobre  1888  jusqu'au  jour  où  l'en- 
fant Charles-Albert  Loosli  a  atteint  Tâge  de  17  ans,  et  où  par 
conséquent  le  jugement  d'Aarberg  déployait  ses  effets,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  5  avril  1894,  on  compte  onze  subsides  semes- 
triels à  175  fr.,  qui  représentent  une  somme  totale  de  1,925 
francs  pour  laquelle  le  deuxième  chef  de  la  demande  doit  être 
adjugé.  Au  surplus,  comme  le  jour  du  paiement  de  chaque 
subside  a  été  déterminé  par  le  jugement  du  19  juillet  1877,  il 
y  a  lieu,  en  vertu  du  principe  dies  interpellât  pro  hominej  de 
condamner  le  défendeur  à  payer  les  intérêts  de  chaque  sub- 
side semestriel  encore  dû,  à  partir  du  jour  de  l'échéance  de 
ce  subside  (GO.,  art.  117). 

C'est  contre  ce  jugement  que  Charles  Bonaccio  a  recouru  en 
temps  utile  et  dans  les  formes  légales  au  Tribunal  fédéral,  con- 
cluant à  ce  qu'il  lui  plaise  réformer  le  dit  jugement  de  la 
Cour  d'appel  de  Berne  en  ce  sens  : 

A.  Que  l'exception  péremptoire  soulevée  par  Bonaccio  lui 
soit  adjugée  pour  une  somme  de  4,025  fr.  ; 

B.  Que  le  demandeur  Marti,  ès-qualités  qu'il  agit,  soit  dé- 
bouté du  surplus' de  ses  conclusions; 

C.  Que  le  dit  Marti  soit  condamné  aux  frais  du  défendeur, 
tant  ceux  de  première  instance,  que  d'appel  à  Berne  et  de  re- 
cours du  Tribunal  fédéral. 

Le  recourant  a  joint  en  outre  à  son  recours  un  mémoire 
pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  estimerait  que  l'objet  actuel 
du  litige  ne  dépasse  pas  2,000  fr,  sans  excéder  4,000  fr.  (art.  67 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale). 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recours, 
pour  cause  d'incompétence. 

Motifs. 

1.  Pour  le  cas  où  le  Tribunal  fédéral  serait  compétent,  le 
litige  devrait  sans  aucun  doute  être  soumis  à  la  procédure 
orale,  et  non  écrite.  En  effet,  à  teneur  des  conclusions  prises 
par  les  parties  dans  leur  demande  et  dans  leur  réponse  devant 
la  première  instance  cantonale,  —  ce  qui  est  décisif  aux  ter- 
mes de  l'art.  59  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
—  la  valeur  du  litige  était  supérieure  à  4,000  fr. 
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2.  Le  Tribunal  fédéral  est  toutefois  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  le  recours  ;  en  effet,  c'est  le  droit  cantonal  et  à  aucun 
égard  le  droit  fédéral  qui  est  applicable  en  Tespèce.  La  récla- 
mation d'aliments  litigieuse  est  incontestablement  du  domaine 
du  droit  de  famille,  et  soumise  par  conséquent  à  Tempire  du 
droit  cantonal  (art.  76  CO.).  A  teneur  de  Tart.  146,  al.  3  du 
môme  code,  la  prescription  d'une  semblable  action  n'est  point 
régie  par  les  dispositions  du  droit  fédéral.  L'exception  de 
prescription  opposée  en  première  ligne  à  la  demande  doit  donc 
être  jugée  non  point  d'après  le  droit  fédéral,  mais  conformé- 
ment au  droit  cantonal.  La  circonstance  qu'à  teneur  de  la  loi 
cantonale  bernoise  concernant  la  mise  en  vigueur  du  Code 
fédéral  des  obligations,  les  dispositions  de  ce  code  en  matière 
de  prescription  peuvent  être  aussi  appliquées  à  des  réclama- 
tions ressortissant  au  droit  cantonal,  ne  change  rien  à  ce  qui 
précède.  En  effet,  pour  autant  que  les  dispositions  du  Code 
des  obligations  sont  applicables,  non  point  en  vertu  de  la  légis- 
lation fédérale,  mais  par  le  fait  que  le  législateur  cantonal  les 
a  appliquées  à  des  matières  dont  la  réglementation  a  été  lais- 
sée à  la  législation  cantonale,  les  dites  dispositions  ne  sont 
point  en  vigueur  en  tant  que  droit  fédéral^  mais  comme  droit 
cantonal,  et,  par  conséquent,  conformément  à  la  pratique 
constante  du  Tribunal  fédéral,  un  recours  à  ce  tribunal  pour 
prétendue  violation  de  ces  dispositions  n'est  pas  admissible. 

3.  De  même,  l'exception  de  renonciation  tirée  de  la  déclara- 
tion des  époux  Hofer-Loosli,  en  date  du  26  juillet  1878,  doit 
être  jugée  non  point  d'après  le  droit  fédéral,  mais  en  applica- 
tion du  droit  cantonal.  En  effet,  cette  déclaration  a  été  faite 
longtemps  avant  l'entrée  en  vigueur  du  Code  des  obligations  ; 
sa  validité  et  ses  effets  ne  sont  donc  en  tout  cas  pas  soumis, 
au  point  de  vue  du  temps,  aux  dispositions  du  Code  fédéral, 
mais  à  celles  du  droit  cantonal  en  vigueur  à  l'époque  où  la  dite 
déclaration  a  été  libellée. 

4.  En  revanche,  l'instance  cantonale  a,  à  la  vérité,  admis 
que  la  question  de  validité  de  la  cession  consentie  le  4  août 
1892  par  dame  Hofer-Loosli  en  faveur  de  son  fils  Charles-Albert 
était  régie  par  le  droit  fédéral.  Sur  ce  point,  il  y  a  lieu  toute 
fois  de  remarquer  ce  qui  suit  :      ^ 

Devant  l'instance  cantonale,  le  défendeur  a  contesté  la  vali- 
dité de  la  cession  par  le  seul  motif  que  la  créance  cédée  était 
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incessible  et  de  nature  éminemment  personnelle.  Dans  le  mé- 
moire produit  à  Tappui  de  son  recours,  le  recourant  a  prétendu 
en  outre  que  dame  Hofer  n'était  nullement  en  droit  de  céder 
la  dite  créance,  attendu  que,  lors  de  son  mariage  et  à  teneur 
du  droit  bernois,  un  conseil  judiciaire  aurait  dû  être  donné  à 
son  fils,  lequel  conseil  eût  été  seul  autorisé  à  administrer,  et 
aussi  à  céder  la  créance  en  question.  Or,  il  est  tout  d'abord 
évident  que  cette  dernière  objection,  —  laquelle  a  d'ailleurs 
été  formulée  à  tard,  et  se  trouve  en  opposition  directe  avec  les 
intérêts  du  défendeur,  —  ne  se  fonde  pas  sur  le  droit  fédéral, 
mais  bien  sur  le  droit  cantonal  et  que  son  appréciation  échappe 
dès  lors  à  la  connaissance  du  Tribunal  fédéral.  De  même  la 
question  de  savoir  si  la  créance  cédée  est  transmissible  ou 
non,  de  sa  nature,  doit  être  tranchée,  non  d'après  le  droit  fédé- 
ral, mais  d'après  le  droit  cantonal.  En  effet,  cette  question  ne 
peut  pas  être  résolue  d'après  un  autre  droit  que  celui  qui  est 
applicable  au  regard  de  la  nature  de  la  créance  cédée  ;  c'est  ce 
droit,  —  c'est-à-dire  les  règles  auxquelles  il  soumet  les  rap- 
ports entre  le  débiteur  et  le  cédant,  —  qui  est  décisif  relative- 
ment à  la  question  de  savoir  si  la  créance  est  transmissible, 
ou  si  elle  est  indissolublement  liée  à  la  personne  du  cédant. 
Or,  dans  l'espèce  actuelle,  la  nature  de  la  créance  cédée  est 
évidemment  déterminée  par  le  droit  cantonal  ;  même  si,  dans 
le  cas  particulier,  le  droit  fédéral  était  applicable  à  la  cession 
en  tant  que  contrat  indépendant  entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire  (touchant  la  responsabilité  du  cédant,  par  exemple,  etc.), 
il  n'en  demeurerait  pas  moins  que  c'est  le  droit  cantonal  qui 
est  décisif  touchant  la  question  de  la  transmissibilité  de  la 
créance  (voir  aussi  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
Fenkart  c.  Vorarlberger  Stickereigesellschaft,  du  22  janvier 
1897).  Il  y  a  lieu  d'observer  d'ailleurs  que  la  décision  de  l'ins- 
tance cantonale  sur  la  légitimation  active  du  demandeur  ne 
s'appuie  point  uniquement  sur  l'admission  de  la  validité  de  la 
cession  litigieuse,  mais  que  la  Cour  d'appel  fonde  également 
son  prononcé  .sur  ce  point  sur  un  autre  motif,  indépendant  du 
précédent  et  de  nature  à  justifier  à  lui  seul  la  dite  décision,  — 
à  savoir  que  l'enfant  naturel  peut  faire  valoir  lui-même,  jwrc 
proprio  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cession  à  cet  effet,  son 
droit  d'alimentation  contre  ses  géniteurs,  lorsque  personne 
d'autre  ne  le  fait  en  son  nom.  Cette  décision,  qui  s'appuie  uni- 
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quement  sur  des  dispositions  du  droit  de  famille  cantonal,  et 
non  du  droit  fédéral,  se  soustrait  au  contrôle  du  Tribunal  fé- 
déral. Le  tribunal  de  céans  ne  pourrait  donc  rien  changer  à 
la  décision  intervenue,  même  au  cas  où  la  transmissibilité  de 
la  créance  serait  régie  par  le  droit  fédéral,  et  où  le  dit  tribunal 
estimerait  que  l'instance  cantonale  a  mal  jugé  sur  ce  point.  Il 
ne  saurait  ainsi  pas  être  question  un  seul  instant  d*annuler  le 
jugement  attaqué,  et  de  renvoyer  TatTaire  à  Tinstance  précé- 
dente pour  nouveau  jugement,  par  le  motif  que  la  dite  instance 
cantonale  aurait  appliqué  à  tort  le  droit  fédéral,  au  lieu  du 
droit  cantonal,  sur  la  question  de  transmissibilité  de  la 
créance. 


Taud*  —  Tribunal  cantonal. 
Seau  ce  du  16  mars  1897. 


Convention.  —  Inexécution.  —  Faute  du  débiteur.  —  Dom- 
mage supérieur  à  la  somme  représentée  par  les  intérêts 
moratoires.  —  Obligation  du  débiteur  de  le  réparer.  — 
Art.  60,  62  çt  121  CO. 

Mûrier  coutre  Wolf. 

I}ans  le  cas  où  le  dommage  éprouvé  par  le  créancier  par  suite  du 
refus  du  débiteur  de  s'exécuter  est  supérieur  à  la  somme  représen- 
tée par  les  intérêts  moratoires,  le  débiteur  est  tenu  de  réparer  ce 
dommage  s'il  y  a  faute  de  sa  part. 

Le  9  septembre  1896,  le  domestique  du  demandeur  Louis 
Wolf,  à  Ghessel,  conduisait  de  Ghessel  à  Villeneuve  son  char  et 
son  cheval.  Entre  6  et  7  heures  du  soir,  entre  Rennaz  et  Villeneuve, 
il  rencontra  le  char  à  pont  du  défendeur  Charles  Morier-Borloz, 
à  Crébellay,  avec  un  cheval  mené  par  un  domestique,  et 
venant  de  Villeneuve,  en  sens  inverse.  Le  char  du  deman- 
deur tenait  la  droite,  tandis  que  le  cheval  et  le  char  de  Morier 
se  précipitèrent  sur  celui  de  Wolf.  Ensuite  de  ce  choc,  le  che- 
val de  Wolf  fut  blessé  au  flanc  gauche,  et  conduit  à  THôtel-de- 
Vilie,  à  Villeneuve,  où  il  fut  soigné  par  le  vétérinaire.  De  son 
côté  le  domestique  de  Morier  était  paiti  sans  rien  dire,  ni  s'occu- 
per des  conséquences  de  Taccident. 

Le  défendeur  s'est  engagé,  le  vendredi  11  septembre  1896  à 
l'Hôtel-de-Vjlle,  à  Villeneuve,  à  prendre  le  cheval  de  Wolf  pour 
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le  prix  de  500  fr.,  à  payer  les  frais  d'écurie  et  de  vétérinaiie, 
pius  20  fr.  à  titre  de  faux  frais  pour  privation  du  cheval  du  9  au 
14  septembre.  Ensuite  de  cet  arrangement,  le  défendeur  a  pris 
la  bête  le  samedi  12  septembre  et  a  payé  les  frais  d'écurie  et  de 
véléiinaire. 

Kn  revanche,  il  n'a  rien  payé  jusqu'ici  au  demandeur. 

Depuis  le  12  septembre,  le  défendeur  a  eu  en  sa  possession  le 
dit  cheval  et  l'utilise.  Privé  de  son  cheval,  le  demandeur  n'a  pu 
rentrer  ses  récoltes,  ni  vendre  ses  produits  comme  auparavant 
H  a  ïoué.  des  chevaux  depuis  le  15  septembre  jusqu'à  l'achat 
d'un  nouveau  cheval. 

Le  cheval  blessé  était  complètement  rétabli  au  commence- 
ment d'octobre. 

Ensuite  de  ces  faits,  Louis  Wolf  a  ouvert  action  à  Charles  Mû- 
rier, concluant  à  faire  prononcer  que  ce  dernier  est  son  débiteur, 
avec  intérêt  au  5  %  dès  le  26  septembre  1896,  de  520  fr.  pour 
prix  d'un  cheval  et  indemnité  convenue,  ainsi  que  d'une  indem- 
nilo  de  4  fr.  par  jour  dès  le  15  septembre  1896,  jusqu'au  jour 
uLi  jugement  sur  le  principal  interviendra  et  sera  définitiL 

Dans  sa  réponse,  Charles  Morier  a  déclaré  offrir  à  Louis 
Wnlf,  à  son  choix  : 

tt  I  Ou  de  rendre  au  dit  Wolf  son  cheval  en  lui  payant  la  dé- 
pri^triation  subie  par  cet  animal  à  dire  d'experts,  ensuite  de  Tac- 
tiiJent  du  11  septembre  1896; 

h)  Ou  de  garder  le  dit  cheval  moyennant  paiement  comptant 
de  son  prix  au  jour  de  l'accident,  à  dire  d'experts. 

Il  lui  offre,  en  outre,  en  tout  état  de  cause,  le  paiement  d'une 
scmime  de  20  fr.  pour  faux  frais  et  privation  du  cheval  du  9  au 
li  septembie  1896,  selon  convention. 

Il  conclut  avec  dépens  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

1'^  Lui  donner  acte  des  dites  offres  et  les  déclarer  satisfac- 
toiros  ; 

2'^  Débouter  Wolf  des  conclusions  de  la  demande. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  admettrait,  con- 
tre attente,  l'existence  d'une  convention  de  vente  du  cheval 
blessé,  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  prononcer  que  le 
prix  de  cette  vente  est  abaissé  au  chiffre  fixé  par  experts  comme 
valeur  de  l'animal  au  9  septembre  1896,  le  surplus  des  conclu- 
sions de  Wolf  étant  écarté. 

A  l'audience  préliminaire  du  23  novembre  1896,  parties  ont 
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convenu  de  laisser  le  litige  dans  la  compétence  du  Président  du 
tribunal. 

Statuant  sur  ces  faits,  par  jugement  du  9  février  1897,  le  Pré- 
sident du  tribunal  d'Aigle  a  accordé  au  demandeur  ses  conclu- 
sions avec  dépens,  en  réduisant  la  seconde  à  une  indemnité  de 
'200  fr.  payable  par  Morier,  et  repoussé  les  conclusions  du  dé- 
fendeur tant  principales  que  subsidiaires. 

Le  recours  exercé  par  Morier  contre  ce  jugement  a  été 
écarté. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  est  établi  en  fait  que  le  9  septembre  1896,  le 
domestique  de  Wolf  conduisait,  de  Ghessel  à  Villeneuve,  son 
char  et  son  cheval. 

Qu'il  occupait  la  place  réglementaire  sur  la  route,  alors  que 
vers  7  heures  du  soir,  entre  Rennaz  et  Villeneuve,  il  rencontra, 
venant  en  sens  inverse,  le  char  à  pont  de  Morier  attelé  d'un 
cheval  conduit  par  un  domestique  de  celui-ci. 

Qu'à  ce  moment,  le  cheval  et  le  char  de  Morier  se  précipitè- 
rent sur  celui  de  Wolf,  et  qu'ensuite  de  ce  choc  le  cheval  de 
Wolf  fut  blessé  au  flanc  gauche,  et  conduit  à  Villeneuve,  où  il 
fut  soigné  par  le  vétérinaire. 

Que  Moner,  n'ayant  point  contesté  la  responsabilité  de  cet  ac- 
cident, qui  lui  incombait  à  teneur  de  l'art.  62  GO.,  se  mit  en 
rapport  avec  Wolf,  et  que  parties  convinrent  d'un  arrangement 
précisé  par  les  solutions  données  aux  allégués  6  et  21  de  la  pro- 
cédure. 

Qu'aux  termes  de  cette  convention,  Morier  s'est  engagé,  le 
vendredi  1 1  septembre  1896,  à  l'Hôtel-de- Ville  à  Villeneuve,  à 
prendre  le  cheval  de  Wolf  pour  le  prix  de  500  fr.,  à  payer  les 
frais  d'écurie  et  de  vétérinaire,  plus  20  fr.  à  Wolf  à  titre  de 
faux  frais. 

Que  cesN  20  fr.  furent  ajoutés  aux  500  fr.  pour  tenir  compte 
des  vacations  et  faux  frais  de  Wolf,  y  compris  la  privation  d'un 
cheval  du  9  au  14  septembre. 

Qu'ensuite  de  cet  arrangement,  Morier  prit  la  bête  le  samedi 
12  septembre  et  paya  les  frais  d'écurie  et  ceux  du  vétérinaire, 
et  que,  dès  cette  date,  il  a  eu  en  sa  possession  le  cheval  de  Wolf 
et  l'a  utilisé. 

Que  Morier  ne  payant  pas  cette  valeur  convenue  de  520  fr., 
Wolf  lui  a  ouvert  action  le  28  septembre  1896,' lui  réclamant  en 
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outre  une  indemnité  journalière  de  4  fr.  à  partir  du  15  septem- 
bre, pour  dommage  résultant  de  la  privation  du  cheval. 

Considérant  qu'ensuite  des  faits  acquis  au  procès,  Morier  a 
acheté  le  cheval  de  Wolf,  et  en  doit  le  prix  par  520  fr.,  y  com- 
pris rindemnité  pour  faux  frais,  avec  intérêt  au  5  «/o,  dès  la  de- 
mande juridique  du  26  septembre  1896. 

Que  Morier  est  du  reste  d'accord  avec  ce  point  de  vue,  puis- 
que son  acte  de  recours  ne  vise  que  la  seconde  conclusion  du 
demandeur,  reconnaissant  ainsi  le  bien-fondé  de  la  réclamation 
principale  adverse. 

Qu'ainsi  la  seule  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si 
Wolf  est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  dommage  ré- 
sultant de  la  privation  de  son  cheval  et  des  frais  de  remplace- 
ment de  cet  animal. 

Considérant  que  l'art.  121  CO.  dispose  que  dans  le  cas  où  le 
dommage  qu'éprouve  le  créancier  excède  la  somme  représen- 
tée par  les  intérêts  moratoires,  le  débiteur  est  tenu  de  réparer 
lîe  dommage  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part. 

Qu'aucune  stipulation  n'étant  intervenue  quant  à  la  date  du 
paiement  du  prix  du  cheval,  ce  prix  était  exigible  dès  le  12  sep- 
tembre 1896,  date  à  laquelle  le  cheval  a  passé  entre  les  mains 
de  l'acheteur  Morier,  qui  a  été  mis  en  demeure  de  payer  par  la 
citation  du  26  septembre  1896. 

Que  ce  dernier  ayant  succombé  dans  son  système  juridique, 
alors  que  les  débats  ont  démontré  qu'il  était  intervenu  une 
vente  ferme  concernant  le  cheval  estropié,  a  évidemment  com- 
mis une  faute  en  ne  s'acquittant  pas  de  son  obligation  de  payer 
le  prix  de  ce  cheval,  ce  qui  a  empêché  Wolf  de  remplacer  immé- 
diatement cet  animal  et  l'a  forcé  à  louer  des  chevaux  depuis  le 
15  septembre. 

Considérant  que  Wolf  est  agriculteur,  et  qu'il  mène  régulière- 
ment ses  produits  aux  marchés  de  Montreux. 

Que,  privé  de  son  cheval,  il  n'a  pu  rentrer  ses  récoltes,  ni 
vendre  ses  produits  comme  auparavant. 

Qu'en  outre,  la  bête  blessée  était  sage  et  fidèle,  et  pouvait  à  ce 
titre  rendre  des  services  spéciaux  à  son  propriétaire,  étant 
donnés  les  dangers  de  la  circulation  sur  les  routes  dans  la  con- 
trée de  Montreux. 

Qu'appréciant  les  circonstances  de  la  cause,  l'expert  Volet, 
médecin-vétérinaire,  a  déclaré  qu'un  commerçant  comme  Wolf, 
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qui  vient  à  être  privé  temporairement  de  son  cheval,  subit  de  ce 
chef  un  dommage  de  3  fr.  par  jour. 

Considérant  que  cette  appréciation  de  l'expert  apparaît  d'au- 
tant mieux  fondée,  que  Morier  n'a  pas  usé  de  la  faculté  que  lui 
réservait  l'art.  274  Gpc.  de  critiquer  ce  rapport  par  la  demande 
d'une  seconde  expertise. 

Que  dès  lorsj  il  doit  être  admis  que  Wolf  a  établi  qu'il  a  subi 
un  dommage  résultant  de  la  privation  de  son  cheval,  dès  le 
14  septembre  1896  au  jour  de  l'acquisition  d'un  autre  cheval, 
date  qui  n'a  pas  été  précisée  en  procédure. 

Qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  Morier,  se  trouvant  en  faute 
au  sens  de  l'art.  121  GO.,  doit  à  Wolf  la  réparation  de  ce  dom- 
mage^ l'accident  du  9  septembre  1896  appelant  d'ailleurs  contre 
Morier  l'application  des  art.  50  et  62  GO. 

Considérant  que  le  juge  de  première  instance,  appréciant  l'en- 
semble des  éléments  de  cette  indemnité,  l'a  arbitrée  à  la  somme 
globale  de  200  fr.,  admettant  pour  ce  chiffre  la  seconde  conclu- 
sion de  la  demande. 

Qu'il  apparaît  à  l'autorité  de  recours  que  cette  appréciation 
est  pleinement  justifiée  en  regard  de  l'opinion  de  l'expert,  rap- 
prochée des  éléments  constitutifs  du  dommage  éprouvé  par  le 
demandeur  Wolf. 

Que  dès  lors  le  recours  de  la  partie  Morier  contre  le  juger 
ment  du  Président  du  tribunal  d'Aigle  doit  être  repoussé 
comme  non  fondé. 


¥»nd.  —  Cour  civile  et  Président  de  la  Cour  civile. 
Séance  du  18  mars  1897. 


Séduction.  —  Â.ction  en  dommages-intérêts  intentée  contre 
le  séducteur  dans  le  canton  de  son  domicile.  —  Action 
en  paternité  intentée  simultanément  dans  le  canton  d'ori- 
gine. —  Suspension  de  cause.  —  Compétence  du  président. 
—  Art.  110  et  127  Gpc.  ;  art.  64,  168  modifié  et  220  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Mœhle  contre  Feller. 


Oest  le  Président  rie  la  Cour  civile,  et  non  cette  Cour  elle-même,  qui 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  requête  tendant  A  la  siispensioti 
d'une  cause  portée  devant  celle-ci. 
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Lorsqu*une  fille  qui  a  accouché  d*un  enfant  illégitinie  intente 
nniultanément  une  action  en  dommage^ntéi'éts  au  séductafr, 
dans  le  canton  de  son  domicile,  et  une  action  en  paternité  dans 
»on  canton  d'origine,  il  convient  de  suspendre  la  première  jusqvà 
droit  connu  sur  la  seconde. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  DE  MuRALT,  pour  demoiselle  Mœhle,  demanderesse. 
Gross,  pour  Feller,  défendeur. 


Par  citation  du  17  août  1896  et  demande  du  12  octobre 
suivant,  Wilhelmine  dite  Minna  Mœhle  a  conclu  à  ce  que  Feller 
soit  condaniné  à  lui  payer  4000  fr.  à  titre  de  dommagevS-intérêts. 
Cette  action  est  fondée  sur  les  art.  50  et  suivants  CO.,  l'instante 
voyant  un  acte  illicite  dans  la  séduction  dont  elle  prétend 
avoir  été  Tobjet. 

Par  mémoire  introductif  d'instance  du  12  novembre  1891), 
demoiselle  Mœhle  a  ouvert,  à  Brigue,  bourgeoisie  de  Feller,  une 
ûrlion  tendant  à  le  faire  déclarer  père  naturel  de  Tenfant  dont 
elle  a  accouché  le  15  août  1896.  Cette  action,  fondée  sur  le  dix>it 
valaisan  qui,  au  contraire  du  droit  vaudois,  admet  la  recherche 
en  paternité,  se  base  sur  les  mêmes  faits  que  ceux  allégués  par 
demoiselle  Mœhle  dans  le  procès  pendant  devant  la  Cour  civile: 
elle  est  actuellement  pendante  devant  les  tribunaux  valaisans. 

D'autre  part,  Tinstruction  du  procès  en  dommages-intérêts  a 
été  commencée  à  l'audience  du  7  décembre  1896,  mais,  par 
exploit  du  14  janvier  1897,  la  demanderesse  a  formulé  des  con- 
(il usions  en  suspension  de  cause. 

Cette  requête  ayant  été  portée  devant  la  Cour  civile,  celle-ci  a 
tout  d'abord  examiné  d'office,  à  teneur  de  l'art.  220  de  la  loi  sur 
Torganisation  judiciaire,  la  question  de  compétence  et,  se  décla- 
ra lU  incompétente,  a  renvoyé  l'affaire,  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
iiu   Président  de  la  Cour  civile,  ce  pour  les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  54,  al.  2  de  la  loi  sur  l'or- 
tcanisation  judiciaire,  le  Président  du  tribunal  de  district  est 
compétent  pour  juger  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  au  cours 
do  Tinstruction  d'un  procès  dans  sa  compétence  ou  dans  celle 
ilu  tribunal  qu'il  préside. 

*  Que  dès  lors  il  n'y  a  plus  lieu  de  distinguer,  comme  le  pré- 
voyait l'art.  110  Cpc,  entre  les  incidents  élevés  à  l'audience  et 
lieux  élevés  hors  de  l'audience. 


—    239    — 

«  Que  rinstruction  du  procès  n'est  pas  encore  tenninée. 

«  Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  août  1893> 
modifiant  l'alinéa  1  de  l'art,  168  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  les  causes  dans  la  compétence  de  la  Cour  civile  sont 
instruites  suivant  les  règles  de  la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  district. 

«  Que  dès  lors  l'art.  54  de  la  même  loi  est  applicable  au  Pré- 
sident de  la  Cour  civile. 

«  Que  c'est  à  ce  magistrat  que  l'instante  devait  demander  la 
suspension  de  cause. 

€  Que  la  disposition  de  l'art.  220,  alinéa  1  de  la  loi  étant  d'or- 
dre public,-  la  Cour  civile  ne  peut,  en  l'absence  de  convention 
expresse  consignée  au  procès-verbal,  statuer  sur  les  conclusions 
en  suspension  de  cause.  > 

Statuant  ensuite  sur  la  requête  en  suspension  de  cause,  le 
Président  de  la  Cour  civile  l'a  admise  pour  un  terme  de  six  mois, 
en  réservant  toutefois  que  si,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  un 
jugement  définitif  intervenait  en  Valais  sur  l'action  en  paternité, 
chaque  partie  pourrait  immédiatement  requérir  la  reprise  de  la 
cause,  et  que  si,  les  six  mois  écoulés,  l'action  en  paternité  n'était 
pas  liquidée,  les  parties  pourraient  requérir  une  nouvelle  sus- 
pension. 

Afotifs. 

Considérant  que  les  deux  procès  en  cours,  quoique  ayant  trait 
à  des  conclusions  de  nature  essentiellement  différente,  sont  basés 
sur  les  mêmes  faits. 

Que  le  jugement  à  intervenir  en  Valais  sur  la  question  de 
paternité  sera  de  nature  à  exercer  une  influence  notable  sur 
l'action  en  dommages-intérêts. 

Que  l'importance  de  celle-ci  est  moindre  que  celle  de  l'fiction 
en  paternité. 

Qu'il  y  a  non  seulement  intérêt  pour  les  deux  parties,  mais 
même  nécessité  à  ce  que  l'action  en  paternité  soit  jugée  la 
première. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  suspension  de  cause  ne  peut 
être  prononcée  que  pour  un  temps  déterminé,  et  seulement  dans. 
la  mesure  où  cette  suspension  est  nécessaire  (art.  127  Gpc). 
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Résumés  d'arrêts. 

Poursuite  pour  délies.  —  Bien  que  l'art.  93  LP.  autorise  en  prin- 
cipe la  saisie  à  futur  de  traitements  et  salaires  non  encore 
acquis,  on  doit  cependant  tenir  compte  de  la  nature  de  la 
prétention  frappée  de  saisie  pour  en  déterminer  les  effets. 
En  particulier,  le  salaire  n'étant  effectivement  dû  que  lors- 
qu'il a  été  gagné  par  le  salarié,  on  ne  saurait  le  réaliser 
avant  ce  moment.  Il  n'est  donc  pas  admissible  que  TofTice 
des  poursuites  réalise  un  salaire  non  encore  acquis  en  ven- 
dant la  prétention  du  salarié  aux  enchères  publiques  ou  en 
la  donnant  en  paiement  au  créancier.  La  vente  aux  enchères 
d'une  prétention  de  ce  genre,  non  encore  exigible,  serait 
notamment  de  nature  à  léser  gravement  les  intérêts  du  débi- 
teur, en  l'obligeant,  le  cas  échéant,  à  subir  un  prix  de  vente 
inférieur  au  montant  réel  du  salaire  gagné  par  lui.  La  réali- 
sation ne  doit  dès  lors  se  faire  que  lorsque  le  salaire  .saisi 
est  devenu  exigible  ;  dans  ce  cas,  l'office  se  bornera,  en  géné- 
ral, à  l'encaisser  (LP.  100)  et  ce  n'est  que  si  cet  encaisse- 
ment n*est  pas  possible,  par  exemple  parce  que  la  créance 
n'est  pas  liquide^  qu'il  pourra  adjuger  celle-ci  au  créancier 
ou  la  faire  vendre  aux  enchères. 

TF.,  2  mflrs  1897.  Gut. 

Tribunal  fédéral.  —  Les  parties  ne  sauraient  porter  directement 
devant  le  Tribunal  fédéral  les  contestations  de  droit  public 
qui  les  divisent;  elles  ne  peuvent  l'en  nantir  que  par  la  voie 
d'un   recours,  soit  d'un  pourvoi  contre   la   décision   d'une 

.    autorité  cantonale. 

Il  .en  est  ainsi  même  pour  les  contestations  ayant  trait  à 
l'application  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les 
rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour 
(art.  liS  de  laNoi  fédérale  précitée  et  art.  180  §  3  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  2  décembre  1896.  Wannaz. 


L.  Favrb,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Oh.  Pache. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

ParaissaDl  à  Lausanne  une  (ois  par  semaine,  le  samedi. 

SédActlon  :  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  À  Lausanne. 
AdmtnlatriUion  :  M.  \j.  Favre,  chef  de  service  du  Département  de  Jor- 

tice  et  Police,  à  îiansanne. 
4boDneineiiti«  x  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 

en  sus.  On  s'abonne  chez  l'administrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 

de  poste. 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 

Gh.  Pache,  Cité-Derrière,  3. 

SOMMAIRE-  --  Tribunal  fédéral:  Pfle^haar  ;  avocat  thurgovien  ;  demande 
tendant  à  être  autorisé  à  pratiquer  le  barreau  dans  le  canton  de  Vaud  ; 
refus  ;  recours  admis.  —  Vadd.  Tribunal  cantonal  :  veuve  Blonde!  ;  mère 
tutrice  ;  transfert  de  la  tutelle  dans  un  autre  cercle  ;  refus  de  la  mère  tu- 
trice (le  sé  présentar  pour  être  confirmée;  nomination  d'un  tuteur;  recours 
admis.  —  Pousaz  c.  Chamorel  ;  action  en  responsabilité  civile  intentée  par 
deux  frères  ;  transaction  passée  par  l'un  d'eux  ;  prétention  de  l'autre  de 
maintenir  les  conclusions  de  la  demande  pour  un  chiffre  supérieur  à  la 
moitié;  augmentation  de  conclusions  ;  inadmissibilité.  —  Strehl  c.  Pesta- 
lozzi  et  consorts;  défaut  de  comparution  d'une  partie  ;  requête  en  éconduc- 
tion  d'instance  de  la  partie  défaillante  ;  rejet.  —  Cour  des  poursuites  et  fail- 
lites :  Bussy  ;  saisie  de  salaire  ;  recours  non  signé  ;  irrecevabilité.  —  Pu. 
blkations  nouvelles.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2°^e  section). 
Séance  du  18  février  1897. 


Avocat  thurgovien.  —  Demande  tendant  à  être  autorisé  à 
pratiquer  le  barreau  dans  le  canton  de  Vand.  —  Beftis 
du  Tribunal  cantonal  vaudois.  —  Recours  au  Tribunal 
fédéraL  —  Admission.  —  Art.  33  et  6  des  dispositions 
transitoires  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  175  et  189  de 
la  loi  sur  rorganisation  judiciaire  fédérale. 

Recours  Pfleghaar. 

Aussi  longtemps  que  la  loi  prévue  à  Vart.  33  de  la  Constitution  fé- 
dérale n'est  pas  en  vigueur^  tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder, 
mi  titulaire  dun  certificat  de  capacité  délivré  par  un  autre  can- 
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Réeiamés  d'arrêts. 


Pourstiîle  |wmr  d«Ues.  —  Bien  que  l'art.  93  LP.  autorise  en  prin- 
cipe la  saisie  à  futar  de  traitements  et  salaires  non  encore 
acquis,  on  doit  cependant  tenir  compte  de  la  nature  de  la 
prétention  frappée  de  saisie  pour  en  déterminer  les  effets. 
En  particulier,  le  salaire  n*étant  effectivement  dû  que  lors- 
qu'il a  été  gagné  par  le  salarié,  on  ne  saurait  le  réaliseï* 
avant  ce  moment.  Il  n'est  donc  pas  admissible  que  Toffice 
des  poursuites  réalise  un  salaire  non  encore  acquis  en  ven- 
dant ïa  prétention  du  salarié  aux  enchères  publiques  ou  en 
la  donnant  en  paiement  au  créancier.  La  vente  aux  enchères 
d'une  prétention  de  ce  genre,  non  encore  exigible,  serait 
notamment  de  nature  à  léser  gravement  les  intérêts  du  débi- 
teur, en  Tobligeanl,  l^a  cas  échéant,  à  subir  un  prix  de  vente 
inférieur  au  montant  réel  du  salaire  gagné  par  lui.  La  réali- 
sation ne  doit  dès  lors  se  faire  que  lorsque  le  salaire  saisi 
est  devenu  exigible;  dans  ce  cas,  Toffice  se  bornera,  en  géné- 
ra!^ k  rencaisser  (LP*  100)  et  ce  n'est  que  si  cet  encaisse- 
ment n'est  pas  possible,  par  exemple  parce  que  la  créance 
n'est  pas  liquide,  qu'il  pourra  adjuger  celle-ci  au  créancier 
ou  la  faire  vendre  aux  enchères. 

TF.ânjHra  1897.  Gut. 

Tribiinal  fédéral.  —  Les  parties  ne  sauraient  porter  directement 
devant  le  Tribunal  fédérd  îea  contestations  de  droit  public 
qui  les  divisent;  elles  ne  peuvent  l'en  nantir  que  par  la  voie 
d'un  i^ecours,  soit  d'un  pourvoi  contre  la  décision  d'une 
atilufïté  cantonale. 

t  ainiii  même  pour  les  contestations  ayant  trait  à 

ion   de   la   loi   fédérale  du  25  juin  1891   sur  les 

^k         ^  de  droit  civil  des  citoyens  établis   ou  en  séjour 

^fc       'de  laNoi  fédérale  précitée  et  art.  180  §  3  de  la  loi  sur 

M    rtiisation  judiciaire  fédérale). 

V  TF.,  3  décerahre  1896.  Wannaz. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


i^u«AjiiiB.  —  Iniprtznene  Ch.  Pache. 
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trice de  seprésentar  pour  être  confirmée;  nomination  d'un  tuteur;  recours 
admis.  —  Pousaz  c.  Chamorel  ;  action  en  responsabilité  civile  intentée  par 
deux  frères  ;  transaction  passée  par  l'un  d'eux  ;  prétention  de  l'autre  de 
maintenir  les  conclusions  de  la  demande  pour  un  chilîre  supérieur  à  la 
moitié;  augmentation  de  conclusions  ;  inadmissibilité.  —  Strehl  c.  Pesta- 
lozzi  et  consorts;  défaut  de  comparution  d'une  partie  ;  requête  en  éconduc- 
tion  d'instance  de  la  partie  défaillante  ;  rejet.  —  Cour  des  poursuites  et  fail- 
lites :  Bussy  ;  saisie  de  salaire  ;  recours  non  signé  ;  irrecevabilité.  —  Pu. 
bUcaiions  nouvelles.  —  Résumés  d'arrêts. 

TEUBUNAL  FÉDÉRAL  (2^^  section). 
Séance  du  18  février  1897. 


Avocat  thurgovien.  —  Demande  tendant  à  être  autorisé  à 
pratiquer  le  barreau  dans  le  canton  de  Vand.  —  Befus 
du  Tribunal  cantonal  vaudois.  —  Recours  au  Tribunal 
fédéraL  —  Admission.  —  Art.  33  et  5  des  dispositions 
transitoires  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  175  et  189  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Recours  Pfleghaar. 

Aussi  longtemps  que  la  loi  prévue  à  Vart.  33  de  la  Constitution  fé- 
dérale n'est  pas  en  vigueur i^  tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder^ 
ûu  titulaire  d^un  certificat  de  capacité  délivré  par  un  autre  can- 
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Résumés  d'arrêts. 

Poursuite  pour  délies.  —  Bien  que  l'art.  93  LP.  autorise  en  prin- 
cipe la  saisie  à  futur  de  traitements  et  salaires  non  encore 
acquis,  on  doit  cependant  tenir  connpte  de  la  nature  de  la 
prétention  frappée  de  saisie  pour  en  déterminer  les  effets. 
En  particulier,  le  salaire  n^étant  effectivement  dû  que  lors- 
qu'il a  élé  gagné  par  le  salarié,  on  ne  saurait  le  réalii^^er 
avant  ce  moment.  Il  n*est  donc  pas  admissible  que  Toffice 
des  poursuites  réalise  un  salaire  non  encore  acquis  en  ven- 
dant la  prétention  du  salarié  aux  enchères  publiques  ou  en 
la  donnant  en  paiement  au  créancier.  La  vente  aux  enchères 
d'une  prétention  de  ce  genre,  non  encore  exigible,  serait 
notamment  de  nature  à  léser  gravement  les  intérêts  du  débi- 
teur, en  l'obligeant,  le  cas  échéant,  à  subir  un  prix  de  vente 
inférieur  au  montant  réel  du  salaire  gagné  par  lui.  La  réali- 
sation ne  doit  dès  lors  se  faire  que  lorsque  le  salaire  saisi 
est  devenu  exigible;  dans  ce  cas,  l'office  se  bornera,  en  géné- 
ral, à  l'encaisser  (LP.  100)  et  ce  n'est  que  si  cet  encaisse- 
ment n'est  pas  possible,  par  exemple  parce  que  la  créance 
n'est  pas  liquide,  qu'il  pourra  adjuger  celle-ci  au  créancier 
ou  la  faire  vendre  aux  enchères. 

TF.,  2  mflfs  1897.  Gut. 

Tribunal  fédéral.  —  Les  parties  ne  sauraient  porter  directement 
devant  le  Tribunal  fédéral  les  contestations  de  droit  public 
qui  les  divisent;  elles  ne  peuvent  l'en  nantir  que  par  la  voie 
d'un   recours,  soit  d'un  pourvoi  contre   la   décision   d'une 

.    autorité  cantonale. 

Il  .en  est  ainsi  même  pour  les  contestations  ayant  trait  à 
l'application  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les 
rapports  de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour 
(art.  Ii8  de  laNoi  fédérale  précitée  et  art.  180  §  3  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale). 

TF.,  2  décembre  1896.  Wannaz. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  ->  Imprimeiie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2°»«  section). 
Séance  du  18  février  1897. 

Avocat  thurgovien.  —  Demande  tendant  à  être  autorisé  à 
pratiquer  le  barreau  dans  le  canton  de  Vand.  —  Beftis 
du  Tribunal  cantonal  vaudois.  —  Becours  au  Tribunal 
fédéraL  —  Admission.  —  Art.  33  et  5  des  dispositions 
transitoires  de  la  Constitution  fédérale  ;  art.  175  et  189  de 
la  ï<^  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Recours  Pfleghaar. 

Attssi  longtemps  que  la  loi  prévue  à  Vart.  33  de  la  Conitiiution  fé- 
dérale n*est  pas  en  vigueur ^  tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder, 
mi  titulaire  d'un  certificat  de  capacité  délivré  par  un  autre  can- 
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ton  pour  Vexercice  d:Hne  profession  lihéraie^  par  earemple  du  bar- 
reau^ VaiUorisation  (Pexereer  celle-ci^  et  cela  dans  la  mesure  où 
ses  propres  lois  reconmtissent  et  admettent  cette  profession. 

L'argument  tiré  du  fait  que  le  requérant  ne  cotinaitrait  pas 
suffisamment  la  langue  du  canton  devant  les  tribunaux  duquel  il 
entend  se  présetiter  est  dépourvu  de  portée  en  regard  des  termes 
absolus  de  Vart.  5  des  dispositions  transitoires  de  la  Constitution 
fédérale,  

Le  recourant  Adolphe  Pfleghaar  a  subi  avec  succès,  en  1883, 
devant  une  délégation  du  Tribunal  supérieur  de  Thurgovie,  des 
examens  écrits  et  oraux  d'avocat  A  la  suite  de  ces  épreuves,  il 
a  été  admis  à  pratiquer  le  barreau  dans  le  canton  de  Thurgovie. 

En  1896,  Pfleghaar  demanda  au  Tribunal  cantonal  vaudois 
l'autorisation  de  donner  des  consultations  juridiquas  dans  le  can- 
ton de  Vaud.  Le  Tribunal  cantonal  lui  ayant,  par  lettre  du 
20  mai  1896,  refusé  cette  autorisation,  Pfleghaar  recourut  au 
Conseil  fédéral  et  conclut,  subsidiairement,  à  ce  qu'il  fût  admis, 
d'une  manière  pleine  et  entière,  à  exercer  le  barreau  dans  le 
canton  de  Vaud. 

Répondant  à  ce  recours  par  mémoire  du  24  juin  1896,  le  Tri- 
bunal cantonal  vaudois  demanda  qu'il  ne  fût  pas  entré  en  ma- 
tière sur  la  conclusion  subsidiaire  du  recourant,  vu  que  le 
tribunal  n'avait  pas  eu  à  l'apprécier  préalablement.  L'autorité 
vaudoise  ajoutait  que  le  recourant  lui-même  reconnaissait  ne 
"pas  posséder  suffisamment  la  langue  française  pour  se  présen- 
ter devant  les  tribunaux  du  canton,  qu'il  ne  pouvait  donc  pas 
remplir  les  obligations  que  la  loi  sur  le  barreau  impose  aux  avo- 
cats et  qu'ainsi  il  n'était  pas  qualifié  pour  la  pratique  du  bar- 
reau. —  Au  surplus,  le  Tribunal  cantonal  s'en  référait  aux 
arguments  qu'il  avait  fait  valoir  dans  un  cas  analogue,  le  recours 
Haeberlin. 

En  transmettant  cette  réponse  au  Département  fédéral  de 
l'Intérieur,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  conclut  à  ce 
que  le  recours  fût  écarté  et,  très  subsidiairement,  à  ce  que 
Pfleghaar  fût  renvoyé  à  mieux  agir  et  à  solliciter  purement  et 
simplement  l'autorisation  de  pratiquer  le  barreau  dans  le  can- 
ton de  Vaud. 

Pfleghaar  ayant  sollicité  cette  autorisation  absolue  par  lettre 
du  1«»"  juillet  1896,  le  Tribunal  cantonal  repoussa  sa  demande 
en  se  référant  aux  motifs  indiqués  dans  le  mémoire  du  24  juin. 
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Pfleghaar  déféra  ce  nouveau  refus  au  Conseil  fédéral  en  con- 
cluant, cette  fois,  tout  d*abord,  à  être  admis  à  la  pratique  com- 
plète du  barreau  dans  le  canton  de  Vaud  et,  subsidiairement  seu 
lement,  à  être  autorisé  à  donner  des  consultations. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Tiibunal  fédéral  rendit,  en  date  du 
3  décembre  1896,  un  arrêt  par  lequel  il  invitait  le  Tribunal  su- 
périeur d'Argovie  à  accorder  à  un  avocat,  porteur  d'un  brevet 
thurgovien,  Tautorisation  de  pratiquer  le  barreau  dans  le  can- 
ton d'Ai*govie. 

Pfleghaar  réitéra  alors  auprès  du  Tribunal  cantonal  vaudois 
sa  demande  du  d^r  juillet  1896  et,  le  Tribunal  cantonal  ayant, 
par  lettre  du  4  janvier  1897,  repoussé  cette  demande  en  rappe- 
lant les  motifs  indiqués  dans  son  mémoire  du  24  juin  1896, 
Pfleghaar  recourut  contre  ce  refus,  par  acte  du  28  janvier  1897, 
auprès  du  Tribunal  fédéral,  en  invoquant  l'art.  5  des  dispositions 
transitoires  de  la  Constitution  fédérale  et  l'aiTêt  du  tribunal  de 
céans  du  3  décembre  1896. 

En  date  du  2  février  1897,  le  Conseil  fédéral  a  transmis  le 
recours  dont  il  était  encore  nanti  au  Tribunal  fédéral  et  a  dé- 
claré qu'il  considérait  le  dit  recours  comme  rentrant  dans  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours,  révoqué  la  décision 
du  Tribunal  cantonal  vaudois  et  invité  cette  autorité  à  accorder 
au  recourant  l'autorisation  qu'il  sollicite  de  pratiquer  le  barreau 
dans  le  canton  de  Vaud. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  a  prononcé  que,  à  teneur  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  du  22  mars  1893  (art.  175, 
al.  l^r,  30  et  al.  2;  art.  189),  il  était  compétent  pour  statuer  sur 
les  recours  touchant  la  violation  dô  l'art.  5  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  Constitution  fédérale  (voir  arrêt  du  3  décembre 
1896  dans  la  cause  Curti  contre  Tribunal  supérieur  d'Argovie, 
consid.  1  à  4). 

2.  Au  fond  :  Sous  le  régime  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  du  27  juin  1874,  le  Conseil  fédéral  a  été  appelé  à 
se  prononcer  sur  un  recours  semblable  au  recours  actuel.  Il  a 
annulé,  à  cette  occasion,  un  arrêt  du  Tribunal  cantonal  vaudois 
qui  refusait  à  un  avocat,  porteur  d'un  brevet  thurgovien,  le  droit 
d'exercer  le  barreau  dans  le  canton  de  Vaud  (recours  Haeberlin, 
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voir  de  Salis,  Droit  fédéral  suisse,  IV,  1636  a  ').  Le  Conseil 
fédéral  a  considéré,  en  effet,  que  le  texte  de  l'art  5  des  disposi- 
tions transitoires  de  la  Constitution  fédérale  est  si  clair  qu'Ù  est 
impossible  d'élever  des  doutes  sur  sa  portée.  Il  a  admis  qu'aussi 
longtemps  que  la  loi  prévue  à  Tart.  dS  de  la  loi  fédérale  n*est 
pas  encore  en  vigueur,  tous  les  cantons  sont  tenus  d'accorder, 
au  titulaire  d*un  certificat  de  capacité  délivré  par  un  autre  can- 
ton pour  une  profession  libérale,  l'autorisation  d'exercer  ceUe 
profession,  et  cela  dans  la  mesure  où  ses  propres  lois  recon- 
naissent et  admettent  cette  profession. 

Dans  le  cas  actuel,  les  autorités  vaudoises  n'ont  fait  valoir  au- 
cun argument  qui  pût  déterminer  le  Tribunal  fédéral  à  statuer 
d'une  manière  différente  que  le  Conseil  fédéral  ne  Ta  fait  dans 
l'espèce  précitée.  L'argument  tiré  du  fait  que  le  recourant  ne 
connaîtrait  pas  suffisamment  le  français  pour  pouvoir  se  présen- 
ter devant  les  tribunaux  vaudois  est  dépourvu  de  portée  en  re- 
gard des  termes  absolus  de  l'art.  5  des  dispositions  transitoires. 
Le  tribunal  de  céans  se  réfère  d'ailleurs  à  l'interprétation  qu'il  a 
donnée  à  cet  article  par  son  arrêt  susmentionné  du  3  décembre 
1896. 


V«ad«  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  2  mars  1897. 


Mère  tutrice.  —  Transfert  de  la  tutelle  dans  un  autre 
cercle.  —  Befus  de  la  mère  tutrice  de  se  présenter  pour 
être  confirmée.  —  Nomination  d'un  tuteur.  —  Recours 
de  la  mère  tutrice.  —  Admission.  —  Art.  214,  219,  220, 
241  et  242  Co. 

Recours  veuve  Blondel. 


Lorsqu'une  veuve,  nommée  mère  tutrice  par  testametit,  a  été  confir- 
mée en  cette  qualité  par  la  justice  de  paix  de  son  domicile,  le  seid 
fait  du  transfei't  subséquent  de  la  tutelle  dans  un  autre  cercle  ne 
donne  pas  lieu  à  nouvelle  confirmation. 

La  disposition  de  Vart.  219  Ce,  d'après  laquelle  la  mère  tutrice 
perd  de  plein  droit  la  tutelle  si  elle  se  retnarie,  ne  saurait  être 
étendue  au  ca>s  où  le  mariage  n'est  que  prqjeté. 


Voir  Journal  des  TrUbuiiaux  de  1892,  p.  315. 
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Par  testament  notarié  Guibert  le  18  mai  1895,  L^-S'  Blondel 
a  institué  sa  femme,  née  Grand,  mère  tutrice,  sans  compte 
rendre. 

Le  3  juin  1895,  la  Justice  de  paix  de  ViHars-sous-Yens  a  con- 
firmé veuve  Blondel  comme  mère  tutrice. 

Le  14  janvier  1897,  cette  Justice  de  paix  a  informé  celle  de 
Lausanne  qu'elle  avait  ordonné  le  transfert  de  la  tutelle  Blon- 
del à  Lausanne,  domicile  actuel  de  veuve  Blondel. 

Celle-ci  a  été  convoquée  en  séances  de  la  Justice  de  paix  de 
Lausanne,  les  19  et  26  janvier,  mais  ne  s'est  pas  présentée  et, 
le  juge  rayant  fait  chercher  par  rnuissier,  a  répondu  de  façon 
inconvenante  et  ne  s'est  pas  présentée. 

Le  26  dit,  la  Justice  de  paix  de  Lausanne  a  admis  le  trans- 
fert et  nommé  aux  quatre  mineurs  Blondel  un  tuteur  en  la  per- 
sonne de  A.  Badel. 

Par  lettre  du  môme  jour  avis  de  cette  décision  a  été  donnée 
à  veuve  Blondel.  Cette  lettre  mentionne  que  le  tuteur  Badel  a 
été  nommé,  vu  que  veuve  Blondel  n'avait  pas  daigné  se  présen- 
ter aux  séances  des  19  et  26  janvier. 

Par  acte  déposé  au  greffe  de  paix  le  4  février,  veuve  Blondel 
a  recouru  contre  la  nomination  du  tuteur,  disant  en  ignorer  les 
raisons,  cette  décision  n'étant  point  motivée,  et  vouloir  atten- 
dre, pour  fournir  des  explications  sur  sa  gestion,  qu'on  lui 
donne  connaissance  des  faits  justifiant  la  mesure  dont  elle  a 
été  l'objet.  Elle  conclut  en  conséquence  à  la  révocation,  avec 
dépens,  de  la  décision  du  26  janvier  1897. 

La  Justice  de  paix  a  expliqué  que  vu  le  reftis  de  veuve  Blon- 
del de  se  présenter  en  séance  pour  se  faire  confirmer,  il  ne 
restait  qu'à  passer  outre  et  à  nommer  un  tuteur,  alors  s«irtout 
que  la  veuve  Blondel  allait  se  remarier  et  qu'elle  n'a  la  jouis- 
sance de  la  fortune  de  ses  enfants,  s'élevant  à  4941  fr.  90,  que 
pendant  son  veuvage;  que  la  Justice  de  paix  ne  pouvait  d'ail- 
leurs se  prononcer  sur  la  moralité  de  la  mère  tutrice. 

Statuant  conformément  à  l'article  28  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  révo- 
qué la  décision  de  la  Justice  de  paix  de  Lausanne. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  214,  al.  2  Ce,  la  veuve 
nommée  mère  tutrice  par  testament  doit  être  confirmée  par  la 
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Justice  de  paix,  qui  ne  peut  la  refuser  sans  motife'  suffisants. 

Qu'en  l'espèce  cette  confirmation  a  eu  lieu. 

Que  le  seul  fait  du  transfert  de  la  tutelle  à  Lausanne  ne  don- 
nait pas  lieu  à  nouvelle  confirmation. 

Que  la  Justice  de  paix  reconnaît,  d'autre  part,  qu'elle  ne 
sait  rien  au  sujet  de  la  moralité  de  veuve  Blondel. 

Qu'aucun  grief  tiré  de  cet  ordre  de  considérations  n'est  sou- 
levé contre  la  mère  tutrice. 

Qu'il  ne  peut  ainsi  être  question  de  révocation  (articles  220, 
241,  242  Ce). 

Considérant,  enfin,  qu'à  teneur  de  l'article  219  Ce,  la  mère 
tutrice  perd  de  plein  droit  la  tutelle  si  elle  se  remarie. 

Que  cette  disposition  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  le 
mariage  n'est  que  projeté. 

Qu'en  l'espèce  la  Justice  de  paix  se  fonde  sur  ce  que  veuve 
Blondel  va  se  remarier. 

Qu'aussi  longtemps  que  le  mariage  n'aura  pas  été  célébré, 
l'article  219  Ce.  est  sans  application. 

Qu'à  ce  point  de  vue  la  décision  dont  est  recours  est  ainsi 

prématurée. 

—    ■■  ■         --         f 

Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  20  mars  1897. 

Action  en  responsabilité  civile  intentée  oonjointement  par 
deux  frères.  —  Transaction  passée  entre  le  défendeur  et 
l'un  d'eux.  —  Prétention  de  l'autre  demandeur  de  repren- 
dre la  conclusion  de  la  demande,  pour  son  compte,  pour 
un  montant  supérieur  à  la  moitié  de  la  somme  réolamée. 
—  Augmentation  de  conclusions.  —  Inadmissibilité.  — 
Art.  130  Ope.  ;  art.  79  et  169  CO.  ;  art.  220  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire. 

Pousaz  contre  Ghamorel. 

Lorsque  deiw  frèreny  ensuite  de  la  mort  accidentelle  dhin  troisième 
frère,  réclament  conjointement  une  indemnité  au  patron  chez 
lequel  travaillait  la  victime,  sans  parler  de  solidayité,  il  y  a  lieu 
d'admettre  que  chacun  des  demandeurs  réclame  pour  sa  part  la 
moitié  de  l'indemnité  formant  V objet  des  conclusions  de  la  demande. 
Lès  lorsy  en  cas  de  transaction  entre  le  défendeur  et  Cun  des  de- 
mandeurs, Vautre  demandeur  ne  saurait  maintenir  sa  conclusion 
pour  lin  montant  supérieur  à  cette  moitié. 
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Par  demande  du  23  décembre  1896,  Henri-Aloys  Pousaz  et 
Emile  Pousaz,  à  Olion,  ont  conclu  à  faire  prononcer  que  l'entre- 
preneur Charles  Chamorel,  à  Lausanne,  étant  responsable  de 
Taccident  arrivé  à  leur  frère  Louis  Pousaz,  le  15  septembre 
1896,  accident  qui  a  causé  sa  mort,  est  leur  débiteur  des 
sommes  suivantes  : 

1*»  Des  frais  de  tentative  de  guéridon,  et  des  frais  funéraires. 

2o  De  la  somme  de  3000  fr.  pour  leur  part,  en  conformité  de 
Tart.  6  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  fabricants  du 
25  juin  1881. 

Dans  sa  réponse  du  12  janvier  1897,  Charles  Chamorel  a 
conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Le  16  février,  il  a  produit  au  greffe  une  déclaration  souscrite 
par  le  demandeur  Emile  Pousaz  et  le  défendeur,  pièce  cons- 
tatant qu'à  la  date  du  12  janvier  1897,  à  Agiez,  ces  parties 
avaient  transigé  le  procès,  Chamorel  ayant  versé  à  titre  gracieux 
une  somme  à  E.  Pousaz,  qui  se  déclarait  entièrement  satisfait. 

A  l'audience  préliminaire  du  27  février  1897,  le  demandeur 
Henri-Aloys  Pousaz  a  fait  la  dictée  suivante  : 

«  Ensuite  de  la  retraite  du  sourd-muet  Emile  Pousaz,  qui  a 
transigé,  paraît-il,  dans  des  conditions  qu'on  ignore,  H. -A. 
Pousaz  reste  seul  demandeur  et  réduit  ses  conclusions  par  gain 
de  paix  à  2500  fr.  avec  dépens.  » 

Le  défendeur  Chamorel  dicta  de  son  côté  qu'il  contestait  toute 
valeur  à  la  réduction  des  conclusions  qui  venait  d'être  énoncée 
et  qui  n'a  pas  d'autre  but  que  d'obtenir  le  chiffre  de  compétence 
de  la  Cour  civile. 

Estimant  que  la  réduction  des  conclusions  de  la  demande  à 
2500  fr.  n'était  pas  autre  chose  qu'une  augmentation  des  conclu- 
sions prises  par  Henri-Aloys  Pousaz,  le  défendeur  déclara 
conclure  par  voie  incidente,  et  avec  dépens,  à  ce  qu'il  fût 
prononcé  que  Henri-Aloys  Pousaz  n'est  pas  autorisé  à  prendre 
au  procès  sa  conclusion  de  2500  fr.,  les  conclusions  telles 
qu'elles  existent  en  demande,  soit  1500  fr.  pour  Henri  Pousaz 
devant  seules  être  maintenues. 

Le  demandeur  dicta  conclure  aux  dépens  à  libération  des 
fins  de  l'incident,  constatant  qu'on  était  en  présence  d'un  dom- 
mage causé  à  toute  une  famille,  et  que  s'il  avait  plu  k  quelques 
membres  de  celle-ci  de  renoncer  à  leurs  droits,  soit  en  s'abste- 
nant  d'ouvrir  action,  soit  en  transigeant,  cela  ne  pouvait  enlever 
à  Henri-Aloys  Pousaz  son  droit  de  réclamer  pour  lui  seul  le 
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montant  du  domma^'e,  à  charge  de  prouver  que  ce  montant 
ascende  au  chiffre  de  ses  conclusions. 

Statuant  sur  cette  difficulté  de  procédure,  par  prononcé  du 
4  mars  1897,  le  Président  de  la  Cour  civile  a  alloué  à  Charles 
Chamorel  ses  conclusions  incidentelles,  en  ce  sens  que  la 
dictée  faite  par  Henri-Aloys  Pousazà  l'ouverture  de  Taudience 
du  'i7  février  est  censée  non  avenue,  et  qu'en  conséquence 
los  Lionclusions  en  paiement  de  2500  fr.  sont  écartées  et  que 
celles  primitivement  prises  en  demande  demeurent  seules  au 
f>rocès,  les  frais  de  l'incident  suivant  le  sort  de  la  cause.  Cette 
décision  est  motivée  en  substance  comme  suit  : 

Les  frères  Pousaz  n'ont  point  conclu  à  être  reconnus  créan- 
ciers solidaires.  L'obligation,  objet  du  procès,  consiste  dans  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  et  n'est  ainsi  point  indivisible. 
Le  demandeur  Henri-Aloys  Pousaz  n'a,  à  l'audience,  allégué 
aucun  fait  tendant  à  établir  qu'il  aurait  subi  un  plus  grand 
préjudice  que  son  frère  Emile,  du  chef  de  la  mort  de  Louis 
Pousaz,  ou  qu'il  ait  formulé  pour  sa  part  une  réclamation 
supérieure  à  celle  faite  par  Emile  Pousaz.  Le  défendeur  est 
donc  fondé  à  soutenir  que  les  conclusions  originaires  de  Henri- 
Atoys  Pousaz  sont  de  1500  fr.,  et  sont  simplement  conjointes 
avûc  celles  d'Emile  Pousaz.  Ce  dernier  étant  hors  de  cause,  il 
y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  ses  conclusions,  et  ainsi  le 
litige  ne  paraît  devoir  porter  désormais  que  sur  1500  fr. 

Dans  un  mémoire  du  17  mars,  le  recourant  Henri-A.loys 
l^ousaz  a  conclu  à  la  réforme  de  ce  prononcé,  et  a  fait  valoir  à 
ce  sujet  les  considérations  suivantes  : 

Ce  sont  les  conclusions  des  parties  qui  font  règle.  Or,  les 
frères  Pousaz  ont  réclamé  3000  fr.  pour  un  dommage  qui  leur 
avait  été  causé.  Si  Emile  Pousaz  a  estimé  plus  tard  que  ce 
dommage  était  pour  lui  insignifiant,  nul  même,  c'est  son 
afTiiire.  Le  recourant  estime  la  perte  du  défunt  à  3000  fr.  au 
minimum,  et  il  eût  été  en  droit  de  maintenir  sans  autre 
ce  chifîre  de  3000  fr.  En  rapportant  à  2500  fr.  ce  chifre,  le 
(lr*mandeur  ne  modifie  en  rien  la  situation,  le  déclinatoire 
|M>uvant  être  soulevé,  à  supposer  qu'il  l'ait  été  régulière- 
ment devant  la  Cour  civile.  Il  n'y  a  aucune  majoration  de 
cnriulusion,  puisque  le  fond  du  procès  reste  le  même,  et  que 
liis  moyens  des  parties  sont  sauvegardés.  Si  le  Tribunal  canto- 
i4ul  maintient  le  prononcé  du  Président  de  la  Cour  civile,  c'est 
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en  réalité  ce  dernier  qui  aura  tranché,  alors  qu'il  est  incompé- 
tent pour  le  faire,  à  la  fois  la  question  de  déctinatoire  et  celle 
de  l'indemnité  à  laquelle  peut  prétendre  le  recourant,  son 
frère  étant  éliminé.  Il  en  résulterait  ainsi,  sans  que  la  Cour  ait 
pu  examiner  Texception,  que  le  recourant  serait  renvoyé  à  agir 
devant  un  autre  tribunal. 

L'intimé  Chamorel  a  conclu,  avec  dépens,  au  maintien  du 
jugement  de  la  Cour  civile. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
gement incidentel  rendu  entre  parties  par  le  Président  de  la 
Cour  civile. 

Motifs, 

Considérant  que  sous  allégué  6  de  leur  écriture,  Henri- 
Aloys  et  Emile  Pousaz  ont  dit  que  le  défunt  Louis  Pousaz,  vic- 
time de  l'accident  du  19  septembre  1896,  laissait  comme 
parents  les  plus  rapprochés  trois  frères,  savoir  :  les  deux  deman- 
deurs et  Samuel  Pousaz,  contre-maître  chez  le  défendeur 
Chamorel. 

Que  les  conclusions  de  la  demande,  au  montant  de  3000  fr. 
pour  les  deux  demandeurs,  et  pour  leur  part  à  l'indemnité  qui 
peut  leur  être  due  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  fédérale  du 
25  juin  1881  sur  la  responsabilité  des  fabricants,  reposent, 
entre  autres,  sur  les  faits  20  A  24,  ainsi  conçus  : 

€  ^0.  Pousaz,  Henri-Aloys,  est  carrier  à  Ollon,  et  sans  for- 
tune. 

€  Si.l\  est  né  le  26  janvier  1859,  est  marié  et  père  de  huit 
enfants. 

«  S2.  Pousaz,  Emile,  l'autre  frère,  est  sans  fortune. 

«  23.  Il  est  domestique  de  campagne. 

€  24.  Il  est  atteint  d'infirmités  les  plus  graves,  étant  sourd 
et  muet.  » 

Considérant  que  quoique  le  montant  réclamé  comporte  un 
chiffre  global  de  3000  fr.,  il  ne  s'agit  point  en  l'espèce  d'une 
obligation  solidaire  entre  les  créanciers,  soit  en  vertu  de  l'ali- 
néa 1,  soit  en  application  de  Talinéa  2  de  l'art.  169  CO. 

Que  c'est  plutôt  le  cas  de  deux  créanciers  qui  se  sont  joints 
pour  former  une  seule  réclamation,  ayant  à  sa  base  le  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  mais  vis-à-vis  de  laquelle  il  ne 
saurait  être  question  de  l'art.  79  CO.  traitant  de  l'obligation 
indivisible. 
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Que  rintention  des  demandeurs,  en  regard  des  allégués  20 
à  24,  et  des  développements  juridiques  de  leur  écriture,  parait 
bien  avoir  été  celle  de  prétendre  chacun  à  une  indemnité  de 
1500  fr.  dans  la  somme  totale  réclamée  de  3000  fr. 

Qu'en  effet,  la  demande,  après  avoir  discuté  de  l'application 
de  Tart.  9  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1888,  dit  expressément 
qu'il  suffira  aux  demandeurs  d'avoir,  entre  les  deux,  souffert 
un  dommage  de  1500  fr.,  pour  avoir  le  droit  d'obtenir  une 
indemnité  de  3000  fr. 

Que  cela  étant,  la  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si 
le  défendeur  Chamorel  peut  utilement  soutenir  que  Henri- 
Aloys  Pousaz  aurait  augmenté  ses  conclusions  au  moyen  de  la 
dictée  faite  à  l'audience  du  27  février  1897. 

Considérant  que  Emile  Pousaz  ayant,  aux  termes  de  la  dé- 
claration versée  aux  pièces,  transigé  le  procès  pour  ce  qui  le 
concerne,  l'on  ne  se  trouve  plus  en  présence  que  d'un  seul 
demandeur,  Henri-Aloys  Pousaz,  dont  la  réclamation,  simple- 
ment conjointe  avec  celle  de  son  frère  Emile  Pousaz,  est  de 
1500  fr. 

Que  l'art.  130  du  Cpc.  disposant  que  les  conclusions  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  être  augmentées,  il  est  bien  certain  que  la 
dictée  précitée  va  à  rencontre  de  cette  disposition  légale,  et 
que  le  défendeur  était  autorisé  à  en  requérir  le  retranche- 
ment. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  solution  de  ce  point  de 
procédure  ne  préjuge  en  rien  le  fond  du  procès,  et  spéciale- 
ment la  question  de  savoir  si  la  Cour  civile  est  compétente 
pour  connaître  du  litige,  tel  qu'il  a  été  introduit  par  les  con- 
clusions de  la  demande  du  23  décembre  1896. 

Que  dès  lors,  il  ne  saurait  être  dit  avec  le  recourant  que  le 
jugement  incidentel  du  4  mars  1897  aurait  tranché  et  la  ques- 
tion de  déciinatoire,  et  celle  du  mode  de  règlement  de  l'indem- 
nité entre  les  intéressés,  puisque  l'examen  de  ces  points  com- 
pète  uniquement  à  la  Cour  civile,  laquelle  aura  à  examiner 
d'office  si  elle  est  compétente  à  teneur  de  l'article  220  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 
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Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  22  mars  1897. 


Défaut  de  oomparutioii  d'une  partie  à  l'audience  au  fond 
dans  un  procès  sur  déclinatoire.  —  Procédés  faits  néan- 
moins par  son  avocat.  —  Requête  en  éoonduction  d'ins- 
tance de  la  partie  défaillante.  —  Admission*  —  Recours 
au  Tribunal  cantonal.  —  Rejet  de  la  requête.  —  Art.  67 
et  suiv.,  289  et  436  f  Cpc  ;  art.  3  et  10  de  la  loi  du  25  no- 
vembre 1880  sur  le  barreau;  art.  56  à  58  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Strehl  contre  Peslalozzi  et  consorts. 

Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  le  jugement  dCèconduc- 
tion  d'i?istance,  et  cela  alors  même  que  celle-ci  a  été  'prononcée 
par  la  Cour  civile. 

Le  moj/en  de  nullité  tiré  par  VarL  436,  lettre  f  Cpc,  de  Virré- 
gtdarité  de  Vassignation  ou  de  l'appointement  ne  vaut  que  pour 
les  jugements  par  défaut  et  7ie  s'applique  pas  aux  jugements  ren- 
dus en  co7itradictoire. 

Lorsqu'une  partie  fait  défaut  à  l'audience  au  fondj  la  partie 
adverse  peut  requérir  jugeynent  par  défaut  contre  elle,  mais  elle 
ne  saurait  demander  son  éconduction  d'instance. 


J.  Cadonau,  pharmacien  à  Ouchy,  a  été  m\s  en  faillite  le 
5  janvier  1895.  H.  Strehl,  préposé  aux  faillites,  fut  chargé  de 
la  liquidation  ;  une  commission  de  surveillance  lui  fut  adjointe 
par  rassemblée  des  créanciers. 

L'actif  consistait  essentiellement  en  un  fonds  de  pharmacie 
et  en  appareils  et  fournitures  de  photographie. 

Le  préposé  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  pas  trouvé  d*amateur 
pour  le  bloc,  l'actif  fut  vendu  au  détail,  à  grands  frais  et  dans 
des  conditions  désavantageuses,  de  sorte  que  les  créanciers  ne 
furent  payés  qu'en  partie. 

Ayant  appris  qu'un  amateur  avait,  au  contraire,  offert  6500  fr. 
du  fonds  de  pharmacie,  sans  ce  qui  concerne  la  photographie, 
et  la  vente  au  détail  n'ayant  produit  que  5000  fr.  brut,  divers 
créanciers  perdants,  savoir  Pestalozzi  et  consorts,  ont  actionné 
Strehl  eni  paiement  de  2200  fr.  de  dommages-intérêts. 

Leur  demande  ayant  été  déposée  en  Cour  civile,  Strehl  dé- 
posa une  demande  exceptionnelle  en  déclinatoire,  basée  sur  le 
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fait  qu'aucun  des  huit  demandeurs  n'alléguait  un  dommage  et 
ne  réclamait  une  somme  égale  à  2000  fr. 

Dans  leur  réponse  exceptionnelle,  Pestalozzi  et  consorts  ont 
conclu  à  libération  des  conclusions  en  déclinatoire,  se  basant 
sur  l'art.  60  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  et 
sur  l'art.  31  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  cantonale,  mo- 
difiée par  la  loi  du  15  septembre  1893. 

Les  parties,  ayant  déposé  un  appointement  à  preuves  écrit, 
signé  par  les  conseils  des  parties,  furent  assignées  à  paraître  en 
Cour  civile,  le  13  janvier  1897,  pour  le  jugement  sur  le  procès 
exceptionnel  en  déclinatoire.  Les  exploits  d'assignation  portent: 
<  Si  vous  faisiez  défaut,  il  serait  passé  au  jugement  môme  en 
votre  absence  ». 

A  l'audience  de  la  Cour  civile  se  présentèrent,  d'une  part, 
«  l'avocat  Cordey  au  nom  de  H,  Strehl,  demandeur  à  l'excep- 
tion, »  et,  au  nom  des  défendeurs,  J.  Dind,  assisté  du  licencié 
en  droit  P.  Rambert.  L'avocat  du  demandeur  fut  entendu  dans 
sa  plaidoirie,  puis  les  défendeurs  conclurent  «  à  ce  qu'il  leur 
«  soit  donné  acte  du  défaut  du  demandeur  à  l'exception 
«  H.  Strehl,  et  à  ce  que  ce  dernier  soit  éconduit  de  l'instance 
«  exceptionnelle  avec  dépens.  » 

«  Le  mandataire  de  Strehl  »,  dit  le  procès-verbal,  «  prend 
«  acte  des  conclusions  incidentes  et  de  leur  forme,  et  conclut, 
«  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération,  estimant  en 
«  outre  que  ces  conclusions  sont  tardives,  attendu  qu'il  a  été 
«  procédé  à  cette  audience  sans  opposition  des  défendeurs  sur 
«  la  façon  dont  Strehl  était  représenté. 

<  Le  demandeur  Strehl  est  proclamé  à  lO  h.  7*  et  continue  à 
«  faire  défaut.  » 

Par  jugement  incident  du  même  jour,  la  Cour  civile  admit  la 
réquisition  des  défendeurs  à  l'exception  avec  dépens,  attendu 
que  Strehl,  régulièrement  assigné,  a  fait  défaut,  que  son  avo- 
cat n'est  porteur  d'aucune  procuration,  que  dès  lors  l'art.  74 
Cpc.  est  applicable,  enfin  que  la  réquisition  n'est  pas  tardive, 
les  débats  n'ayant  commencé  que  sur  la  déclaration  du  conseil 
de  H.  Strehl  que  ce  dernier  allait  venir. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  22  janvier,  Strehl  recourt  contre 
ce  jugement,  dont  il  demande  la  nullité  et  subsidiairement  la 
réforme. 

Les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  recours. 
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Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  écarté  les 
conclusions  en  éconduction  d'instance  prises  par  les  défendeurs 
à  l'exception,  et  renvoyé  la  cause,  en  l'état  où  elle  se  trouve, 
à  la  Cour  civile,  devant  laquelle  les  parties  seront  léassignées 
en  reprise  de  cause. 

Motifs, 

Considérant  tout  d'abord  que  le  jugement  en  éconduction 
d'instance  doit  être,  au  point  de  vue  du  recours,  assimilé  au 
jugement  principal,  cette  éconduction  ayant  pour  effet  de  faire 
mettre  de  côté  les  conclusions  de  la  partie  éconduite  et  de  ter- 
miner ainsi  le  litige. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Tribunal  cantonal  est  com- 
pétent pour  connaître  d'un  tel  recours,  môme  lorsque  recon- 
duction d'instance  a  été  prononcée  par  la  Cour  civile. 

Qu'à  défaut  de  cette  compétence,  on  se  trouverait  en  pré- 
sence d'un  recours  contre  un  jugement  principal  de  première 
instance  dont  aucune  instance  supérieure  ne  serait  appelée  à 
connaître. 

Que  le  Tribunal  fédéral,  aux  termes  des  art.  56  à  58  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  ne  peut 
en  effet  examiner  au  point  de  vue  de  la  réforme  que  les  juge-- 
ments  au  fond  rendus  par  la  dernière  instance  cantonale. 

Que  le  jugement  dont  est  recours  ne  constitue  point  un  ju- 
gement au  fond  au  sens  de  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
soit  un  jugement  sur  l'objet  même  du  procès,  mais  un  juge- 
ment préliminaire  rendu  au  cours  d'un  procès  en  déclinatoire 
et  portant  sur  une  question  qui  relève  exclusivement  de  la 
procédure  cantonale. 


Taud.  —  Cour  des  poursuites  et  faillites. 
Séance  du  8  mars  1897. 

Sftiflie  de  salaire.  —  Beocurs  du  débiteur  non  signé. 
Irreoevabilité.  —  Art.  19  et  98  LP. 


Recours  Hussy. 

L'autorité  cantonale  de  surveilloflice  ne  saurait  entrer  en  matière 
sur  un  recours  non  signé  qui  lui  est  adressé. 
En  parlant  des  •  salaires,  traitements  et  autres  revenus  prove- 


—    254    — 

7iant  d'emplois  »,  Vart.  93  LP.  a  etiteiidu  viser  toutes  les  créances 
dues  pour  louage  de  sei-vices,  que  ces  services  consistent  dans  un 
travail  corporel  ou  intellectueL 


Emile  Bussy,  à  Lausanne,  cessionnaire  de  la  faillite  Piguet,a 
obtenu  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne»  en  date  du 
13  janvier  1897,  une  ordonnance  de  séquestre  contre  Auguste 
Joël  à  Lausanne,  débiteur,  en  vertu  d'acte  de  défaut  de  biens 
du  29  août  1896,  d*une  somme  de  24  fr.  30. 

Le  préposé  aux  poursuites,  chargé  de  Texécution  de  l'ordon- 
nance a,  le  13  janvier  1897,  séquestré  une  valeur  de  20  fr.  due 
au  débiteur  par  Louis  Bize  à  Lausanne,  pour  une  note  de 
travaux. 

Joél  porta  plainte  à  l'autorité  de  surveillance  contre  cette 
mesure,  en  faisant  valoir  les  considérations  suivantes  :  Joël  a 
exécuté  pour  L.  Bize  un  travail  consistant  dans  un  projet 
d'afflche-réclame.  Il  a  fait  pour  cette  publication  de  nombreuses 
démarches  et  il  est  dû  à  un  tiers,  pour  le  dessin  d'un  tableau, 
une  somme  de  10  fr.  Dans  ces  conditions,  le  recourant  estime 
que  le  séquestre  ne  peut  subsister  (art.  93  LP.) 

Le  président  du  tribunal  de  Lausanne,  après  avoir  reçu  les 
explications  écrites  de  l'office  a,  en  date  du  6  février,  écarté  la 
plainte,  par  les  motifs  ci-après  : 

Joël  s'occupe  d'affiches- réclames  et  n'a,  dit-il,  d'autre  gagne- 
pain  que  ce  travail  là.  La  note  séquestrée  comprend  un  débours 
de  10  fr.,  ensorte  qu'il  ne  reviendra  que  10  fr.  au  plaignant. 
Joël  a  deux  enfants,  dont  le  dernier  est  né  le  4  février.  Quoique 
la  somme  séquestrée  soit  le  produit  du  travail  de  Joël,  celui-ci 
n'a  pas  établi  qu'il  ne  possédât  pas  d'autres  ressources  suffi- 
santes pour  l'entretien  de  sa  famille.  Le  président  n'a  pas  les 
éléments  nécessaires  pour  savoir  si  la  note  réclamée  à  Bize,  au 
montant  de  70  fr.,  est  exagérée  ou  pas. 

Par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Lausanne,  le  13  fé- 
vrier, mais  non  signé,  Joël  a  déféré  le  cas  à  Tautorité  cantonale 
de  surveillance,  en  déclarant  se  référer  en  entier  aux  motifs  de 
sa  plainte  primitive. 

La  Cour  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  la  plainte. 

Motifs. 
Considérant  que  le  recours  à  l'autorité  cantonale  de  surveil- 


—    255    — 

lance  n'étant  pas  signé,  cet  acte  ne  saurait  déployer  d'effets 
quelconques. 

Que,  dès  lors,  il  doit  être  constaté  que  le  recours  n'est  pas 
recevable  à  la  forme. 

Examinant  toutefois  le  fond  dans  l'éventualité  d'un  recours 
(art.  19  LP.),  et  considérant  que  l'art.  93  LP.  dispose  que  les 
salaires,  traitements,  etc.,  ne  peuvent  être  saisis  que  dans  la 
oiesure  fixée  en  cet  article. 

Que  la  créance  séquestrée  provient  d'un  louage  de  services 
qui  a  consisté,  de  la  part  de  Joël,  à  fournir  à  Bize  un  projet 
d'afOche-réclame. 

Que  l'art,  93LP.,  par  les  expressions  «salaires,  traitements  et 
autres  revenus  provenant  d'emplois  »,  a  entendu  viser  toutes 
les  créances  dues  pour  louages  de  services,  que  ces  services 
consistent  dans  un  travail  corporel  ou  intellectuel. 

Qu'ainsi,  Joël  serait  fondé  à  prétendre  que  l'article  93  LP. 
devrait  être  appliqué  au  point  de  vue  de  la  quotité  saisissable 
de  la  note  séquestrée. 

Que,  d'autre  part,  le  débiteur  devant  démontrer  que  le  gain 
saisi  lui  est  indispensable  au  sens  de  cet  article  93  LP.,  Joël 
aurait  dû  rapporter  la  preuve,  ce  qu'il  n'a  point  fait,  que  la 
note  en  question  constituait  son  seul  gain  et  que  celui-ci  lui 
était  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  charges  de  famille. 


Pablleatlons  nouTelles. 


SCHNEroER  et  FiCK.  Das  schweizerische  Obligationenrecht  Se- 
conde édition  du  grand  commentaire.  10"^  livraison.  Zurich, 
Schulthess,  1897. 
Ce  fascicule  va  de  l'art.  523  à  l'art.  610  CO. 


Résumés  d-'arrêts. 

Bail  i  ferme.  —  Lorsque  le  fermier  est  troublé  dans  sa  posses- 
sion par  des  actes  contraires  au  droit  commis  par  le  bailleur, 
il  n'est  pas  tenu  de  se  borner  à  réclamer  la  réparation  du 
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dommage  qui  lui  est  ainsi  causé,  en  vertu  de  Tart,  112  GO., 
mais  il  peut  aussi,  par  analogie  de  l'art.  277,  fixer  au  bail- 
leur un  délai  convenable  pour  faire  cesser  le  trouble  et,  s'il 
n*a  pas  été  fait  droit  à  sa  sommation,  à  Texpiration  de  ce 
délai,  se  désister  du  contrat  et  môme  rendre  encore  le  bail- 
leur responsable  du  dommage  que  lui  cause  la  résiliation  du 
bail,  s'il  est  en  faute  (GO.  297). 

TF.,  27  novembre  1896.  Bracher  c.  de  Béon. 

€apacilé  cîtIIc.  —  En  tant  qu'une  réserve  expresse  n'est  pas 
faite  en  faveur  du  droit  cantonal,  la  capacité  civile  est  régie 
par  le  droit  fédéral,  c'est-à-dire  par  la  loi  fédérale  du  22  juin 
1881,  pour  l'ensemble  des  matières  de  droit  privé,  donc 
aussi  pour  les  contrais  de  vente  immobilière,  soumis  quant 
au  reste  au  droit  cantonal. 

Une  personne  doit  être  considérée  comme  privée  de  la 
capacité  civile  non-seulement  lorsqu'elle  n'est  plus  suscep- 
tible du  tout  de  raisonner  et  de  déployer  une  activité  intel- 
lectuelle, mais  encore  lorsque,  tout  en  demeurant  capable 
d'agir  raisonnablement  dans  un  cercle  restreint  d'idées,  elle 
est  empêchée  par  un  trouble  psychique,  par  exemple  par  la 
démence  sénile,  de  saisir  le  rapport  existant  entre  les  faits 
et  les  conditions  dans  lesquelles  elle  vit,  et  de  se  rendre 
comple  de  la  portée  de  ses  actes. 

TF.,  20  novembre  1897.  Hafner  c.  hoirs  Bosshardt. 

Condition.  —  La  reconnaissance  de  dette  aux  termes  de  laquelle 
le  débiteur  s'oblige  à  restituer  l'argent  reçu  par  acomptes 
successifs,  «  quand  cela  lui  sera  possible  »  {nach  Thunlich- 
keit),  ne  saurait  être  considérée  comme  nulle  dans  son  en- 
tier, et  encore  moins  pourrait-on  envisager  comme  non 
écrite  la  condition  qui  y  est  exprimée,  de  telle  sorte  que  la 
dette  serait  immédiatement  exigible.  Il  appartient  plutôt  au 
juge,  en  tenant  compte  des  circonstances  du  débiteur,  de  lui 
fixer  des  délais  de  paiement  raisonnables,  conformément  au 
but  qui  a  dicté  la  clause  en  question. 

TF.,  7  novembre  1896.  Schnyder  c.  Ulbrich. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


LAusann».  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissanl  à  Lausanne  une  (ois  par  semaine,  le  samedi. 


Kédaetion  :  M.  Charles  Solda n,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 

4dmlnliitmtloii  :  M.  L.  Fayre,  chef  de  service  du  Département  de  Jus- 
lice  et  Police,  à  Tiausanne. 

Abonnemenin  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  chez  l'administrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 
de  poste. 

Annonces  :  !20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 
Ch.  Pache,  Cité-Derrière,  8. 

SDMMAIRE.  —  Queutions  de  droit  civil  fédéral:  XXII.  De  lobligation  de 
répondre  à  l'offre  d'un  contrat.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Lilla  c.  Mo- 
retti:  arbitrage;  recours  en  nullité  fondé  snr  ce  que  le  jugement  aurait 
«Hé  déposé  par  l'arbitre  plus  de  2()0  jours  après  l'acceptation  de  sa  nomi- 
nation; rejet.  —  Cornu  c.  dame  Marthe;  succession;  envoi  en  possession 
demandé  par  deux  parents  et  prononcé  en  faveur  du  plus  rapproché  ; 
recours  de  l'autre;  irrecevabilité.  —  Résumés  d'arrêts. 


Questions  de  droit  civil  fédéral  \ 


XXII.  De  Vohligation  de  répondre  à  Voffrc  d'un  contrat, 
{Article  5,  alinm  3  CO.) 

On  n'ignore  point  que,  d*après  Tart.  1  CO.,  la  manifestation 
du  consentement  peut  être  expres.se  ou  tacite  ;  le  consentement 
est  tacite  lorsqu'il  ré.^ulte  de  faits  qui,  s'il  ne  l'attestaient  point, 
demeureraient  inexplicables.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  dire, 
du  moins  en  thèse  générale,  que  le  consentement  peut  être 
présumé  et,  en  principe,  s'il  y  a  doute  sur  son  existence,  sur 
la  réalité  ou  la  pertinence  des  faits  qui  pourraient  en  paraitre 
!a  manifestation  implicite,  ce  doute  s'interprétera  contre  la 
formation  du  contrat.  Spécialement,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  du  25  mai  1870,  «  le  silence  de  celui 

'  Cette  étude  dot  la  première  série  des  articles  que  M.  le  professeur 
Virgile  Rossel  a  bien  voulu  donner  au  Journal  des  Tribunaux  snus  ce  titre, 
'i'pnis  1888. 
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qu'on  prétend  obligé  ne  peut  suffire,  en  l'absence  de  toute 
autre  circonstance,  pour  faire  preuve  contre  lui  de  l'obligation 
alléguée  *  »  ;  ou,  si  Ton  préfère  une  formule  d'une  application 
plus  directe  à  Tespèce  que  nous  allons  examiner  :  le  silence  de 
celui  qui  reçoit  une  offre  n'emporte  point  acceptation.  Il  e>i 
clair,  d'un  autre  côté,  qu'un  défaut  de  réponse  n'équivaut  pas 
nécessairement  à  un  refus;  mais  ce  qu'il  convient  de  marquer 
nettement,  c'est  que  le  fait  du  consentement,  qui  est  positif  de 
son  essence,  ne  saurait  se  supposer. 

Rien  de  plus  naturel  d'ailleurs,  puisque  le  silence  s'expliquera 
d'ordinaire,  par  des  raisons  très  simples  et  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  volonté  d'adhérer  à  la  conclusion  d'un  contrat 
offert.  Il  est  vraisemblable  que  si  l'on  n'a  point  répondu,  c'e>l 
qu'on  n'a  eu  ni  le  désir,  ni  le  loisir  de  s'occuper  de  l'offre  faite, 
ou  qu'on  l'a  perdue  de  vue,  ou  que,  par  suite  d'absence,  de 
maladie,  etc.,  on  n'a  pas  pu  y  prêter  attention.  MM.  Baudry- 
LacaTitinerie  et  Barde-  exposent  à  cet  égard  ceci  :  «  On  ne 
saurait  voir,  par  exemple,  un  consentement  dans  le  simple 
silence  gardé  par  la  personne  à  laquelle  un  commerçant  a 
adressé  des  offres  de  vente,  accompagnées  d'échantillons...  La 
circonstance  même  que  le  destinataire  n'a  pas  renvoyé  le^ 
marchandises  expédiées  spontanément  ne  saurait  donner  au 
silence  la  portée  qu'il  n'a  pas  par  lui-môme.  Il  est  inadmissible 
que  le  premier  venu  puisse  mettre  quelqu'un  dans  la  nécessité 
de  lui  notifier  son  refus  ou  de  lui  réexpédier  des  marchandises^. 
Et  même,  le  silence  gardé  par  une  partie  après  réception  d'une 
lettre  dans  laquelle  il  lui  est  donné  avis  qu'on  la  tient  pour 
obligée,  ne  suffit  pas  pour  établir  une  obligation  à  sa  charge.  -• 
Cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  l'arrêt  précité;  la  Cour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  e^i 
acceptation   d'offre   par   le   fait  qu'une  personne  n'avait  pas 

*  D'autre  part,  le  Tribunal  fédéral  a  reconnu  :  *  Le  silence  de  celui  qui 
reçoit  une  offre  ou  un  avis  ne  saurait  nullement  être  interprété,  en  gén-MMl 
et  dans  les  transactions  commerciales  comme  en  d'autres  affaires,  dan»  l.- 
sens  d'une  acceptation  ou  d'une  ratification:  le  silence  ne  peut  avoir  un' 
autre  signification,  que  lorsque  les  circonstances  particulières  dau^ 
lesquelles  il  se  produit  permettent  de  le  tenir  pour  une  acceptation.  L»^ 
dispositions  spéciales  (clr.  art  393  CO.)  où  la  loi  attribue  expressément  aa 
silence  les  effets  d'une  acceptation,  démontrent  précisément  que  c'est  là  un'^ 
exception  à  la  ré^'le  •  [Recueil  officiel,  Xll,  p.  316,  317). 

-  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  civil  (Des  obligations,  T.  I,  p.  60). 
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répondu  à  la  lettre  d'un  banquier,  chargé  de  placer  des  actions 
industrielles,  lettre  dans  laquelle  on  Tinformait  qu'elle  était 
portée  sur  la  liste  des  souscripteurs  et  débitée  du  montant  du 
premier  versement. 

11  est  toutefois  un  certain  nombre  de  cas  où  le  silence 
emporte  acceptation,  parce  qu'il  serait  contraire  à  l'équité  et  à 
la  morale  des  affaires  d'en  décider  autrement.  Il  ne  faut  pas 
que  celui  qui  a  des  motifs  sérieux  ou  un  droit  de  compter  sur 
une  acceptation,  même  en  dehors  d'une  réponse  affirmative  à 
son  offre,  soit  livré  au  caprice  de  la  personne  qui  a  reçu  cette 
offre.  Le  Code  de  commerce  hongrois  (article  320,  alinéa  1) 
prescrit  en  propres  termes  :  c  Un  commerçant  qui  est  en 
relations  d'affaires  avec  un  autre  ou  qui  s'est  offert  vis-à-vis 
de  lui  à  l'exécuton  de  mandats,  est  tenu  de  s'expliquer  immé- 
diatement au  sujet  du  mandat  ou  d'une  proposition  qui  lui  est 
adressée;  autrement,  son  silence  doit  être  considéré  comme 
une  acceptation.  »  Et  l'article  5,  alinéa  3  de  notre  Code  fédéral 
des  obligations  exprime  la  même  idée,  en  la  généralisant  de  la 
manière  suivante  :  «  Lorsque,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de 
r affaire  proposée,  V auteur  de  V offre  ne  devait  pas  s^ attendre  à 
une  acceptation  expresse,  le  contrat  est  réputé  conclu  si  Voffre 
n'a  pas  été  refusée  dans  un  délai  convenable  »  (cfr.  art.  393). 
Il  y  a,  ici,  acceptation  tacite  de  l'offre,  en  l'absence  d'un  refus, 
et  l'article  8  nous  apprend  que  le  contrat  est  censé  conclu  au 
moment  de  la  réception  de  l'offre. 

On  a  fait  observer  déjà*  que  le  texte  de  l'alinéa  final  de 
l'art.  5  CO.  laissait  à  désirer,  attendu  qu'il  semble  créer  une 
obligation  de  répondre  toutes  les  fois  que  l'auteur  de  l'offre 
«  ne  devait  pas  s'attendre  à  une  acceptation  expresse  ».  Qu'en 
est-il,  s'il  ne  devait  pas  même  €  s'attendre»  à  une  acceptation 
tacite?  Le  contrat  ne  serait-il  pas  réputé  conclu  en  conformité 
de  Tart.  5  in  fine?  Comme  on  l'a  fort  bien  dit,  un  failli  qui  fait 
de  grosses  commandes  et  qui,  naturellement,  ne  €  s'attend  pas 
à  une  acceptation  expresse,  »  pourrait-il,  à  défaut  d'une  réponse, 
actionner  en  délivrance  celui  auquel  il  a  adressé  l'offre  d'une 
affaire  rentrant  dans  les  termes  de  l'article  précité?  Oui,  si  Ton 
appliquait  à  la  lettre  les  dispositions  de  la  loi.  Non,  si  on  leur 


*  Yeriragaabsehluas  tinter  Abwesenden  nach  achtoeizerischem  Obligationen- 
reckt,  von  J.  Maag,  Zurich,  in-8, 1891,  p.  86. 
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donne  une  forme  adéquate  à  la  pensée  du  législateur,  et  qui 
serait  celle-ci  :  «  Lorsque...  Fauteur  de  Toffre  ne  devait 
s'attendre  qu'à  une  acceptation  tacite,  le  contrat,  etc.  »  S'il  en 
était  autrement,  l'article  393  serait  superflu,  ou  plutôt,  il  ne 
constituerait  pas  une  dérogatien  à  l'article  5,  alinéa  3,  mais  une 
répétition  pure  et  simple,  car  il  suppose,  lui,  l'acceptation 
encourue,  non  pas  dès  l'instant  où  l'auteur  de  l'offre  ne  devant 
s'attendre  qu*à  une  acceptation  tacite,  l'autre  partie  n'a  point 
refusé,  dans  un  délai  convenable,  mais  dès  que  celle-ci  n'a  paâ 
refusé  immédiatement  l'offre  proposée,  que  l'auteur  de  l'offre 
dût,  au  reste,  s'attendre  ou  ne  pas  s'attendre  à  une  acceptation 
proprement  dite. 

Ajoutons  que  la  rédaction  de  l'art.  5,  alinéa  3  GO.  n'est  pas 
très  heureuse,  sur  d'autres  points.  On  ne  voit  pas  pourquoi  Je 
législateur  a  tablé  avant  tout,  et  même  uniquement,  sur  «  la 
nature  spéciale  de  l'affaire  proposée  »,  pour  déterminer  le 
champ  d'applicabilité  de  la  règle  que  l'acceptation  peut  être 
induite  du  silence.  D'abord,  cette  expression  n'est  pas  d'une 
précision  bien  rigoureuse  ;  ensuite,  elle  n'embrasse  pas  les  prin- 
cipaux cas  dans  lesquels  le  silence  pourrait  être  interprété 
comme  un  consentement  tacite.  Dans  quelles  circonstances 
est-il  opportun,  effectivement,  d'attribuer  au  silence  de  la  per 
sonne  qui  a  reçu  une  offre,  la  valeur  d'un  consentement  impli- 
cite *?  C'est  lorsque  les  choseà  se  passent  dans  le  monde  com- 
mercial, entre  gens  qui  sont  en  relations  d'affaires.  La  Cour  de 
Bordeaux  (3  juin  1867),  en  considération  des  abus  que  provo- 
querait fatalement  une  solution  contraire,  a  fort  judicieu!*ement 
montré  que,  s'il  était  permis  au  négociant  qui  reçoit  Toffre  de 
la  laisser  impunément  sans  réponse,  ce  serait  lui  réserver  «  la 
faculté  de  formuler  une  acceptation  ou  un  refus,  suivant  que 
l'affaire  présenterait  par  la  suite  des  chances  de  gain  ou  de 
perte,  et  exposer  celui  qui  l'a  écrite  à  un  grav^  préjudice,  si, 
comptant  sur  une  acceptation,  il  a  lui-même  pris  des  engage- 
ments qu'un  refus  tardif  le  mettrait  dans  l'impossibilité  de 
remplir'».  Entre  négociants,  une  présomption  comme  celle  de 
l'article  5,  alinéa  3,  se  concevrait  d'elle-même,  lorsqu'ils 
sont  déjà  en  relations  d'affaires,  que  des  marchés  ont  été 
conclus  entre  eux  de  la  même  façon,  que  l'offre  se  rapporte  à 

'  Rauflry-Ijacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  p.  Til,  note  I. 
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des  pourparlers  ou  même  à  des  conventions  arrêtées  précédem- 
ment, ou  peut-être  môme,  abstraction  faite  de  tous  autres  élé- 
ments, que  l'existence  d'opérations  antérieures  et  suivies  est 
bien  établie.  Il  est  presque  inutile  de  dire  que  l'auteur  de 
l'offre  doit  prouver  que  celle-ci  est  réellement  parvenue  à  son 
adresse. 

Aussi,  c'est  tout  d'abord  dans  le  domaine  des  négociations 
commerciales,  et  aux  conditions  indiquées  ci-dessus,  que  le 
principe  de  notre  disposition  légale  devrait  s'appliquer.  De 
plus,  en  matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  l'ab- 
sence d'un  refus  dans  un  délai  convenable  devrait  emporter 
acceptation  si  l'offre  avait  été  provoquée  par  celui  auquel  elle 
est  adressée.  Mais  notre  Gode  fédéral  ne  vise  ni  l'une,  ni  l'au- 
tre de  ces  deux  hypothèses.  Il  ne  fait  entrer  en  ligne  de  compte 
que  la  «  nature  spéciale  »  de  l'opération  à  conclure,  die  heson- 
dere  Natur  des  Geschseftes,  Or,  comme  l'article  5,  alinéa  3,  ren- 
ferme une  règle  exceptionnelle  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'interpréter 
strictement,  c'est  la  «  nature  spéciale  »  de  l'aff^aire  proposée 
que  les  juges  pourront  seule  prendre  en  considération  ;  et  il 
est  évident  que  si  une  offre  intervient  entre  deux  négociants 
qui  ont  déjà  traité  ensemble^  ou  même  que  si  une  offre  a  été 
provoquée  par  celui  que  l'a  reçue,  l'article  5,  alinéa  3,  ne  peut 
être  invoqué  qu'à  raison  de  la  «  nature  spéciale  »  de  l'affaire 
proposée,  et  non  pas  à  raison  des  relations  qui  existaient  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire  de  l'offre.  Kn  d'autres  termes, 
cette  prescription  de  la  loi  restreint  à  ce  qu'elle  prévoit,  le 
nombre  des  cas  dans  lesquels  une  acceptation  peut  être  inférée 
du  silence.  Est-ce  bien  là  ce  qu'a  voulu  le  législateur?  C'est 
ainsi,  du  moins,  qu'il  a  disposé  ;  mais  nous  montrerons  à  la 
fm  de  cette  étude  que  son  texte  laisse  subsister  les  principes 
généraux  de  notre  droit  môme  sur  ce  point. 

Le  Tribunal  fédéral  a  décidé,  par  exemple,  qu'il  n'est  pas 
indispensable  d'accepter  expressément  l'offre  qu'un  tiers  fait  à 
une  personne  de  cautionner  un  prêt  que  cette  dernière  n'en- 
tendait consentir  que  contre  la  garantie  d'un  cautionnement*. 
Ici,  c'était  bien  la  c  nature  spéciale  »  de  l'affaire  proposée  qui 
pouvait  autoriser  le  juge  à  s'en  tenir  au  texte  souvent  rappelé. 
Et  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  toutes  les  offres  qui 

»  RecueU  offieiel,  XV,  p.  364. 
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ont  exclusivement,  ou  peut-être  essentiellement,  pour  but  de 
conférer  un  avantage  à  ceux  auxquels  elles  parviennent  ^  Un 
autre  cas  d'application  de  ce  texte  ferait  celui  imaginé  par 
MM.  Schneider  et  Fick'.  Â  et  B  sont  en  relations  d'affaires; 
Â.  envoie  à  B.,  dont  il  connaît  les  besoins,  une  certaine  quantité 
de  marchandises  tous  les  ans,  sans  que  B.  les  ait  commandées  : 
B.,  en  recevant  ces  marchandises  facturées  et  en  ne  déclarant 
pas  dans  un  délai  convenable  qu'il  les  refuse,  a  tacitement 
accepté  l'offre  de  A.  Mais,  remarquons-le  bien,  c'est  toujours  à 
la  «  nature  spéciale  »  du  contrat  que  l'on  revient  ;  le  fait  que 
Â.  et  B.  étaient  en  relations  d'affaires  n'est  que  très  secondaire 
et  ne  suffirait  point  à  entraîner  l'application  de  l'article  5,  ali- 
néa 3,  si  le  marché  proposé  ne  l'était  dans  des  conditions 
toutes  particulières.  Ceci  nous  amène  à  insister  une  fois  de 
plus  sur  l'expression  «  nature  spéciale  de  l'affaire  proposée  ». 
Les  rédacteurs  de  notre  Gode  ont  introduit  dans  notre  droit 
une  solution  plus  originale,  que  limpide  et  rationnelle,  d'une 
question  délicate.  E^t-il  permis  à  l'auteur  de  l'offre  de  rendre, 
lui-même,  assez  «  spéciale  »  la  «  nature  »  de  l'affaire  proposée 
pour  contraindre  le  destinataire  à  une  réponse  si  ce  dernier  ne 
veut  s'exposer  aux  conséquences  d'une  acceptation  tacite?  Et 
en  quoi  la  «  nature  spéciale  »  de  l'affaire,  c'est-à-dire  l'ensem- 
ble des  éléments  ou  des  caractères  qui  lui  sont  propres,  de- 
vrait-elle influer  sur  le  mode  d'acceptation  ou  de  refus  ?  Est-ce 
en  vertu  de  sa  «  nature  spéciale  >  qu'une  aflaire  proposée  peut 
être  envisagée  comme  acceptée,  faute  de  volonté  contraire 
nettement  manifestée  dans  un  délai  convenable?  Cette  c  nature 
spéciale»  est-elle  un  critère  de  quelque  utilité  même?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Que  le  contrat  soit  unilatéral  ou  synallag- 
matique,  réel  ou  consensuel,  qu'il  soit  une  vente,  un  bail,  une 
société,  etc.,  quelle  que  soit  sa  €  nature  »  spéciale  en  un  mot« 
on  lui  demanderait  en  vain,  la  plupart  du  temps,  une  indica- 
tion utile  pour  l'interprétation  du  silence  gardé  par  le  destina- 
taire de  l'offre. 

Le  législateur  eût  été  mieux  inspiré  s'il  avait  adopté  la  for- 
mule suivante  :  Lorsque,  à  raison  des  circonstances  (ou  des  con- 

i  Mais,  d'après  nombre  de  législations,  une  donation  n'est  parfaite  qiie 
lorsqu'elle  est  acceptée  expressément  (cfr.  G.  civ.  fr.,  art  932  et  suiv.) 

s  Bas  schweizeriache  Obligationenrechly  ad  art.  5. 
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d liions)  spéciales  dans  lesquelles  Tofifre  a  été  faite,  son  auteur, 
etc.  Ce  sont,  en  vérité,  les  conditions,  les  circonstances  entou- 
rant la  proposition* d'une  affaire,  et  non  pas  la  nature  spéciale  • 
de  celle-ci,  qui  peuvent  fournir  au  juge  des  éléments  sérieux 
d'appréciation  sur  la  valeur,  en  l'espèce,  du  qui  tacet  consentire 
videtur.  Et,  puisque  les  textes  précis  et  brefs  sont  toujours  les 
meilleurs,  un  article  5,  alinéa  3,  ainsi  conçu,  rendrait  mieux, 
sans  doute,  que  la  disposition  légale  transcrite  plus  haut,  l'idée 
des  rédacteurs  de  notre  Code  :  «  Celui  auquel  une  offre  est 
adressée  est  présumé  l'avoir  acceptée,  faute  par  lui  de  la  refu- 
ser dans  un  délai  convenable,  lorsque  les  circonstances  autori- 
sent à  interpréter  ainsi  son  silence  ou  son  inaction.  »  Le  juge 
aurait  beaucoup  plus  de  latitude  pour  tenir  compte  de  l'infinie 
variété  des  cas,  et  il  ne  serait  plus  gêné  par  un  texte  légal 
insufHsant. 

Ces  observations  tendent  à  prouver  à  la  fois,  que  l'article  5, 
alinéa  3,  est  mal  rédigé,  et  que  si  on  l'interprète  littéralement, 
comme  son  caractère  de  disposition  exceptionnelle  le  com- 
mande, il  est  d'une  portée  pratique  assez  restreinte. 

Nous  n'en  pouvons  pas  moins  résoudre  maintenant,  sans  trop 
de  peine,  une  foule  d'espèces  qui  se  présentent  tous  les  jours 
et  qui  embarrassent  fort  le  public.  Nous  en  signalerons  quel- 
ques-unes. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'une  offre  faite  par  prospectus,  ou 
circulaire,  n'est  point  de  celles  qui  tombent  sous  le  coup  de 
l'article  5,alinéa  3,  quelle  que  puisse  être  la  «  nature  spéciale  » 
de  l'affaire  proposée;  encore  un  coup,  ce  n'est  pas  la  <  nature 
spéciale  »  de  l'afTaire,  ce  sont  les  circonstances  ou  conditions 
particulières  dans  lesquelles  l'offre  a  lieu,  qui  permettent  d'in- 
duire ou  de  ne  pas  induire  une  acceptation  du  silence  gardé 
pendant  un  délai  convenable.  Le  pollicitant  qui  envoie  une 
circulaire  ou  prospectus  n'entend  aller  au  devant  que  d'accep- 
tations expresses,  même  quand  il  s'adresse  à  des  négociants. 

L'application  de  l'article  5,  alinéa  3,  sera  également  écartée 
dans  tous  les  cas  où,  soit  au  point  de  vue  de  son  intérêt  pécu- 
niaire, soit  au  point  de  vue  de  ses  convenances  personnelles, 
celui  qui  a  reçu  l'offre  n'avait  aucun  motif  de  l'accepter.  Ici,  de 
nouveau,  le  juge  conserve  une  grande  liberté  d'appréciation  et 
il  est  toujours  prudent,  môme  quand  on  n'y  serait  pas  obligé, 
de  refuser  une  offre  que  Ton  n'a  pas  l'intention  d'accepter. 
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Cependant,  les  droits  du  public  doivent  être  protégés  contre 
toute  exploitation  abusive  et  les  tribunaux  veilleront,  on  peut 
l'espérer,  à  ce  que  des  pratiques  importunes  ou  vexatoires  ne 
soient  pas  sanctionnées  par  une  application  trop  libérale  de 
notre  article. 

Nous  avions,  dans  notre  Manuel  du  droit  fédéral  des  obliga- 
tions (p.  44),  écrit  ce  qui  suit  c  :  On  m'envoie  un  journal  au- 
quel je  ne  suis  pas  abonné  ;  je  le  garde,  je  suis  présumé  avoir 
accepté  d'être  abonné  pour  le  temps  durant  lequel  je  le  con- 
serve ;  si  je  le  refuse  une  fois,  et  quand  bien  même  on  conti- 
nuerait à  me  l'expédier,  je  ne  suis  plus  lié  vis-à-vis  du  journal, 
quitte  à  prouver  l'existence  de  mon  refus  et,  sans  doute,  à 
renouveler  celui-ci,  le  cas  échéant,  à  toutes  les  époques  de 
réabonnement.  »  Un  examen  plus  attentif  de  la  loi  et  une  vue 
plus  nette  des  conséquences  de  notre  opinion  ne  nous  permet- 
traient plus  de  résoudre  ainsi  la  question  posée.  Apparemment, 
l'éditeur  du  journal  ne  saurait  se  prévaloir  directement  de 
l'article  5,  alinéa  3,  puisque  rien  dans  la  «  nature  spéciale  de 
l'affaire  proposée  »  ne  laisse  supposer  que  l'absence  de  refus 
signifie  acceptation.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  relations 
d'affaires  entre  le  pollicitant  et  le  destinataire  de  l'offre,  et 
nous  admettons,  bien  entendu,  que  celui-ci  n'a  pas  demandé 
d'abonnement.  Il  faudrait  déjà  interpréter  notre  texte  exten- 
sivement  pour  arriver  à  un  résultat  différent.  Mais  il  y  a  autre 
chose.  Si  l'on  exigeait  un  refus  formel  de  l'abonné  malgré  lui, 
on  le  placerait  dans  une  situation  très  difficile  :  devant  recon- 
naître qu'il  a  reçu  le  journal,  il  serait  tenu  de  prouver  qu'il  l'a 
refusé,  et  cette  preuve,  pour  peu  que  le  pollicitant  fût  de  mau- 
vaise foi,  il  serait  régulièrement  dans  l'impossibilité  de  l'effec- 
tuer. Il  pourrait  bien  établir,  à  la  rigueur,  le  fait  du  refus,  mais 
non  celui  de  la  remise  du  refus  à  l'auteur  de  l'offre,  à  moins  de 
prendre  des  mesures  qu'on  ne  peut  lui  imposer  à  l'égard  d'une 
personne  qui  a  tenté  de  conclure  un  contrat  dont  il  né  voulait 
pas.  Nombre  d'éditeurs  de  journaux  sont  insinuants  et  te- 
naces, au  point  qu'il  sied  de  ne  pas  consacrer  un  abus  à  leur 
profit  par  une  application  trop  large  de  l'article  5,  alinéa  3.  Ce- 
lui auquel  un  journal  est  envoyé  et  contre  lequel  une  tentative 
d'abonnement  se  produit,  peut  retourner  le  ou  les  exemplaires 
qui  lui  sont  distribués;  il  inscrira  la  mention  «  refusé  »  sur  la 
bande.  Mais  il  n'y  est  absolument  pas  tenu;  il  peut  rester  dans 
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l'inaction,  attendre  le  remboursement  et  refuser  alors.  Les 
avis  comminatoires  des  éditeurs  (  c  si  vous  ne  refusez  pas  ce 
numéro,  >  etc.)  n*ont  pas  la  vertu  de  modifier  la  situation  et  de 
conférer  à  la  proposition  d'abonnement  la  «  nature  spéciale  » 
du  dit  article.  Le  public  est  incapable  de  se  défendre  contre 
ces  manœuvres,  si  ce  n'est  au  prix  d'ennuis  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement le  condamner  à  subir. 

Nous  nous  inspirerions  des  mômes  idées  pour  trancher  des 
espèces  plus  ou  moins  analogues  qui  se  présenent  dans  le  com- 
merce de  librairie^  Que  des  livres,  sans  commande  préalable, 
soient  expédiés  par  la  poste,  avec  ou  sans  avis  comminatoire, 
avec  ou  sans  prière  de  refuser,  le  cas  échéant,  dans  un  certain  dé- 
lai, ou  qu'ils  soient  apportés  à  domicile  par  un  commissionnaire, 
dans  toutes  ces  circonstances,  celui  qui  a  reçu  des  volumes 
non  commandés  n'a  pas  l'obligation  de  les  retourner.  Il  suffit 
qu'il  ne  se  livre  pas  à  un  acte  d'appropriation  (en  les  coupant, 
par  exemple),  et  qu'il  les  garde  à  la  disposition  du  libraire,  aux 
risques  et  périls  de  ce  dernier.  Les  conventions  contraires, 
expresses  ou  tacites,  survenues  entre  libraires  et  clients  de- 
meurent réservées,  cela  va  de  soi. 

Il  en  est  ainsi  encore  pour  tous  les  envois  d'objets  que  des 
négociants,  très  désireux  de  vendre  leurs  marchandises,  font 
à  tort  et  à  travers,  au  hasard  des  livres  d'adresses. 

Si  nous  essayions  de  conclure,  nous  dirions: 

1.  La  rédaction  de  l'article  5,  alinéa  3,  est  très  défectueuse, 
et,  à  interpréter  littéralement  cette  disposition  exceptionnelle, 
on  en  restreindrait  singulièrement  la  portée  pratique,  la  «  na- 
ture spéciale  »  de  l'offre  étant  un  critère  mal  choisi  et  sans 
utilité  sufBsante  pour  le  juge. 

2.  Il  importe  de  n'induire  que  très  prudemment  une  accep- 
tation du  silence  gardé  par  celui  qui  reçoit  une  offre,  et  de 
protéger  le  public  contre  une  exploitation  qu'une  jurispru- 
dence trop  coulante  ne  laisserait  pas  d'encourager.  Mais,  comme 
notre  loi  (article  16  GO.)  attribue  au  juge  une  faculté  d'inter- 
prétation très  étendue  en  matière  de  contrats,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  à  l'excès  de  la  formule  légale  employée  à 
l'article  5,  alinéa  3  ci-dessus.  Si  ce  texte  ne  signifie  pas  grand'- 
chose,  si,  en  somme,  il  n'ajoute  presque  rien  à  notre  Code  fé- 
déral des  obligations,  les  principes  généraux  de  notre  loi  ne 
nous  conduisent  pas  moins  à  décider  que  l'acceptation  d'une 
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offre  se  présumera,  faute  d'un  refus  dans  un  délai  convenable, 
lorsque  les  circonstances  spéciales  de  Vaffaire  autorisent  une 
pareille  conclusion  (relations  d'affaires  existant  entre  le  polli- 
citant  et  le  destinataire  de  l'ofifre,  celle-ci  portant,  au  surplus, 
sur  des  opérations  que  ces  deux  personnes  ont  Thabitude  de 
faire  ensemble  ou  qui,  du  moins,  rentrent  dans  leur  sphère 
d'activité  ;  offre  provoquée  par  celui  qui  la  reçoit  ;  offre  d'une 
convention  à  titre  essentiellement  gratuit,  sauf  les  prescrip- 
tions du  droit  cantonal  sur  Tacceptation  expresse  dans  le  cas 
d'une  donation  ;  voir,  en  outre,  l'espèce  de  l'article  393  CO.). 

Virgile  Rossel. 


Vand.  —  TRmuNAL  cantonal. 
Séance  du  23  mare  1»>7. 


Arbitrage.  —  Becours  en  nullité  fondé  sur  ce  que  le  juge- 
ment aurait  été  déposé  par  l'arbitre  plus  de  200  jours 
après  l'acceptation  de  sa  nomination.  —  Bejet.  —  Arti- 
cles 338,  341  et  348  Cpc. 


Lilla  contre  Moretti. 


Lorsf/iœ,  coyitrairement  à  VarL  338  Cpc,  un  arbitre  n'a  pas 
accepté  par  écrit  sa  misaion,  on  doit  considèi-er  conone  dat^i  de 
son  acceptation  le  jour  du  premier  procédé  qu'if  a  fait  en  la 
cause  et  c'est  à  partir  de  cette  date  que  doit  être  calculé  le  délai 
de  200  Jours  fixé  par  Vart.  341  Cpc. 


I 
I 
I 
I 

Par  demande  du  29  mai,  Emile  Moretti,  à  Montreux,  a  conclu  I 
à  ce  qu'il  fût  prononcé  que  Noël  Lilla,  au  dit  lieu,  est  son  débi-  ' 
teur  d'une  somme  de  15()  fr.,  pour  détérioration  d'un  apparte-  [ 
ment.  J 

Dans  sa  réponse,  Lilla  a  conclu  à  libération,  et  reconvention- 
nellement  que  Moretti  doit  lui  faire  paiement  : 
a)  De  50  fr.  pour  la  privation  d'un  jardin  ; 
h)  De  50  fr.  pour  prix  de  travaux  incombant  au  propriétaire 
et  effectués  par  Lilla  ; 
c)  Des  frais  d'un  exploit  du  18  mars  1896. 
Par  convention  de  procédure  déposée  le  30  juin  1896,  parties 
ont  soumis  à  l'arbitrage  de  M.  le  notaire  Perret  le  litige  pendant 
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-et,  le  22  juillet,  le  greffier  du  Tribunal  de  Yevey  a  remis  le  dos- 
sier à  cet  arbitre. 

Le  prononcé  arbitral  fut  déposé  au  gi-effe  du  Tribunal  de 
Vevey,  le  10  février  1897,  et  les  parties  furent  avisées  de  ce  dé- 
pôt par  lettres  du  11  dit. 

La  partie  Lilla  recourut  en  nullité,  par  acte  du  22  février,  en 
alléguant  que  le  jugement  n'avait  pas  été  rendu  dans  le  délai 
prévu  à  l'article  341  Gpc.  C'est,  en  effet,  dit  le  recourant,  le 
22juillet  1896,  au  plus  tard,  que  l'arbitre  a  accepté  sa  nomina- 
tion, soit  plus  de  200  jours  avant  le  10  février  1897. 

Dans  son  mémoire,  la  partie  intimée  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours et  au  maintien  du  jugement,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
suivants  : 

1.  L'acceptation  de  l'arbitre  a  eu  lieu  le  3  juin  1896,  soit  le 
187'"e  jour  avant  le  prononcé  et  le  191  »"«  jour  avant  le  dépôt  du 
jugement. 

2.  Le  jugement  a  été  rendu  le  190'ne  jour  dès  le  22  juillet  1896. 
Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  que  l'article  341  Cpc.  dispose  que  la  vocation 
des  arbitres  cesse  lorsqu'il  s'est  écoulé  deux  cents  jours  depuis 
l'acceptation  de  leur  nomination,  sans  que  le  jugement  ait  été 
déposé. 

Que  cet  article  ajoute  qu'à  la  demande  des  arbitres,  le  Prési- 
dent peut  prolonger  ce  délai  selon  la  nature  de  la  cause. 

Qu'une  telle  prolongation  n'ayant  pas  été  accordée,  la  ques- 
tion qui  se  pose  est  relie  de  savoir  s'il  est  exact  que  le  jugement 
n'aurmt  pas  été  rendu  dans  le  délai  de  l'article  341  Cpc,  ainsi 
que  cela  est  affirmé  par  le  recourant. 

Considérant  que  Noël  Lilla  n'a  entrepris  aucune  preuve  de 
son  dire,  et  que,  dès  lors,  le  seul  document  permettant  d'éluci- 
der ce  point  est  le  jugement  lui-même. 

Que  le  procès-verbal  de  l'arbitre  constate  que  c'est  le  22  juil- 
let 1896  que  le  dossier  lui  a  été  remis  par  le  greffier  du  Tribu- 
nal de  Vevey,  et  que  la  première  opération  faite  par  cet  arbitre 
est  celle  du  3  août  dit,  fixant  un  délai  au  défendeur  pour  pro- 
céder. 

Considérant  que  l'article  338  Cpc.  statue  que  les  arbitres 
donnent  leur  acceptation  par  écrit,  alors  qu'il  résulte  de  la  dé- 
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claration  du  greffier  du  Tribunal  de  Vevey,  du  18  mars  1897, 
que  ce  dernier  n'a  pas  reçu  d'accusé  de  réception  du  dossier 
par  l'arbitre. 

Que,  dans  ces  circonstances,  l'acceptation  par  l'arbitre  de  sa 
mission  ne  se  retrouve  d'une  façon  certaine  que  dans  la  consla- 
tion  du  premier  procédé  du  3  août  1896. 

Qu'en  effet,  c'est  seulement  à  ce  moment-là  que  l'activité  de 
l'arbitre  s'est  déployée,  qu'il  a  accepté  de  se  substituer  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  et  a  commencé  ses  fonctions  en  impartissant 
un  délai  au  défendeur  pour  production  de  réponse. 

Que  l'arbitre  avait,  dès  cette  date,  un  délai  de  deux  cents 
jours  pour  remplir  son  mandat,  soit  jusqu'au  20  février  1897. 

Que  le  dépôt  du  jugement  ayant  eu  lieu  le  10  février  dit,  le 
moyen  de  nullité  proposé  par  le  recourant  ne  saurait  être 
accueilli  comme  fondé. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  vocation  des  arbitres  étant 
de  deux  cents  jours  pleins,  la  disposition  de  l'alinéa  1  de  l'arti- 
cle 341  Gpc,  rapprochée  de  celle  de  l'alinéa  3  du  môme  article, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'arbitre  a  effectivement  un 
délai  de  deux  cents  jours  pour  rendre  son  jugement,  à  quel  dé- 
faut et  à  moins  de  la  prolongation  de  ce  délai  par  le  Président, 
l'arbitrage  ne  saurait  déployer  d'effet. 

Que  la  disposition  de  l'article  348  Gpc,  accordant  à  l'arbitre 
un  délai  de  10  jours  pour  déposer  son  jugement  au  greffe,  ne 
pourrait  être  envisagée  comme  allant  à  rencontre  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  car  elle  ne  parle  plus  de  la  durée  de  la  vocation  des  ar- 
bitres, mais  se  borne  à  indiquer  la  période  de  temps  pendant  la- 
quelle ce  dépôt  doit  s'effectuer,  à  partir  de  la  date  du  prononcé. 

Qu'ainsi,  en  admettant  même,  avec  le  recourant,  que  l'arbitre 
aurait  accepté  sa  mission  déjà  le  22  juillet  1896,  le  jugement 
rendu  n'est  point  tardif. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  30  mars  1897. 

Snccession.  —  Envoi  en  possession  demandé  par  deux  pa- 
rents et  prononcé  en  faveur  du  plus  rapproché.  —  Re- 
cours de  l'autre.  —  Irrecevabilité  et  renvoi  à  agir  par  la 
voie  de  la  procédure  contentieuse.  —  Art.  606  Cpc. 

Cornu  contre  dame  Marthe. 
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A?wiine  dispositioîi  de  la  loi  7ie  prévoit  loi  droit  de  i^ecours  au  Tri- 
humd  cantonal  contre  une  ordonnance  du  juge  de  paix  pronon- 
çant renvoi  en  possession  d'une  succession.  Il  appartient  setde- 
rnent  à  Vintèt^essé  qu'elle  7ie  satisfait  pas  d*ouviir  action  à  V héri- 
tier envoyé  en  possession  dans  les  fortnes  de  la  p^^océdure  conten- 
tienne, 

Marianne-Joséphine  flFeu  Henri  Cornu,  veuve  de  Henri  Cornu, 
deChamblon,  est  décédée  intestat  à  Yverd on  le  26  septembre 


Les  héritiers  étant  inconnus,  la  succession  a  été  déclarée 
ouverte  par  avis  publié  conformément  à  la  loi. 

Le  4  décembre  1896,  Paul-Edouard-David  Cornu,  à  Yverdon, 
a  adressé  au  juge  une  déclaration  d'acceptation  pure  el  simple 
de  la  succession,  dont  il  a  requis  l'envoi  en  possession,  pro- 
duisant une  déclaration  de  la  Municipalité  de  Chamblon,  d'où 
résulte  qu'il  était  parent  au  cinquième  degré  de  la  défunte. 

Le  l«f  février  1897,  Fanchette  née  Cornu,  femme  d'Aug. 
Marthe,  à  Chez-le-Bart,  sœur  de  la  défunte,  a  requis  l'envoi 
en  possession  en  sa  faveur,  expliquant  qu'elle  avait  ignoré  le 
flécès  et  les  publications  subséquentes. 

Par  lettre  du  27  janvier,  le  recourant,  alléguant  la  priorité 
de  sa  demande  d'envoi  en  possession  et  les  frais  qu'il  avait 
faits,  a  demandé  à  Fanchette  Marthe  de  s'arranger  avec  lui,  en 
évitation  d'un  procès. 

Statuant,  le  Juge  de  paix  du  cercle  d' Yverdon  a,  le  18  février, 
en  application  de  l'art.  719  Ce,  prononcé  l'envoi  en  possession 
en  faveur  de  Fanchette  Marthe,  et  refusé  au  recourant  sa  de- 
mande. 

Par  acte  déposé  au  greffe  de  paix  le  1«''  mars,  Cornu  a  re- 
couru contre  le  prononcé  du  juge,  «  soit  contre  le  refus  de  ce 
«  magistrat  de  prononcer  en  faveur  du  recourant  l'envoi  en 
«  possession.  »  Le  recourant  estime,  en  effet,  ce  refus  con- 
liaire  à  l'art.  719  Ce,  le  juge  étant  tenu,  dès  le  4  décembre,  de 
prononcer  l'envoi  en  possession  en  faveur  du  recourant,  seul 
héritier  capable  qui  se  fût  présenté  ensuite  des  publications. 
En  conséquence,  le  recours  conclut  à  la  nullité  du  prononcé 
du  18  février,  et,  parties  replacées  dans  la  situation  où  elles 
se  trouvaient  le  4 décembre,  à  ce  que  ou  bien  le  Tribunal  can- 
tonal prononce  lui-même  l'envoi  en  possession  en  faveur  du 
recourant  ou  renvoie  l'affaire  au  Juge  de  paix  pour  que  ce  der- 
nier prononce  cet  envoi. 
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Dans  son  mémoire,  dame  Marthe  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours par  les  motifs  suivants  : 

I.  Il  n'y  a  pas  de  recours  contre  l'envoi  en  possession  pro- 
'  nonce  dans  les  formes  légales  ;  l'art.  505  Gpc.  ne  prévoit  de 
recours  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  (dont  l'envoi  en 
possession  n'est  pas)  et,  en  outre,  contre  tout  refus  de  pro- 
céder de  l'office;  en  l'espèce  le  juge  a  procédé  et  envoyé  l'in- 
timée en  possession  ;  seule  la  voie  contentieuse  est  ouverte  au 
recourant  pour  faire  annuler  l'envoi  prononcé. 

IL  Au  fond,  le  prononcé  du  juge  est  correct;  l'intimée,  étant 
au  deuxième  degré,  devait  être  préférée  aure  courant,  qui  n'est 
qu'au  cinquième;  par  sa  lettre  du  27  janvier,  le  recourant  a 
d'ailleurs  reconnu  par  avance  les  droits  préférables  de  l'inti- 
mée. Tous  deux  avaient  laissé  périmer  le  délai  de  42  jours 
prévu  à  l'art.  717  Ce.  ;  dès  lors,  le  juge  devait  fixer  à  tous  pré- 
tendants un  délai  de  90  jours  pour  réclamer  la  succession,  et 
ne  pouvait  statuer  sur  aucune  demande  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Les  deux  parties  ont  déclaré  accepter  dans  les 
90  jours.  Le  juge  ne  pouvait  pas,  le  A  décembre  et  jusqu'au 
4  février,  prononcer  un  envoi  en  possession.  Au  surplus  l'inti- 
mée a  ignoré  le  décès  et  les  publications,  et  a  établi  cette  igno- 
rance; môme  acceptant  tardivement,  elle  excluait  le  recourant. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  le  moyen  préjudiciel  sou- 
levé par  la  partie  intimée,  a  écarté  le  recours  sans  examiner  le 
fond. 

Motifs, 

Statuant  en  la  cause,  et  considérant  d'abord,  sur  le  moyoi 
préjudiciel,  que  l'art.  505  Gpc.  n'ouvre  de  recours  au  Tribunal 
cantonal  en  matière  non-contentieuse  que  dans  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  le  Gode  de  procédure  civile  ou  en  cas  de 
refus  de  procéder  de  l'office. 

Qu'en  l'espèce,  Cornu  n'allègue  môme  pas  que  le  juge  de 
paix  ait  refusé  de  statuer,  dès  le  4  décembre,  sur  sa  demande 
d'envoi  en  possession. 

Qu'il  recourt  non  contre  un  refus  de  procéder,  mais  contre 
un  prononcé  du  juge. 

Que  dès  lors  l'art.  505  in  fijie  Gpc.  n'est  pas  applicable. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un 
droit  de  recours  contre  une  ordonnance  prononçant  l'envoi  en 
possession  d'une  succession. 
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Que  dès  lors  le  recours,  en  tant  que  dirigé  contre  renvoi  en 
possession  en  faveur  de  dame  Marthe,  n'est  pas  admissible. 

Ck)nsidérant  que  le  juge,  en  présence  de  deux  demandes 
d'envoi  en  possession,  ne  pouvait  ni  les  accorder,  ni  les  refu- 
ser toutes  deux. 

Qu'il  devait  ne  prononcer  renvoi  en  possession  qu'en  faveur 
de  celui  des  requérants  qui  lui  paraissait  le  plus  apte  à  re- 
cueillir la  succession. 

Considérant,  enfin,  que  le  Tribunal  cantonal  ne  saurait,  à 
4*occa3ion  d'un  recours  non-contentieux,  statuer  sur  les  droits 
que  le  recourant  prétendrait  avoir  à  la  succession  Cornu,  de 
préférence  à  l'intimée. 

Que  si  l'ordonnance  d'envoi  ne  satisfait  pas  le  recourant,  il 
doit  ouvrir  action  à  dame  Marthe  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure contentieuse. 


Résiamés  d'arrêts 


CoDCorrence  déloyale  —  Tout  industriel  a  un  droit  individuel  à 
soustraire  le  ménage  intérieur  de  son  établissement  aux  yeux 
des  tiers,  spécialement  à  tenir  secrets  et  à  protéger  contre 
l'imitation  les  procédés  de  fabrication  employés  par  lui. 
Commet  dès  lors  un  acte  illicite  engageant  sa  responsabilité 
civile,  celui  qui,  par  des  manœuvres  déloyales,  s'empare  du 
secret  de  fabrique  d'un  concurrent  (comp.  art.  418  Code 
pénal  français;  Pouillet,  Tt^aité  des  marques  de  fabrique  et 
de  la  concurrence  déloyale,  n*^*  766  et  suiv.  ;  Simon,  Die  co)i- 
currencc  déloyale^  p.  34;  §§  9  et  10  de  la  loi  allemande  du 
27  mai  1896  contre  la  concurrence  déloyale;  Ortloff,  dans 
Biisch's  Archiv  fvr  Handels-und  Wechseirecht,  t.  46,  p.  329 
et  suiv.  ;  Alexander-Katz,  Die  iinredliche  Konkurrenz,  p.  50 
et  suiv.  ;  Scherer,  dans  les  Verhandlungen  des  '23.  deuischen 
Juristentages,  t.  I,  p.  226  et  suiv.). 

Le  fait,  par  un  industriel,  d'attirer  à  soi,  par  la  promesse 
d'un  gain  supérieur,  des  ouvriers  d'un  concurrent,  quelque 
peu  convenable  qu'il  puisse  être,  ne  constitue  pas  à  lui  seul 
un  acte  illicite  s*il  n'a  pas  été  accompagné  de  l'emploi  de 
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moyens  illicites,  tels  que  la  violence,  la  menace,  le  dénigre- 
ment, etc. 

TF.,  5  février  1897.  Millier  et  Trûb  c.  Institut 
artistique  Orell-Fiissli. 

Femme  mariée.  —  Vis-à-vis  du  mari  la  femme  peut  faire  la 
preuve  de  ses  apports  par  tous  moyens  de  preuve,  la  recon- 
naissance passée  en  justice  n'étant  destinée  qu'à  assurer  à  la 
femme,  pour  la  reprise  de  ses  biens,  un  droit  de  préférence 
envers  les  autres  créanciers  du  mari. 

TC,  31  mars  1897.  Aebischer  c.  Aebischer. 

Sè^aestre.  —  Les  autoritésde  surveillance  instituées  en  matière 
de  poursuite  pour  dettes  et  de  faillite  ne  sont  pas  compé- 
tentes pour  connaître  de  recours  contre  les  ordonnances 
de  séquestre  (LP.,  17  à  19,  23  et  270) 

TC,  9  février  1807.  Peyer. 

Tribunal  fédéral.  —  A  teneur  de  la  disposition  générale  et  pré- 
cise de  Tart.  60,  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
^  fédérale,  il  n'y  a  jamais  lieu,  pour  déterminer  la  valeur  liti- 
gieuses des  causes  portées  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la 
voie  d'un  recours  en  réforme,  d'additionner  le  montant  de 
la  demande  reconventionnelle  avec  celui  de  la  demande 
principale.  Cette  addition  n'est  donc  pas  admissible  mênie 
lorsque  les  deux  demandes  sont  connexes. 

TF.,  22  janvier  1897.  Knôpfli  c.  Brodbeck  et  Tann. 

Tribunal  fédéral.  —  En  matière  de  conflit  de  compétence  négatif, 
le  délai  de  (M)  jours  pour  exercer  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  déci- 
sion qui  donne  lieu  au  conflit. 

Lorsque  le  même  demandeur  a  nanti  à  la  fois  les  tribunaux 
de  deux  cantons  et  que  ceux-ci  se  sont,  l'un  et  l'autre,  décla- 
rés compétents  pour  statuer  sur  sa  réclamation,  il  ne  saurait 
être  admis  à  se  plaindre  de  ce  que  ces  décisions  créent  un 
conflit  de  compétence  positif  {comp.  livc.  off.,  XI,  112,  n«3). 
TF.,  2  ilécoinl)re  18ÎH5.  Schweizer-Meier  c.  Gourietî". 


L.  Favre,  éditeur  resp. 

LaiKsaniio.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 


XLVe  Année.  N«  18.  Samedi  l^r  Mai  1897. 
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Admlnlntratloii  :  M.  L.  Favre,  chef  de  service  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  à  Lausanne. 

AbonnementM  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  chez  l'administrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Société  de  l'industrie  de  l'aluminium  c. 
Schmid;  louage  de  services;  promesse  d'avancement;  refus  du  patron 
de  l'accorder;  résiliation  de  la  convention  au  profit  de  l'employé  et  dom- 
mages-intérêts. —  Wernli  c.  Tramways  bâlois;  tramway  électrique 
urbain;  accident;  faute  propre  de  la  victime;  rejet  de  l'action  en  domma- 
i^es-intérèUs.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal:  Buruand  c.  Dutoit;  commerce 
du  bétail;  vente  d'un  cheval  morveux;  défaut  de  convention  écrite  de 
j^arantie;  preuve  testimoniale  aux  fins  d'établir  le  dol  du  vendeur;  ad- 
missibilité. —  Suite  de  l'arrêt  Strehl  c.  Pestalozzi  et  consorts.  —  Univer- 
sité de  iMusanne.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
TradiiclioQ  d'un  arrêt  du  6  mars  181)7. 

Louage  de  services.  —  Employé  engagé  pour  trois  ans 
avec  promesse  d'avancement  au  bout  de  18  mois,  en  cas 
de  travail  satisfaisant.  —  Befus  du  patron  d'accorder 
l'avancement  promis.  —  Inexécution  de  la  convention. 
—  Bésiliation  au  profit  de  l'employé  et  dommages-inté- 
rêts. —  Calcul  de  ceux-ci.  —  Art.  116,  122  et  348  CO,  ; 
art.  82  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

Société  de  l'industrie  de  l'aluminiiini  c.  Schuiid. 

La  (doiise  insérée  dans  un  contrat  de  loua(je  de  serr/ces  par  laqaelle 
le  patron  promet  à  Cemploijc,  au  cas  où  il  serait  satisfait  de  lia, 
nue  rfratifi.cation,  on  de  Vavancement,  ou  une  atif/mcnfaiion  de 
traitement,  peat.sificant  les  cii'con stances,  imposer  ane  oldifjation 
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au  prometUud  et  conférer  ainsi  à  Vautre  partie  un  droit  à  des 
(lomnia/fes-intéréts  en  cas  d'ine.rèci(tio?i.  Il  en  sera  ainsi,  en  gê- 
néraL  lorsque  les  avantages  promis  sont  nettement  déterminés, 
ifue  les  parties  ont  en  l'intention  de  s' obliger  et  (/ne  r appréciation 
du  point  de  savoir  si  la  condition  s*est  réalisée  n'est  pas  abandon- 
née à  ^arbitraire  de  l'obligé,  mais  doit  se  faire  suivant  un  crii^Te 
objectif  et  de  bonne  foi. 

Par  convention  du  29  juin  1893,  la  Soci-^té  anonyme  de  Tin- 
diistrie  de  Taluminium  à  Neuhausen  a  engaj^é  le  demandeur 
Arthur  Schmid,  électro-technicien,  en  qualité  d'employé  aux 
dynamos  et  aux  turbines  pour  une  durée  de  trois  ans  à  partir 
du  15  septembre  1893,  avec  un  salaire  de  5  fr.  par  jour,  plus 
la  prime  réglementaire  de  production.  L'alinéa  2  de  Tart.  5  de 
la  convention  porte  en  outre  ce  qui  suit  :  «  La  Société  anonyme 
de  l'industrie  de  l'aluminium  promet  à  M.  Schmid,  au  cas  où 
sou  travail  serait  absolument  satisfaisant,  de  le  faire  avancer 
après  un  an  et  demi  aux  fonctions  de  contre-maître,  avec  aug- 
niontation  de  son  traitement  à  2400  fr.  par  an.  » 

f.e  demandeur,  étant  entré  en  fonctions  le  21  septembre 
1893,  fut  employé  dans  diverses  sections  sans  incidents.  A 
r. occasion  du  nouvel-an  1895,  il  reçut  une  gratification  de 
50  fr.  Bien  que,  au  15  mars  1895,  les  18  mois  prévus  à  l'art.  5 
lie  la  convention  fussent  expirés,  la  compagnie  continua  à  le 
laisser  dans  le  même  emploi  et  à  lui  servir  le  même  salaire. 

Ensuite  de  ces  faits,  Schmid  quitta  la  Société  de  l'industrie 
de  l'aluminium  le  20  avril  1895  et  lui  ouvrit  action  peu  après, 
lui  réclamant  une  indemnité  de  2500  fr.,  à  raison  du  refus  par 
elle  de  s'acquitter  de  ses  obligations  contractuelles  (CO.  346). 

La  société  défenderesse  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  et 
reconventionnellement  à  la  condamnation  du  demandeur  à 
une  indemnité  de  1200  fr.,  modération  du  juge  réservée,  attendu 
qu'il  a  quitté  son  travail  d'une  manière  incorrecte. 

Statuant  sur  la  cause,  le  Tribunal  supérieur  du  canton  de 
Schulîhouse  a  condamné  ïa  société  défenderesse  à  payer  au 
demandeur,  outre  un  solde  de  salaire  non  contesté,  une  indem- 
nité de  1200  fr.,  et  l'a  déboutée  de  ses  conclusions  reconven- 
lionnelles. 

Le  Tribunal  fédéral,  auquel  les  deux  parties  ont  recouru,  a 
maintenu  ce  prononcé  par  un  anêt  auquel  nous  empruntons 
les  considérants  de  principe  ci-après  : 
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«  2...  Il  arrive  fréquemment  que  les  contrats  de  louage  de 
services  renferment  une  clause  par  laquelle  le  patron  promet 
à  l'employé,  au  cas  où  il  serait  satisfait  de  lui,  certains  avanta- 
ges, tels  qu'une  gratification,  ou  de  l'avancement,  ou  une  aug- 
mentation de  traitement.  La  question  de  savoir  si  une  clause 
de  ce  genre  impose  une  obligation  au  promettant  et  confère 
ainsi  un  droit  à  l'autre  partie  doit  en  première  ligne  être  réso- 
lue au  regard  des  circonstances  particulières  du  cas  et  de  la 
teneur  même  de  la  clause.  D'une  manière  générale  cependant, 
on  peut  dire  qu'il  faut  la  réunion  de  trois  conditions  pour 
qu'une  clause  de  cette  nature  ait  un  caractère  obligatoire  :  pre- 
mièrement, que  son  objet,  c'est-à-dire  l'avantage  assuré  à  l'em- 
ployé soit  nettement  déterminé  ou  du  moins  susceptible  de 
l'être;  —  en  second  lieu,  que  les  parties  aient  eu  l'intention  de 
s'obliger,  —  enfin,  qu'il  ne  dépende  pas  exclusivement  du  bon 
plaisir  de  l'obligé  de  dire  si  les  avantages  promis  doivent  être 
accordés  ou  non. 

«  Quant  à  la  première  condition,  on  ne  saurait  la  considé- 
rer comme  réalisée  lorsqu'une  gratification,  un  avancement  ou 
une  augmentation  de  traitement  sont  promis  sans  qu'il  soit  dit 
en  quoi  ils  doivent  consister  et  sans  qu'on  puisse  d'ailleurs 
l'inférer  des  autres  circonstances;  dans  un  cas  de  ce  genre, 
l'obligation  est  purement  morale  et  n'a  pas  de  sanction  juridi- 
que. Il  en  est  autrement,  en  revanche,  lorsque  l'acte  indique, 
d'une  manière  exacte  et  précise,  quelle  gratification  doit  être 
donnée,  quel  est  l'avancement  promis  ou  de  combien  doit  être 
l'augmentation  de  traitement.  Mais  même  dans  ces  cas,  une 
obligation  juridique  n'existe  encore  que  si  la  seconde  des  con- 
ditions exigées  se  trouve  aussi  réalisée,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
volonté  de  s'obliger.  A  cette  seconde  condition  se  rattache  la 
troisième,  à  savoir  qu'il  ne  dépende  pas  exclusivement  de  la 
volonté  de  celui  qui  s'est  obligé  d'accorder  ou  non  l'avantage 
promis  ;  car,  si  tel  était  le  cas,  l'obligation  se  trouverait  subor- 
donnée à  une  condition  purement  potestative  (condizione  me- 
rame7ite potestaliva))  ei serait  pdiViaint  nulle  (comp.  Windscheid, 
Pandektm,  §  03,  7"^»  édit.,  t.  II,  p.  260  et  suiv.;  Regelsberger, 
Pandekten,  I,  §  153,  p.  566;  Code  civil  français,  art.  1174; 
Code  civil  italien,  art.  1162).  D'après  l'opinion  généralement 
admise  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  aussi  bien 
que  par  celles  du  droit  commun,  on  n'est  toutefois  pas  en  pré- 


—    276     - 

sence  d'une  condition  purement  potestative  lorsque  ce  n'est 
pas  la  seule  volonté  de  l'obligé  qui  apparaît  comme  condition. 
mais  bien  un  événement  externe  et  objectif,  dont  raccomplis- 
sement  ou  le  non-accomplissement  peut  être  constaté  partout 
tiers  quelconque,  et  par  conséquent  aussi,  s'il  y  a  lieu,  parle 
juge  (comp.  Demolombe,  Cours  de  Code  Napolêoiu  t.  XXV, 
n^^  314  et  suiv.  ;  Zachariae,  Handbuch  des  frauzcesischei}  CÀvll- 
rechts,  8^»  édit.,  t.  II,  §  282,  n^*  9  et  10  ;  Aubry  et  Rau,  Courra 
de  droit  civil,  l\\  p.  63  et  suiv.  ;  Grome,  Allgcmeincr  Theil  der 
modemenfranzivsischen  Privatrechtswi^seiiscliaft,  p.  324  ;Sirey. 
Codes  annotés,  note  à  Tart.  1174,  surtout  n"  14  ;  Dalloz,  Berueii. 
1891  I,  p.  60,  note  3;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  111, 
p.  5  et  suiv.,  surtout  n»  37  ;  Borsari,  Connu  enta rio,  III,  §^  33(6 
et  3306;  Regeisberger,  Pandektei\y  loc,  cit.,  note  15).  Lorsque, 
dans  ce  dernier  cas,  c'est  à  l'obligé  quVst  abandonné  le  soin 
d'apprécier  si  l'événement  s'est  accompli,  c'est-à-dire  si  la 
condition  s'est  réalisée,  il  y  a  lieu  d'admettre,  dans  le  doute, 
et  à  moins  que  le  texte  de  la  clause  ou  les  circonstances  du  cas 
ne  s'y  opposent,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  s'en  rap- 
porter à  son  arbitrium  merum,  mais  bien  à  Varbitrium  bom 
viri,  qui  est  susceptible  d'être  revu  par  le  juge.  » 

S'appuyant  sur  ces  principes,  le  Tribunal  fédéral  a  estimé 
qu'en  l'espèce  la  première  condition  était  évidemment  réalisée. 
Quant  à  la  seconde,  l'instance  cantonale  a  admis  que  l'inten- 
tion de  la  défenderesse  était  bien  de  s'obliger,  et  comme  il 
s'agit  en  cela  d'une  question  de  fait  et  que  l'appréciation  de^ 
tribunaux  cantonaux  n'apparaît  d'ailleurs  pas  comme  contraire 
au  dossier,  le  Tribunal  fédéral  s'est  trouvé  lié  par  cette  consta 
tation.  Cela  étant,  on  doit  aussi  considérer  la  troisième  condi- 
tion comme  réalisée;  la  clause  ne  dit  pas  :  «  au  cas  où  le  pn- 
tron  serait  satisfait,  »  mais  bien  :  <  au  cas  où  le  travail  fit' 
remployé  serait  absolument  satisfaisant»,  ce  qui  doit  faire  ad- 
mettre qu'on  a  voulu  s'en  tenir  à  un  critère  objectif  et  non  pas 
à  l'arbitraire  de  la  défenderesse. 

«  3.  La  clause  en  question  créant  ainsi  une  obligation  con- 
ditionnelle à  la  charge  de  la  défenderesse,  c'est  au  demandeur 
qu'il  incombait  d'établir  que  cette  condition  s'était  réalisée.  En 
effet,  d'après  les  princi[)es  généraux  du  droit,  en  matière  de 
conventions  conditionnelles,  c'est  à  celui  qui  prétend  à  un 
droit  en  vertu  de  la  convention  qu'il  incombe  de  prouver  que 
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la  condition  s'est  accomplie.  En  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer de  plus  qu'il  s'agit  d'un  contrat  de  louage  de  services  et 
que  c'est  incontestablement  à  celui  qui  estime  avoir  un  «juste 
motif  »  dans  le  sens  de  l'art.  346  CO.,  pour  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  avant  le  terme  fixé,  qu'il  incombe  de  prouver 
l'existence  de  ce  motif  (comp.  Rec.  off.,  XV,  p.  313  et  suiv., 
n°3*;XIX,p.316,  no3))^. 

Dans  la  cause  actuelle,  l'instance  cantonale  avait  méconnu 
ces  principes  régissant  la  répartition  de  Vomis  prohandi.  Le 
Tribunal  fédéral  s'est  demandé  en  conséquence  s'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  renvoyer  la  cause  au  Tribunal  cantonal,  en  vertu 
de  l'art.  82,  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
pour  administration  de  nouvelles  preuves.  Il  a  estimé  toutefois 
que  cela  n'était  pas  nécessaire,  les  éléments  de  preuve  résul- 
tant déjà  actuellement  du  dossier  suffisant  à  faire  considérer 
comme  prouvés  les  faits  qu'il  incombait  au  demandeur  d'é- 
tablir. 

4.  Le  demandeur  ayant  ainsi  un  juste  motif  de  résilier  son 
engagement  avant  le  terme  fixé,  conformément  à  l'art.  346 
CO.,  on  pouvait  se  demander  encore  s'il  n'aurait  pas  dû,  à 
teneur  de  l'art.  122,  mettre  préalablement  la  défenderesse  en 
demeure  de  lui  donner  l'avancement  promis.  Il  n'a  pas  paru 
toutefois  que  cela  fût  nécessaire,  la  direction  ayant  refusé  pé- 
remptoirement cet  avancement  déjà  par  sa  lettre  du  14  avril 
1895.  Gela  étant,  il  avait  le  droit,  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  24  avril, 
de  déclarer  qu'il  n'était  plus  lié  ;  en  revanche,  il  a  manqué  à 
ses  devoirs  en  quittant  son  travail  sans  avertissement  déjà  le 
20  avril  et  en  se  conduisant  d'une  manière  inconvenante  vis-à- 
vis  de  son  directeur. 

5.  Quant  à  l'indemnité  à  allouer  au  demandeur,  le  Tribunal 
fédéral  a  estimé  qu'elle  devait  être  déterminée  en  conformité 
de  l'art.  346,  al.  3,  premier  membre  de  phrase,  et  de  l'art.  116 
CO.  (le  second  membre  de  phrase  de  l'alinéa  3  de  l'art.  346 
étant  sans  application  en  l'espèce,  attendu  qu'il  vise  le  cas  où 
la  résiliation  du  contrat  de  louage  de  services  est  la  consé- 
quence d'une  cause  autre  que  l'inobservation  de  la  convention 
par  l'une  des  parties).  Du  24  avril  au  26  juin  1895,  époque  à 
laquelle  il  a  trouvé  un  emploi  ailleurs,  le  demandeur  a  droit 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  p.  256. 
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au  salaire  qui  aurait  dû  lui  être  servi  en  qualité  de  contre- 
raaître,  c'est-à-dire  à  200  fr.  par  mois,  soit  400  fr.  pour  deux 
mois.  Pour  la  période  allant  de  là  au  15  septembre  1896  (14  7» 
mois),  le  demandeur  a  droit  à  la  différence  de  70  fr .  par  mois  entre 
le  salaire  de  200  fr.  qui  lui  était  promis  comme  contre-maître 
et  celui  de  130  fr.  qu'il  a  actuellement,  soit  à  1015  fr.  Le  dom- 
mage à  réparer  étant  ainsi  au  total  de  1415  fr.,  il  convient  ce- 
pendant, vu  la  conduite  inconvenante  du  demandeur,  d'en 
laisser  une  partie  à  sa  charge,  et  de  réduire  l'indemnité  à  1200 
francs  en  confirmation  du  prononcé  cantonal. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2^  section). 
Traduction  d'un  arrêt  du  10  février  1897. 

Tramway  électrique  urbain.  —  Accident.  —  Faute  propre 
de  la  victime.  —  Bejet  de  raction  en  dommages-intérêts. 
—  Art.  2  de  la  loi  fédérale  du  V^  juillet  1875. 


Wernli  contre  Etat  de  Bâle,  soit  Tramways  bâlois. 

E7i  matière  d'accidents  causés  par  V exploitation  d'un  tranucay  élec- 
trique îi7*bai?i,  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  si  la  victime  a  été  eti 
faute,  de  tenir  compte  des  conditions  particuhèi^es  de  cette  exploi- 
tation, notamment  du  fait  qu'il  n'est  pas  interdit  de  circuler  sur 
la  voie  et  de  traverser  les  rails,  ainsi  que  de  la  circonstance  qu'à 
la  longue  le  public  ne  prend  plus  garde  aux  signaux  anyionçant 
rapproche  d*une  voiture. 

Le  3  juin  1896,  dans  le  courant  de  l'après-midi,  le  deman- 
deur Jacob  Wernli  était  occupé  à  distribuer  des  circulaires 
dans  la  Gerbergasse,  à  Bâle,  lorsqu'il  vint  à  être  atteint  par  le 
tramway  électrique  se  dirigeant  vers  le  Barfûsserplatz. 

Ensuite  de  cet  accident  Wernli  a  ouvert  une  action  en  dom- 
mages-intérêts à  l'Etat  de  Bâle,  administrateur  du  tramway 
électrique,  mais  sa  demande  a  été  repoussée  par  le  Tribunal 
fédéral,  en  confirmation  des  jugements  rendus  par  les  tribu- 
naux de  Bâle-Ville. 

Mot\fs. 

On  ne  saurait  nier  que  l'exploitation  d'un  tramway  urbain 
expose  le  public  à  certains  dangers  spéciaux.  Le  public  étant 
autorisé  à  circuler  sur  la  voie,  la  possibilité  d'une  collision 
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entre  les  piétons  etiles  voitures  qui  y  passent  est  notablenfient 
augmentée,  et  cela  d'autant  plus  que  les  rues  traversées  par  le 
tramway  ,sont  plus  fréquentées  et  plus  étroites.  En  cas  de 
traction  électrique  le  péril  est  encore  aggravé  du  fait  que  rem- 
ploi de  ce  moteur  permet  une  grande  vitesse  et  que,  d'autre 
part,  la  marche  des  voitures  s'effectue  dans  la  règle  sans  bruit 
notable  ou  du  moins  sans  un  bruit  caractéristique.  Dans  l'exa- 
men de  la  question  de  savoir  si  un  accident  survenu  dans  l'ex- 
ploitation d'un  tramway  électrique  doit  être  envisagé  comme 
causé  par  le  risque  de  cette  exploitation,  il  se  justifie  dès  lors 
d'apprécier  les  divers  facteurs  à  un  autre  point  de  vue  que 
pour  les  accidents  survenus  dans  l'exploitation  d'un  chemin 
de  fer  ordinaire.  Il  conviendra  notamment  de  tenir  compte  des 
conditions  particulières  de  l'exploitation  des  tramways  pour 
apprécier  le  bien-fondé  de  l'exception  tirée  de  la  propre  faute 
de  la  victime,  alors  surtout  que  cette  exception  s'appuie  sur  ce 
que  la  victime  n'aurait  pas  dû  se  trouver  sur  la  voie.  En  prin- 
cipe, il  n'est  pas  interdit  de  circuler  sur  celle-ci,  en  sorte  que 
ce  fait  ne  saurait  être  imputé  à  faute  à  la  victime  que  si  elle 
s'est  exposée  d'une  manière  particulièrement  imprudente  et 
légère  au  danger  qu'elle  pouvait  ou  devait  connaître,  ou  encore 
si,  étant  exposée  au  danger,  elle  n'a  pas  pris  les  précautions 
généralement  usitées.  On  ne  devra  pas,  à  cet  égard,  attacher 
une  trop  grande  importance  aux  signaux  destinés  à  annoncer 
l'approche  du  tramway,  car  il  est  bien  facile  de  ne  pas  prendre 
garde  à  ces  signaux,  soit  à  cause  des  autres  bruits  de  la 
rue,  soit  aussi  parce  qu'on  a  fini  par  s'y  habituer.  D'une  ma- 
nière générale  d'ailleurs  le  fait  d'avoir  constamment  sous  les 
yeux  une  exploitation  dangereuse,  joint  à  l'idée  que  l'adminis- 
tration a  pris  des  mesures  suffisantes  pour  prévenir  des  acci- 
dents, est  de  nature  à  entraîner  une  certaine  insouciance  que 
les  lois  psychologiques  expliquent  et  qui  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  humaine.  Le  sentiment  du  danger  s'é- 
raousse  à  la  longue  dans  une  certaine  mesure,  sans  que  ce  fait 
puisse  être  imputé  à  faute  au  pubhc,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
suffit  pas  d'une  inattention  quelconque  de  la  victime,  du  sim- 
ple fait  qu'elle  n'a  pas  pris  garde  à  un  signal,  pour  que  l'en- 
treprise soit  en  droit  d'y  voir  une  cause  d'exonération  de  sa 
responsabilité  légale.  Il  faudra  bien  plutôt  tenir  compte  de 
toutes  les  circonstances  pour  apprécier  si  la  victime  s'est  con- 
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duile  avec  le  degré  d'attention  qu'on  peut  exiger  de  chacun. 
En  l'espèce,  c'est  avec  raison  que  les  instances  cantonales 
ont  admis  la  négative.  Non  seulement,  le  demandeur  a  em- 
prunté la  voie  du  tramway  sans  s'assurer  qu'elle  fût  libre  et 
non  seulement  il  n'a  pas  pris  garde  aux  signaux  réglementai- 
rement donnés,  mais  encore,  traversant  obliquement  les  rails, 
dans  le  sens  même  de  la  voiture  qui  venait  à  sa  rencontre,  il  a 
regardé  dans  une  tout  autre  direction,  pour  chercher,  parait-il, 
le  numéro  d'une  maison.  Wernli  semble  donc  s'être  précipité 
en  aveugle  sur  le  tramway,  et  à  supposer  môme  que  son  âge 
l'eût  rendu  quelque  peu  maladroit  et  que  son  esprit  fût  absorbé 
par  le  travail  auquel  il  devait  vaquer,  il  n'en  aurait  pas  moins 
pu  et  dû  traverser  la  rue  en  prêtant  un  instant  d'attention  à 
ce  qui  se  passait  autour  de  lui.  D'accord  avec  l'appréciation 
des  instances  cantonales,  la  demande  doit  dès  lors  être  rejetée 
vu  la  propre  faute  du  demandeur  et  cela  en  totalité,  la  loi  ne 
permettant  pas  un  partage  de  la  responsabilité  dès  l'instant 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'accident  est  dû  à  la  faute  de  la 
victime  elle-même. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  13  avril  1897. 


Commerce  du  bétail.  —  Vente  d'un  cheval  morveux.  — 
Défaut  de  convention  écrite  de  garantie.  —  Preuve  tes- 
timoniale aux  fins  d'établir  le  dol  du  vendeur.  —  Ad- 
missibilité. —  Art.  24, 114,  243  à  269,  et  890  CO.  ;  art  F', 
2  et  3  de  la  loi  vaudoise  du  18  mai  1882  concernant  les 
vices  redhibitoires  du  bétail. 

BiirAaod  c.  Dutoit. 


IJari.  3  de  la  loi  vaudoise  du  13  niai  1882,  qui  eœclut  toute  garan- 
tie légale  en  matièi^e  de  vices  redhibitoires  des  animaux  rendus 
ou  échangés  et  iVadmet  la  garantie  conventionnelle  que  si  elle  est 
stipulée  par  écrite  ne  concerne  que  la  garantie  des  défauts  ca- 
chés, c'est-à-dire  non  visibles  et  ignorés  des  deiuc  parties^  et  non 
pas  celle  des  défauts  dont  le  vendeur  aurait  eu  connaissance  et 
qu*il  aurait  cachés  ou  laissé  ignorer  à  Vacquéreur. 

Dès  lors  le  vendeur  ne  saurait  s'opposer  à  la  preuve  testimo- 
niale de  faits  cona-ets  destinés  à  établir  qu'un  marché  de  bétai^ 
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est  vicié  par  suite  de  son  doi,  ce  dol  ayant  amené  V acheteur  à 
contracter  (CO.  24), 

Par  demande  du  26  juin  1896,  Elie  Burnand,  à  Eloy,  a  con- 
clu à  ce  qu*il  soit  prononcé  : 

I.  Que  le  marché  portant  sur  un  cheval  bai,  passé  le  3  octo- 
bre 1895  entre  lui  et  le  défendeur  Constant  Dutoit,  est  résilié 
par  le  fait  de  ce  dernier. 

II.  lo  Que  Dutoit  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  403  fr.  60 
à  titre  de  réparation  du  dommage  direct  qu'il  lui  a  causé  en 
lui  vendant  un  objet  défectueux  (art.  253  CO.)  ; 

2°  Qu'il  lui  doit,  en  outre,  100  fr.  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  sa  faute  lourde  et  de  son  dol  (art.  117  GO.); 

3«  Qu'il  doit  lui  faire  immédiate  restitution  de  120  fr.  perçus 
par  lui  à  compte  du  prix  du  cheval  bai,  le  tout  avec  intérêt  à 
5o/o  du  13  janvier  1896,  et  offre  étant  faite  de  rendre  au  ven- 
deur le  colher,  la  bride  et  la  couverture  infectés. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  demandeur  a  allégué  notam- 
ment les  faits  ci-après  : 

«  N^  4.  Le  cheval  vendu  était  atteint  de  la  morve. 

«  N^  7.  Ce  cheval  bai  a  été   logé  dans  la   même  écurie 

<  qu'une  jument  rouge  appartenant  au  demandeur. 
«  N^  8.  Cette  jument  rouge  a  pris  la  morve. 

«  iVo  iO.  Le  demandeur  a  fait  une  course  d'Etoy  à  Aclens, 
«  et  trois  courses  d'Etoy  à  Bussigny,  soit  pour  réclamer  le  cer- 
«  tificat  que  l'inspecteur  exigeait  de  lui,  soit  pour  ramener  le 
«  bai  morveux  au  vendeur. 

<  N^  ii.  Les  objets  suivants,  savoir  :  un  collier  de  25  fr., 
«  une  bride  de  5  fr.,  et  une  couverture  de  5  fr.,  infectés  par  le 
«  bai,  sont  devenus  inutilisables  pour  le  demandeur. 

«  A'o  55.  La  jument  vendue  à  Burnand  était  atteinte,  à  la  date 
«  du  20  novembre,  de  morve  chronique  au  plus  haut  degré. 

«  iVo  26.  Avant  d'être  remise  à  Burnand,  cette  bête  avait 
«  été  vendue  au  sieur  Eberhard,  à  Mex,  qui  peu  après  la  re- 

<  tournait  au  vendeur  sans  opposition  de  sa  part. 

«  N^  21.  Les  chevaux  de  Lecoultre  ont  été  séquestrés  en 
«  1894. 

«  JV«  28.  Après  un  séquestre  de  deux  mois,  l'inoculation  de 
«  maléine  a  démontré  que  ces  chevaux  étaient  parfaitement 

<  indemnes  de  la  morve.  » 
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L'action  se  fonde  en  outre  sur  ce  que,  le  3  octobre  1895,  le 
demandeur  a  acheté  de  Dutoit  un  cheval  bai,  livré  sans  certi- 
ficat ;  —  qu'il  Ta  ramené  un  mois  après  chez  Dutoit  ;  —  que  ce 
cheval  a  été  abattu  d'office  le  28  novembre  ;  —  que  la  jument 
mentionnée  sous  fait  9  a  été  séquestrée  le  6  novembre  et  abat- 
tue d'office  le  13  janvier;  —  que  Burnand  averse  120  fr.  à 
compte  du  cheval  bai  ;  —  qu'en  été  1895  Dutoit  avait  quatre 
chevaux,  dont  deux  sont  péris  peu  après  avoir  été  vendus  et 
les  deux  autres  ont  été  abattus  d'office  ;  —  que  Dutoit  préten- 
dait avoir  dû  désinfecter  deux  fois  son  écurie  dans  les  huit 
jours  à  la  suite  de  ces  événements  ;  —  enfin,  que  le  défendeur 
savait,  lors  de  la  vente,  que  la  jument  baie  était  morveuse. 

Le  défendeur  a  contesté  ou  ignoré  les  allégués  ci-dessous 
transcrits,  et  conclu  à  libération,  se  fondant  sur  les  faits  ci- 
après  : 

Le  prix  de  la  jument  vendue  le  3  octobre  était  de  600  fr.,  qui 
devait  être  garanti  par  deux  cautions,  dont  le  demandeur  n'a 
pu  fournir  la  signature.  Lorsque  Burnand  a  ramené  la  jument, 
il  fut  convenu  que  Dutoit  la  garderait,  à  ses  risques  et  périls, 
moyennant  200  fr.  à  verser  par  Burnand  en  sus  des  120  fr. 
livrés  à  compte.  Un  peu  plus  tard,  Burnand  acheta  à  Bussi- 
^ny  une  jument  grise  ;  il  fut  alors  convenu  qu'il  paierait,  en 
prenant  la  jument,  en  plus  des  200  fr.  ci  dessus,  400  fr.  repré- 
sentant la  valeur  de  la  jument  grise.  En  janvier  1896,  Burnand 
vint  dire  à  Dutoit  qu'il  avait  perdu  son  cheval,  qu'il  ne  pou- 
vait ni  charrier,  ni  payer,  qu'il  ne  prendrait  pas  la  jument 
grise,  et  il  lui  demanda  de  lui  donner  quittance  de  sa  cédule, 
sans  réclamation  de  part  ni  d'autre,  ce  à  quoi  Dutoit  consentit 
lui  donnant  quittance. 

Burnand  ayant  entrepris  de  prouver  par  témoins  les  allégués 
4,  7,  8,  10, 11,  25,  26,  27  et  28,  Dutoit  s'y  est  opposé  par  les 
motifs  résumés  ci-après  :  Plusieurs  ne  sont  pas  suffisamment 
précis  ;  d'autres  sont  sans  pertinence  ;  quelques-uns  contien- 
nent des  appréciations  techniques;  enfin  ils  sont  contraires  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai  1882. 

Burnand  a  conclu  à  libération,  estimant  la  loi  de  1882  sans 
application  lorsque  le  vendeur  a  usé  le  dol. 

Par  jugement  incident  du  15  mars  1897  le  Président  a  écarté 

es  preuves  testimoniales  de  tous  ces  allégués,  par  des  motifs 

pouvant  se  résumer  comme  suit  :  Les  faits  4  et  25  vont  direc- 
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tement  à  rencontre  des  dispositions  de  la  loi  de  1882, qui  exige 
la  forme  écrite  pour  la  garantie  des  défauts  cachés  des  ani- 
maux vendus  ou  échangés.  Les  faits  26  et  27  sont  sans  perti- 
nence au  procès  ;  le  fait  28  contient  en  outre  une  appréciation 
technique.  Les  faits  7,  8,  10, 11  apprécient  une  conclusion  en 
dommages-intérêts  fondée  sur  un  prétendu  défaut  caché  qu 
n'a  pas  fait  Tobjet  d'une  garantie  écrite;  ils  sont  dès  lors  sans 
influence  sur  le  fond  et  sans  importance  au  procès  ;  d'ailleurs 
Burnand  n'a  pas  articulé  de  faits  relatifs  à  de  prétendues  ma- 
nœuvres dolosives  de  Dutoit  en  vue  de  faire  conclure  à  Bur- 
nand le  marché  dont  ce  dernier  demande  la  résiliation  ;  enfin, 
le  dol  fût-il  même  allégué,  que  Burnand  ne  pourrait  être  admis 
à  prouver  par  témoins  des  faits  qui,  dans  leur  ensemble,  ten- 
dent à  détruire  la  portée  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai 
1882^ 

Burnand  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le  Tribunal  can- 
tonal a  admis  son  recours  et  écarté  l'opposition  de  Dutoit  aux 
preuves  testimoniales  entreprises  par  lui. 

Motifs. 

Considérant  que  le  Code  fédéral  des  obligations  règle  toute 
la  matière  des  contrats  mobiliers,  sauf  les  exceptions  expres- 
sément statuées. 

Que  ces  dernières  doivent  se  restreindre  à  leur  objet. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  890  CO.,  jusqu'à  promulgation  d'une  loi 
fédérale  sur  la  matière,  les  dispositions,  soit  des  lois  canto- 
nales, soit  du  concordat  sur  les  vices  redhibitoires,  resteront 
applicables  en  ce  qui  concerne  la  garantie  des  défauts  du  bé- 
tail vendu  ou  échangé. 

Qu'à  teneur  des  termes  mêmes  de  cet  article,  la  législation 
cantonale  ne  régit  point  le  commerce  du  bétail  dans  son  en- 
semble, mais  uniquement  ce  qui  concerne  la  garantie  des  dé- 
fauts du  bétail  vendu  ou  échangé,  garantie  qui  n'est  point  ré- 
glée par  les  art.  24:^  à  259  CO. 

Considérant  que  par  l'art.  I^r  de  la  loi  du  13  mai  1882,  le 
canton  de  Vaud  s'est  retiré  du  concordat  sur  la  fixation  des 
vices  redhibitoires  du  bétail  vendu. 

Que  l'art.  2  de  la  même  loi  abroge  en  son  entier  la  loi  du 
22  mai  1858  sur  l'action  redhibitoire. 

Que  les  articles  du  Code  civil  relatifs  à  la  garantie  des  dé- 
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fauts  de  la  chose  vendue  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  31  août 
1882. 

Que  dès  lors  la  seule  disposition  de  droit  vaudois  encore  eo 
vigueur  relative  à  la  garantie  des  défauts  du  bétail  vendu  est 
l'art.  3  de  la  loi  du  13  mai  1882. 

Qu'à  teneur  de  cet  article,  «  il  n'y  a,  dans  le  commerce  du 
«  bétail,  d'autre  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  ven- 
«  dus  ou  échangés  que  celle  qui  est  convenue  par  les  parties, 
€  ces  conventions  devant,  sous  peine  de  nullité,  être  faites  par 
«  écrit  et  signées  par  chacun  des  contractants.  » 

Que  cette  disposition  de  droit  exceptionnel  règle  uniquement 
ce  qui  concerne  la  garantie  des  défauts  cachés^  en  ce  sens  que 
pour  ces  défauts  il  n'y  a  pas  de  garantie  légale,  et  que  la  ga- 
rantie conventionnelle  doit  être  stipulée  par  écrit. 

Que  les  défauts  cachés  sont  d'ailleurs  les  défauts  non  visi- 
bles, ignorés  des  deux  parties,  et  non  ceux  dont  le  vendeur  au- 
rait connaissance  et  qu'il  a  cachés  ou  laissé  ignorer  à  l'acqué- 
reur. 

Que  les  art.  24  et  114  CO.,  qui  traitent  des  conséquences  du 
dol,  sont  pleinement  applicables  à  tous  les  contrats  mobiliers» 
et  notamment  aux  contrats  de  vente  de  bétail. 

Que  d'autre  part  la  législation  vaudoise  relative  au  commerce 
du  bétail  ne  déroge  au  droit  commun,  soit  au  Gode  civil  et  au 
Gode  de  procédure  civile,  en  matière  de  preuve,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  forme  écrite  exigée  pour  tout  contrat  de  garantie 
des  défauts  cachés. 

Qu'aucune  convention  de  ce  genre  n'est  alléguée  en  l'es- 
pèce. 

Gonsidérant,  dès  lors,  que  l'on  ne  saurait  s'opposer  à  la 
preuve  testimoniale  de  faits  concrets  destinés  à  établir  qu'un 
marché  de  bétail  est  vicié  par  suite  du  dol  d'un  des  contrac- 
tants, dol  ayant  amené  l'autre  partie  à  contracter  (art.  24  GO.)- 

Gonsidérant  que  le  dol  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
fait  de  faire  croire  à  autrui  quelque  chose  qu'on  sait  ne  pas 
être,  de  tromper  directement  son  contractant,  de  l'induire  vo- 
lontairement en  erreur,  mais  aussi  dans  le  fait  de  lui  laisser 
frauduleusement  croire  une  chose  qu'on  sait  ne  pas  être,  ou 
ignorer  une  chose  vraie,  profitant  ainsi  intentionnellement  de 
cette  erreur  ou  de  cette  ignorance  pour  contracter  avec  lui, 
alors  que  sans  cela  il  n'eût  pas  contracté. 
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Considérant  qu'en  Tespèce  les  faits  dont  Burnand  demande  à 
faire  la  preuve  par  témoins  tendent  à  établir  que  Dutoit  a 'agi 
avec  doi,  en  ce  qu'il  savait  que  le  cheval  vendu  était  dans  un 
état  de  santé  tel  que  si  Burnand  eût  connu  cet  état,  il  n'eût  pas 
acheté. 

Que,  selon  Burnand,  le  dol  de  Dutoit  ressortira  de  l'ensemble 
de  ces  faits  d'une  façon  telle  que  le  demandeur  puisse  invo- 
quer l'art.  24  GO. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  faits  allégués  sont  suffi- 
samment précis  et  pertinents. 

Qu'à  part  les  allégués  4,  8  et  28,  ils  ne  contiennent  pas  d'ap- 
préciations. 

Que  les  signes  extérieurs  de  la  morve  tombant  sous  les  sens 
de  chacun,  cette  maladie  a  pu  être  constatée  par  de  simples 
témoins,  sans  qu'ils  eussent  besoin  de  se  livrer  à  un  raisonne- 
ment. 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'absence  de  cette  maladie  chez  les 
chevaux  de  Lecoultre  (fait  28). 

Qu'enfin  la  solution  de  ces  faits  ensuite  de  preuves  testimo- 
niales ne  tranchera  définitivement  ni  une  question  de  droit,  ni 
la  quotité  d'un  dommage. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  22  mars  1897. 


Suite  de  Varrèl  Strehl  c.  Pei>talozzï  et  consorts. 

A  la  suite  d'une  erreur  de  mise  en  page,  il  n'a  paru  dans  le 
numéro  10,  du  17  avril  (pages  251  à  253),  que  l'exposé  des  faits 
de  TafTaire  Strehl  c.  Pestalozzi  et  consorts  et  la  partie  des  con- 
sidérants de  droit  de  l'arrêt  concernant  la  recevahiUté  du 
rrrours. 

En  voici  la  suite,  relative  aux  moyens  de  uuUilé  ei  de  réforme  : 

Considérant,  sur  la  nullité,  que  l'art.  436  Cpc.  énumère 
limitativement  les  cas  dans  lesquels  la  nullité  est  prononcée. 

Que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  appliquées  par  analogie. 
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Que  rirrégularité  dans  Tassignation  ou  l'appointement  ne 
constitue  un  motif  de  nullité  que  pour  les  jugements  par  défaut 
(art.  4:J6,  lettre /"Cpc). 

Que  le  recours  invoque  exclusivement  cette  disposition. 

Que  les  parties  sont  d'accord  que  le  jugement  dont  est 
recours  ne  constitue  point  un  jugement  par  défaut. 

Qu'il  est  dès  lors  contradictoire  d'invoquer  contre  ce  jugement 
un  moyen  de  nullité  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  jugements 
par  défaut. 

Considérant,  au  surplus,  que  l'assignation  donnée  à  Strehl 
était  régulière. 

Que  la  commination  qu'elle  porte  ne  saurait  avoir  la  portée 
restreinte  que  le  recourant  voudrait  lui  donner,  mais  signifie 
au  contraire  qu'il  sera  statué,  en  Tabsence  du  défaillant,  sur 
toutes  les  conclusions  que  la  procédure  autorise  la  partie  pré- 
sente à  formuler  à  l'audience, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  le  moyen  de  nullité. 

Sur  la  réforme,  considérant  que  Strehl  était  personnellement 
au  procès,  que  c'est  contre  lui  personnellement  que  Pestalozzi 
et  consorts  ont  toujours  procédé. 

Que  c'est  lui  qui  est  toujours  indiqué  comme  défendeur  dans 
le  procès  au  fond,  soit  comme  demandeur  dans  le  procès 
exceptionnel  en  déclinatoire. 

Que  personne  ne  figure  dans  les  pièces  comme  mandataire 
de  Strehl  ou  comme  agissant  en  son  nom. 

Que  la  demande  exceptioimelle  et  l'appointement  à  preuves 
sont  signés  par  l'avocat  Cordey,  non  point  comme  mandataire 
prétendu  de  Strehl,  mais  uniquement  comme  avocat  chargé 
d'instruire  la  cause  de  ce  client. 

Que  les  intimés  ne  contestent  point  que  l'avocat  Cordey  ait 
reçu  le  mandat  d'instruire  et  de  plaider  le  procès  de  Strehl. 

Qu'au  surplus  un  tel  mandat  n'a  pas  besoin  d'être  établi  par 
une  pièce  spéciale,  le  fait  qu'une  pièce  de  procédure  est 
signée  par  un  avocat  suffisant  à  établir  que  cet  avocat  a  effec- 
tivement été  chargé  du  procès,  conformément  aux  art.  3  et  10, 
al.  1,  de  la  loi  sur  le  barreau. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'appointement  déposé,  il  est  signé 
par  les  conseils  des  deux  parties. 

Que  la  signature  de  ces  dernières  ou  de  mandataires  en  leur 
nom  n'était  point  nécessaire. 
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Considérant,  dès  lors,  que  les  intimés  ne  sont  point  fondés  à 
prétendre  qu'il  n'est  pas  établi  que  Strehl  fût  réellement 
demandeur. 

Considérant  que  les  art.  67  et  suiv.  Gpc,  dont  la  Cour  civile 
a  fait  application,  concernent  exclusivement  la  comparution 
personnelle  et  les  obligations  de  celui  qui  se  prétend  représen- 
tant de  Tune  des  parties. 

Qu'étant  personnellement  au  procès,  Strehl  n'avait  pas  de 
vocation  à  justifier. 

Que  cette  obligation  concernait  seulement  la  personne  qui 
se  présentait  en  son  nom,  qui  seule  pouvait  ainsi  être  écondiiite 
d'instance. 

Considérant  que  si  l'avocat  Cordey  s'est,  au  début  de 
l'audience  et  en  l'absence  de  Strehl,  qu'il  présumait  devoir 
arriver  incessamment,  présenté  au  nom  de  Strelil,  il  n'a  pas 
soutenu  être  son  mandataire  régulier  et  avoir  pouvoir  de  le 
représenter. 

Que  d'autre  part  les  défendeurs  n'ont  point  requis  recon- 
duction d'instance  de  l'avocat  Cordey  en  tant  que  mandataire 
ne  justifiant  pas  de  cette  qualité. 

Qu'ainsi  la  Cour  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  cette  question. 

Considérant  qu'en  Tabsence  de  Strehl  et  de  toute  per^ionne 
prétendant  le  représenter,  absence  constatée  par  due  procla- 
mation, les  défendeurs  se  trouvaient  dans  le  cas  de  l'art.  289 
Cpc,  lequel  s'applique  indifféremment  aux  deux  parties. 

Considérant  que  leurs  conclusions  en  éconduction  d'instance 
contre  Strehl  n'étaient  point  fondées  et  que  dès  lors  la  Cour 
civile  devait  les  écarter. 

Considérant,  d'autre  part,  aue  le  jugement  par  défaut  n'est 
prononcé  que  sur  réquisition  de  la  partie  présente  (art.  289 
Gpc). 

Que  les  défendeurs  n'ont  point  requis  jugement  par  défaut, 
malgré  que  Strehl  eût  été  proclamé. 

Que  la  Cour  civile  ne  pouvait  ainsi  le  prononcer,  et  que  le 
Tribunal  cantonal  ne  le  peut  pas  davantage. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  renvoyerlacau.se  à  la 
Cour  civile,  pour  être  reprise,  parties  réassignées,  au  point  où 
elle  en  était  avant  la  réquisition  d'éconduclion  d'instance. 
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Université  de  Lausanne.  —  L'Université  a  conféré  les  grades 
de  licencié  et  docteur  en  droit  à  M.  Gabriel  de  Weiss,  de 
Mont-le-Grand  sur  Rolle,  à  Lausanne. 

Nous  attirons  spécialement  l'attention  des  juristes  sur  la  dis- 
sertation du  candidat,  intitulée  De  V e^projmaiwn  pour  came 
d'utilité  publique  et  éditée  par  la  librairie  Payot,  à  Lausanne. 
On  trouvera  dans  ce  volume  de  xi  — 320  pages  de  précieux  ren- 
seignements théoriques  et  pratiques  sur  les  éléments,  les  con- 
ditions, l'accomplissement  et  les  effets  juridiques  de  rexpropria- 
tion,  sur  la  procédure  et  les  autorités  d'expropriation,  enfin  sur 
le  calcul  de  l'indemnité. 

Cette  étude  rendi'a  tout  particulièrement  de  grands  services 
aux  praticiens  vaudois,  la  législation  vaudoise  sur  la  matière 
étant  tout  à  fait  rudimentaire  et  la  loi  du  29  décembre  1836  sur 
les  estimations  juridiques,  par  exemple,  gardant  un  silence  com- 
plet sur  les  principes  qui  doivent  régir  le  calcul  de  rindemnité. 


Tribunal  fédéral.  —  La  disposition  de  l'article  60,  al.  1  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  à  teneur  de  laquelle, 
pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  dans  les  causes  civiles 
portées  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours 
en  réforme,  les  divers  chefs  de  conclusions  formés  par  le  dé- 
fendeur ou  par  des  consorts  sont  additionnés,  même  lors- 
qu'ils portent  sur  des  objets  distincts,  pourvu  qu'ils  ne  s'ex- 
cluent pas  réciproquement,  est  aussi  applicable  aux  conclu- 
sions reconventionnelles  prises  par  le  défendeur. 

TF.,  28  décembre  18Î>G.  Aider  c.  Schneider. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


LauHanne.  —  Iniprinit-rie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l»-e  section). 
Séance  du  6  mars  1897. 

Désignation  oommeroiale  ou  industrielle.  —  Prétendue 
usurpation.  —  Cession  oonsentie  par  l'ayant  droit  pri- 
mitif aveo  rétablissement  lui-même.  —  Demande  rejetée. 


Olivet  et  Christin  contre  Bousser. 

Les  désigrnations  commerciales  ou  industrielles,  pourvu  qu'elles 
aient  un  caractère  particulier^  original^  et  qu'elles  ne  se  réduisent 
pas  à  une  indication  générique  et  banale^  smit  au  nombre  des 
droits  individuels  et  privatif^  découlant  du  droit  d^  la  personna- 
lité, contre  la  violation  desquels  le  lésé  peut  invoquer  la  proteo^ 
tion  des  tribunaux  civils. 

Le  droit  à  une  telle  désignation  n'est  toute/bis  transmissible 
par  voie  de  cession  qu'avec  rétablissement  commercial  ou  indus* 
triel  pour  lequel  elle  a  été  employée  et  ne  peut  être  aliéné  sépa- 
rément Si  rétablissement  vient  à  être  abandonné  d'une  manière 
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définitive,  la  désignation  tombe  dans  le  domaine  public  et  j^ui 
dès  lors  ftiire  Vobjet  d'une  -nouvelle  appropriation. 

La  société  en  commandite  Gustave  Olivet  et  0^^,  inscrite  au 
registre  du  commerce  le  13  avril  1891,  exploitait  à  Genève  une 
usine,  soit  fabrique  d'appareils  électriques,  installée  à  Plainpa- 
lais,  chemin  du  Mail,  6  et  7.  Elle  se  composait  du  demandeur 
Gustave  Olivet,  seul  associé  gérant,  et  de  deux  commanditai- 
res peu  importants.  Elle  avait  comme  employé  principal  le 
défendeur  au  procès  actuel,  Franz  Bousser,  électricien. 

Cette  société  avait  adopté  comme  enseigne,  ou  titre,  sur  1& 
porte  d'entrée  et  en  tète  de  ses  lettres,  factures,  prospectus, 
etc.,  la  dénomination  A' Industrie  genevoise  d^ électricité. 

La  société  G.  Olivet  et  &«  fut  dissoute  le  15  février  1894,  et 
radiée  du  registre  du  commerce.  Le  sieur  Jules  Ghristin,  arbi- 
tre de  commerce  et  régisseur,  fut  chargé  de  la  liquidation,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  personne,  et  inscrit  en  cette  qualité 
au  registre  du  commerce. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  30  mars  1894,  le  liquidateur 
Christin  conclut  avec  Franz  Bousser  une  convention  par  la- 
quelle il  lui  louait  la  plus  grande  partie  des  locaux  de  l'an- 
cienne société,  lui  vendait  une  partie  des  machines,  avec  droit 
de  se  servir  de  l'outillage,  et  lui  concédait  divers  autres  avan- 
tages. Bousser,  de  son  côté,  prenait  à  sa  charge  les  ouvriers 
et  autres  frais  d'exploitation. 

Le  même  jour,  30  mars  1894,  G.  Olivet  et  F.  Bousser  conve- 
naient verbalement  de  s'associer  et  dé  fonder  une  nouvelle 
maison,  sur  la  base  d'une  participation  égale  aux  charges  et 
aux  bénéfices.  Bousser  s'engageait  à  apporter  à  cette  nouvelle 
maison  le  contrat  de  bail  qu'il  venait  de  passer  avec  le  liquida- 
teur de  G.  Olivet  et  G".  Le  contrat  définitif  devait  être  stipulé 
pour  le  \^^  mai  1894.  Provisoirement  les  affaires  seraient  faites 
au  nom  de  Bousser,  et  les  avances  de  fonds  par  moitié.  Ces 
divers  arrangements  furent  confirmés  par  échange  de  lettres 
le  30  mars  1894. 

La  société  de  fait  ainsi  formée  entre  Olivet  et  Bousser  en- 
tra en  activité,  mais  le  contrat  définitif  ne  fut  jamais  régula- 
risé. La  société  ne  fut,  en  outre,  jamais  inscrite  au  registre  du 
commerce,  et  elle  fut  dissoute  par  convention  sous  seing  privé 
du  30  juin  1894. 
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Dans  cet  acte,  ii  est  d'abord  rappelé  que  Olivet  et  Brousser 
avaient  arrêté  les  bases  d'une  société  à  intervenir  entre  eux 
pour  l'exploitation  de  rétablissement  de  l'industrie  électrique 
de  l'ancienne  maison  6.  Olivet  et  G>«,  puis  les  parties  convien- 
nent de  ce  qui  suit  : 

L'association  de  fait  est  dissoute  et  il  ne  sera  pas  donné 
suite  au  projet  d'association  régulière.  Bousser  reprend  seul  à 
ses  risques  et  périls  la  suite  des  affaires  de  cette  association. 
Il  sera  donc,  dès  ce  jour,  seul  propriétaire  de  l'établissement 
social,  comprenant  droit  au  bail  des  locaux,  agencements, 
outillage,  matières  premières  et  marchandises  de  toute  na- 
ture ;  il  exécutera  seul  les  commandes  faites  à  la  société  jus- 
qu'à ce  jour.  Olivet  fait,  sans  réserve  aucune,  l'abandon  com- 
plet à  Bousser  de  tout  ce  qu'il  a  personnellement  apporté 
dans  la  société  de  fait  présentement  dissoute,  et  généralement 
de  tous  les  droits  quelconques  qu'il  peut  avoir  dans  l'actif 
social.  Gomme  correspectif,  Bousser  s'engage  à  payer  à  Olivet, 
le  15  juillet  prochain,  une  somme  de  4000  fr.,  et  se  charge  de 
payer  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  société.  Une 
clause  additionnelle  porte  :  <  G.  Olivet  n'entend  point  donner 
à  F.  Bousser  le  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de  Gus- 
tave Olivet  et  0\  » 

Pendant  que  s'opérait  la  dissolution  de  la  société  de  fait, 
soit  le  27  juin  1894,  Bousser  concluait  avec  le  liquidateur 
Christin  un  second  contrat  par  lequel  celui-ci  lui  cédait  le  bail 
des  autres  locaux  et  ateliers  situés  Ghemin  du  Mail,  7,  à  Plain- 
palais,  que  l'ancienne  société  tenait  d'un  sieur  P.  Gollon. 

Depuis  le  30  juin  1894,  Bousser  a  exploité  seul  son  indus- 
trie sous  son  nom  personnel  et  sous  le  titre  d^Industrie  gene- 
voise d'électricité.  Il  fit  inscrire  sa  maison  le  9  juillet  1894  au 
registre  du  commerce  sous  la  dénomination  c  Fabrique  d'ap- 
pareils et  machines  électriques,  »  avec  le  sous-titre  de  «  In- 
dustrie genevoise  d'électricité.  » 

£n  outre  Bousser  s'annonçait  à  la  clientèle  par  une  circu- 
laire datée  du  l*'^  juillet  1894,  par  laquelle  il  informait  les 
clients  qu'ensuite  de  la  liquidation  de  la  maison  Gustave 
Olivet  et  O®,  il  venait  de  reprendre  son  matériel,  son  person- 
nel, ses  ouvriers  et  ses  locaux,  et  il  priait,  afin  d'éviter  les  confu- 
sions, d'$Klresser  les  correspondances  à  c  M.  F.  Bousser,  Indus- 
trie genevoise  d'électricité,  6  et  7,  Chemin  du  Mail,  à  Genève.  » 
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L'entête  de  cette  circulaire,  ainsi  que  les  têtes  de  lettres  em- 
ployées par  Bousser  portaient  c  Industrie  genevoise  d'élec- 
tricité, F.  Bousser,  6  et  7,  Chemin  du  Mail,  Plainpalais.  » 

Dans  le  courant  de  l'année  1895,  G.  Olivetse  décida  à  exer- 
cer de  nouveau  l'industrie  de  l'électricité;  le  19  juillet  de 
dite  année  intervint  entre  lui  et  le  liquidateur  Christin  une 
convention  sous  seing  privé  par  laquelle  Christin  cédait  et  ven- 
dait à  M.  Gust.  Olivet  la  suite  des  affaires  et  la  clientèle  de  la 
maison  Gust.  Olivet  et  C^*,  ainsi  que  tous  les  titres  et  sous- 
titres  portés  par  la  dite  maison,  c  En  conséquence,  »  poursuit 
l'acte,  «  G.  Olivet  aura  seul  le  droit  de  porter  les  titres  et  sous- 
titres,  et  de  s'intiluler  successeur  de  G.  Olivet  et  C»".  Celte 
vente  est  faite  en  contre-valeur  des  travaux  exécutés  psr 
M.  G.  Olivet  pour  la  société  G.  Olivet  et  C>«  pendant  sa  liquida- 
tion. » 

A  la  date  du  i^^  octobre  1895,  G.  Olivet  lança  une  circulaire 
intitulée  :  c  Industrie  genevoise  d^électricité,  Gustave  Olivet, 
5,  Boulevard  de  Plainpalais  »  et  qui  contient  entre  autres  les 
passages  suivants  : 

c  Ayant  repris  seul  la  suite  des  affaires  de  mon  ancienne 
maison  (Gust.  Olivet  et  C'«),  je  viens  d'ouvrir  un  maga- 
sin d'exposition  au  Boulevard  de  Plainpalais,  n^  5,  où  sont 
également  transférés  mes  bureaux  et  ateliers...  En  vous  adres- 
sant à  ma  maison,  vous  serez  assuré  d'une  exécution  prompte 
et  soignée,  car  elle  a  conservé  le  meilleur  de  son  personnel,  et 
s'est  toujours  acquittée  des  travaux  qui  lui  étaient  confiés  à  la 
satisfaction  absolue  des  clients,  etc.  » 

Le  2  décembre  1895,  Gust.  Olivet  se  fit  inscrire  au  registre 
du  commerce  comme  suit  : 

€  Le  chef  de  la  maison  Gustave  Olivet,  recommencée  en  fé- 
vrier 1894,  est  Gustave-Francis  Olivet,  de  Genève,  domicilié 
aux  Eaux-Vives.  Genre  d'affaires  :  Fabrication  et  installations 
d'appareils  électriques  en  tous  genres.  Locaux  :  Boulevard  de 
Plainpalais,  5,  et  rue  de  la  Bourse.  > 

Au  pied  de  la  copie  de  cette  inscription  produite  au  dossier 
des  demandeurs  se  trouve  la  note  explicative  ci-après,  sous  la 
date  du  3  février  1897  : 

«  Le  secrétaire  soussigné  ajoute  que  le  mot  recommencée^ 
relaté  ci-dessus,  indique  simplement  que  le  sieur  6.  Olivet 
avait  déjà  été  inscrit  comme  associé  gérant  responsable  de  la 


—    293    — 

société  en  commandite  G.  Olivet  et  C»«,  société  dissoute  le 
15  février  1894  et  ne  subsistant  plus  que  pour  la  liquidation.  » 

Auparavant  déjà,  un  exploit  introductif  d'instance,  du  15  no- 
vembre 1895,  avait  été  notifié  à  Bousser  à  la  requête  de  : 
1«  Gust.  Olivet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  étant 
aux  droits  de  la  société  G.  Olivet  et  C^»  en  liquidation,  et 
^  en  tant  que  de  besoin,  M.  J.  Christin,  agissant  en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  la  société  Gust.  Olivet  et  C'®,  en  liquidation. 

Dans  cet  exploit,  les  demandeurs  exposaient  que  Bousser 
s'était  emparé  et  se  servait,  sans  droit,  sur  les  enseignes,  têtes 
de  lettres,  factures,  enveloppes,  etc.,  du  sous-titre  c  Industrie 
genevoise  d'électricité  »,  lequel  appartenait  à  la  société  Gust. 
Olivet  et  C'«,  soit  aux  requérants,  ses  ayants  droit,  au  préjudice 
desquels  Bousser  commettait  ainsi  un  acte  de  concurrence  dé- 
loyale ;  —  qu'en  outre  Bousser  avait  envoyé  des  circulaires 
rédigées  de  façon  à  laisser  supposer  aux  tiers  qu'il  était  le  suc- 
cesseur de  la  maison  Gust.  Olivet  et  C'«  ;  —  que  ces  agisse- 
ments avaient  causé  un  préjudice  considérable  aux  requé- 
rants. Les  demandeurs  invoquaient  l'art.  50  GO.  et  concluaient 
à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  : 

c  lo  Condamner  Bousser  à  supprimer  immédiatement  sQr  ses 
enseignes,  têtes  de  lettres,  enveloppes,  factures  et  papiers  de 
commerce  le  sous-titre  de  «  Industrie  genevoise  d'électricité,  » 
et  ce  à  peine  de  20Xrancs  de  dommages-intérêts  par  jour  de 
retard. 

c  2°  Prononcer  que  la  dénomination  ci-dessus  était  la  pro- 
priété exclusive  des  requérants  ;  en  conséquence  faire  très 
expresse  défense  au  cité  de  l'utiliser  à  l'avenir  ; 

c  30  Condamner  en  outre  Bousser  à  payer  aux  requérants, 
avec  intérêts  de  droit,  la  somme  de  3000  fr.  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, et  aux  dépens.  > 

Bousser  répondit,  par  notification  du  26  novembre  1895,  par 
le  dilemne  suivant:  Ou  bien  le  titre  «Industrie  genevoise 
d'électricité»  n'était  pas  susceptible  d'appropriation  particu- 
lière^ ou  bien  il  appartenait  à  Bousser,  qui  Tavait  pris  réguliè- 
rement et  inscrit  au  registre  du  commerce.  Dans  les  deux  cas, 
la  demande  est  mal  fondée. 

Dans  la  suite,  les  demandeurs  ont  maintenu,  en  portant  tou- 
tefois à  5000  fr.  la  somme  des  dommages-intérêts  par  eux  ré- 
clamés, les  conclusions  de  leur  exploit  introductif  d'instance. 
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fiousser,  de  son  côté,  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal 
débouter  Olivet  et  Christin  de  toutes  conclusions,  les  condam- 
ner aux  dépens  et  dire  que  Bousser  avait  seul  le  droit  de  se 
.servir  de  la  raison  sociale  complète  dont  il  avait  fait  l'inscrip- 
tion au  registre  du  commerce  en  juillet  1894  déjà,  et  faire  dé- 
fendre à  Olivet  d'en  faire  usage. 

Par  jugement  du  23  avril  1896,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance a  débouté  les  demandeurs  de  leurs  conclusions  et  les  a 
condamnés  aux  dépens.  Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  justice  civile  du  19  décembre  1896. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  Olivet  et  Christin  ont  recouru 
en  réforme,  en  temps  utile,  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à 
ce  qu'il  lui  plaise  réformer  le  dit  arrêt,  et,  statuant  à  nouveau^ 
adjuger  aux  recourants  leurs  conclusions  de  première  instance; 
—  condamner  en  conséquence  Bousser  à  supprimer  de  ses  en- 
seignes et  papiers  de  commerce  les  mots  c Industrie  genevoise 
d'électricité  »  dans  les  vingt-quatre  heures  dès  l'arrêt  à  inter- 
venir ;  —  dire  que  ce  titre  est  la  propriété  exclusive  de  la  liqui- 
dation Olivet  et  C<>,  soit  de  Gustave  Olivet  ;  —  faire  défense  à 
Bousser  de  s'en  servir  à  l'avenir,  et  le  condamner  à  payer  au 
recourant,  avec  intérêts  et  dépens,  la  somme  de  5000  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  aux  dépens  des  instances  cantonales  et 
du  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  Cour  de  justice  de  Genève. 

Motifs, 

1.  L'intimé  Bousser  n'ayant  pas  recouru  en  ce  qui  touche 
ses  conclusions  reconventionnelles,  qu'il  avait  laissé  tomber 
déjà  devant  la  dernière  instance  cantonale,  la  demande  princi- 
pale seule  est  soumise  à  la  délibération  du  tribunal  de  céans. 

2.  L'action  intentée  à  Bousser  par  Olivet,  demandeur  princi- 
pal, et  par  Christin,  agissant  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la 
société  G.  Olivet  et  C®,  en  liquidation,  —  action  dont  les  con- 
clusions originaires  ont  été  reprises  par  eux  à  l'audience  de  ce 
jour,  —  se  caractérise  comme  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  cause  de  concurrence  déloyale.  Les  faits  domma- 
geables qui,  aux  yeux  des  demandeurs,  constituent  en  l'espèce 
la  concurrence  déloyale,  sont  en  première  ligne  et  principale- 
ment l'emploi  de  la  désignation  c  Industrie  genevoise  d'élec- 
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tricité,  »  et,  en  outre,  divers  autres  actes  moins  importants, 
dont  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  ne  faisait  déjà  plus  mention, 
qui  n'ont  pas  été  repris  par  les  demandeurs  dans  leur  plai- 
doirie devant  le  Tribunal  fédéral,  et  dont  il  n'y  a  dès  lors  plus 
lieu  de  se  préoccuper  dans  le  présent  arrêt. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  fait  par  Bousser  de  la  dési- 
gnation €  Industrie  genevoise  d'électricité,  »  les  demandeurs 
ont  à  prouver  que  le  défendeur  leur  cause  par  là  un  dommage, 
soit  à  dessein,  soit  par  négligeance  ou  imprudence,  et  qu'il  le 
leur  cause  sans  droit. 

A  cet  égard,  il  n'est  d'abord  pas  douteux  que  l'emploi  de  la 
désignation  en  question  ne  soit  de  nature  à  causer  un  dommage 
au  demandeur,  si  cet  emploi  porte  atteinte  à  une  désignation 
industrielle  à  laquelle  ils  ont  droit,  et  qui  représente  pour  eux 
un  bien  juridique.  Les  demandeurs  ont  rapporté  la  preuve 
qu'ils  avaient  droit  à  la  désignation  employée  par  Bousser, 
attendu  que  la  Cour  cantonale  a  constaté  en  fait,  dans  son  ar- 
rêt, que  la  société  en  commandite  Gustave  Olivet  et  C^  avait 
installé  ses  ateliers  aux  n<>«6  et  7  du  Chemin  du  Mail,  à  Plain- 
palais,  et  qu'elle  avait  adopté  et  employé  la  première,  comme 
enseigne  ou  titre,  la  dénomination  d'  €  Industrie  genevoise  d'é- 
lectricité. > 

Les  demandeurs,  comme  ayants  cause  de  la  société  G.  Olivet 
et  C^  ont  droit  à  la  désignation  c  Industrie  genevoise  d^élec- 
tricité,  j»  à  condition  toutefois  : 

a)  Que  cette  désignation  soit,  en  elle-même,  susceptible  de 
faire  l'objet  d'un  droit. 

b)  Qu'ils  n'aient  pas  perdu  leur  droit  exclusif  à  cette  dé- 
signation, soit  d'une  manière  absolue,  soit  par  rapport  à 
Bousser. 

4.  £n  ce  qui  touche  la  première  de  ces  conditions,  il  résulte 
de  la  jurisprudence  bien  établie  du  tribunal  de  céans  (voir 
entre  autres  arrêts  Orell-Fûssli,  Rec,  off,^  XVII,  page  756; 
Preuss  c.  Hofer  et  Burger,  ihid,^  XX,  page  1049;  Tribune  de 
Genève  c.  Tribune  de  Lausanne,  ibid.^  XXI,  p.  164  ^)  qu'il  existe 
certains  droits  individuels  et  privatifs,  découlant  du  droit  de  la 
personnalité,  contre  la  violation  desquels  le  lésé  peut  invoquer 

^  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1892,  p.  113  et  suiv.  ;  ibid.^  année  1895 
p.  81  et  suiv.  et  146  et  suiv. 


la  protection  des  tribunaux,  el  que  les  désignations  commer- 
ciales ou  industrielles  sont  au  bénéfice  de  cette  protection»  ' 
pourvu  que  la  désignation  dont  il  s'agit  ait  un  caractère  parti- 
culier, original,  et  qu'elle  ne  se  réduise  pas  à  une  indication 
générique  et  banale.  Or,  en  l'espèce,  l'expression  «Industrie 
genevoise  d'électricité»  présente  certainement  un  caractère 
propre,  individuel,  suffisamment  spécialisé  pour  qu'elle  soit 
susceptible  de  protection.  Elle  a  donc  pu,  par  suite  de  l'utilisa- 
tion qui  en  en  a  été  faite  pour  la  première  fois  par  la  société 
G.  Olivet  et  C©,  constituer  pour  celle-ci  un  droit  privatif,  pro- 
tégé par  la  loi  contre  toute  usurpation  de  la  part  des  tiers.  Ce 
droit  une  fois  acquis,  la  société  G.  Olivet  et  C»  est  présumée 
l'avoir  conservé  et  le  posséder  encore,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait 
cédé,  comme  le  dit  l'arrêt  de  la  Cour,  ou  qu'elle  ne  l'ait  perdu 
ensuite  d'autres  circonstances. 

5.  Or  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  l'espèce.  Les  représentants 
et  ayants  droit  de  la  société  G.  Olivet  et  C«  ont,  par  une  série 
d'actes  concluants,  reconnu  et  transféré  à  Bousser  I3  droit  de 
se  servir  de  la  désignation  t  Industrie  genevoise  d'électricité.» 
Le  liquidateur  Christin  a,  par  le  contrat  du  30  mars  1894,  cédé 
à  Bousser  la  majeure  partie  des  locaux,  des  installations,  du  ma- 
tériel et  du  personnel  qui  constituaient  l'établissement  indus 
triel  de  G.  Olivet  et  0\  Il  lui  a  en  même  temps  livré  l'enseigne 
qui  portait  l'inscription  «  Industrie  genevoise  d'électricité,»  et 
qui  servait  ainsi  de  désignation  à  l'établissement.  Par  là  même^ 
il  lui  a  donné  le  droit  de  faire  usage  de  cette  dénomination  ; 
dès  lors,  il  ne  pouvait  pas  valablement  en  faire  plus  tard  une 
nouvelle  cession  à  Gustave  Olivet,  comme  il  a  essayé  de  Je  feire 
par  acte  du  19  juillet  1895.  Bousser  s'est  effectivement  servi  de 
cette  enseigne  et  de  cette  désignation  pour  compte  de  la 
société  de  fait.  A  la  dissolution  de  la  société  de  fait,  G.  Oli- 
vet a  expressément  fait  abandon  à  Bousser  «  de  tout  ce  qu'il 
avait  apporté  dans  cette  société,  et  généralement  de  tous 
droits  quelconques  qu'il  pouvait  avoir  dans  l'actif  social,  t  à  la 
seule  exception  du  droit  de  prendre  le  titre  de  successeur  de 
G.  Olivet  et  C".  Le  droit  à  la  désignation  litigieuse  a  ainsi  été 
transmis  à  Bousser  avec  le  fonds  industriel  auquel  elle  était 
attachée,  tant  par  le  liquidateur  de  G.  Olivet  et  0°,  que  par 
Gustave  Olivet  personnellement,  de  sorte  que  tous  les  droits 
que  l'ancienne  société  G.  Olivet  et  C«  possédait  sur  cette  dési- 
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gnation  se  trouvent  aujourd'hui  représentés  et  exercés  par 
Bousser.  Dès  lors,  les  demandeurs,  Christin,  liquidateur,  et 
Oiivet,  ne  sont  pas  recevables  à  contester  à  Bousser  le  droit 
d'en  £aire  usage. 

6.  D'autre  part,  il  est  à  remarquer  que  le  droit  à  une  dési- 
gnation n'est  transmissible  par  voie  de  cession  qu'avec  l'éta- 
blissement commercial  ou  industriel  pour  lequel  elle  a  été  em- 
ployée, et  ne  peut  être  aliéné  séparément.  Si  cet  établissement 
vient  à  être  abandonné  d'une  manière  définitive,  la  désignation 
tombe  dans  le  domaine  public,  et  peut  dès  lors  faire  l'objet 
d'une  nouvelle  appropriation.  Or  il  est  constant  que  Gustave 
Oiivet  n'a  pas  repris  l'établissement  de  Gustave  Oiivet  et  G®  ; 
il  n'a  par  conséquent  pas  pu  acquérir  ce  droit  isolément,  en- 
suite de  cession  du  liquidateur.  Si  donc  le  droit  à  la  désigna- 
tion n'avait  pas  été  cédé  à  Bousser  par  les  ayants  droit  de 
G.  Oiivet  et  G®,  il  faudrait  admettre  que  ce  droit,  tombé  dans  le 
domaine  public,  a  fait  l'objet  d'une  nouvelle  appropriation  de 
la  part  de  Bousser.  L'on  arrive  ainsi  de  toute  manière  à  la  con- 
clusion que  les  demandeurs  ont  échoué  dans  la  preuve  qu'ils 
avaient  à  faire  pour  justifier  leur  action  en  dommages-intérêts 
pour  concurrence  déloyale. 

7.  Les  motifs  qui  précèdent  emportent  nécessairement  le 
rejet  de  la  deuxième  conclusion,  tendant  à  faire  prononcer  que 
la  désignation  litigieuse  est  la  propriété  exclusive  des  requé- 
rants, soit  de  G.  Oiivet,  et  celui  de  la  troisième  conclusion  en 
dommages-intérêts,  en  tant  que  fondée  sur  l'usage  fait  par 
Bousser  de  la  dénomination  dont  il  s'agit. 

La  conclusion  en  dommages  intérêts  doit  également  être 
écartée  pour  autant  qu'elle  se  fonde  sur  d'autres  prétendus 
faits  de  concurrence  déloyale  reprochés  à  Bousser  par  les  de- 
mandeurs. Aucun  de  ces  griefs,  en  effet,  ne  saurait  être  ad- 
mis comme  établi  d'après  les  données  de  la  procédure,  ou  tout 
au  moins  comme  constituant  un  fait  de  concurrence  déloyale; 
aussi  bien  les  demandeurs  ne  les  ont-ils  plus  relevés  devant 
l'instance  de  céans. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2««e  section). 
Séance  du  7  avril  1897. 


Ouvrier  de  la  voirie.  —  Aocident.  —  Fracture  de  la  jambe 
devant  entraîner  normalement  une  inoapaoité  de  travail 
de  trois  mois  au  maximum.  —  Décès  survenu  à  la  suite 
de  l'état  de  saturation  alcoolique  de  la  victime.  —  Action 
en  dommages-intérêts  de  la  veuve  contre  la  Commune.  — 
Indemnité  réduite  vu  l'alcoolisme  du  défunt.  —  Art.  5  a 
et  6  de  la  loi  fédérale  du  26  juin  1881  sur  la  responsabi- 
lité civUe. 


Commune  de  Lausanne  contre  veuve  Blanchard. 


Lorsqu'un  ouvrier  qui^  au  cours  de  son  travcàl,  a  reçu  une  flractuart 
de  la  jambe  devant  entraîner  notmaletnent  une  incapacité  de  tra- 
vail de  trois  mois,  vient  à  décéder  ensuite  des  complications  cau- 
sées par  son  état  d'alcoolisme  chronique,  conséquence  de  ses 
habitudes  invétéj^ées  de  boisson^  l'indemnité  à  allouer  à  ses 
ayants  droit  doit  être  réduite  pour  tenir  compte  de  ce  que 
Vétat  de  saturation  alcoolique  dans  lequel  il  se  trouvait  Veœposait 
à  une  mort  prématurée  et  de  ce  que  sa  capacité  de  travail  aurait 
été  en  tous  cas,  sinon  supprimée,  tout  au  moins  considérablement 
diminuée  au  bout  de  très  peu  d'années. 


Avocats  des  parties  : 
MM.  Decoppet,  pour  Commune  de  Lausanne,  défenderense  et 
recourante. 
Panghaud,  pour  veuve  Blanchard,  demanderesse  et  in- 
timée. 

Eugène  Blanchard,  né  le  13  décembre  1856,  marié  le  le*"  mai 
1879  avec  la  demanderesse  Marie  Blanchard,  née  Forel,  est 
entré  au  service  de  la  Commune  de  Lausanne  le  9  mai  189i  en 
qualité  de  manœuvre  attaché  à  l'entretien  de  la  voirie  ;  il  tra- 
vaillait en  général  en  qualité  de  manœuvre  avec  les  paveurs, 
parfois  aussi  avec  d'autres  ouvriers,  mais  jamais  comme  char- 
retier. 

Le  6 juin  1896, il  travaillait  comme  manœuvre;  un  des  charre- 
tiers de  la  Commune  le  pria  de  garder  un  instant  son  cheval 
attelé  à  un  tombereau  chargé.  Blanchard  voulut  faire  marcher 
l'attelage  ;  sans  qu'on  sache  comment  le  fait  s'est  produit, 
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Blanchard  fut  renversé  et  le  cheval  lui  marcha  sur  la  jambe, 
qui  fut  fracturée. 

Blanchard,  qui  était  alcoolique,  fut  immédiatement  trans- 
porté à  l'Hôpital  cantonal  ;  le  7  juin  il  fut  pris  d'une  crise  de 
delirium  tremens;  le  li,  une  double  pneumonie  se  déclara,  et 
il  mourut  le  lendemain  12.  Le  docteur  Yulliet  avait  déclaré  une 
incapacité  de  travail  probable  de  trois  mois. 

D'une  expertise  médicale  intervenue  en  cours  de  procès,  il 
résulte  notamment  ce  qui  suit  : 

La  fracture  du  tibia  et  du  péroné  produite  par  l'accident 
n'était  pas  de  nature  à  causer  la  mort.  Celle-ci  doit  être  attri- 
buée à  l'état  d'alcoolisme  du  lésé.  Dès  le  7  juin,  le  trémor  dans 
la  nuque  apparaît;  puis  dans  les  mains  ;  le  8,  le  delirium  tre^ 
mens  se  caractérise  et  il  ne  s'arrête  que  quelques  heures  avant 
la  mort.  Dès  le  11,  la  température  s'élève,  une  inflammation 
aiguë  s'étant  produite  dans  les  deux  poumons.  Le  delirium  est 
la  preuve  absolue  de  l'intoxication  alcoolique  ;  ce  délire  spé- 
cial est  caractéristique  de  l'alcoolisme  chronique  et  ne  se  re- 
trouve nulle  part  ailleurs.  La  pneumonie  double  indique,  par 
son  siège,  sa  forme,  son  évolution  et  sa  gravité,  un  état  mor- 
bide antérieur;  souvent  les  alcooliques  meurent  ainsi.  Le  trau- 
matisme, par  simple  choc  ou  par  choc  nerveux,  a  été  le  pro- 
vocateur de  la  crise  de  delirium  et  de  la  pneumonie.  Blanchard 
était  en  état  de  saturation  alcoolique  latente  ;  la  cause  la  plus 
banale  eût  pu  faire  éclore  des  phénomènes  qui,  sans  elle, 
eussent  pu  se  produire  plus  tard  ou  même  jamais,  si  Blanchard 
eût  cessé  de  boire.  La  commotion,  le  changement  de  vie  et  de 
régime,  ont  été  l'occasion  de  l'évolution  aiguë  de  l'alcoolisme. 

C'est  à  la  suite  du  décès  de  Blanchard  que  sa  veuve  a,  par 
exploit  du  27  juin  1896,  ouvert  à  la  Commune  de  Lausanne 
une  action  en  responsabilité  civile,  tendant  à  faire  condamner 
la  défenderesse  à  lui  payer  la  somme  de  5000  fr.,  modération 
de  justice  réservée,  avec  intérêt  au  5  %  dès  la  notification  du 
dit  exploit. 

La  Commune  de  Lausanne  a  conclu  à  libération  et  subsidiai- 
rement  à  une  réduction  notable  des  conclusions  de  la  deman- 
deresse. 

Statuant  par  jugement  du  9  février  1897,  la  Cour  civile  vau- 
doise  a  prononcé  ce  qui  suit  : 

I.  La  Commune  de  Lausanne  est  condamnée  à  payer  à  veuve 
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Blanchard  une  somme  de  ^,500  fr.,  avec  intérêt  à  5  %  ^^^^  dès 
le  27  juin  1896. 

II.  Elle  est  condamnée  aux  dépens. 

III.  Toutes  plus  amples  conclusions  des  parties  sont  écartées. 
Le  dit  jugement  constate  entre  autres  les  faits  ci-après  : 

La  demanderesse  parait  maladive  et  beaucoup  plus  âgée 
qu'elle  ne  Test  en  réalité  ;  elle  n'est  pas  malade  ni  infirme,  mais 
son  état  de  santé  est  misérable.  Blanchard  gagnait,  au  moment 
de  sa  mort,  3  fr.  50  par  jour  et,  chômant  peu,  il  travaillait  envi- 
ron 300  jours  par  an  ;  il  dépensait  une  partie  de  son  gain  à  boire, 
mais  la  plus  forte  partie  à  son  entretien  et  à  celui  du  ménage. 
La  demanderesse  travaille  hors  de  chez  elle  et  gagne  environ 
15  fr.  par  mois,  en  aidant  dans  les  ménages,  etc.  ;  ce  travail 
est  payé  de  20  à  45  cent,  l'heure.  Elle  dépensait  son  gain  à  son 
entretien  et  à  celui  du  ménage  ;  elle  n'avait  pas  d'autre  soutien 
que  son  mari.  En  conciliation,  la  commune  de  Lausanne  a 
offert  amiablement  1000  fr.  à  la  veuve  Blanchard  et  elle  a 
maintenu  cette  offre,  qui  n'a  pas  été  acceptée  à  l'audience  du 
19  septembre. 

Le  jugement  attaqué  s'appuie,  en  substance,  sur  les  motifs 
de  droit  suivants  : 

La  défenderesse  reconnaît  être  soumise  aux  dispositions  des 
lois  fédérales  sur  la  responsabilité  civile,  pour  le  service  de  la 
voirie  ;  elle  se  borne  à  soutenir  que  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  s'est  produite  la  mort  de  Blanchard  sont 
de  nature  à  l'exonérer  de  toute  responsabilité.  Il  y  a  donc  lieu 
seulement  à  examiner  si  la  commune  de  Lausanne,  respon- 
sable môme  en  l'absence  de  toute  faute  de  sa  part  (art.  2  de  la 
loi  du  25  juin  1881)  se  trouve  au  bénéfice  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  circonstances  mentionnées  dans  cette  loi  comme 
excluant  ou  atténuant  cette  responsabilité,  ou  si,  au  contraire, 
il  existe  une  circonstance  de  nature  à  aggraver  celle-ci.  Au- 
cune faute  ne  peut  être  reprochée  à  la  Commune;  l'accident 
n'a  point  été  causé  par  la  faute  d'un  mandataire,  représentant, 
directeur  ou  surveillant  de  la  défenderesse  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Aucune  faute  n'est,  d'autre  part,  imputable  à  la 
victime.  En  revanche  la  Commune  peut  invoquer  à  bon  droit, 
en  vue  d'une  équitable  réduction  de  l'indemnité,  la  circon- 
stance que  l'accident  a  été  le  résultat  d'un  cas  fortuit  (même 
loi,  art.  5,  lettre  a).  En  second  lieu  il  est  établi  que  Blanchard 
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était  un  alcoolique,  et  que  sans  cette  circonstance  à  lui  per- 
sonnelle l'accident  n'aurait  pas  été  suivi  de  mort.  Cette  cir- 
constance doit  entraîner  une  réduction  notable  de  l'indemnité, 
soit  en  appliquant  par  analogie  l'art.  5,  lettre  c,  précité,  soit, 
même  à  ce  défaut,  à  teneur  de  l'art.  6,  al.  2  ibidem.  £n  ce  qui 
concerne  la  quotité  du  dommage,  l'élément  essentiel  est  le  pré- 
judice causé  à  l'époux  survivant,  l'incapacité  de  travail  n'ayant 
duré  que  quelques  jours,  et  les  frais  de  traitement  et  de  funé- 
railles n'ayant  point  été  à  la  charge  de  la  demanderesse.  Vu 
Tensemble  des  circonstances  de  la  cause,  il  parait  équitable  de 
fixer  à  2,500  fr.  l'indemnité  à  allouer  à  la  veuve  Blanchard. 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  commune  de  Lausanne  a  re- 
couru en  réforme  pour  fausse  application  des  lois  fédérales  du 
25  juin  1881  et  du  26  avril  1887  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  notamment  des  dispositions  renfermées  aux  art.  5 
et  6  de  la  première  de  ces  lois.  C'est  à  tort,  au  dire  de  la  re- 
courante, qu'au  regard  des  faits  établis  par  l'instruction  et 
admis  par  le  premier  juge,  celui-ci  a  fixé  au  chiffre  de  2500  fr. 
une  indemnité  qui  ne  devait  pas  excéder  1000  fr. 

La  veuve  Blanchard  a  conclu  au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  partiellement  le  recours  de  la 
commune  de  Lausanne,  en  ce  sens  qu'il  a  réduit  l'indemnité 
par  elle  due  à  la  demanderesse  à  1600  fr.,  avec  intérêt  à  5  ^o 
Tan  dès  le  27  juin  1896. 

Motifs. 

1.  Le  recours  de  la  commune  de  Lausanne  porte  unique- 
ment sur  la  fixation  de  la  quotité  de  l'indemnité  à  allouer  à  la 
demanderesse,  indemnité  que  la  recourante  estime  ne  devoir 
pas  dépasser  la  somme  de  1000  fr.  Conformément  à  l'art.  6, 
al.  2  de  la  loi  fédérale  du 25  juin  1881,  le  Tribunal  fédéral  doit 
déterminer  cette  quotité  en  tenant  compte  de  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause,  et  par  conséquent  aussi  des  condi- 
tions exceptionnelles  dans  lesquelles  se  présente  le  litige  ac- 
tuel, ainsi  que  cela  résulte  de  l'état  de  fait  admis  par  l'ins- 
tance cantonale. 

2.  Il  y  a  lieu,  à  cet  effet,  de  rechercher  d'abord  quelle  eût 
été  l'indemnité  à  payer  à  la  demanderesse  dans  des  circons- 
tances normales,  et  ensuite  si  la  réduction  que  le  jugement 
cantonal  a  fait  subir  à  cette  somme  en  la  fixant  à  2500  fr.  appa- 
raît comme  suffisante. 
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En  admettant,  avec  la  Cour  civile,  que  Blanchard  gagnait 
annuellement  1050  fr.,  salaire  de  300  journées  de  travail  à 
3  fr.  50,  et  en  déduisant  de  cette  somme  totale  les  frais  de  son 
entretien  personnel,  ainsi  que  les  dépenses  auxquelles  il  se 
livrait  pour  satisfaire  son  penchant  immodéré  à  la  boisson,  il 
convient  d'évaluer  au  tiers  de  son  gain  total,  soit  à  350  fr.  par 
année,  le  montant  annuel  dont  profitait  la  demanderesse.  Or 
pour  assurer  à  celle-ci,  âgée  de  43  ans  au  moment  de  l'acci- 
dent, une  rente  viagère  de  cette  importance,  un  capital  de 
5266  fr.  serait  nécessaire. 

De  ce  capital  il  y  aurait  lieu,  en  tout  état  de  cause,  de  dé- 
duire d'abord,  conformément  à  la  jurisprudence  du  tribunal 
de  céans  et  en  application  de  l'art.  5,  lettre  a  de  la  loi  de  1881 
précitée,  le  20  pour  cent  par  le  motif  que  la  mort  de  la  victime 
a  été  le  résultat  d'un  accident  fortuit,  et  le  10  pour  cent  pour 
l'avantage  résultant  pour  la  demanderesse  du  fait  qu'elle  per- 
çoit un  capital  au  lieu  d'une  rente,  ce  qui  ferait  ressortir  l'in- 
demnité à  laquelle  la  veuve  Blanchard  aurait  droit  dans  des 
circonstances  normales,  à  la  somme  ronde  de  3600  fr. 

3.  Ce  chiffre  doit  toutefois  subir  une  nouvelle  et  importante 
réduction  par  le  motif  que,  vu  l'état  d'alcoolisme  chronique 
dans  lequel  se  trouvait  Blanchard  à  U  suite  de  ses  habitudes 
invétérées  de  boisson,  la  durée  probable  de  sa  vie  et  de  sa  ca- 
pacité de  travail  doit  être  évaluée  bien  au-dessous  de  la 
moyenne.  Il  serait,  en  effet,  contraire  au  droit  comme  à  l'é- 
quité de  condamner  le  patron  à  une  indemnité  égale  à  celle 
qu'il  doit  payer  en  cas  de  décès  d'un  ouvrier  valide  et  sain, 
alors  que,  dans  le  cas  particulier,  le  décès  doit  être  attribué,  à 
n'en  pas  douter  et  en  première  ligne,  aux  excès  de  la  victime 
elle-même.  Or  tel  est  le  cas  en  l'espèce,  puisque  le  rapport 
médical,  très  affirmatif  sur  ce  point,  admet  comme  certain  que 
l'accident  survenu  à  Blanchard  aurait  entraîné  seulement  une 
incapacité  de  travail  de  trois  mois  au  maximum,  sans  les  com- 
plications dont  son  état  d'alcoolisme  chronique,  engendré  par 
ses  excès  de  boisson,  a  été  l'unique  cause.  Si  l'on  considère 
que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  cet  état  de  saturation 
alcoolique  latente,  qui  bien  certainement  n'aurait  pu  que  s'ag- 
graver encore,  exposait  Blanchard  à  une  mort  prématurée,  et 
que  sa  capacité  de  travail  aurait  été  en  tout  cas,  sinon  sup- 
primée, tout  au  moins  considérablement  diminuée  au  bout  de 
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très  peu  d'années,  la  réduction  d'un  tiers  environ  de  l'indem- 
nité normale,  opérée  de  ce  chef  par  la  Cour  cantonale,  appa- 
raît comme  insuffisante.  II  convient  dès  lors  de  la  majorer 
dans  une  notable  proportion,  et  de  réduire  à  la  somme  de 
160U  fr.  le  montant  de  l'indemnité  due  à  la  demanderesse. 

4.  Aucune  des  parties  n'obtenant  ainsi  l'adjudication  de 
l'entier  de  ses  conclusions,  il  se  justifie  de  mettre  à  leur 
charge,  par  moitié,  l'émolument  de  justice,  et  de  compenser 
entre  elles  les  dépens  devant  l'instance  de  céans.  La  deman- 
deresse, plaidant  au  bénéfice  du  pauvre,  est  dispensée  du  paie- 
ment de  la  moitié  qui  lui  est  afférente. 


Résiimés  d'arrêts 

Peersoite  pdur  dettes.  —  Bien  qu'en  principe  la  poursuite  pour 
créances  résultant  du  droit  public  (impôts,  etc.)  soit  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  11  avril  1889  (comp. 
art.  43  et  80),  on  ne  saurait  toutefois  appliquer  en  cette  ma- 
tière la  prescription  de  l'art.  46,  al.  1  LP.,  relative  au  for  de 
la  poursuite,  en  tanl  du  moins  qu'il  s'agit  de  relations  inter- 
cantonales, c'est-à-dire  de  prestations  réclamées  par  un  can- 
ton ou  une  commune  à  un  débiteur  domicilié  hors  du  terri- 
toire cantonal.  En  effet,  si  ce  canton  ou  cette  commune 
étaient  obligés  de  poursuivre  le  débiteur  au  for  de  son  domi- 
cile, ils  seraient  privés,  dans  la  plupart  des  cas,  du  droit  de 
requérir,  s'il  y  a  lieu,  la  main-levée  de  l'opposition,  que  leur 
garantit  l'art.  80,  al.  2. 

TF.,  16  mars  1897.  Bloch. 
Responsabilité.  —  Le  Code  des  obgliations  ne  renferme  aucune 
disposition  d'après  laquelle  le  juge  civil  serait  lié  par  un  ju- 
gement pénal  et  on  ne  saurait  non  plus  inférer  a  contrario 
de  l'art.  59  CO.  qu'il  doive  en  être  ainsi  pour  les  cas  autres 
que  ceux  prévus  aux  art.  56,  57  et  58.  En  tout  cas,  du  reste, 
la  liberté  d'appréciation  du  juge  civil  doit  demeurer  entière 
en  ce  qui  concerne  les  conséquences  juridiques  de  faits 
qui  donnent  lieu  à  la  fois  à  une  action  civile  et  à  une 
action  pénale.  Il  suit  de  là  qu'une  condamnation  pénale 
prononcée  pour  calomnie    n'entraîne  pas   nécessairement 
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contre  le  coupable  rapplication  des  art.  51  et  55  GO.  Car 
d'une  part  il  se  peut  que  la  calomnie  n*ait  pas  causé  de  pré- 
judice pécuniaire  (art.  51)  et,  d'autre  part,  alors  même  qu'elle 
aurait  porté  une  grave  atteinte  à  la  situation  personnelle  du 
lésé,  le  juge  n'en  garde  pas  moins  la  liberté  d'appréciation 
que  lui  réserve  l'art.  55,  de  telle  sorte  que,  suivant  les  cir- 
constances, il  pourra  considérer  la  condamnation  pénale 
comme  une  satisfaction  suffisante  accordée  au  lésé,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  allouer  encore  une  indemnité  en 
argent. 

TF.,  20  février  1897.  Jahn  c  Hànni. 

Soeiété  en  commandite.  —  La  circonstance  qu'un  associé  fait  des 
affaires  pour  la  société  ne  prouve  rien  quant  au  caractère  de 
celle-ci,  pas  plus  que  le  fait  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  en 
faire.  Ainsi,  môme  l'associé  en  nom  collectif  peut  être  privé 
par  le  contrat  de  société  du  droit  d'administrer,  et  cette  ex- 
clusion déploie  aussi  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  lorsqu'elle 
a  été  inscrite  au  registre  du  commerce  (GO.  560).  En  sens 
inverse,  l'associé  commanditaire  peut,  vis-à-vis  de  ses  co- 
associés, avoir  le  droit  d'administrer;  en  revanche,  il  ne  peut 
pas  représenter  la  société  vis-à-vis  des  tiers.  S'il  le  fait  néan- 
moins, la  société  ne  se  transforme  pas  pour  autant  en  une 
société  en  nom  collectif,  mais  il  y  a  simplement  lieu  à  faire 
application  de  l'art.  598  GO. 
TF.,  12  mars  1897.  Villotti  c.  Société  en  liquidation  Villotti  et  G'. 

Vices  rèdhibitoires  —  La  réserve  que  l'art.  890  GO.  fait  en  faveur 
des  lois  cantonales,  soit  du  concordat  intercantonal,  rela- 
tivement au  commerce  des  bestiaux,  ne  concerne  que  les 
vices  rèdhibitoires  énumérés  comme  tels  par  ces  lois  ou  ce 
concordat.  Au  contraire,  elle  ne  s'étend  pas  aux  qualités 
expressément  garanties  et  promises  par  le  vendeur  d'un 
animal.  Les  conséquences  du  défaut  de  ces  qualités  sont  dès 
maintenant  régies  par  le  droit  fédéral,  soit  par  les  dispositions 
générales  du  Gode  des  obligations,  en  attendant  la  promulga- 
tion d'une  loi  fédérale  spéciale  sur  la  matière. 

TF.,  25  septembre  1896.  Bloch  c.  von  Gûlich. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimeiie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  19  mars  18*97. 

Ouvrier  couvreur.  —  Chute  d'un  toit.  —  Action  en  respon- 
sabilité de  la  veuve  contre  lé  patron.  —  Inapplioabilité 
des  lois  spéciales.  —  Défaut  de  preuve  d'une  faute  du 
patron.  —  Rejet  de  la  demande.  —  Art.  50  CO. 

Veijve  Fiechter  c.  Muller. 

I^e  patron  qui  ne  tombe  pas  sons  le  coup  des  lois  faièniks  sociales 
sur  la  responsabilité  civile  ne  san^ait  être  î'etfdn  7'csponsable  des 
accidents  qni  atteignent  ses  eynployès  ou  onvHn-^iidqtts  Ve^vécation 
de  leur  travail.  indépe7ida>/imfitfL  de  toute J^antc  de  s/i  part.  Il  in- 
combe an  contraire  à  la  partie  demanderesse,  a  tcneui'  de  Vart. 
/>()  CO.^  d'étrdjlir  non  seulement  une  J'dule  à  In  (■/iu'rf/i^  de  la  per- 


—    306    — 

sonne  pf^étendue  responsable,  mais  encore  un  rapport  de  causalité 
entre  cette  flmte  et  le  fait  dommageable.  La  faute  peut  (tailleurs 
consister  non  seidement  dans  un  acte  positif  mais  aussi  dcms  wie 
omission^  notamment  dans  le  fait,  par  un  patron  ou  entrepre- 
neur, de  ne  pas  prendre  des  mesures  de  précaution  commandées 
par  les  circonstances  pour  garaiitir  ses  employés  ou  ouvriers  con- 
tre les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dans  V exécution  de  leia- 
travail. 


Le  20  juin  1896,  Jacob  Fiechter,  ouvrier  couvreur  au  Locle, 
était  occupé  pour  le  compte  de  Frédéric  dit  Fritz  Muller,  maî- 
tre couvreur  au  dit  lieu,  à  fermer  provisoirement  au  moyen  de 
plaques  de  tôle  l'ouverture  produite  par  un  commencement 
d'incendie  dans  la  toiture  de  la  maison  portant  le  n^  15  de  la 
j-ue  de  l'Hôtel-de-VilIe,  au  Locle.  Il  se  trouvait  à  genoux  sur  le 
toit,  un  pied  appuyé  contre  le  chéneau  et  recevait  les  plaques 
de  tôle  qu'un  manœuvre,  Eugène  Barbey,  lui  tendait  des  com- 
li[es  du  bâtiment  par  une  lucarne.  Au  dire  de  Barbey,  une 
plaque  plus  grande  que  les  autres  ayant  de  la  peine  à  passer 
par  la  lucarne,  Fiechter  lit  un  effort  pour  l'attirer  à  lui,  en 
'{uoi  faisant  il  perdit  l'équilibre  et  tomba  dans  le  vide.  Cette 
chute  lui  occasionna  une  fracture  de  la  base  du  crâne  qui 
amena  la  mort  quelques  instants  après. 

Fiechter  était  marié  et  avait  reconnu  deux  enfants  nés  de  sa 
temme  antérieurement  au  mariage. 

Par  exploit  du  11  août  1896,  la  veuve  Marie  Fiechter,  agis- 
sant tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  deux 
enfants  mineurs,  a  introduit  contre  Fritz  Muller  une  demande 
en  paiement  de  5000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  se 
fondant  en  droit,  d'une  part,  sur  les  lois  fédérales  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887  et,  d'autre 
part,  sur  les  art.  50  et  suivants  CO.  En  dehors  du  fait  même 
de  l'accident,  les  seuls  faits  allégués  à  l'appui  de  cette  de- 
mande sont  que  Fiechter  était  ouvrier  couvreur  au  service  de 
Muller,  qu'il  gagnait  quatre  francs  par  jour,  que  sa  veuve  et  ses 
enfants  sont  sans  ressources,  enfin  que  le  défendeur  a  refusé 
toute  indemnité  et  vendu  une  partie  de  ses  biens  pour  se  met- 
tre à  l'abri  des  réclamations  de  la  demanderesse. 

Le  défendeur  Muller  a  conclu  à  libération  avec  suite  de  dé- 
pens des  fins  de  la  demande.  Il  allègue  qu'il  n'occupe  pas  en 
moyenne  plus  de  cinq  ouvriers  et  n'est  dès  lors  pas  soumis 
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aux  lois  spéciales  sur  la  responsabilité.  Il  ne  pourrait  être 
rendu  responsable  des  suites  de  l'accident  arrivé  à  Fiechter 
qu'en  vertu  des  art.  50  et  suivants  GO.  et  s'il  avait  causé  l'ac- 
cident par  sa  faute,  ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Il  allègue,  au  con- 
traire, avoir  recommandé  à  Fiechter  de  s'attacher  à  l'aide 
d'une  corde  qui  se  serait  trouvée  dans. ce  but  sur  le  toit,  et 
qu'il  lui  aurait  également  donné  l'ordre,  vu  le  mauvais  état  de 
sa  chaussure,  de  s'acheter  des  souliers  neufs,  ce  qu'il  n'aurait 
pas  fait. 

Ensuite  de  demande  à  lui  adressée,  le  Conseil  fédéral  a  dé- 
cidé que  Fritz  Muller  n'est  pas  soumis  à  la  loi  du  26  avril  1887 
sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  attendu  qu'il  n'oc- 
cupe que  deux  ouvriers. 

Le  manœuvre  Eugène  Barbey,  qui  travaillait  avec  Fiechter 
le  jour  de  l'accident,  a  été  entendu  comme  témoin  au  procès. 
En  réponse  à  la  question  de  ^voir  si  le  défendeur  n'avait  pas 
négligé  d'ordonner  les  mesures  de  précaution  que  commandait 
le  danger  auquel  Fiechter  était  exposé,  il  a  déclaré  que  Muller 
avait  recommandé  de  faire  attention.  En  revanche,  il  a  nié  que 
la  recommandation  eût  été  faite  à  Fiechter  de  s'attacher;  une 
corde  se  trouvait  bien  à  disposition,  mais  elle  était  dans  la 
chambre  haute  de  la  maison  et  non  sur  le  toit.  Barbey  a  dé- 
claré aussi  que  les  souliers  de  Fiechter  n'étaient  pas  tout  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux,  mais  il  n'a  pu  affirmer  que  Muller  lui 
ait  dit  d'en  acheter  des  neufs.  Aucune  preuve  n'a  d'ailleurs  été 
entreprise  ou  offerte  pour  établir  que  des  mesures  de  précau- 
tion, commandées  par  les  circonstances,  auraient  été  négli- 
gées par  Muller. 

Le  Tribunal  cantonal  de  Neuchfttel  a  déclaré  la  demande 
mal  fondée  par  jugement  du  2  février  1897,  basé  sur  les  motifs 
que  le  défendeur  n'est  pas  soumis  à  la  responsabilité  extraor- 
dinaire établie  par  les  lois  du  25  juin  1881  et  du  26  avril  1887, 
et  que,  d'autre  part,  il  ne  peut  être  condamné  en  application 
des  art.  50  et  suivants  GO.,  attendu  qu'aucune  faute  ou  négli- 
gence n'a  été  alléguée  à  sa  charge  et  ne  résulte  non  plus  des 
preuves  administrées,  mais  que  l'on  doit  admettre  au  contraire 
que  la  mort  de  Fiechter  est  due  à  un  accident  de  pur  hasard. 

La  demanderesse  ayant  déclaré  recourir  contre  ce  jugement 
auprès  du  Tribunal  fédéral,  celui-ci  a  écarté  le  recours  et  main* 
tenu  l'arrêt  rendu  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neuchfttel. 
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L*avocat  de  la  recourante  s*esl  borné,  devant  le  Tribunal  fé- 
déral, à  plaider  que  la  Ck)ur  cantonale  aurait  mal  interprété 
la  loi  en  exigeant,  pour  justifier  la  responsabilité  du  défendeur, 
la  preuve  d'une  faute  à  la  charge  de  ce  dernier  ;  il  suffirait, 
selon  lui,  que  l'accident  se  soit  produit  alors  que  Fiechter  était 
au  service  de  Muller,  pour  que  la  demande  doive  être  admise. 

Cette  manière  de  voir  est  évidemment  mal  fondée.  Il  est  tout 
d'abord  certain,  en  présence  de  la  décision  du  Conseil  fédéral 
à  ce  sujet,  que  Muller  n'est  pas  soumis  à  la  responsabilité  éta- 
blie par  les  lois  fédérales  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887.  11 
ne  pourrait  dès  lors  être  rendu  responsable  des  suites  de  l'ac- 
cident arrivé  à  Fiechter  qu'en  vertu  des  art.  50  et  suivants 
CO.,  invoqués  en  seconde  ligne  par  la  recourante.  Mais,  ainsi 
que  cela  résulte  clairement  du  principe  fondamental  posé  à 
l'art.  50,  ces  dispositions  légales  font  dépendre  la  responsabi- 
lité de  l'existence  d'une  faute  à  la  charge  de  la  personne  pré- 
tendue responsable  et  d'un  rapport  de  causalité  entre  cette 
faute  et  le  fait  dommageable.  La  faute  peut  consister  non 
seulement  dans  un  acte  positif,  mais  aussi  dans  une  omission  ; 
en  particulier  elle  peut  consister,  de  la  part  d'un  patron  ou  en- 
trepreneur, dans  le  fait  de  ne  pas  prendre  des  mesures  de  pré- 
caution commandées  par  les  circonstances  pour  garantir  ses 
employés  ou  ouvriers  contre  les  dangers  auxquels  ils  sont 
exposés  dans  l'exécution  de  leur  travail  (voir  arrêts  du  Tribu- 
nal fédéral,  Rec.  off.,  XX,  page  488,  consid.  3,  et  page  1128, 
consid.  2').  En  revanche  ni  les  articles  50  et  suivants,  ni  au- 
cune autre  disposition  du  Code  des  obligations  ne  permettent 
de  rendre  celui  qui  emploie  les  services  d'autrui  responsable 
des  accidents  qui  atteignent  ses  employés  ou  ouvriers  dans 
l'exécution  de  leur  travail,  indépendamment  de  toute  faute  de 
sa  part.  Pour  justifier  en  principe  sa  réclamation,  la  recourante 
aurait  donc  dû  établir  que  Muller  avait  commis  une  faute, 
dans  le  sens  développé  plus  haut,  sans  laquelle  l'accident  ne 
se  fût  pas  produit.  Or  elle  n'a  pas  même  allégué  d'une  manière 
positive  l'existence  d'une  faute.  Elle  a  sans  doute  interrogé  le 
témoin  Barbey  sur  le  point  de  savoir  si  Muller  n'avait  pas  né- 

^  (^)inp.  Jinuual  des  Tribunaux  de  iH^\  p  41(>. 
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gligé  de  prendre  les  mesures  de  précaution  que  commandait 
le  danger  auquel  Fiechter  était  exposé.  Mais  la  réponse  du 
témoin  porte  simplement  que  Muller  aurait  recommandé  de 
faire  attention.  Elle  ne  fournit  ainsi  aucune  lumière  sur  là  gra- 
vité du  danger  et  les  mesures  qui  auraient  dû  être  prises  et  la 
recourante  elle-même  n*a  donné  aucune  explication  ni  tenté 
aucune  autre  preuve  à  ce  sujet.  Muller  a  échoué,  il  est  vrai, 
dans  la  preuve  qu'il  avait  entreprise  pour  établir  qu'il  aurait 
recommandé  à  Fiechter  de  mettre  de  bonnes  chaussures  pour 
aller  sur  le  toit  et  de  s'attacher  au  moyen  d'une  corde.  Mais  en 
l'absence  de  toute  preuve  établissant  que  ces  précautions  se- 
raient d'usage  chez  les  couvreurs  et  qu'elles  étaient  nécessai- 
res pour  la  sécurité  de  Fiechter  pendaj:it  l'exécution  de  son 
travail,  on  ne  saurait  voir  dans  le  fait  que  Muller  ne  les  a  pas 
exigées  une  faute  qui  puisse  engager  sa  responsabilité.  Il  est  à 
remarquer,  d'ailleurs,  qu'une  corde  se  trouvait  à  la  disposition 
de  Fiechter,  qui  a  néjiligé  d'en  faire  usage. 

t)e  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  l'ins- 
tance cantonale  a  Repoussé  la  demande  d'indemnité  de  veuve 
Fiechter  et  de  ses  enfants 


Vaiid.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  6  avril  1807. 


Faillite.  —  Concordat  présenté  par  le  failli  postérieure- 
ment à  la  seconde  assemblée  des  créanciers  et  homolo- 
gué sans  que  oeux-ci  aient  été  appelés  à  en  délibérer.  — 
Becours  admis.  —  Art,  302  et  317  LP. 

(Javin  contre  Piot. 

Tfhonwlofffttion  (hi  r.onan-iTat  proposé  par  le  faUH  (hnl  être  refusée 
(Voffice,  s'fl  n'a  pas  été  présenté  préalablement  à  une  assemblée 
(les  créanciers  appelée  à  en  délibérer. 

Par  ordonnance  du  21  novembre  1896,  le  président  du 
Tribunal  d'Echallens  a  prononcé  la  faillite  de  Constant  Piot, 
père,  à  Pailly,  qui  s'était  déclaré  insolvable  en  justice  (art.  191 
LP.). 

La  première  assemblée  des  créanciers  a  eu  lieu  le  10  décem- 
bre 1896,  et  la  liquidation  fut  laissée  à  l'office  des  faillites,  sous 
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la  condition  de  la  nomination  d'une  commission  de  surveil- 
la nce,  nomination  à  laquelle  il  fut  efTectivement  procédé. 

La  seconde  assemblée  a  eu  lieu  le  45  février  1897,  mais  ne 
put  se  constituer  valablement,  le  nombre  des  créanciers  pré- 
sents ou  représentés  ne  formant  pas  le  quart  des  créanciers 
admis  dans  la  faillite.  Le  procès-verbal  de  cette  assemblée  prit 
la  résolution  suivante  : 

*  L'assemblée  constate  que  jusqu'à  ce  jour  aucun  concordat 
lia  été  proposé  par  le  failli  à  ses  créanciers.  > 

Le  22  février  1897,  le  président  du  tribunal  a  déposé  au  bu- 
reau de  l'office  un  projet  de  concordat  lié  entre  le  failli  etuD 
^rand  nombre  de  ses  créanciers,  et  a  fixé  l'audience  d'homo- 
logation au  5  mars.  Ensuite  de  ce  dépôt,  l'ofOce  fit  paraître  la 
jitjblication  prévue  à*l'article  304  LP.,  et  avisa  le  président  de  la 
commission  de  surveillance  du  dépôt  du  concordat. 

A  l'audience  présidentielle  du  5  mars  1897,  le  failli  et  le  pré- 
posé se  présentèrent,  de  môme  que  l'agent  d*aiTaires  Cavin, 
<|ui  déclara  s'opposer,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Fran- 
'jois  Gonet  et  comme  tuteur  d'Aimé  Perrin,  à  l'homologation 
ilu  concordai  proposé.  La  partie  opposante  dicta  qu'elle  esti- 
ijiait  que  ce  concordat  était  nul  en  la  forme,  attendu  que  la 
règle  impérative  de  l'article  347,  al.  1  LP.,  —  présentation 
du  concordat  dans  une  assemblée  de  créanciers,  —  aurait  été 
violée. 

Statuant,  le  président  du  Tribunal  d'Echallens  homologua 
rtéanmoins  le  concordat,  estimant  l'opposition  comme  non- 
IVmdée,  et  en  basant  son  prononcé  sur  les  considérations  sui- 
v.intes  : 

«  Le  chiffre  des  créanciers  en  cinquième  classe  de  Constant 
IMot  est  de  24,  pour  une  somme  totale  de  6617  fr.  52  c.  Or,  le 
nombre  des  créanciers  qui  ont  signé  le  concordat  est  de  21, 
ulors  que  le  chiffre  de  leurs  créances  s'élève  à  5204  fr.  03  c. 
Les  conditions  exigées  par  la  loi  se  trouvent  ainsi  remplies.  Le 
f;iilli  n'a  commis  au  détriment  de  ses  créanciers  aucun  acte  dé- 
loyal ou  d'une  grande  légèreté.  Le  dividende  offert  est  en  pro- 
portion de  celui  qui  aurait  été  distribué  aux  créanciers  en  cas 
de  continuation  de  la  faillite.  Le  préposé  a  donné  un  préavis 
ftivorable  à  l'homologation  du  concordat,  dont  l'exécution  est 
garantie  suffisamment,  ainsi  que  le  paiement  des  créanciers 
[privilégiés.  D'autre  part,  l'opposition  formulée  ne  paraît  pas 
fondée.  » 
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Par  acte  du  13  mars  1897,  la  partie  opposante  a  recouru 
contre  cette  décision,  en  reprenant  les  motifs  à  Tappui  de  la 
dictée  insérée  au  procès-verbal  de  l'audience  présidentielle  et 
en  réclamant  l'allocation  de  dépens. 

De  son  côté,  le  failli  a  conclu  au  rejet  du  recours,  avec  suite 
de  dépens,  en  contestant  d'autre  part  que  le  tuteur  Cavin  eût 
qualité  pour  agir  au  nom  de  son  pupille  Aimé  Perrin,  puisqu'il 
ne  produisait  point  l'autorisation  de  la  Justice  de  paix  d'ester 
en  justice.  D'autre  part,  le  préposé  aux  faillites  a  également 
conclu  au  rejet  du  recours,  soutenant  que  les  formalités  exi- 
gées par  la  loi  avaient  été  accomplies  et  que  les  opposants  ne 
seraient  pas  fondés  à  prétendre  à  la  violation  des  formes  pres- 
crites pour  l'homologation  d'un  concordat  judiciaire. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  réformé  le  jugement  rendu 
par  le  président  du  Tribunal  d'Ëchallens  et  refusé  Thomologa- 
lion  du  concordat  Piot. 

Motifs. 

Considérant  que  l'article  317  LP.,  qui  traite  du  concordat  pro- 
posé par  le  débiteur  déclaré  en  faillite,  statue  expressément 
({ue  les  articles  302  à  307  sont  applicables  par  analogie. 

Que  l'article  302  dispose  que  le  commissaire  préside  l'assem- 
blée des  créanciers  et  présente  un  rapport  sur  la  situation  du 
débiteur;  —  que  ce  dernier  esl  tenu  d'assister  à  l'assemblée 
pour  fournir  les  renseignements  nécessaires,  —  et  que  le  con- 
cordat est  signé  séance  tenante. 

Qu'en  l'espèce,  le  procès-verbal  de  la  seconde  assemblée  des 
créanciers  de  la  faillite  Piot  constate  l'absence  du  débiteur  et 
le  Eait  que  c  jusqu'à  ce  moment  aucun  concordat  n'a  été  pro- 
posé par  le  failli.  » 

Que  le  concordat  Piot  a  été  souscrit  en  dehors  de  cette  se- 
conde assemblée,  qu'il  n'a  pas  été  présenté  dans  une  assem- 
blée de  créanciers,  lesquels  n'ont  ainsi  pas  été  appelés  à  en 
délibérer. 

Considérant  que  les  autorités  statuant  en  matière  de  concor- 
dat, saisies  d'une  demande  d'homologation,  ont  d'office  à  exa- 
miner si  la  procédure  a  été  régulière  dans  toutes  ses  phases. 

Qu'en  présence  de  l'opposition  de  la  partie  recourante,  à  l'au- 
dience du  5  mars  1897,  le  président  eût  dû  refuser  d'entrer  en 
matière  sur  la  demande  d'homologation,  la  formalité  impéra- 
tive  des  articles  302  et  317  LP.  ayant  été  négligée. 

Que  l'agent  d'affaires  Cavin,  ayant  en  première  instance  déjà 
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invoqué  la  violation  de  la  loi,  est  fondé  à  reproduire  ses  grief> 
devant  l'autorité  de  recours. 

Que  se  trouvant  créancier  personnel  du  failli  Piot,  il  a  uni- 
latéralement vocation  pour  attaquer  Thomologation,  et  qu'ainsi 
il  est  sans  intérêt  de  savoir  si  le  tuteur  du  mineur  Perrin  n'au- 
rait pas  eu,  lors  de  la  séance  du  5  mars  1897,  qualité  pour 
ester  en  justice. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  le  con 
cordât  proposé  par  le  failli  Piot  est  irrégulier  en  la  forme  el 
ne  saurait  être  homologué  en  l'état  de  la  procédure. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  apparaît  comme  fondé 
et  qu'il  y  a  lieu  de  révoquer  le  prononcé  accordant  rhomolo- 
gation  du  concordat  en  cause. 


Vandc  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  27  aviil  1897. 

Séquestre.  —  Obligation  du  créancier  de  justifier,  en 
cas  de  contestation,  le  cas  de  séquestre  indiqué  dans 
rordonnance.  —  Inadmissibitité  de  motifs  nouveaux  non 
indiqués  dans  celle-ci.  —  Art  271,  272,  274  et  279  IiP. 


Chervet  et  G©  contre  Girardet. 

Le  créancier  ne  .mnrait  requérir  ri'unc  façon  générale  le  séyueshy. 
sauf  à  justifier  ensuite,  en  cours  de  procès,  qu*fl  se  trouvait  ui^ 
qu'il  se  trouve  dans  l'un  de.s  cas  prévus  A  /'art.  271  LP.  Il  do*L 
au  coti traire,  avant  que  rordonnance  de  séquestre  soit  rendm. 
invoquer  et  justifiei'  F  un  ou  l'autre  de  ces  cas,  saîis  pouvoir  se 
prévaloir,  dans  la  suite,  d'un  tnotifde  séquestre  von  indiqué  dans 
l'ordonnance  ou  sui^enu  seulement  depuis. 

Le  23  janvier  1897,  le  propriétaire  du  demandeur  Auguste 
Girardet,  à  Yvonand,  a  fait  opérer,  au  préjudice  de  ce  dernier, 
une  saisie  qui  a  porté  sur  sept  objets  taxés  360  fr. 

Par  lettre  du  28  dit,  les  défendeurs  Chervet  et  C%  à  Cully. 
ont  adressé  à  Girardet  leur  compte  soldant  à  ce  jour  par 
635  fr.  30  cent,  en  leur  faveur,  en  l'avisant  qu'ils  attendent  un 
bon  acompte  pour  fin  courant,  à  défaut  de  quoi  ils  agiraient 
de  rigueur. 

Le  5  février  il  lui  ont  effectivement  fait  notifier  un   com- 
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mandement  de  payer  635  fr.  30  c.  pour  montant  d'un  compte. 
Girardet  a  fait  opposition,  disant  n*êlre  pas  d'accord. 

Le  8  février,  le  propriétaire  de  Girardet  a  fait  prendre  inven- 
taire (art.  283  LP.)  pour  1000  fr.  de  loyer  ;  l'inventaire  a  porté 
sur  572  fr.  80  seulement,  et  l'office  a  déclaré  les  biens  de  Girar- 
det .insuffisants. 

Le  16  dit,  Chervet  et  G"  ont  obtenu  du  Juge  de  paix  de  Mol- 
londins  une  ordonnance  de  séquestre  contre  Girardet  pour 
535  fr.  30  c,  montant  d'un  compte. 

L'ordonnance  indique  comme  cas  de  séquestre  l'art.  271  §  2 
LP.,  et  comme  objets  à  séquestrer  tous  ceux  existant  chez  le 
débiteur  ou  lui  appartenant. 

Le  17  février,  Girardet  a  renoncé  à  son  opposition  au  com- 
mandement du  5  dit  jusqu'à  concurrence  de  611  fr.  20  c. 

Le  même  jour  l'office  des  poursuites  a  reçu  et  exécuté 
l'ordonnance  de  séquestre  ;  le  séquestre  a  porté  sur  des  objets 
mobiliers  taxés  731  fr.  30  c.  ;  des  scellés  ont  été  apposés  sur 
les  portes  de  la  cave  et  de  la  salle  à  côté  du  café. 

Le  22  février,  Girardet  a  cité  Chervet  et  G»  à  comparaître 
devait  le  Président  du  tribunal  d'Yverdon,  le  5  mars,  pour 
voir  prononcer  la  nullité  du  séquestre,  Girardet  contestant 
l'application  de  l'art.  271  §  2  LP. 

Le  3  mars,  Girardet  a  reçu  avis  qu'il  serait  procédé  le  6  dit  à 
la  saisie  à  l'instance  de  Chervet  et  C®  pour  611  fr.  20. 

A  l'audience  du  5  mars,  Chervet  et  C^  ont  allégué  que  (Jirar- 
det  avait  préparé  et  annoncé  sa  fuite  antérieurement  au 
séquestre,  et  que,  dès  celui-ci,  ils  avaient  suivi  à  leur  pour- 
suite et  obtenu  un  acte  de  défaut  de  biens,  fait  que  Girardet 
contesta. 

Le  6  dit,  il  fut  procédé  à  la  saisie  contre  Girardet  en  faveur 
de  Chervet  et  C"  pour  611  fr.  20,  et  de  veuve  Girard  Demarti- 
nes  pour  129  fr.  10  c.  Elle  porta  sur  des  objets  taxés  731  fr.  30  c.  ; 
Toffice  déclara  les  biens  du  débiteur  insuffisants. 

Les  objets  mobiliers  saisis  le  6  mars  sont,  en  tout  ou  partie, 
les  mêmes  que  ceux  séquestrés  le  17  février  et  que  ceux  inven 
tories  le  8  dit  et  (pour  sept  objets  taxés  360  fr.)  le  25  janvier. 

A  l'audience  au  fond,  du  19  mars,  les  défendeurs  ont  invo- 
qué aussi  les  actes  de  défaut  de  biens  délivrés  contre  Girardet, 
soit  le  cas  de  séquestre  prévu  au  §  5  de  l'art.  271  LP. 

Par  juj<ement  du  19  dit,  le  Président  du  tribunal  d'Yverdon 
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a  admis  les  conclusions  de  Girardet  et  condamné  Chervet  elC<> 
aux  dépens  par  les  motifs  suivants  : 

Le  cas  de  séquestre  invoqué  le  16  février  était  sans  fonde- 
ment :  les  preuves  des  défendeurs  ont  absolument  échoué. 
L'acte  de  défaut  de  biens  partiel  du  8  février  n'a  pas  été  déli- 
vré aux  défendeurs;  ceux-ci  ne  sauraient  en  faire  état.  Enfin 
ViiQle  de  défaut  de  biens  partiel  du  6  mars  est  postérieur  au 
aéque^itre,  à  l'ouverture  de  l'action  en  nullité  et  à  l'audience 
préHriiinaire  ;  il  ne  peut  produire  d'effet  rétroactif. 

Chervet  et  C°  ont  recouru  contre  ce  prononcé,  en  deman- 
dant la  réforme  dans  le  sens  de  leurs  conclusions  libératoires, 
m  fondant  sur  les  actes  de  défaut  de  biens  délivrés  contre  le 
demandeur. 

Dans  leur  mémoire,  ils  reconnaissent  qu'en  présence  des  preu- 
ves te:^Umoniales  intervenues  ils  ne  peuvent  plus  invoquer  le 
^  2  de  l'art.  271  LP.  En  revanche,  ils  estiment  que  le  procès- 
vrrhid  de  saisie  constatant  le  défaut  partiel  de  biens  suffit  à 
Oimférer  au  créancier  le  droit  de  séquestrer,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle '271  §  5  LP.  (art.  112,  115).  Le  fait  que  le  nouveau  cas  de 
séqut'slTe  n'est  survenu  qu'après  le  séquestre  exécuté  n'em- 
pêche pas  le  créancier  d'invoquer  ce  cas  dans  l'action  en 
i'nrïte>lation  soit  nullité  de  séquestre.  On  ne  voit  pas  pourquoi, 
i*n  eas  pareil,  on  obligerait  le  créancier  à  requérir  une  nou- 
velle ordonnance  de  séquestre.  Ce  qui  autorise  celui-ci,  dans 
le  cas  prévu  au  §  2  de  l'art.  271  LP.,  ce  n'est  pas  tant  l'acte  de 
di'faul,  qui  n'est  qu'une  preuve,  que  l'étal  d'insolvabilité  que 
C6l  acte  constate.  Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  Fordon- 
rmnce  indique  le  cas  de  séquestre.  L'insolvabilité  existait  déjà 
\r  17  février;  seule  la  preuve  de  cette  insolvabilité  est 
(Hiuvelle,  postérieure  au  séquestre.  Il  serait  inutile  d'annuler 
te  dernier  et  d'obliger  Chervet  et  C'^  à  en  faire  un  nouveau. 

Giiardet  a  conclu  au  rejet  du  recours,  invoquant  des  consi- 
dérations pouvant  se  résumer  comme  suit  : 

L'îinLion  ne  pouvait  avoir  pour  objet^que  le  séquestre  tel 
((irii  avait  été  motivé  ;  reconnu  mal  fondé,  le  séquestre  ne  sau- 
niil  f'ire  validé  à  raison  d'un  fait  survenu  plus  tard.  Le  séques- 
tre? e^l  une  mesure  exceptionnelle  et  rigoureuse;  sa  cause  doit 
rxiriler  valablement  au  moment  où  il  est  ordonné.  Si  elle 
n  exiisLait  pas,  le  séquestre  doit  tomber,  même  si  la  cause 
invoquée  ou   une  autre    vient  à  se  produire   entre  temps, 
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soit  entre  l'ouverture  d'action  et  le  jugement  définitif  sur 
celle-ci.  Autrement  le  débiteur  ne  pourrait,  comme  le  veut  la 
loi,  contester  le  cas  de  séquestre,  soit  le  motif  de  séquestre 
allégué  par  le  créancier  pour  obtenir  l'ordonnance.  Il  ne  suffi- 
rait d'ailleurs  pas  que  le  créancier  rendît  vraisemblable  l'exis- 
tence d'un  acte  de  défaut  de  biens  ;  il  faut  qu'il  produise  cet  acte 
à  l'appui  de  sa  requête  d'ordonnance  de  séquestre. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le 
jugement  rendu  entre  parties  par  le  Président  du  tribunal 
d'Yverdon.  ^ 

Motifs, 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  cas  de  séquestre  prévu 
au  §  2  de  l'art.  271  LP.,  que  les  recourants  reconnaissent  eux- 
mêmes  qu'il  est  définitivement  écarté  par  suite  des  preuves 
testimoniales  et  sermentale  intervenues. 

Considérant,  en  second  lieu,  que  l'acte  de  défaut  de  biens 
partiel  du  8  février  n'a  pas  été  délivré  aux  demandeurs. 

Que  ceux-ci  n'auraient  ainsi  pas  été  en  droit  de  l'invoquer  le 
16  dit. 

Considérant,  enfin,  que  le  séquestre  est  une  mesure  excep- 
tionnelle et  rigoureuse,  qui  ne  peut  être  requise  et  ordonnée 
que  dans  cinq  cas  déterminés. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  272  LP.,  le  créancier  est  tenu  de  justi- 
fier auprès  de  l'autorité  compétente  sa  créance  et  le  cas  de 
séquestre. 

Qu'il  résulte  déjà  de  ces  textes  que  le  créancier  ne  saurait 
requérir  d'une  façon  générale  le  séquestre,  quitte  à  justifier 
ensuite,  en  cours  de  procès,  qu'il  se  trouvait  ou  se  trouve  dans 
un  des  cas  prévus  à  Tart  271,  mais  qu'au  contraire  il  doit  invo- 
quer et  justifier,  avant  que  Tordonnance  de  séquestre  soit  ren- 
due, un  ou  plusieurs  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  274  «  l'ordonnance  doit  énoncer  : 

«  3°  le  cas  de  séquestre  i. 

Qu'enfin,  et  à  teneur  de  l'art.  279  §  2,  le  débiteur  ne  peut 
pas  recourir  contre  l'ordonnance  de  séquestre,  mais  peut  seu- 
lement contester  le  cas  de  séquestre,  c'est-à-dire  le  droit 
qu'avait  le  créancier  de  séquestrer  en  vertu  de  la  cause  men- 
tionnée dans  Tordonnance. 

Considérant,  enfin,  que  la  contestation  du  cas  de  séquestre 
constitue  un  procès  (art.  279  in  fine  LP.). 
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Que  ce  procès  porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le 
créancier  était  ou  non  en  droit,  lorsqu'il  a  obtenu  l'ordonnance, 
d'invoquer  celui  ou  ceux  des  cas  de  Part.  271  que  mentionne 
celle-ci. 

Que  les  conclusions  du  demandeur  doivent  s'apprécier  uni- 
quement au  regard  de  l'ordonnance  et  du  motif  qu'elle  indi- 
que. 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  est  indifférent  qu'il  ait  existé,  lors 
de  l'ordonnance,  des  motifs  de  séquestre  non  indiqués  dans 
celle  ci,  ou  qu'il  s'en  soit  produit  dès  lors  de  nouveaux. 

Qu'en  l'espèce  Ghervet  et  €«  avaient  à  établir  que  Girardel 
avait,  avant  le  séquestre,  dans  l'intention  de  se  soustraire  à  ses 
engagements,  celé  ses  biens  ou  s'était  enfui,  ou  avait  préparé 
sa  fuite. 

Que  les  preuves  de  Ghervet  et  G"  ont  échoué. 

Que  dès  lors  le  séquestre  doit  être  annulé. 


Vaud.  —  Président  de  la  Cour  civile. 
Séance  du  26  avril  1897. 

Action  en  dommages-intérêts  intentée  ensuite  d'un  accident 
de  bateau  à  vapeur.  —  Mesures  provisionnelles  requises 
contre  la  Confédération  aux  fins  d'obtenir  la  production 
du  dossier  administratif  concernant  l'accident.  —  Rejet. 
—  Art.  48  et  194  Cpc. 

Veuve  Béguin  contre  Compagnie  générale  de  navigatiofi  et 
Gonféilération  suisse. 

L'art.  194  Cpc,  relatif  à  V obligation  de  la  partie  adverse  et  des  tiers 
de  produire  les  titres  qiCils  ont  en  mains,  n'est  applicable  qu'en 
matière  de  preuve  littérale  et  ne  saurait  être  ôtendu  par  voie  d'a- 
nalogie. 

Dès  lors  le  Département  fédéral  des  postes  et  chemins  de  fer  n'a 
aucune  obligation  de  produire^  dans  un  procès  civil  entre  des 
tiers,  le  dossier  de  Veyiquéte  administrative  que  ses  agetUs  ont 
instruite  à  V occasion  d'un  accident.  En  effet,  le  contrôle  des  entre 
prises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur  a  été  institue 
dans  tin  intérêt  général^  afin  de  permettre  à  rantorilé  admini- 
strative supérieure  d* assurer  l'observation  des  règlements  de  pt^- 
lice  édictés  en  vue  des  inté-^^éts  et  sfirfout  de  la  sécunté  du  publir. 
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et  no7i  en  vue  de  sauvegarde?-  les  intérêts  privés  des  citoyens  at- 
teints par  un  accident. 

Henri  Béguin,  fils  de  la  demanderesse,  a  péri  lors  du  sinistre 
de  la  Ville  d*Evian^  le  6  février  1897,  alors  qu'il  était  au  ser- 
vice de  la  Ck>mpagnie  générale  de  navigation  sur  le  lac  Léman. 

Ensuite  de  ce  décès,  veuve  Sophie  Béguin,  mère  de  feu 
Henri  Béguin,  estimant  la  somme  de  1000  fr.  que  lui  offrait  la 
dite  compagnie  insuffisante,  lui  a  ouvert  une  action  en  respon- 
sabilité, par  exploit  du  24  mars  1897,  concluant  au  paiement 
de  11,000  fr.,  à  titre  d'indemnité. 

Le  26  dit,  acte  de  défaut  a  été  délivré  à  la  demanderesse. 

Le  24  mars,  le  conseil  de  veuve  Béguin  a  écrit  en  outre  au 
Département  fédéral  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer,  section 
des  chemins  de  fer,  une  lettre  demandant  Tautorisation  de  se 
mettre  en  rapport  avec  Tinspecteur  soit  contrôleur  de  la  navi- 
gation sur  le  lac  Léman,  et  de  consulter  Tenquôte  faite  par  les 
agents  du  Département  au  sujet  du  sinistre  de  la  Ville  d'Evian. 
Le  dit  conseil  a  pareillement  demandé  au  Tribunal  cantonal 
l'autorisation  de  prendre  connaissance  de  Tenquête  instruite 
sur  le  même  sujet  par  le  juge  de  paix  de  Nyon.  Cette  dernière 
enquête  ayant  été  expédiée  à  Berne  sur  demande  du  susdit 
Département,  le  Tribunal  cantonal  a  suspendq  sa  décision  sur 
la  réquisition  du  conseil  de  veuve  Béguin  jusqu'au  moment 
où  l'enquête  du  juge  de  paix  de  Nyon  serait  revenue  de  Berne. 

Par  lettre  du  3  avril  1897,  le  Département  fédéral  a  répondu 
au  conseil  de  veuve  Béguin  qu'il  ne  pouvait  être  fait  droit  à  sa 
demande,  «  attendu  que  les  documents  officiels  ne  sont  com- 
«  muniqués  que  sur  décision  des  autorités  judiciaires  et 
*  seulement  lorsque  le  Département  estimq  quç  cela  soit  pos- 
<  sible.  » 

Veuve  Béguin  n'a  pas  encore  déposé  sa  demande  dans  l'ac- 
tion ouverte  par  la  citation  du  24  mars  1897. 

Ensuite  de  ces  faits,  et  par  exploit  du  13  avril  1897,  veuve 
Béguin  a  cité  la  Confédération  suisse  et  la  Compagnie  générale 
de  navigation  en  mesures  provisionnelles  devant  le  président 
de  la  Cour  civile,  en  demandant  qu'il  plaise  à  ce  magistrat  de 
rendre  une  ordonnance  régulière  enjoignant  au  Conseil  fédé- 
ral, soit  au  Département  fédéral  des  Postes  et  des  Chemins  de 
fer,  d'avoir  à  produire,  dans  un  délai  qu'il  .fixera,  au  greffe  de 
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la  Cour  civile,  toutes  pièces,  enquôtes,  rapports,  en  ses  mains 
ou  en  celles  de  ses  organes,  relatives  à  l'accident  de  la  ViUe 
dPEvian  le  6  février  1897  ;  —  dire  que  ces  pièces  seront  dépo- 
sées, en  originaux,  à  la  disposition  de  veuve  Béguin,  d'une 
part,  de  la  Compagnie  générale  de  navigation,  d'autre  part, 
pendant  un  temps  qu'il  fixera  ;  —  dire  que  le  délai  de  20  jours 
prévu  à  l'art.  48,  al.  2  Cpc.  ne  courra  pour  veuve  Béguin 
que  dès  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  la  Cour  civile,  le  délai 
de  l'art.  128  réservé. 

Par  exploit  du  23  avril,  la  Compagnie  de  navigation  a  notifié 
à  l'instante  qu'elle  ne  s'oppose  pas  à  ses  conclusions  et  y  adhère 
pour  ce  qui  la  concerne,  à  la  condition  que  les  frais  suivent  le 
sort  de  la  cause  au  fond  et  que  la  Compagnie  soit  aussi  auto- 
risée  à  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces  que  le  Dé- 
partement fédéral  des  Chemins  de  fer  produira. 

Par  lettre  du  même  jour,  le  directeur  de  la  Compagnie  a  in- 
formé en  outre  le  président  qu'il  ne  se  présenterait  pas  à  l'au- 
dience de  mesures  provisionnelles. 

Par  télégramme  du  23  avril,  la  Chancellerie  fédérale  a  avisé 
le  président  que  c  le  Conseil  fédéral  refuse  de  comparaître  »  à 
la  dite  audience,  et  le  même  jour  elle  a  fait  savoir,  par  lettre, 
«  qu'en  principe  le  Conseil  fédéral  ne  reconnaît  pas  le  devoir 
«  de  témoigner  ni  celui  de  produire  ses  actes  officiels  dans  les 
«  procès  où  la  Confédération  n'est  pas  elle-même  partie  en 
«  qualité  de  fisc,  mais  se  réserve  d'examiner  dans  chaque  cas 
c  particulier  s'il  y  a  lieu  de  communiquer  ces  actes  aux  parties, 
«  en  original  ou  en  copie  ;  »  que,  «  dans  le  cas  présent,  le  Dé- 
«  partement  fédéral  des  Chemins  de  fer  va  examiner  et  fera 
«  savoir  si  certains  actes  concernant  le  naufrage  de  la  ViUe 
«  d'Evian  peuvent  être  communiqués  en  copie.  » 

A  l'audience  de  mesures  provisionnelles,  ni  la  Compagnie 
de  navigation,  ni  la  Confédération  suisse  ne  se  sont  présentées, 
ni  personne  en  leur  nom,  sur  quoi  la  partie  instante  a  pris 
acte  de  leur  défaut  et  a  conclu  à  ce  que  la  Confédération  fût 
condamnée  aux  frais. 

Statuant  sur  la  requête  de  mesures  provisionnelles,  le  prési- 
dent de  la  Cour  civile  a  prononcé  comme  suit  : 

Considérant  qu'il  n'existe  de  litige  qu'entre  veiive  Béguin  et 
la  Compagnie  de  navigation. 

Que  veuve  Béguin   n'annonce  même  pas  avoir  l'intention 
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d'ouvrir  action  à  la  GonfédératioD,  à  raison  de  faits  relatifs  au 
sinistre  de  la  Ville  d'Evian, 

Considérant,  dès  lors,  que  la  Confédération  ne  peut  être  con- 
sidérée, môme  si  la  réquisition  de  Tinstante  était  fondée,  que 
comme  un  tiers  détenteur  de  pièces  cité  par  voie  incidente 
au  cours  d'un  procès  pour  être  condamné  à  y  produire  ces 
pièces. 

Considérant  tout  d'abord  que  l'art  194,  al.  2  et  3  Cpc.  n'est 
applicable  qu'en  matière  de  preuve  littérale. 

Que  les  termes  de  cette  disposition  ne  sont  pas  susceptibles 
d'interprétation  extensive  ou  par  voie  d'analogie,  alors  surtout 
qu'ils  consacrent  une  obligation  imposée  à  des  tiers. 

Qu'à  part  cet  article,  aucune  disposition  de  nos  lois  n'astreint 
les  tiers  à  exhiber  et  &  mettre  à  la  disposition  d'un  particulier 
les  documents  dont  celui-ci  prétendrait  avoir  besoin,  même 
pour  un  procès,  sans  qu'il  justifie  d'ailleurs  avoir  aucun  droit 
à  ces  documents. 

Considérant,  au  fond,  que  le  contrôle  des  entreprises  de  che- 
min de  fer  et  bateaux  à  vapeur  a  été  institué  dans  un  intérêt 
général  et  n'a  pour  but  que  de  permettre  à  l'autorité  admini- 
strative supérieure  d'obliger  les  compagnies  à  observer  les  rè- 
glements de  police  édictés  en  vue  des  intérêts  et  surtout  de  la 
sécurité  du  public. 

Que  l'enquête  administrative,  ouverte  en  cas  d'accident  ou 
de  sinistre,  n'est  nullement  destinée  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts privés  des  citoyens,  fussent-ils  atteints  directement  par 
l'accident. 

Qu'enfin  le  Département  fédéral  des  Postes  et  des  Chemins 
de  fer  a  agi,  en  l'espèce,  dans  la  sphère  de  ses  attributions  et 
que  les  particuliers,  même  intéressés,  n'ont  pas  à  s'immiscer 
dans  cette  enquête. 

Que  sans  doute  il  peut  y  avoir  intérêt,  pour  un  procès  civil, 
à  ce  que  l'enquête  administrative  soit  produite,  mais  que  l'ad- 
ministration chargée  de  l'enquête  doit  être  laissée  libre  de  se 
refuser  à  rendre  publiques  ou  seulement  à  confier  à  des  parti- 
culiers des  pièces  dont  la  communication  lui  paraîtrait  dange- 
reuse, fâcheuse  ou  inutile. 

Considérant,  enfin,  que  l'ordonnance  requise  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  exécutée  sous  l'autorité  du  juge  dont  elle 
émanerait. 


W'\.  . 


î»»' 
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Que  les  délais  fixés  à  Part.  48  Cpc.  sont  d'ordre  public,  et  ne 
sauraient  être  suspendus  ou  prolongés. 

Considérant,  dès  lors,  que  Tinstante  est  mal  fondée  en  ses 
conclusions. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  Département  annonce  qu'il 
va  examiner  si  certains  actes  concernant  le  sinistre  de  la  ViU^ 
d'Evian  peuvent  être  communiqués  en  copie,  mais  que  cette 
communication  n'aura  lieu  que  sur  décision  des  autorités  judi- 
ciaires, 

Par  ces  motifs,  le  président  de  la  Cour  civile  écarte  les  con- 
clusions en  mesures  provisionnelles  de  veuve  Béguin  et  met  à 
sa  charge  les  frais  de  ce  prononcé,  sans  dépens,  vu  le  défaut 
de  la  Compagnie  de  navigation  défenderesse. 

En  revanche,  il  sera  écrit  au  Département  fédéral  des  Postes 
et  des  Chemins  de  fer  pour  l'inviter  à  produire  au  greffe  de  la 
Cour  civile,  daus  le  plus  bref  délai  possible,  en  originaux  ou 
par  copies  certifiées,  tous  les  documents  en  ses  mains,  concer- 
nant le  sinistre  de  la  Ville  dEvian,  qu'il  estimera  pouvoir  com- 
muniquer. 

Sitôt  ces  documents  arrivés,  avis  en  sera  donné  aux  conseils 
des  parties. 


RéHunLiéjB  cl'carrôts 

Séquestre.  —  En  disposant  à  l'art.  274  {J  4  LP.  que  l'ordonnan;  e 
de  séquestre  doit  énoncer  lesoi)jets  à  séquestrer,  la  loi  n'en- 
tend pas  obliger  l'autorité  chargée  de  l'exécution  du  séques- 
tre à  saisir  ces  biens  sans  avoir  à  examiner  s'ils  sont  sai- 
sissables  ou  non.  Au  contraire,  la  question  de  la  saisissabililé 
des  objets  à  placer  sous  le  poids  du  séquestre  ne  saurait 
être  tranchée  par  l'ordonnance  de  séquestre,  mais  seule- 
ment lors  de  l'exécution  de  celui-ci,  et  les  mesures  prises 
par  l'office  des  poursuites  à  cet  égard  peuvent  être  attaquées 
par  voie  de  plainte  à  l'autorité  de  surveillance. 
,LF.',  6  avril  18î)6.  Heer-Stapfer. 


L.  Favre,  éditeur  i'eB|>. 


Lausanne.  —  Imy)nnîene  ('h.  Pache. 
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RédAcilon  :  M.  C'harles  Soldan,  juge  fédéral,  à  Laiisatine. 

AcImtntHtrAtloii  :  M.  L.  Favré,  clief  de  service  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  à  Lausanne.  •...,, 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  30  mars  1897. 

Réquisition  de  saisie  parvônue  à  l'oface  .pendant  les  fériés. 
—  Acceptation  par  le  préposé.  -^.  Validité^  les  effets  de 
la  réquisition  i^ie  se  déployant  toutefois  qu'après  les 
fériés.     -  Art.  56,  88  et;  110  LP. 


Recours  Gorbat. 


L* acceptation  (Vune  rèiiuixition  de  sahie  coNstitue  tut  acte  (fe  pour- 
suite^ (Voit  suit  (/ue  pendant  les  feries  le  préposé  est  en  droit  de  se 
refuser  à  accepter  une  telle  réquisition.  Mais  le  fait  qu'il  l'accepte 
néanmoins  ne  saiwaitla  rendre  nulle  et  non  avenue  ;  il  y  a  simple- 
ment lieu  d'admettre  qu'elle  ne  peut  déployer  ses  cf/cls  qu'après 
les  fériés. 
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Sur  réquisition  de  Marie  Corbat,  à  Vendlincourt,  Toffice  des 
poursuites  de  Porrentruy  a  opéré,  le  28  novembre  ^886,  une 
saisie  au  préjudice  de  Henri  Corbat  et  de  sa  femme,  au  dit  lieu. 

Le  15  janvier  1897,  l'office  adressa  à  Marie  Corbat  une  copie 
du  procès-verbal  de  saisie.  Il  ressortait  de  cet  acte  que  l'office 
avait  reçu,  le  29  décembre  1896,  des  réquisitions  de  saisie,  au 
préjudice  des  mêmes  débiteurs,  de  la  part  de  Henri  Weil  et  de 
Constant  Boinay  et  qu'il  avait  admis  ces  deux  créanciers  à  par- 
ticiper i  la  saisie  du  28  novembre. 

Par  recours  à  l'autorité  cantonale  de  surveillance,  Marie 
Corbat  conclut  à  ce  que  Weil  et  Boinay  fussent  exclus  du  béné- 
fice de  la  dite  saisie.  Mais  l'autorité  de  surveillance  la  débouta 
par  les  motifs  résumés  comme  suit  : 

La  réception  par  l'office  d'une  réquisition  de  continuer  la 
poursuite  constitue  un  acte  de  poursuite,  dans  le  sens  de 
l'art.  56  LP.  En  effet,  ou  bien  elle  entraîne  la  saisie,  —  à  la- 
quelle l'office  doit  procéder  dans  les  trois  jours  (art.  89),  —  ou 
bien  elle  donne  le  droit  de  participer  à  une  saisie  déjà  exis- 
tante (art.  HO).  —  Il  s'en  suit  que,  d'après  l'art.  56,  3«,  l'office 
ne  doit  pas  accepter,  pendant  les  fériés,  de  réquisition  de  con- 
tinuer la  poursuite  et  doit  retourner  les  réquisitions  qui  lui 
parviennent.  —  Toutefois,  l'art.  29  de  l'ordonnance  no  1  du 
Conseil  fédéral,  du  18  décembre  1891,  dispose  que  les  réqui- 
sitions qui  arrivent  au  maximum  deux  jours  trop  tôt  sont  ac- 
ceptées et  inscrites  comme  les  autres  dans  l'ordre  de  leur  arri- 
vée. Mais  elles  n'ont  valeur  légale  qu'à  partir  du  jour  qui  suit 
l'expiration  du  délai  fixé.  —  Si  l'acceptation  d'une  réquisition 
de  continuer  la  poursuite  constitue  un  acte  de  poursuite, 
l'art.  63  trouve  son  application  également  en  ce  qui  concerne 
le  délai  de  30  ou  de  40  jours  prévu  aux  art.  110  et  111  pour  la 
participation  à  une  saisie.  —  Dans  l'espèce,  le  délai  de  parti- 
cipation de  30  jours  qui  expirait  pendant  les  fériés  de  Noël, 
c'est-à-dire  le  28  décembre,  était  prolongé  jusqu'au  troisième 
jour  après  les  fériés,  soit  jusqu'au  5  janvier  1897.  Il  n'était  pas 
encore  écoulé  le  jour  où  .sont  arrivées  les  deux  réquisitions 
Weil  et  Boinay  (29  décembre).  Il  est  vrai  que  ces  réquisitions, 
anticipées  de  trois  jours,  auraient  dû  être  retournées.  Mais  dès 
le  moment  où  le  préposé  les  a  accueillies  et  inscrites,  cette 
faute  ne  peut  préjudicier  aux  créanciers.  Les  dites  réquisitions 
ne  sont  pas  nulles,  mais  elles  ne  peuvent  sortir  leurs  effets 
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qu'à  partir  de  rexpiration  des  fériés.  Les  deux  saisies  par  par- 
ticipation doivent  être  datées  non  pas  du  29  décembre  1896,  - 
mais  du  2  janvier  1897. 

Marie  Corbat  a  recouru  contre  cette  décision  auprès  du  Tri- 
bunal fédéral.  Elle  reprend  ces  conclusions  et  développe,  à  leur 
appui,  les  arguments  suivants  : 

Les  deux  réquisitions  Weil  et  Boinay  sont  anticipées,  aussi 
bien  au  regard  de  la  loi  sur  la  poursuite  que  de  Tordonnance 
Ro  1  du  Conseil  fédéral.  Le  préposé  n'aurait  dès  lors  pas  dû  les 
admettre  et  elles  ne  pouvaient  déployer  aucun  effet  au  moment 
où  elles  sont  parvenues  à  l'office.  Or  un  acte  nul  à  l'origine  ne 
peut  devenir  valide  dans  la  suite.  Les  créanciers  de  la  série, 
valablement  admis  et  inscrits,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  de 
cette  nullité. 

Statuant  sur  ces  faits,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  fail- 
lites a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

La  recourante  ne  conteste  pas  que  les  réquisitions  de  saisie 
du  29  décembre  1896  aient  été  faites  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  vingt  jours  de  l'art.  88  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  dans 
le  délai  de  30  jours  de  l'art.  110.  Elle  se  borne  à  soutenir  que 
ces  réquisitions  sont  nulles  en  vertu  de  l'art.  56  de  la  loi  sur 
la  poursuite,  parce  qu'elles  ont  été  opérées  pendant  les  fériés» 
soit  plus  de  deux  jours  avant  la  fin  de  ces  fériés. 

Le  fait  que  les  dites  réquisitions  ont  eu  lieu  pendant  les  fé- 
riés ne  saurait  toutefois  les  rendre  nulles  et  non  avenues.  L'ac- 
ceptation d'une  réquisition  de  saisie  constitue,  il  est  vrai,  un 
acte  de  poursuite  et  le  préposé  aurait  certainement  pu  reluser 
d'accepter  les  réquisitions  Weil  et  Boinay  au  moment  où  elles 
lai  furent  présentées.  Mais,  de  la  disposition  de  l'art.  56,  on 
peut  conclure  seulement  que  les  réquisitions  faites  et  acceptées 
pendant  les  fériés  ne  déploient  leurs  effets  qu'après  ces  fériés. 
On  ne  saurait  soutenir  que  ces  réquisitions  doivent,  en  vertu 
du  dit  art.  56,  rester  nulles  même  au-delà.  Une  telle  consé- 
quence ne  se  justifierait  nullement  par  le  but  en  vue  duquel 
les  fériés  ont  été  instituées.  Ces  dernières  sont  établies,  d'a- 
bord, dans  l'intérêt  des  débiteurs  et,  ensuite,  dans  celui  des 
préposés  (voir  Brûstlein  et  Rambert,  Commentaire,  art.  56). 
Or,  en  l'espèce,  les  débiteurs  n'ont  soulevé  aucune  plainte.  Ils 
demeurent  d'ailleurs  au  bénéfice  de  la  protection  que  le  légis- 
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lâteur  a  voulu  leur  assurer,  puisque  les  réquisitions  de  saisie 
faites  à  leur  préjudice  durant  les  fériés  ne  sortent  leurs  effets 
qu'après  ces  fériés.  Il  leur  innporte  peu  que  ce  soit  à  ce  der- 
nier moment  seulement  ou  auparavant  que  les  réquisitions 
aient  été  adressées  à  Toffice. 

Quant  au  §  29  de  l'ordonnance  n«  1  du  Conseil  fédéral,  il  veut 
uniquement  que  les  réquisitions  de  continuer  la  poursuite  et 
les  réquisitions  de  vente  qui  arrivent  à  l'oflice  plus  de  deux 
jours  avant  le  délai  légal  soient  retournées  à  l'expéditeur  avec 
la  mention  :  «  Anticipé,  il  n'y  pourra  être  donné  suite  que 
le...  »  En  admettant  même  que  cette  disposition  s'applique  aux 
réquisitions  qui,  comme  en  l'espèce,  ne  sont  pas  anticipées/ 
mais  sont  arrivées  pendant  les  fériés,  on  ne  saurait,  en  tout 
cas,  la  considérer  que  comme  une  prescription  d'ordre  admi- 
nistratif et  son  inobservation  ne  saurait  rendre  nulles  les  ré- 
quisitions intervenues. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  13  avril  1897. 


Aqueduc,  soit  servitude  de  prise  d'eau.  —  Renonciation  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  à  la  servitude.  —  Pré- 
tention du  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la  source  à 
une  servitude  interdisant  aux  propriétaires  voisins  de 
faire  des  travaux  pouvant  nuire  à  celle-ci.  —  Rejet.  — 
Art.  424,  490  et  495  Ce. 

RamberL  c.  hoirs  David  et  consorts. 

Par  «  fonds  *  'au  profit  desquels  une  servitude  peut  être  comtituce. 
ou  susceptibles  d'être  grevés  crime  servitude,  Vart.  124  Ce.  n  en- 
tend que  tes  bdtirnents  et  fes  fonds  de  terre^  soit  les  immeuhîvs 
formant  des  articles  du  cadastre  ùt  des  numéros  du  plan.  Cnr 
source,  à  supposer  même  qu'elle  constitiuH  une  propriété  distincte 
du  terrain  d'où  elle  jaillit,  ne  saurait  dés  lors  constituer  un  fonds 
dominant.  . 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  en  détacher  tout 
ou  partie  de  la  servitude  pour  la  joindre  à  un  atUre  fbnds.  Une 
peut  céder  la  servitude  qu'avec  le  fonds  dominajit  lui-métne. 

Avocats  des  parties  : 

pour  T.ouis  Rambert,  demandeur  et  recourant. 
»       hoirs  David  et  consorts,  défendeurs  et  intimés. 
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Par  citation  du  13  juillet  et  demande  du  5/7  septembre  1896, 
L^  Rambert,  à  Gonstantinople,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pro- 
noncé avec  dépens  contre  les  hoirs  David  et  consorts,  à  Lau- 
sanne : 

I.  Que  la  prénotation  présentée  par  lui  au  bureau  des  droits 
réels  du  district  de  Lausanne  le  10  juillet  1896,  sous  n"»  30859, 
est  régulière  et  maintenue; 

IL  Que  sur  le  vu  du  jugement  définitif  qui  interviendra,  la 
servitude  qui  fait  l'objet  de  la  prénotation  sus-indiquée  sous 
n^  30859  sera  définitivement  inscrite  au  contrôle  des  droits 
réels  conformément  à  la  dite  prénotation,  à  laquelle  soit  rap- 
port dans  tout  son  contenu. 

En  réponse  les  défendeurs  ont  conclu  avec  dépens,  tant  ex- 
ceptionnellement qu'au  fond,  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande. 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'instruction  de  la  cause  : 

Par  quatre  actes  notariés  Gonin  le  4  juin  1829,  les  membres 
de  la  section  économique  de  la  Municipalité  de  Lausanne, 
agissant  au  nom  de  la  Bourgeoisie  de  Lausanne,  ont  vendu  à 
Louis-Philippe-Auguste  de  Constant,  Henry  et  J^aques  David, 
et  Jean-Daniel-Louis  Lefort,  à  chacun  l'une  des  quatre  parcel- 
les formant  l'entier  d'une  vigne  d'environ  9  Vi  fossoriers,  si- 
tuée au  parchet  de  sous  Saint-François,  au  lieu  dit  Petit- 
Mornex,  soit  sous  les  Bercles,  et  désignée  alors  au  cadastre 
sous  article  3150. 

L'acte  en  faveur  de  Jaques  David  porte  que  les  vendeurs  lui 
«  remettent  dès  à  présent  et  à  perpétuité  la  propriété  entière 
«  et  absolue  de  la  parcelle  de  vigne  ici  vendue,  contenant  109  Va 
«  toises,  ainsi  que  de  tous  les  droits  qui  peuvent  y  être  atta- 
«  chés,  avec  promesse  de  maintenance  conformément  aux 
«  lois,  n^ 

Cet  acte  ajoute  :  «  Messieurs  les  membres  de  la  section  éco- 
<  nomique  ont  fiait  connaître  à  M.  David,  ainsi  qu'aux  acqué- 
«  reurs  des  autres  parcelles  de  la  même  vigne,  article  3150  du 
«  cadastre,  qu'il  existe  dans  cette  vigne  un  aqueduc,  et  au-des- 
«  sous,  sur  le  chemin  de  dévestilure,  un  réservoir  de  fontaine 
«  à  l'usage  de  la  campagne  du  Servan,  sans  que  l'on  con- 
«  naisse  l'origine  et  les  conditions  de  ces  établissements.  » 

Par  acte  passé  le  même  jour,  un  instant  après  ceux  d'ac- 
quis, par  devant  le  même  notaire,  Louis-Philippe-Auguste  de 
Constant,  Henry  David-Ogiz,   Jaques  David-Marcel  et  Jean- 
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Louis-Daniel  Lefort  «  ont,  dans  leurs  intérêts  respectifs,  fait  et 
f  arrêté  la  convention  suivante,  touchant  la  jouissance  et 
«  Texercice  de  leurs  droits  réciproques  sur  la  dite  vigne,  cha- 
€  cun  pour  la  part  dont  il  est  propriétaire  : 

«  1"  Il  est  reconnu  en  principe,  par  les  quatre  contractants, 
c  que  Madame  Louise-Angélique-Antoinette  née  Polier,  épouse 
«  du  premier,  Monsieur  de  Constant,  comme  propriétaire  du 
«  Servan,  a  droit  à  la  propriété  et  à  la  libre  disposition  d'une 
«  source  d*eau  qui  se  prend  dans  la  vigne  ci-dessus  désignée, 
«  sur  la  portion  acquise  par  Monsieuhson  époux. 

«  2^  Les  quatre  contractants  prennent  l'engagement  formel 
«  et  positif,  pour  eux  et  leurs  successeurs  en  la  propriété  de  la 
«  dite  vigne,  de  ne  faire,  dans  aucun  temps,  aucune  enlre- 
€  prise  ou  travaux  qui  pût  tendre  à  distraire,  détourner,  ou 
€  altérer  en  façon  quelconque  la  source  d'eau  de  Madame  de 
«  Constant.  Ils  ne  pourront  à  cet  égard  faire  à  qui  que  ce  soit 
«  aucune  concession  au  détriment  de  la  dite  dame. 

€  3^  Les  contractants  prennent  pareillement  l'engagement 
«  formel  et  positif,  pour  eux  et  leurs  successeurs,  chacun  pour 
«  la  portion  qu'il  vient  d'acquérir  à  la  dite  vigne,  de  ne  faire, 
«  dans  aucun  temps  quelconque,  aucune  construction  de  bâti- 
«  ment,  non  plus  qu'aucune  plantation  d'arbres  d'ombrages 
€  qui  pût  nuire  à  la  vue  et  à  l'agrément  des  propriétés  de 
«  MM.  David  et  Lefort. 

«  Aucune  entreprise  de  ce  genre,  tout  comme  aucune  de 
«  celles  qui  pourraient  entraver  l'exercice  des  droits  d'eau  de 
€  Madame  de  Constant,  ne  pourra  être  formée  et  recevoir  son 
«  exécution  qu'autant  qu'elle  aurait  préalablement  reçu  le 
«  consentement  unanime  de  tous  les  intéressés  au  présent 
«  contrat.  » 

Victor  de  Constant  est,  par  acte  de  partage  notarié  Krayen- 
buhl  le  14  octobre  1862,  devenu  seul  propriétaire  de  la  par- 
celle de  vigne  acquise  par  son  père  Louis-Philippe-Auguste  de 
Constant  par  acte  notarié  Gonin  le  4  juin  1829,  et  du  domaine 
du  Servan  qui  appartenait  en  1829  à  sa  mère,  Louise-Angéli- 
que-Antoinette née  de  Polier. 

Par  acte  notarié  Jaques  Vallotton  le  16  mai  1876,  Victor  de 
Constant  a  vendu  au  demandeur  Louis  Rambert  l'immeuble 
suivant  :  «  Commune  de  Lausanne,  article  du  1755,  plan  fol. 
«  37,  no  du  34,  2^  Au  Petit  Mornex,  vigne  de  110  perches 
«  70  pieds  (soit  9  ares  96  centiares),  au  midi  de  l'article  qui  a 
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«  en  totalité  135  perches  50  pieds.  Cet  immeuble  a  pour  limi- 
«  tes  :...  à  Toccident  celle  de  l'hoirie  David  ;  au  midi,  l'avenue 
«  de  la  gare.  —  Cette  vigne  forme  une  des  parcelles  de  la  vi- 
«  gne  qui  a  été  vendue  par  acte  reçu  Gonin,  notaire,  le  4  juin 
«  1829,  par  la  Bourgeoisie  de  Lausanne,  et  dont  les  autres  lots 
«  appartiennent  aujourd'hui  à  Thoirie  de  Jaques  David-Marcel 
«  et  aux  Incurables,  par  succession  de  Cottier-Boys,  qui  lui- 
«  même  Pavait  achetée  de  l'acquéreur  primitif,  Jean-Louis 
«  Lefort.  —  Cette  vente  est  faite  pour  le  prix  de  12,800  fr... 
«  —  L'immeuble,  objet  de  cet  acte,  est  vendu  par  V.  de  Cons- 
«  tant  avec  tous  ses  droits  et  charges,  dont  Rambert  déclare 
«  avoir  connaissance.  —  La  source  qui  alimente  aujourd'hui 
«  la  fontaine  du  Servan  se  prenant  sur  la  vigne  prédésignée, 
«  V.  de  Constant  se  réserve,  pour  lui  et  pour  ses  successeurs 
c  dans  la  propriété  du  Servan,  le  droit  de  jouir  à  titre  de  bien- 
«(  plaire  de  la  dite  source,  à  charge  par  lui  de  supporter  les 
«  frais  d'entretien  qui  seraient  nécessaires,  et  de  payer  à  dire 
«  d'experts  les  dommages  qui  pourraient  être  causés  par  les 
«  travaux  d'entretien.  » 

De  l'inspection  locale  il  est  résulté  seulement  qu'il  existe 
dans  la  partie  méridionale  du  fonds  Rambert,  dans  le  mur  in- 
térieur de  l'escalier  qui  fait  communiquer.ee  fonds  avec  l'Ave- 
nue de  la  Gare,  un  réservoir  où  arrive  de  l'eau  en  quantité 
assez  abondante.  Ce  mur,  cet  escalier  et  ce  réservoir  parais- 
sent de  construction  assez  récente,  et  avoir  été  construits  en 
même  temps  que  l'Avenue  de  la  Gare. 

«  Sous  no  4270  des  déclarations,  L»  Rambert  a  fait  inscrire, 
«  à  titre  de  servitude,  un  droit  d'interdiction  de  faire  des  tra- 
«  vaux  pouvant  nuire  à  la  source  existant  sur  le  fonds  domi- 
«  nant,  constitué  par  acte  Gonin,  notaire,  du  4  juin  1829,  en 
«  faveur  de  l'immeuble  Rambert,  sis  au  Petit-Mornex,  contre 
«  les  immeubles  des  hoirs  David,  art.  1069  du  registre  foncier, 
«  sis  sous  St-François.  » 

A  la  séance  de  la  Commission  des  servitudes  de  Lausanne, 
du  8  mai  1896,  les  hoirs  David,  soit  Edouard-Louis  ffeu  Justin- 
Henry  David  ;  les  quatre  enfants  de  feu  Maurice-Louis  David  ; 
les  deux  enfants  de  feu  Emile-François  David  ;  les  trois  enfants 
de  feu  Charles-Amédée  Kohler,  —  ont  refusé  de  reconnaître 
<  la  servitude,  estimant  que  celle-ci  a  été  constituée  au  profit 
«  du  Servan  et  non  des  immeubles  Rambert  » 

L.  Rambert  a  maintenu  «  son  inscription,  estimant  avoir. 
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«  comme  cessionnaire  des  droits  de  M.  de  Constant,  proprié- 
«  taire  du  Servan,  qualité  pour  réclamer  cette  servitude.  > 

Acte  a  alors  été  délivré  aux  parties  de  leur  non-conciliation. 

Le  10  juillet  1896,  L.  Rambert  a  présenté  au  bureau  des 
droits  réels  du  district  de  Lausanne  un  bordereau  de  prénota 
tion,  requérant  «  l'inscription  à  titre  de  prénotation  (art.  50, 
«  al.  2  de  la  loi  sur  Tinscription  des  droits  réels)  d'une  sen> 
«  tude  d'interdiction  de  faire  des  travaux  pouvant  nuire  à  U 
«  source  existant  sur  le  fonds  dominant,  servitude  résultant 
«  d'un  acte  notarié  F.-L.  Gonin,  notaire,  le  4  juin  1829.  > 

Cette  prénotation  indique  comme  fonds  dominant  l'art.  ^3041 
du  cadastre,  plan  fol.  16,  n»  99,  jardin  de  9  ares  78,  soit  le  fonds 
acquis  par  Rambert  de  V.  de  Constant  par  acte  notarié  Vallot- 
ton,  le  16  mai  1876,  et  comme  fonds  servant  les  art.  1069,  plan 
fol.  16,  n"  75,  jardin  de  19  ares  12  centiares,  et  1069,  plan 
fol.  16,  no  76,  vigne  de  4  ares  28  centiares,  appartenant  au^ 
hoirs  David. 

Par  jugement  du  15  janvier  1897,  le  Tribunal  de  Lausanne  u 
écarté  les  conclusions  du  demandeur  et  l'a  condamné  aux  dé- 
pens, par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme  .suit  :  Si  en 
1820  la  Bourgeoisie  de  Lausanne  a  signalé  à  ses  quatre  acqué- 
reurs l'existence  d'un  aqueduc  et  d'un  réservoir  sur  la  vigne, 
objet  de  la  vente,  elle  a  expliqué  qu'elle  ignorait  complètement 
l'origine  de  la  source  et  ses  conditions  d'existence;  elle  a  re- 
connu qu'en  fait  l'eau  recueillie  alimentait  la  fontaine  du  Sen'an. 
mais  nullement  que  cette  propriété  fût  au  bénéfice  d'une  ser- 
vitude de  prise  d'eau  sur  la  vigne,  immeuble  que  la  Bourgeoisie 
eti tendait  vendre  sans  garantie.  Rien  ne  prouve  qu'en  18^^ 
M"»^*  de  Constant  pût  se  prévaloir,  relativement  à  cette  eau. 
d'une  possession  sufQsante  pour  l'acquisition  d'une  servitude 
par  prescription.  Donc  les  seuls  droits  qu'elle  pourrait  avoir 
eus  en  1829  sur  la  vigne  vendue  par  la  Bourgeoisie,  ou  sur  l'eau 
qui  y  était  recueillie,  et  qu'elle  aurait  pu  transmettre  à  ses  suc- 
cesseurs, résulteraient  de  la  convention  passée  le  4  juin  182V' 
entre  les  quatre  acquéreurs.  Or  M"»e  de  Constant  n'est  intervenue 
dans  cette  convention  ni  directement,  ni  par  mandataire;  elle 
est  restée  étrangère  à  cette  convention.  Déplus,  pour  faire  sti- 
puler un  droit  réel  immobilier  en  sa  faveur,  M'"^  de  Constant 
était,  sous  peine  de  nullité,  tenue  de  recourir  à  des  autorisa- 
tions, qui  ne  sont  pas  intervenues.  Son  mari  n'a  pu  la  repré- 
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senter  pour  faire  constituer  valablement  une  servitude  en 
faveur  du  Servan  ;  une  telle  intention  ne  ressort  d'ailleurs  pas 
de  l'acte  ;  étant  lui-même  intéressé  au  même  titre  que  les  trois 
autres  acquéreurs,  et  prenant  comme  eux  Teilgagement  de 
respecter  certains  droits  en  faveur  de  sa  femme,  il  ne  pouvait 
représenter  celle-ci.  La  convention  ne  peut  donc  être  invoquée 
que  par  les  quatre  contractants  et  seulement  pour  les  choses 
dont  ils  avaient  la  libre  disposition  ;  elle  est  impuissante  à  con- 
stituer en  faveur  de  M»»«  de  Constant  et  de  ses  successeurs 
dans  la  propriété  du  Servan  soit  la  reconnaissance  d'une  ser- 
vitude antérieure  à  1829,  soit  l'établissement  à  cette  date  d'une 
servitude.  A  supposer  que  cette  convention  conférât  à  un  tiers 
des  droits  immobiliers,  il  faudrait  alors  admettre  que  les  quatre 
acquéreurs  ont  eu  l'intention  de  reconnaître  que  celle  vigne 
était  grevée,  en  faveur  du  Servan,  d'ixne  servitude  de  prise  d'eau, 
charge  imposée  à  un  fonds  en  faveur  d'un  fonds  appartenant 
à  un  autre  propriétaire.  L.-Ph.-A.  de  Constant  prenait  comme 
les  trois  autres  contractants  l'engagement  de  ne  pas  porter  at- 
teinte au  droit  d'eau  ;  il  ne  se  mettait  pas  dans  une  situation 
particulière  ;  sa  parcelle  de  vigne  serait  devenue  et  restée  fonds 
asservi  vis-à-vis  de  la  propriété  de  sa  femme,  et  le  Servan 
pourrait  seul  être  considéré  comme  fonds  dominant.  C'est  la 
vigne  asservie  qui  a  été  transmise  à  Rambert  ;  à  supposer  que 
le  vendeur  fût,  comme  propriétaire  du  Servan,  au  bénéfice 
d'un  droit  d'eau,  et  ait  renoncé  à  ce  droit,  se  confentant  doré- 
navant d'un  bien-plaire,  cette  renonciation  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  transformer  la  parcelle  par  lui  vendue  à  Rambert 
en  fonds  dominant,  de  fonds  servant  qu'elle  était.  On  pourrait 
môme  soutenir  que  la  renonciation  pure  et  simple  faite  par 
V.  de  Constant,  sans  aucune  réserve  contre  les  fonds  David, 
emportait  extinction  totale  de  la  servitude.  L'acte  de  1876  ne 
porte  d'ailleurs  pas  que  V.  de  Constant  transmet  à  Rambert 
tous  les  droits  que  sa  propriété  du  Servan  pouvait  avoir  sur 
l'entier  de  la  vigne,  objet  des  ventes  de  1829.  L'eût-il  fait,  et 
ses  droits  fussent-ils  incontestables,  que  cette  transmission  se- 
rait sans  effet  à  l'égard  des  défendeurs,  une  servitude  ne  pou- 
vant être  détachée  du  fonds  dominant  et  transférée  à  un  autre 
fonds,  même  appartenant  au  même  propriétaire,  par  le  seul 
fait  de  celui-ci.  Par  l'acte  de  1876,  de  Constant  a  sans  doute 
implicitement  libéré  le  fonds  Rambert  de  l'exercice  de  la  ser- 
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vitude  de  prise  d'eau  en  faveur  du  Servan,  mais  il  n'a  con- 
féré à  l'acquéreur  aucun  droit  sur  des  propriétés  voisines.  — 
Enfîn  la  source  comprend  les  eaux  qui,  reproduites  par  l'œu- 
vre de  la  nature,  jaillissent  au-dessus  du  sol  ou  s'en  écoulent 
sous  terre  en  s'y  ouvrant  un  chemin  ;  la  source  peut  bien  être 
Tobjet  d'une  servitude,  mais  ne  peut  être  envisagée  comme  un 
fonds  spécial,  détaché  de  celui  sur  lequel  elle  sourd,  suscep- 
tible de  devenir  comme  telle  un  fonds  dominant  dans  le  sens 
de  la  loi  sur  les  droits  réels.  D'ailleurs  le  procès  porte  sur  une 
question  de  servitude,  à  l'occasion  d'une  prénotation  dont 
Rambert  demande  l'inscription  définitive  ;  la  notion  de  pro- 
priété de  la  source  est  dès  lors  en  dehors  du  litige. 

Le  demandeur  Rambert  ayant  recouru  contre  ce  jugement,  le 
Tribunal  cantonal  a  écarté  son  recours  et  maintenu  le  prononcé 
du  Tribunal  de  Lausanne. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  s'agit  uniquement,  en  l'espèce,  de  savoir 
s'il  doit  être  inscrit,  en  faveur  du  fonds  Rambert,  ou  de  la 
source  existant  sur  ce  fonds,  une  servitude  d'interdiction  de 
nuire  à  la  dite  source,  servitude  qui  grèverait  les  fonds  des 
défendeurs  en  vertu  d'acte  notarié  Gonin,  du  4  juin  d829. 

Considérant;  tout  d'abord,  qu'à  teneur  de  l'art.  424  Ce,  la 
servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  fonds  pour  l'usage  et 
l'utilité  d'un  fonds  appartenant  à  un  autre  propriétaire  ;  que 
seuls  les  bâtiments  et  les  fonds  de  terre,  soit  les  immeubles 
formant  des  articles  du  cadastre  et  des  nuniéros  du  plan,  cons- 
tituent des  fonds  au  sens  de  l'art.  424  Ce. 

Qu'ainsi  la  source,  à  supposer  qu'elle  constituât  une  pro- 
priété distincte  du  terrain  d'où  elle  jaillit,  ne  saurait  constituer 
un  fonds  dominant. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'acte  de  4829  ne  constitue  ni 
la  propriété  actuellement  Rambert,  ni  une  partie  quelconque 
de  celle-ci,  fonds  dominant  sur  les  trois  autres  parcelles  de 
vigne  actuellement  propriétés  des  défendeurs. 

Que  le  fonds  Rambert  n'était,  au  contraire,  indiqué  que 
comme  fonds  servant,  et  qu'il  n'a  pu,  sans  le  concours  des 
propriétaires  des  autres  parcelles,  devenir  fonds  dominant  à 
l'égard  de  celles-ci. 

Qu'ainsi  l'inscription  de  la  servitude  prétendue  ne  saurait 
avoir  lieu. 
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Considérant  d'ailleurs  que  si,  contrairement  à  l'opinion  des 
premiers  juges,  il  y  a  lieu  de  dire  que  les  actes  de  1829  ont  eu, 
en  faveur  de  dame  de  Constant,  la  valeur  d'actes  récognitifs,  il 
faut,  en  revanche,  admettre  que  ces  actes  n'ont  reconnu  qu'une 
servitude  existant  sur  l'ensemble  de  la  vigne,  et  non  un  droit 
de  propriété  immobilière  indépendant  du  fonds,  et  au  bénéfice 
lui-même  d*une  servitude. 

Qu'en  effet,  un  des  actes  de  1829  parle  d'un  réservoir  et  d'un 
aqueduc  existant  sur  la  propriété  vendue,  soit  d'ouvrages 
annonçant  une  servitude  apparente. 

Que  les  actes  de  vente  de  1829  ne  mentionnent  même  pas  le 
nom  de  Mme  de  Constant,  mais  seulement  la  campagne  du 
Servan. 

Que  l'acte  intervenu  entre  les  quatre  acquéreurs  dit  expres- 
sément que  Mme  de  Constant  a  des  droits  «  comme  proprié- 
taire du  Servan  ». 

Que  d'autre  part  l'acte  de  vente  de  1876  ne  parle  nullement 
d'un  droit  de  propriété  sur  la  source,  et  que  la  clause  de  bien- 
plaire  qu'il  renferme  fait  voir  que  V.  de  Constant  lui-même 
considérait  son  droit  à  la  source  comme  une  servitude  en  fa- 
veur du  Servan. 

Qu'enfin,  en  cas  de  doute,  le  droit  à  la  source  limitant  les 
droits  du  propriétaire  du  fonds  où  elle  jaillit,  il  y  a  lieu  de  res- 
treindre le  droit  à  la  source  à   ce  que   les    actes  stipulent 
expressément,  et  d'interpréter  ceux-ci  plutôt  en  faveur  du- 
propriétaire  du  fonds. 

Considérant  que  le  droit  d'interdire  des  travaux  de  nature  à 
troubler  ou  couper  la  source  ne  constituait  point  une  servi- 
tude distincte  de  celle  de  prendre  l'eau  et  de  la  mener  au  Ser- 
van, mais  seulement  une  partie,  un  côté  ou  un  accessoire  de 
cette  servitude,  tout  comme  le  droit  de  faire  ou  de  réparer  les 
ouvrages  destinés  à  capter  la  source  et  à  la  conduire  sur  le 
fonds  dominant. 

Considérant  que  la  servitude  est  indivisible  (art.490Cc.). 

Que  les  actes  de  1829  n'ont  point  modifié  la  servitude  de 
prise  d'eau  en  ce  sens  que  la  parcelle  advenue  à  Louis-Phi- 
lippe-Auguste de  Constant  eût  été,  seule,  grevée  d'une  telle 
servitude  en  faveur  du  Servan,  alors  que  les  trois  autres  par- 
celles auraient  été  gi'evées  du  faveur  du  Servan  d'une  servi- 
tude de  ne  pas  nuire  à  la  source. 
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Que  la  servitude  de  prise  d'eau  subsistait,  avec  tous  se^ 
accessoires,  sur  Tensemble  de  la  vigne,  la  parcelle  actuelle- 
ment de  Constant  se  trouvant  seulement,  en  fait,  plus  exposée 
à  souffrir  de  la  servitude  par  suite  de  la  circonstance  que,  la 
source  jaillissant  sur  cette  parcelle,  et  y  étant  captée,  c'était 
sur  cette  parcelle  aussi  que  les  ouvrages  destinés  au  caplage 
et  à  Tadduction  de  la  source  avaient  été  faits  et  devaient  être 
entretenus. 

Considérant  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  pou- 
vait en  détacher  tout  ou  partie  de  la  servitude  de  prise  d'eau 
pour  la  joindre  à  un  autre  fonds. 

Qu'ainsi  Victor  de  Constant,  propriétaire  du  fonds  dominant 
de  la  servitude  de  prise  d'eau,  n'a  pu  transmettre  cette  servi- 
tude ni  à  Rambert,  ni  au  fonds  que  celui-ci  acquérait. 

Qu'il  pouvait  bien  libérer  de  la  servitude  tout  ou  partie  du 
fonds  grevé,  à  supposer  encore  que  la  servitude  n'eût  pas  été 
éteinte  antérieurement  à  1876  par  consolidation  (art.  495  Ce.,, 
mais  ne  pouvait  céder  la  servitude  qu'avec  le  fonds  dominant. 

Considérant  que  par  l'acte  notarié  Vallotton,  du  16  mai  1876, 
V.  de  Constant,  propriétaire  du  Servan,  a  vendu  à  Rambert  la 
partie  du  fonds  où  se  prenait  la  source  alimentant  la  fontaine 
du  Servan. 

Qu'il  n'a  réservé  en  faveur  du  Servan  qu'un  bien-plaire  re- 
lativement à  la  disposition  de  la  source  existant  sur  le  fonds 
vendu. 

Qu'ainsi  Rambert  a  acquis  un  fonds  libre  de  servitude,  mais 
qu'il  n'a  acquis  que  cela. 

Que  ce  fonds  n'ayant  été  jusque-là  au  bénéfice  d'aucune  ser- 
vitude sur  les  fonds  des  défendeurs,  Rambert  ne  saurait  récla- 
mer en  faveur  de  son  fonds  ou  de  partie  de  celui-ci  l'inscrip- 
tion d'aucune  servitude. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  27  avril  1897. 


Poursuite  pour  effets  de  ohange.  —  Prononcé  de  faillite.— 
Recours  au  Tribunal  cantonal.  —  Irrecevabilité.  —  Ar- 
ticles 174,  177  et  suiv.  et  189  LP.  ;  art.  30  et  36  de  la  loi 
vaudoise  d'exécution.  '^ 


Recours  Perrin  et  Vuitel. 


I 


•^if^I'A 
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IjC 'prononcé  de  faillite  intervenu  à  la  suite  (Time  poursuite  pour 
effets  de  change  n'est  pas  susceptible  de  recours  au  Tribunal  cari- 
tonal. 

Le  il  avril  1897,  le  Président  du  Tribunal  d'Orbe  a  reçu  de 
U.  Péclard,  à  Yverdon,  une  réquisition  tendant  à  obtenir  un 
prononcé  de  faillite  contre  Tassociation  Perrin  et  Vuitel,  fa- 
brique de  vis  à  Orbe.  Cette  réquisition  était  accompagnée  des 
pièces  suivantes  : 

l'*  Billet  de  change  au  31  mars  1897,  du  capital  de  l'2  fr.  40  c.  ; 

2<>  Commandement  de  payer  du  2  avril  dit,  resté  sans  oppo- 
sition à  la  poursuite  introduite  pour  effet  de  change. 

Statuant  en  l'absence  des  parties,  le  Président  a  prononcé 
là  faillite  de  la  société  débitrice,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
ci-après  : 

Il  n'a  pas  été  obtempéré  au  commandement  de  payer.  Il  n'a 
d'ailleurs  pas  été  fait  d'opposition  à  cet  acte  de  poursuite,  et  la 
réquisition  est  présentée  dans  le  délai  de  l'art.  188,  al.  2  LP. 

Par  acte  du  13  avril  1897,  L.  Estoppey,  gérant  de  l'associa- 
tion en  question,  a  recouru  contre  cette  ordonnance  et  a  con- 
clu à  ce  qu'elle  fût  annulée,  en  vertu  des  moyens  suivants  : 

i.  Le  prononcé  dont  est  recours  est  contraire  aux  dispositions 
des  articles  56  et  suivants  LP.  Le  11  avril  était  un  dimanche, 
et"  il  ne  pouvait  être  procédé  à  aucun  acte  de  poursuite  ce 
jour-là. 

2.  L'associé  Perrin  n'a  pas  eu  connaissance  du  commande- 
ment de  payer  notifié  à  Perrin  et  Vuitel.  Il  aurait,  ou  fait 
opposition,  ou  payé.  Actuellement  Perrin  a  payé  la  dette  de 
72  fr.  40  c,  montant  du  commandement  de  payer. 

Le  16  avril,  le  créancier  instant  a  écrit  à  l'autorité  de  re- 
cours qu'il  avait  été  payé  le  14  avril,  et  qu'il  se  désintéressait 
de  cette  affaire. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le 
recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'avant  d'entrer  en  matière  sur  les  moyens  ci- 
dessus,  il  se  pose  pour  la  Cour  la  question  de  savoir  si  le  pro- 
nemcé  attaqué  est  susceptible  d'un  recours  à  l'instance 
supérieure. 

Qu'en  l'espèce,  la  poursuite  qui  a  abouti  à  l'ordonnance  du 
1 1  avril  1897  est  celle  pour  effets  de  change,  prévue  aux  arti- 
cles 177  et  suivants  LP. 
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Qu'aux  termes  de  Tart.  189  LP.,  le  juge  prononce  la  billite, 
sans  entendre  les  parties,  dans  les  trois  jours  de  la  réquisition, 
mais  que  cette  disposition  ne  réserve  point  le  recours  qui  est 
prévu  à  l'article  174  LP.,  concernant  la  poursuite  ordinaire  par 
voie  de  faillite. 

Que  la  loi  vaudoise  d'application  dispose  à  son  tour  (voir  ar- 
ticles 30  et  36),  que  le  Président  est  compétent  pour  statuer 
sur  une  réquisition  de  faillite  et  qu'il  y  a  recours  au  Tribunal 
cantonal,  dans  les  cas  expressément  indiqués  par  la  loi. 

Que,  s'occupant  de  ces  cas  de  recours,  l'article  30  ne  men- 
tionne point,  comme  pouvant  faire  l'objet  d'un  recours,  le  pro- 
nonce  de  faillite  ensuite  de  poursuite  pour  effets  de  change. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'association  débitrice  ne  saurait 
utilement  nantir  le  Tribunal  cantonal,  la  loi  ne  prévoyant  au- 
cun recours  à  cette  autorité  contre  le  prononcé  qui  ordonne  la 
faillite  du  débiteur  en  vertu  de  l'art.  189  LP. 


Bibliographie. 

Il  est  à  prévoir  que  le  nouveau  Code  civil  de  Vempire  d'AUe- 
magne,  qui,  comme  l'on  sait,  doit  entrer  en  vigueur  le  l^^^  jan- 
vier 1900,  ne  sera  pas  sans  exercer  dans  l'avenir  une  certaine 
influence  sur  le  développement  de  la  législation  suisse  et  même 
peut-être  sur  la  jurisprudence  de  nos  tribunaux.  En  tout  cas 
les  juristes  suisses  seront  souvent  dans  le  cas  de  devoir  le 
consulter. 

Bien  que,  pour  une  œuvre  de  cette  importance,  le  texte  ori- 
ginal ne  puisse  pas  être  laissé  absolument  de  côté,  les  prati- 
ciens de  langue  française  apprendront  certainement  avec  plai- 
sir qu'il  se  prépare  actuellement  une  édition  du  Code  contenant, 
en  regard  du  texte  allemand,  une  traduction  française  soigneu* 
sèment  revue.  L'auteur  en  est  M.  Jules  Gruber,  conseiller  de 
justice  au  tribunal  cantonal  (Amtsgericht)  de  Strasbourg,  et  la 
feuille-spécimen  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous  permet  de 
considérer  son  travail  comme  réussi. 

Le  prix  de  souscription  de  l'exemplaire  broché  de  l'ouvrage, 
qui  est  édité  par  l'Imprimerie  strasbourgeoise  (Strassburger 
Druckerei  und  Verlag8a}i8talt),  anciennement  R.  Scbultz et &,  à 
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Strasbourg,  est  tixé  à  7  mark.  Il  sera  augmenté  après  la  mise 
en  vente  de  l'ouvrage  complet. 


Barreau  —  En  date  du  18  mai,  le  Tribunal  cantonal  a  accordé 
le  brevet  d'avocat  à  M.  1&  docteur  et  licencié  en  droit  Char- 
les Berdez^  à  Lausanne,  à  la  suite  d'examens  subis. 


Résumés  d'arrêts 


Heimatlogat.  —  La  loi  fédérale  du  3  décembre  1850  sur  le  hei- 
matlosat  se  borne  à  déterminer  les  droits  des  heimatloses 
incorporés  sur  les  biens  communaux,  mais  ne  dit  aucune- 
ment quels  biens  doivent  être  considérés  comme  biens  com- 
munaux ou  de  bourgeoisie.  Ce  dernier  point  ne  peut  être 
tranché  que  d'après  le  droit  cantonal,  qui  règle  la  nature  et 
la  destination  des  corporations  en  question,  ainsi  que  de 
leurs  biens  (comp.  Ullmer,  Droit  pubic,  I,no  491  ;  II,  nol034). 

TF.,  2  avril  1897.  Drittel  de  Loéche-Ville  c.  Russi  et  consorts. 

Poursuite  peur  dettes.  —  L'art.  334  LP.,  d'après  lequel  les  con- 
testations au  sujet  de  l'application  du  droit  cantonal  et  de  la 
loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  peuvent  être  portées 
par  voie  de  recours  devant  les  autorités  cantonales  de  surveil- 
lance et  devant  le  Conseil  fédéral  (aujourd'hui  la  Chambre 
des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral),  ne  con- 
cerne que  les  contestations  relatives  aux  décisions  des  offices 
de  poursuite  et  de  faillite  et  non  celles  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  (comp.  arrêt  Steiner,  du  27  janvier 
1893,  Rec.  off.,  XIX,  94,  no  2  '). 

TF.,  12  avril  1897.  Aldinger  c.  Notz. 

Seeiéti.  —  Une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ne 
cesse  pas  d'exister  d'une  manière  absolue  par  le  fait  de  sa 
mise  en  liquidation;  elle  subsiste  au  contraire  pour  les  be- 
soins de  celle-ci,  et  dans  toutes  les  opérations  de  la  liquida- 
tion c'est  la  société  qui  est  représentée  par  le  liquidateur  et 

>  Comp.  Journal  des  Tribunaux  de  1893,  p.  560. 


—     336     — 

non  les  associés  individuellement  (voir  Rec.  off.,  XII.  205, 
cons.  3  '  et  XVII,  325,  cens.  3). 

En  chargeant  le  liquidateur  d'exécuter  les  engagements 
et  de  faire  rentrer  les  créances  de  la  société  dissoute, 
Tart.  582  CO.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les 
débiteurs  ou  créanciers  de  la  société  sont  des  tiers  et  celui 
où  ce  sont  les  associés  eux-mêmes.  Ceux-ci  peuvent,  en 
efTet,  aussi  bien  que  les  tiers,  devenir  créanciers  ou  débi- 
teurs de  la  société  par  suite  d'affaires  conclues  avec  elle,  de 
gestion  d'affaires  avec  ou  sans  mandat,  de  délit,  etc.  (C0.537, 
540,567.) 

Il  ne  peut  être  question  de  capitaux  disponibles  à  distri- 
buer provisoirement  aux  associés  par  le  liquidateur,  confor- 
mément à  l'art.  583 GO.,  qu'en  tant  que  les  fonds  nécessaires 
sont  réservés  pour  payer  les  dettes  sociales  non  encore 
échues  et  pour  faire  droit  aux  prétentions  des  associés  lors 
du  règlement  de  leurs  comptes  respectifs.  La  garantie  résul- 
tant de  cette  réserve  est  dans  l'intérêt  .des  associés  comme 
des  créanciers,  attendu  que  si  ces  derniers  devaient  s'en  tenir 
aux  associés  personnellement,  ils  viendraient,  eu,  cas  de 
faillite,  à  concourir  avec  les  créanciers  personnels  de  ces 
derniers. 
TF.,  12  mars  18îi7.  Villotti  c.  Société  en  liquidation  Villotti  et  IX 

Séquestre.  —  Le  tiers  qui  revendique  la  propriété  d'objets  sé- 
questrés est  au  bénéfice  des  art.  106  à  109  LP.,  mais  il  n'a 
pas  qualité  pour  recourir  contrç   l'exécution  du  séquestre 
(comp.  Archives  de  la  poursuite,  IV,  n^  94). 
TF.,  27  avril  1897.  Bauly. 

Suspettsion  de  cause.  —  Le  recours  contre  le  prononcé  refusant 
la  suspension  de  cause  n'est  pas  suspensif  (Cpc.  113  et  127). 
Il  ne  saurait  dès  lors  être  porté  devant  le  Tribunal  fédéral 
que  cumulativement  avec  le  fond. 

'    TC,  27  avril  1897.  Bersyc.  Lavanchy-Clarke. 

'  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1886,  p.  2r>6. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausaïuie.  —  Imprimerie  Uh.  Pàche. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (i'^e  section). 
Séance  da  26  mars  1897. 


Titres  donnés  en  gage  par  un  débiteur.  —  Faillite  posté- 
rieure de  oelui-oi.  —  Bevendication  des  titres  par  un 
tiers.  —  Admission  de  cette  revendication  par  la  masse. 
—  Action  du  créancier  gagiste  contre  la  masse  en  modi- 
fication de  l'état  de  collocation  et  en  reconnaissance  d'un 
droit  de  préférence.  —  Art.  213  CO.  ;  art.  17,  70, 152, 153, 
197,  198,  206,  232,  240,  242,  250,  260  et  265  LF.  ;  art.  56 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Banque  fédérale  contre  faillite  Gusin. 

Lorsque  des  titres  donnés  en  gage  par  un  débiteur  et  remis  à  la 
fniilite  de  ce  dernier  par  le  créancier  viennent  à  être  reconnus 
par  la  masse  comme  étant  la  propriété  d'un  tiey^s  qui  les  revoidi- 
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que,  la  masse  doit  en  ftiire  restitution  au  créancier  gagiste.  En 
effet,  Vart,  232,  g  4  LP.  ne  prescrit  la  remise  a  V office  que  des 
seuls  biens  du  failli  et  Part.  198  ne  inappliqué  qu'aux  biens  appar- 
tenant au  débiteur  et  non  à  ceux  appartenmit  à  des  tiers  qui  ont 
été  donnés  en  gage  pour  garantir  une  dette  du  failli. 

Nonobstant  les  art.  206  et  265  LP.,  rien  ne  ^oppose  d^ ailleurs  à 
ce  que,  malgré  la  faillite  du  débiteur,  la  réalisation  cTun  tel  gage 
soit  requise  par  la  voie  (tune  poursuite  ordinaire,  nominalement 
dirigée  contre  le  débiteur. 

Pour  garantir  la  Banque  fédérale  de  tout  ce  qu'il  pourrait  lui 
devoir  à  un  titre  quelconque,  en  capital,  intérêts,  provisions  et 
frais,  Edouard  Cusin,  chapelier  à  Genève,  lui  a  remis  en  nan- 
tissement, le  28  septembre  1895  : 

i»  3  obligations  Etat  autrichien  de  4000  florins  4  o/o  or  ; 

2^  5  dites  de  200  florins  ; 

30  2  lots  3  %  genevois  de  100  fr,  ; 

4fi  8  obligations  des  Chemins  de  fer  italiens  3  %  de  500  fr.  ; 

50  4  obligations  des  Mines  de  Sosnowice  5  %  de  500  fr.  ; 

6"  21  obligations  4  %  Société  financière  franco-suisse,  de 
500  fr. 

Edouard  Cusin  a  été  déclaré  en  faillite  le  11  mai  1896. 

La  Banque  fédérale  s'est  portée  créancière  dans  la  faillite 
pour  65,012  fr.  80  et  a  demandé  à  être  colloquée  en  cinquième 
classe  pour  le  montant  dont  elle  resterait  à  découvert  après 
réalisation  de  son  gage  évalué  à  25,260  fr.  environ.  Conformé- 
ment à  l'art.  232,  chiffre  4  LP.,  elle  a  mis  les  titres  engagés  à 
la  disposition  de  Toffice  des  faillites. 

La  propriété  de  ces  titres  a  été  revendiquée  par  dame  Cusiu- 
Garraud..  femme  du  failli.  Le  préposé  aux  faillites,  sur  le  vu  de 
pièces  produites  par  dame  Cusin  et  de  renseignements  recueil- 
lis par  lui,  a  admis  celte  revendication. 

L'état  de  coUocation  a  été  dressé  le  6  juillet  1896  et  rendu 
public  dès  le  8.  Par  avis  sous  pli  chargé  en  date  du  7  juillet,  la 
Banque  fédérale  a  été  informée  que  sa  demande  de  collocation 
par  privilège  avait  été  écartée,  les  titres  sur  lesquels  elle  pré- 
tendait à  un  droit  de  gage  ayant  été  considérés  comme  «  n'ap- 
partenant pas  au  failli  ».  Sa  production  était  en  revanche  admise 
en  cinquième  classe  pour  la  somme  de  64,312  fr.  80. 

Les  titres  sont  demeurés  en  mains  de  l'administration  de  la 
faillite. 
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Par  exploit  du  11  juillet,  la  Banque  fédérale,  représentée  par 
le  sieur  Fourcy,  son  directeur  de  comptoir  à  Genève,  a  assigné 
le  préposé  aux  &illites,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la 
£sûllite  Gusin,  pour  ouïr  ordonner  que  l'état  de  coUocation 
dressé  par  lui  doit  être  rectifié  en  ce  sens  que  la  créance  de  la 
Banque,  arrêtée  à  la  somme  de  64,312  fr.  80  soit  coUoquée  par 
préférence  sur  les  titres  remis  en  nantissement  le  28  septem- 
bre 1895,  tous  droits  réservés  contre  les  cautions  dames  Gusin 
et  Garraud  et  sur  les  titres  remis  par  elles  en  nantissement. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  la  Banque  fédérale  a  fait  valoir 
en  substance  ce  qui  suit  : 

A  supposer,  ce  qui  est  contesté,  que  les  titres  remis  en  nan^ 
tissement  le  28  septembre  1895  n'appartinssent  pas  à  sieur 
Cusin,  la  Banque  fédérale,  étant  de  bonne  foi,  n'en  a  pas  moins 
acquis  un  droit  de  gage  valable  sur  ces  titres  (art.  213  GO.). 
Cusin  étant  tombé  en  faillite,  elle  a  dû,  par  application  de 
l'art.  232,  §  4  LP.,  les  mettre  à  la  disposition  de  l'office  sous 
peine  d'être  décbue  de  son  droit  de  préférence.  Le  préposé 
avait  qualité  pour  reconnaître  la  validité  du  gage  et  en  opérer 
la  réalisation.  Ce  n'est  que  contre  lui  que  la  Banque  fédérale 
peut  poursuivre  la  réalisation  de  son  gage  et  elle  doit  pour 
cela  conclure  préalablement  à  la  rectification  de  l'état  de  coUo- 
cation. Même  si  le  préposé  estimait  que  les  titres  appartenaient 
à  dame  Gusin,  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  le  gage  ne  fût  pas  va- 
lable et  il  ne  pouvait  pas  écarter  la  demande  de  collocation 
privilégiée.  Il  n'avait  d'ailleurs  pas  la  compétence,  réservée  à 
l'autorité  judiciaire  seule,  d'admettre  la  revendication  de  dame 
Cusin  sur  des  titres  donnés  en  garantie  à  la  Banque  fédérale. 

Le  préposé  aux  faillites  a  soutenu  que  la  demande  était  mal 
introduite  et  conclu  à  ce  qu'elle  fût  écartée,  avec  suite  de  dé- 
pens, pour  les  motifs  suivants  : 

L'office  ayant  reconnu  la  revendication  de  dame  Gusin  et 
écarté  les  titres  de  la  masse  comme  n'appartenant  pas  au  failli, 
la  Banque  fédérale  ne  pouvait  pas  se  borner  à  assigner  le  pré- 
posé ;  elle  devait,  conformément  à  l'art.  250,  al.  2  LP.,  contes- 
ter la  créance  de  dame  Gusin  et  pour  cela  assigner  cette  der- 
nière, en  même  temps  que  l'office,  dans  le  délai  de  dix  jours 
dès  le  dépôt  de  l'état  de  collocation.  Aujourd'hui  la  revendica- 
tion est  devenue  définitive,  le  délai  de  contestation  étant  expiré, 
et  il  n'est  plus  possible  de  faire  rentrer  dans  la  masse  les  valeurs 
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qui  en  sont  sorties.  C'est  à  tort  que  la  demanderesse  prétend 
que  le  préposé  n'avait  pas  compétence  pour  admettre  la  reven- 
dication de  dame  Cusin.  Cette  manière  de  voir  est  absolument 
contraire  au  texte  de  la  loi  (art.  24â  et  245  LP.).  La  conséquence 
logique  du  fait  que  le  préposé  aurait  dépassé  son  droit  eût  été 
une  plainte  à  l'autorité  de  surveillance  en  vertu  de  l'art.  47  LP. 
Au  surplus  rien  n'empêche  la  Banque  fédérale  de  faire  valoir  ses 
droits  contre  dame  Cusin,  si  elle  s'y  croit  fondée. 

En  réponse  au  moyen  fondé  par  l'office  des  faillites  sur 
l'art.  250,  al.  2  in  fine  LP.,  la  Banque  fédérale  a  opposé  que  cet 
article  n'était  pas  applicable  en  l'espèce,  attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  contestation  d'une  créance  ou  du  rang  d'une 
créance  pour  laquelle  dame  Cusin  figurerait  éS.  tableau  de 
collocation. 

Par  jugement  du  24  décembre  1896,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  déclaré  la  demande  fondée  et  ordonné  la  rectification 
du  tableau  de  collocation  dans  le  sens  des  conclusions  de  la 
demanderesse. 

Ensuite  d'appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  justice  civile  de  Genève,  du  20  février  1897,  la  de- 
mande étant  déclarée  non  recevable  contre  la  faillite  Cusin  et 
la  Banque  fédérale  renvoyée  à  se  pourvoir  contre  qui  de  droit, 
tous  ses  droits  demeurant  réservés.  L'intimée  a  été  en  outre 
condamnée  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Cet  arrêt  est  motivé  comme  suit: 

L'administration  de  la  faillite  devait,  aux  termes  de  l'art  24'2 
LP.,  statuer  sur  la  revendication  de  dame  Cusin.  C'est  ce  qu'elle 
a  fait  le  18  juillet,  date  à  laquelle  expirait  le  délai  pour  contes- 
ter l'état  de  collocation,  et  cette  décision  est  définitive  entre 
Tadministration  de  la  faillite  et  dame  Cusin.  Depuis  ce  moment, 
la  masse  n'avait  plus  aucune  prétention  à  exercer  sur  les  titres 
revendiqués.  Dans  ces  conditions,  l'action  en  opposition  n'ap- 
paraît pas  comme  régulièrement  formée.  Elle  aurait  dû  être 
dirigée  tout  à  la  fois  contre  la  masse  et  contre  le  tiers  qui  re- 
vendiquait un  droit  de  propriété  sur  les  titres,  parce  qu'elle  ne 
tendait  pas  seulement  à  faire  prononcer  que  la  créance  de  la 
Banque  n'a  pas  été  colloquée  au  rang  que  celle-ci  revendiquait 
mais  qu'elle  tendait  aussi  à  contester  une  créance  ou  son  rang, 
soit  la  revendication  de  dame  Cusin  (art.  250,  al.  2  LP.).  Formée 
comme  elle  l'a  été,  l'action  de  la  Banque  ne  saurait  aboutir. 
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puisque  la  décision  judiciaire  à  obtenir  ne  serait  pas  opposable 
à  dame  Cusin,  qui  n'est  pas  en  cause  et  qui,  vis-à-vis  de  la 
masse,  doit  être  considérée  comme  propriétaire  des  titres.  C'est 
contre  dame  Cusin  que  la  Banque  doit  agir  maintenant  pour 
faire  valoir  ses  droits,  que  l'administration  de  la  faillite  lui  a 
réservés,  en  fait,  en  ne  se  dessaisissant  pas  des  titres  au  profit 
de  dame  Cusin, 

La  Banque  fédérale  a  déclaré  recourir  auprès  du  Tribunal 
fédéral  contre  le  dit  arrêt,  dont  elle  demande  la  réforme  dans 
le  sens  de  la  confirmation  du  prononcé  des  premiers  juges, 
avec  suite  de  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  Cour  de  justice  civile  de  Genève. 

Motifs. 

i.  L'action  ouverte  par  la  recourante  à  la  masse  en  faillite 
£.  Cusin  tend  à  faire  reconnaître  en  faveur  de  la  Banque  fédé- 
rale le  droit  d'être  payée  par  privilège  sur  le  produit  de  titres 
qui  lui  ont  été  donnés  en  nantissement.  Elle  a  ainsi  pour  objet 
une  prétention  de  droit  matériel  et  constitue  une  cause  civile 
au  sens  de  l'art.  56  de  l'organisation  judiciaire.  Cette  cause 
appelle  l'application  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  et  porte  sur  une  valeur  supérieure  à  2000  fr., 
puisque  les  titres  sur  lesquels  le  droit  de  gage  est  réclamé  sont 
d'une  valeur  approximative  de  25,260  fr.  —  Le  jugement  dont 
est  recours  doit  enfin  être  considéré  comme  un  jugement  au 
fond.  Bien  qu'il  ne  statue  pas  d'une  manière  objective  sur  l'exis- 
tence du  droit  de  gage  revendiqué  par  la  recourante,  il  tranche 
néanmoins  la  réclamation  litigieuse  entre  les  parties  en  cause 
et  écarte  définitivement  l'action  en  modification  d'état  de  col- 
location  ouverte  par  la  Banque  fédérale.  Toutes  les  conditions 
sont  ainsi  réunies  pour  justifier  la  compétence  du  Tribunal 
fédéral. 

2.  L'acte  de  nantissement  du  28  septembre  1895  ne  fait  aucune 
mention  que  les  titres  au  porteur  remis  en  garantie  par  E.  Cusin 
à  la  Banque  fédérale  soient  la  propriété  d'une  tierce  personne. 
La  recourante  soutient  qu'en  tout  cas  elle  les  a  reçus  de  bonne 
foi  comme  étant  la  propriété  de  son  débiteur  (art.  213  CO.). 
Lorsque  ce  dernier  a  été  déclaré  en  faillite,  elle  les  a  mis  à  la 
disposition  de  l'office,   en  conformité  de  la  prescription  de 
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l'art.  232,  chiffre  4  LP.  Dame  Cusin  en  ayant  revendiqué  la  pro- 
priété, l'administration  de  la  faillite,  usant  de  la  compétence 
qui  lui  appartient  indubitablement  (articles  240  et  2^  LP.)  et 
après  examen  des  justifications  fournies,  a  admis  cette  reven- 
dication. La  conséquence  de  cette  décision  aurait  dû  être  la 
restitution  des  titres  à  la  Banque  fédérale.  En  effet,  l'art.  233, 
chiffre  4  LP.  ne  prescrit  la  remise  à  l'office  que  dps  seuls  c  biens 
du  failli  >.  Or  l'administration  de  la  faillite  ayant  reconnu  que 
les  titres  en  question  n'appartenaient  pas  au  failli,  il  s'en  sui- 
vait  qu'ils  lui  avaient  été  remis  à  tort  et  ils  devaient  par  con- 
séquent être  restitués  à  la  Banque,  qui  eût  été  libre  de  £sâre 
valoir  ses  droits  de  créancière  gagiste  en  dehors  de  la  fsdUite 
par  la  voie  d'une  poursuite  en  réalisation  de  gage. 

En  vertu  du  principe  de  l'universalité  et  de  l'unité  de  la 
faillite  consacré  par  l'art.  197  LP.,  tous  les  biens  du  débiteur 
failli  forment  une  seule  masse  et  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
plusieurs  liquidations  séparées  et  simultanées  ;  la  faillite  attire 
à  elle  tous  les  éléments  du  patrimoine  du  débiteur  et  réalise  la 
totalité  de  l'actif  au  profit  de  l'ensemble  des  créanciers.  Cest 
pourquoi  l'art.  198  LP.  dispose  que  «  les  biens  »  sur  lesquels  il 
existe  un  gage  rentrent  dans  la  masse.  Mais  il  découle  naturel- 
lement du  principe  à  la  base  de  cette  disposition  qu'elle  ne 
s'applique  qu'aux  biens  qui  appartiennent  au  débiteur,  qui  font 
partie  de  son  patrimoine  et  doivent,  comme  tels,  rentrer  dans 
la  masse  ;  elle  ne  s'applique  pas  en  revanche  aux  biens  appar- 
tenant à  des  tiers,  donnés  en  gage  pour  garantir  une  dette  da 
£ailli.  C'est  ce  que  le  Conseil  fédéral  avait  déjà  reconnu  dans 
un  prononcé  du  17  octobre  1893  {Archives,  II,  n®  128). 

Le  principe  de  l'unité  de  la  faillite  n'exige  de  môme  la  cessa- 
tion des  poursuites,  séparées  contre  le  débiteur  failli  qu'en  tant 
qu'elles  tendraient  à  la  réalisation  de  biens  faisant  partie  de  la 
masse  et  que  l'administration  de  la  faillite  a  qualité  pour  réali- 
ser. Dès  lors  les  art.  206  et  265  LP.,  qui  disposent  que  les 
poursuites  en  cours  au  moment  de  la  faillite  tombent  et  que 
de  nouvelles  poursuites  ne  peuvent  être  requises  contre  le  dé- 
biteur qu'après  la  liquidation  et  s'il  revient  à  meilleure  fortune, 
doivent  être  considérés  comme  non  applicables  à  la  poursuite 
en  réalisation  d'un  gage  constitué  sur  des  biens  appartenant  à 
un  tiers  pour  garantir  une  dette  du  failli.  Bien  que  la  poursuite 
doive  être  dirigée  contre  le  débiteur  (art.  70,  152,  153  LP.), 
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elle  pourra  toujours  avoir  lieu,    nonobstant   la    faillite  de 
celui-ci. 

3.  L'administration  de  la  faillite  Cusin  ayant  refusé  de  procé- 
der à  la  réalisation  du  gage  de  la  Banque  fédérale  et  de  coUo- 
quer  celle-ci  par  privilège  sur  le  produit  de  ce  gage,  sans  res- 
tituer en  même  temps  les  titres  donnés  en  nantissement,  la 
Banque  eût  été  en  droit  de  réclamer  juridiquement  la  restitu- 
tion de  ces  titres.  Au  lieu  de  procéder  ainsi,  elle  a  ouvert  une 
action  en  modification  de  Tétat  de  collocation  pour  faire  pro- 
noncer qu'elle  devait  être  colloquée  par  préférence  sur  le  pro- 
duit des  titres  objet  du  nantissement  du  28  septembre  1895. 

Cette  demande  était  évidemment  irrecevable.  En  soi,  elle 
comportait  l'obligation  d'établir  que  les  titres  engagés  étaient 
la  propriété  du  failli  et  devaient  par  conséquent  rentrer  dans 
la  masse.  Or,  à  cet  égard,  la  Banque  fédérale  s'est  bornée  à 
des  affirmations,  mais  n'a  entrepris  aucune  preuve.  En  outre, 
il  était  impossible  que  le  tribunal  reconnût,  implicitement  ou 
explicitement,  cette  propriété  au  failli  sans  que  la  partie  qui 
la  conteste,  soit  la  dame  Cusin,  eût  été  appelée  à  faire  valoir 
ses  droits. 

Néanmoins,  c'est  à  tort  que  la  défenderesse  a  soutenu  et  que 
la  Cour  de  justice  de  Genève  a  estimé  que  la  Banque  aurait  dû 
diriger  son  action  contre  dame  Cusin  en  conformité  de  l'art.  250 
alinéa  2  in  fine  LP.  Les  termes  de  cet  article  et  la  rubrique 
sous  laquelle  il  figure  :  €  vérification  des  créances  et  colloca- 
tion >,  montrent  clairement  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  créances 
admises  par  l'administration  de  la  faillite  dans  l'état  de  collo- 
cation, mais  non  aux  revendications  formées  par  des  tiers,  qui 
n'ont  évidemment  pas  à  figurer  dans  le  dit  état.  Le  cas  où  des 
tiers  revendiquent  des  objets  détenus  par  la  masse  est  spécia- 
lement prévu  par  l'art.  242  LP.  Cet  article  dispose  que  lorsque 
l'administration  conteste  la  revendication,  elle  doit  assigner 
au  revendiquant  un  délai  de  dix  jours  pour  intenter  action.  En 
revanche,  il  est  muet  au  sujet  de  la  procédure  à  suivre  par  les 
créanciers  qui  voudraient  contester  une  revendication  admise 
par  l'administration.  Il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  cas 
pareil  de  recourir  à  l'autorité  de  surveillance  en  vertu  de 
l'art.  17  LP.  Il  ne  s'agit  pas,  en  eflfet,  d'une  question  de  procé- 
dure, mais  bien  d'une  question  de  droit  matériel  dont  la  solu-^ 
tion  est  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.  En  l'absence 
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d'autre  voie  de  droit  prévue  par  la  loi,  le  créancier  qui  voudra 
contester  une  revendication  admise  par  l'administration  devra 
procéder  en  conformité  de  l'art.  260  LP.,  en  demandant  la  ces- 
sion des  droits  prétendus  de  la  masse  sur  les  biens  revendiqués 
(voir  en  ce  sens  une  décision  du  Conseil  fédéral  en  matière  de 
droit  de  rétention,  Archives,  III  [1894],  n^  427).  Dans  l'espèce, 
la  Banque  fédérale  n'était  nullement  obligée  d'avoir  recours  à 
ce  procédé  pour  faire  reconnaître  le  droit  de  propriété  du  failli 
sur  les  titres  revendiqués  par  dame  Gusin  et  par  suite  obtenir 
leur  réalisation  par  l'administration  de  faillite  ;  elle  pouvait, 
ainsi  qu'il  a  été  démontré  plus  haut,  exiger  de  l'administration 
la  restitution  des  titres  et  en  poursuivre  la  réalisation  en  dehors 
de  la  faillite. 

La  Banque  fédérale  n'étant  pas  tenue  d'agir  en  conformité 
des  art.  17  et  250  LP.,  il  s'en  suit  que  Ton  ne  saurait  lui  oppo- 
ser l'inobservation  des  délais  prescrits  par  ces  articles  pour 
soutenir  que  ses  droits  seraient  aujourd'hui  périmés. 


Taud.  —  Cour  civile. 
Séance  du  26  avril  1897. 


Commandement  de  payer.  —  Opposition. —  Main-levée.— 
Action  en  libération  de  dette.  —  Exploit  notifié  par  la 
poste  un  jour  férié.  —  Prétendue  nullité  et  prétendue 
tardiveté  du  procédé.  —  Bejet  de  oes  moyens.  —  Valeur 
probante  de  Taote  authentique.  —  Demande  rejetée.  — 
Art.  979  Ce.  ;  art.  17,  18  et  197  Cpc.  ;  art.  25,  31,  83  et  84 
LP.  ;  art.  29  et  34  de  la  loi  vaudoise  d'exécution;  art.  222 
de  la  loi  vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire. 


Hoirs  Schwitzguébel  contre  Henchoz. 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  ne  fixant  pas  la  fbrme 
en  laquelle  le  prononcé  de  main-levée  d'opposition  doit  être 
rendu,  ni  le  jour  d'où  part  le  délai  accordé  au  débiteur  pour  ou- 
vrir V action  en  libération  de  dette,  <fest  à  la  procédure  cantonale 
qu'il  appartient  de  déterminer  ces  points. 

L'acte  accompli  un  jour  férié,  contrav*ement  à  fart.  18  Cpc,, 
n'est  pas  nul,  mais  doit  simplement  être  censé  n'avoir  été  accoTn- 
pli  que  le  lendemain,  soit  le  premier  jour  utile.  Il  en  est  spéciale- 
ment ainsi  des  exploits  notifiés  par  la  poste  un  jour  férié. 
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Si,  en  principe,  le  demandeur  peut^  dafis  V action  en  libération 
de  dette,  se  prévaloir  de  la  nullité  du  titre  ou  de  la  cause  de  VoUi- 
gation  fbndant  la  poursuite,  il  faut  cependant,  s*il  s*agit  d'un 
acte  authentique^  quHl  en  demande  actuellement  la  nullité. 

Avocats  des  parties  : 
MM.    Gh.  Berdez,  pour  hoirs  Schwitzguébel,  demandeurs. 
Gross,  pour  J.  Henchoz,  défendeur. 

David,  ffeu  Pierre-Antoine-Rodolphe  Schwitzguébel,  né  le 
15  octobre  1817,  et  mort  à  Rougemont,  le  19  janvier  1896,  a 
passé  environ  les  dix  dernières  années  de  sa  vie  avec  sa  sœur 
Henchoz,  avec  laquelle  il  louait  un  logement  rière  Rougemont. 

Le  28  novembre  1890,  il  a  prêté  à  Pierre-David  Gottier,  allié 
Yersin,  à  Rougemont,  sous  le  cautionnement  de  Ch.  Yersin, 
une  somme  de  4000  fr. 

Par  acte  notarié  Dubuis,  le  28  mai  1892,  Schwitzguébel  a 
vendu  à  son  neveu,  Jules  Henchoz,  défendeur  :  !<>  un  bois  de 
75  ares  80  mètres,  pour  150  fr.  ;  2»  la  cédule  du  27  novembre 
1890,  pour  4,000  fr.  ;  S®  divers  objets  mobiliers  taxés  ensemble 
1,030  fr.  Cet  acte  porte  que  Tacquéreur  a  pris  possession  des 
biens  vendus. 

Par  acte  notarié  Dubuis,  le  mêm>  jour,  Jules  Henchoz  a, 
en  paiement  des  5180  fr.  formant  le  prix  de  vente  ci-dessus, 
stipulé  une  rente  viagère  de  250  fr.  par  an  en  faveur  de 
D.  Schwitzguébel.  Get  acte  porte  que  «  pour  sûreté  de  cette 

«  rente le  débiteur  oblige  la  généralité  de  ses  biens  et 

c  spécialement  ceux  qui  lui  ont  été  vendus  ce  jour  par  le  prê- 
te nommé  Schwitzguébel,  auquel  ils  sont  laissés  en  mains....  » 

A  une  époque  qui  n'a  pas  été  exactement  fixée,  P.-D.  Gottier 
a  remboursé  à  D.  Schwitzguébel  la  somme  de  40()0  fr.,  montant 
de  la  cédule  du  28  novembre  1890,  et  Schwitzguébel  lui  a 
rendu  le  titre. 

Six  mois  après,  Gottier  a  emprunté  de  nouveau  ces  4,000  fr. 
à  Schwitzguébel,  qui  les  avait  gardés  par  devers  lui. 

Ce  prêt  a  été  constaté  simplement  par  la  cédule  du  28  no- 
vembre 1890,  qui  fut  redonnée  par  Gottier  à  Schwitzguébel. 

Vers  le  25  novembre  1894,  P.-D.  Gottier  a  remboursé  la  dite 
cédule.  Ce  fut  la  femme  du  débiteur  qui  remit  à  Schwitzguébel 
les  4,000  fr.,  plus  l'intérêt  d'un  an  ;  Schwitzguébel  lui  rendit  la 
cédule. 
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Quelque  temps  après,  la  femme  de  Pierre-David  Ck)ttiera 
jeté  au  feu  la  cédule  du  28  novembre  1890. 

Ck)ttier  a  toujours  payé  les  intérêts  de  cette  cédule  à  Schwitz- 
guébel  lui-même  ;  celui-ci  ne  donnait  pas  de  reçu,  mais  par- 
fois un  reçu  fut  délivré  en  son  nom  par  dame  Henchoz  ou  sa 

mie. 

Schwitzguébel  a  dit  un  jour  à  Gottier,  à  une  date  qui  n'a  pu 
être  précisée,  mais  avant  le  dernier  remboursement  du  titre, 
que  cette  cédule  ou  les  4,000  fr.  étaient  pour  son  neveu,  Jules 
Henchoz,  défendeur. 

Par  cédule  du  9  mai  1895,  Schwitzguébel  a  prêté  à  Paul 
Cotlier,  fils  de  Pierre-David,  sous  le  cautionnement  de 
Ch.  Yersin,  une  somme  de  4,000  fr.;  les  espèces  livrées  parais- 
sent avoir  été  les  mêmes  que  celles  payées  en  novembre  1894, 
à  Schwitzguébel,  par  Pierre-David  Cottier,  soit  sa  femme. 

A  une  époque  qui  n'a  pas  été  précisée,  Jules  Henchoz  a  pro- 
cédé à  une  coupe  de  la  forêt  des  Recardets  à  lui  vendue  le 
28  mai  1892,  en  a  vendu  le  bois  et  a  tiré  le  prix  de  celui-ci. 

La  succession  de  D.  Schwitzguébel  a  été  soumise  à  bénéfice 
d'inventaire.  Jules  Henchoz  y  est  intervenu  pour  être  reconnu 
propriétaire  des  objets  mobiliers  à  lui  vendus  le  28  mai  1B92 
et  créancier  de  la  cédule  de  4,000  fr.  du  28  novembre  1890, 
«  que  le  défunt  a  >,  disait  l'intervenant,  «  sans  ordre  de  la  part 
«  du  créancier  et  sans  droit,   encaissée  et  replacée  en  son 

<  nom  >. 

L'inventaire  de  la  succession  de  David  Schwitzguébel  com- 
prend :  lo  46  objets  mobiliers  mentionnés  dans  la  vente  du 
28  mai  1892,  taxés  383  fr.  ;  —  2«  d'autres  objets  mobiliers 
taxés  ensemble  297  fr.  80;  -  3o  des  créances  taxées  6,370  fr., 
comprenant  la  créance  du  9  mai  1895  contre  Paul  Cottier, 
taxée  4000  fr. 

Le  11  juin  1896,  les  hoirs  Schwitzguébel,  demandeurs,  ont 
été  envoyés  en  possession  de  la  succession  de  David  Schwitz- 
guébel. 

Le  5  août  suivant,  Jules  Henchoz  a  fait  aux  héritiers  de  Da- 
vid Schwitzguébel,  par  notification  à  leur  mandataire,  le  no- 
taire Favrod-Coune,  le  commandement  de  payer  ci-après  : 
€  On  requiert  paiement  de  4,000  fr,  et  intérêt  5  ^/o  du  19  jan- 
«  vier  1896  ;  on  réclame  en  outre  les  objets  mobiliers  énumé- 

<  rés  dans  un  acte  de  vente  du  28  mai  1892  et  d'après  inven- 
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«  taire  officiel  dressé  par  ToflBce  de  paix  de  Rougemont,  sous 
«  déduction  du  prorata  de  la  rente  stipulée  le  28  mai  1892  au 
«  jour  du  décès,  19  janvier  1896.  — Titre  et  date  de  la  créance 
«  ou  cause  de  l'obligation  :  acte  de  vente  stipulé,  le  28  mai  1892, 
«  devant  le  notaire  J.  Dubuis,  tant  pour  le  capital  ci-dessiis  que 
«  pour  les  objets  mobiliers  »• 

Par  lettre  du  5  août  1896,  le  notaire  Favrod-Coune  a  fait 
opposition. 

Jules  Hencboz  ayant  requis  la  main-levée  provisoire  de  cette 
opposition,  le  notaire  Favrod-Goune,  comme  mandataire  des 
héritiers  de  D.  Schwitzguébel,  et  l'agent  d'affaire  Morier-Genoud, 
comme  mandataire  substitué  de  Jules  Henchoz,  ont  été  cités 
verbalement  à  paraître  à  l'audience  du  Président  du  tribunal 
du  Pays-d'Enhaut,  àChâteau-d'Œx,  le  22aoûtà2beures  du  soir. 

Les  cités  comparurent  et  furent  entendus;  puis  le  Président 
les  avisa  qu'il  ne  prononcerait  pas  séance  tenante. 

Le  24  août,  le  Président  a  adressé,  de  Rossinières,  à  L^  Mo- 
rier-Genoud, à  Château-d'Œx,  par  la  poste,  copie  du  prononcé 
qu'il  avait  rendu  le  dit  jour,  à  Rossinières,  en  l'absence  des . 
parties.  Ce  prononcé  est  de  la  teneur  suivante  : 

€  Vu  que  jusqu'ici  l'acheteur  n'a  pas  reçu  les  n<>»  2  et  3  des 
«  valeurs  et  objets  désignés  dans  dite  vente,  accorde  au  de- 
<  mandeur  la  main-levée  provisoire  de  l'opposition  formée  par 
«  le  mandataire  des  hoirs  Schwitzguébel,  et  charge  ces  der- 
«  niers  des  frais  >. 

Il  porte  in  fine  :  «  Prière  de  communiquer  au  mandataire 
«  des  demandeurs  le  présent  procès-verbal.  »  (signé)  «  Dubuis, 
«  président  ». 

Cette  pièce  est  parvenue  à  Morier-Genoud  le  24  ou  le 
25  août  ;  le  31  août  au  matin  il  l'a  communiquée  au  notaire 
Favrod-Coune. 

Par  exploit  scellé  le  4  septembre  1896,  les  demandeurs 
Schwitzguébel  ont  ouvert  la  présente  action,  dans  laquelle  ils 
ont  conclu  à  faire  prononcer  : 

lo  Qu'ils  sont  libérés  de  toute  obligation  vis-à-vis  de  Jules  Hen- 
choz en  ce  qui  concerne  la  cédule  de  4000  fr.,  du  28  mai  1890, 
due  par  Pierre-David  Cottier,  à  Rougemont,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  effets  mobiliers  qui  ont  été  vendus  au  défendeur  ;      , 

2<>  Qu'en  conséquence,  le  commandement  de  payer  du 
5  août  1865  est  nul  et  de  nul  effet. 
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Cet  exploit  d'ouverture  d'action  a  été  remis  à  la  poste  pour 
notification,  sous  pli  chargé,  le  5  dit,  à  3  heures  du  soir,  par 
l'huissier  du  Président  de  paix  de  Rougemont.  Le  5  septembre 
1896  était  férié,  se  trouvant  la  veille  d'un  dimanche  de  com- 
munion. 

Parties  ayant  comparu,  acte  de  non-conciliation  a  été  déli- 
vré aux  demandeurs. 

Le  défendeur  a  conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond 
à  libération  des  conclusions  de  la  demande,  la  poursuite 
no  2090,  commencée  par  commandement  de  payer  du  5  août 
1896,  étant  définitivement  maintenue  et  devant  suivre  son 
cours.  Il  a  continué  à  offrir  déduction  du  prorata  de  la  rente 
stipulée  au  profit  de  David  Schwitzguébel,  pour  la  période 
allant  du  !•'  juin  1895  au  19  janvier  1896.  Reconventionnelle- 
ment,  et  pour  autant  que  de  besoin,  il  a  conclu  à  la  restitution 
en  nature  des  objets  mobiliers  désignés  sous  n^*  1  à  46  à  l'in- 
ventaire du  11  avril  1896,  auquel  soit  rapport,  et,  à  ce  défaut, 
au  remboursement  de  383  fr.,  somme  à  payer  par  les  deman- 
deurs comme  représentant  la  valeur  des  dits  objets. 

Les  demandeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions 
reconventionnelles. 

Statuant  sur  ces  faits,  la  Cour  civile  a  écarté  les  conclusions 
des  demandeurs  et  alloué  au  défendeur  ses  conclusions  libéra- 
toires et  reconventionnelles,  acte  étant  donné  de  ses  offres  aux 
demandeurs. 

Motifi, 

Considérant  d'abord,  sur  le  premier  moyen  exceptionnel, 
qu'à  teneur  de  l'art.  83  LP.,  <  lorsque  la  main-levée  provisoire 
€  a  été  accordée,...  le  débiteur  peut,  dans  les  dix  jours  dès  la 
«  main-levée,  intenter  au  for  de  la  poursuite  une  action  en  hbé- 
€  ration  de  dette...  » 

Qu'à  teneur  de  l'art.  84,  c  le  juge  statue  sur  la  demande  en 
c  main-levée  dans  les  cinq  jours,  parties  entendues.  » 

Qu'à  teneur  de  l'art.  31,  «  le  délai  fixé  par  jours  ne  com- 
€  prend  pas  celui  duquel  il  court.  » 

Que  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  ne  fixe  nulle 
part  la  forme  en  laquelle  le  prononcé  de  main-levée  doit  être 
rendu,  ni  le  jour  à  partir  duquel  ce  prononcé  doit  être  consi- 
dérée comme  rendu,  et  d'où,  en  conséquence,  part  le  délai  de 
dix  jours  fixé  au  débiteur  par  l'art.  83,  al.  2  LP.  pour  ouvrir 
l'action  en  libération  de  dette. 
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Qu'à  teneur  de  l'art.  25,  §  2,  les  cantons  sont  compétents 
pour  organiser  la  procédure  sommaire  en  matière  d'oppo- 
sition. 

Qu'à  teneur  des  art.  29,  lettre  h,  et  al.  7,  9  et  10,  de  la  loi 
Taudoise  d'exécution,  le  Président  devait  prononcer  en  la  forme 
sommaire,  son  prononcé  étant  définitif. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  34,  il  devait  assigner  à  bref  délai  les 
parties  pour  être  entendues  (art.  84  in  fine  LP.),  l'assignation 
étant  donnée  par  lettre  chargée  énonçant  le  but  de  la  citation, 
et  prononcer,  si  possible,  séance  tenante,  et  en  tout  cas  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite,  soit  dans 
les  cinq  jours  à  partir  de  celui  où  la  réquisition  de  main-levée 
lui  avait  été  présentée. 

Considérant  qu'en  l'espèce  rien  n'établit  que  Henchoz  ait 
requis  la  main-levée  avant  le  22  août,  jour  auquel  il  s'est  pré- 
senté à  l'audience  du  Président. 

Que  parties  ont  comparu  sur  simple  citation  verbale. 

Qu'il  est  établi  que  le  Président  n'a  pas  prononcé  séance  te- 
nante. 

Qu'il  n'est  pas  établi,  ni  même  allégué,  qu'il  ait  avisé  les 
parties  qu'il  prononcerait  tel  jour,  ou  qu'elles  pourraient  pren- 
dre connaissance  de  son  prononcé  tel  jour. 

Que  son  prononcé  a  été  rédigé  à  Rossinières,  le  24  août  seu- 
lement. 

Qu'à  teneur  de  la  loi,  il  pouvait  n'intervenir  que  le  27  dit. 

Qu'il  est  constant  que  la  partie  Schwitzguébel  n'en  a  eu  con- 
naissance que  le  31  dit. 

Qu'il  apparaît  de  l'ensemble  du  procès- verbal  et  spéciale- 
ment de  la  mention  qui  le  termine  :  c  Prière  de  communiquer 
c  au  mandataire  des  demandeurs  le  présent  procès-verbal  », 
que  le  Président  avait,  le  22,  avisé  les  parties  qu'il  leur  trans- 
mettrait, ou  à  l'une  d'elles,  à  charge  de  communication  à  l'au- 
tre, copie  de  son  prononcé,  sitôt  celui-ci  rendu,  et  que  les 
représentants  des  parties  étaient  demeurés  d'accord  sur  ce 
mode  de  communication  du  prononcé. 

Considérant  que,  la  réquisition  de  main-levée  étant  du  22, 
et  le  prononcé  devant  intervenir  le  27  au  plus  tard,  l'action  en 
main-levée  devait  être  intentée  le  8  septembre  au  plus  tard, 
les  5,  6  et  7  dit  étant  jours  légalement  fériés  (art.  il  in  fine, 
Cpc). 

Que  si  le  mandataire  de  Henchoz  a  gardé  la  copie  du  pro- 
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nonce  par  devers  lui,  au  lieu  de  la  communiquer  de  suite  au 
mandataire  des  demandeurs,  et  sans  d'ailleurs  prévenir  le  Pré- 
sident qu'il  n'effectuait  pas  la  communication  demandée  par 
ce  dernier  ou  convenue  à  l'audience,  Hencboz  ne  saurait  se 
prévaloir  de  ce  retard  pour  faire  écarter  l'action  en  libération 
de  dette  comme  tardive,  alors  que  les  délais  fixés  par  la  loi  fé- 
dérale sur  la  poursuite  n'ont  pas  été  outrepassés. 

Qu'au  surplus,  il  est  de  règle  dans  le  canton  de  Vaud  que 
tout  prononcé  judiciaire  est  communiqué  aux  parties  et  ne 
prend  date  que  du  jour  de  cette  communication,  ou  du  jour  où 
la  partie  est  avisée  qu'elle  peut  prendre  connaissance  du  pro- 
noncé, ou  encore  du  jour  qui  lui  a  été  indiqué  d'avance  comme 
celui  où  le  jugement  sera  rendu. 

Que,  dès  lors,  tant  que  le  délai  de  cinq  jours  n'était  pas 
écoulé,  le  prononcé  du  Président  ne  prenait  date,  en  l'absence 
de  tout  avis,  que  du  jour  de  sa  communication. 

Qu'aucun  avis  pareil  n'ayant  été  donné,  et  la  communication 
n'ayant  eu  lieu,  par  suite  de  négligence  du  mandataire  de 
Hencboz,  que  le  31  août,  le  prononcé  du  Président  ne  peut,  à 
l'égard  des  boirs  Scbwitzguébel,  prendre  date  que  du  27  août, 
soit  de  l'expiration  du  délai  de  cinq  jours  dans  lequel  le  pro- 
noncé devait  intervenir. 

Qu'ainsi  le  délai  pour  ouvrir  action  n'expirait  en  l'espèce  que 
le  6  au  soir. 

Que  ce  jour  et  le  lendemain  étant  fériés,  le  délai  était  re- 
porté au  8  septembre, 

La  G6ur  écarte  cette  exception. 

Sur  la  seconde  exception^  considérant  que  le  code  de  procé- 
dure civile  n'attacbe  nulle  part  à  la  violation  de  l'art.  18  la  sanc- 
tion de  la  nullité  de  l'acte  accompli  un  jour  férié. 

Que  la  nullité  n'étant  pas  statuée  par  la  loi,  le  juge  ne  peut 
la  prononcer. 

Que  dès  lors  le  seul  effet  que  puisse  entraîner  la  violation  de 
l'art.  18  Cpc.  est  que  l'acte  accompli  un  jour  férié  est  censé 
ne  l'avoir  été  que  le  lendemain,  soit  le  premier  jour  utile. 

Qu'en  l'espèce,  la  notification  doit  donc  être  censée  n'avoir 
eu  lieu  que  le  8  septembre,  soit  encore  en  délai  utile. 

Considérant,  au  surplus,  qu'à  teneur  de  l'art.  9r2â  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  la  notification  des  exploits  se  fait 
à  l'ordinaire  par  la  poste,  ce  qui  a  eu  lieu  en  l'espèce. 
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Qu'en  présence  de  ce  mode  de  notification  le  fait,  qu'elle  a 
eu  lieu  un  jour  férié  perd  toute  importance. 

Qu'enfin  le  défendeur  a  donné  suite  à  cette  citation  en  pa- 
raissant en  conciliation,  la  tenaat  ainsi  pour  valable. 

Qu'il  n'a,  à  l'audience  de  conciliation,  soulevé  aucune  cri- 
tique contre  la  notification  de  la  citation,  et  s'est  prêté  à  la. 
tentative  de  conciliation, 

La  Cour  écarte  cette  exception 

Au  fond,  considérant,  tout  d'abord,  que  les  demandeurs  in- 
voquaient deux  moyens  à  l'appui  de  leurs  conclusions,  savoir  : 
1°  que  ce  n'est  pas  leur  auteur  qui  a  reçu  le  remboursement 
de  la  cédule  vendue  au  défendeur  le  28  mai  1892;  —  2o  que 
cette  vente  constitue  une  donation  déguisée,  nulle  pour  défaut 
d'homologation,  les  demandeurs,  ayants  droit  du  donateur, 
pouvant  se  prévaloir  de  cette  nullité. 

Qu'ensuite  de  l'instruction  de  la  cause,  ils  ont  déclaré  ce  jour 
renoncer  au  premier  moyen. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  l'examiner  plus  outre. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  second  moyen,  qu'en  la 
forme  les  demandeurs  peuvent,  en  principe,  dans  une  action 
en  libération  de  dette,  invoquer  comme  moyen  de  droit  et 
sous  forme  d'exception  contre  la  réclamation  pécuniaire  qui 
leur  a  été  faite  par  commandement  de  payer,  la  nullité  du  titre 
ou  de  la  cause  da  l'obligation  fondant  la  poursuite,  sans  être 
tenus  de  prendre  une  conclusion  en  nullité  de  ce  titre  ou  de 
cette  cause. 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  à  examiner  ce  second  moyen. 

Mais  considérant  que  les  conclusions  libératoires  de  Hencboz 
sont  fondées  uniquement  sur  deux  actes  notariés,  lui  confé- 
rant dès  le  28  mai  1892  la  propriété  de  la  cédule  de  4000  fr. 
due  alors  par  P.-D.  Gottier  et  remboursée  en  1894  à  D.  Schwitz- 
guébel,  qui  en  a  gardé  le  montant  et  l'a  replacé  en  prêtant  pa-* 
reille  somme  à  Paul  Gottier,  lequel  la  doit  encore  aux  deman- 
deurs en  leur  qualité  de  seuls  héritiers  de  D.  Schwitzguébel. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  979  Gc.  «  l'acte  authentique  fait  pleine 
«  foi  de  la  convention  qu'il  renferme,  entre  les  parties  con- 
f  tractantes  et  leur  ayants  cause.  » 

Que  les  hoirs  Schwitzguébel  pouvaient  attaquer  ces  actes 
en  tant  que  simulés,  en  prouvant  que,  en  réalité,  il  y  avait  eu 
donation  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  et  les  faire  annuler  en 
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tant  que  constituant  une  donation  irrégulière  en  la  forme  ou 
interdite  par  la  loi. 

Qu'en  demande  (partie  c  Droit,  »  in  fine)^  ils  ont  déclaré  se 
réserver  de  demander  cette  nullité,  mais  n'ont  jusqu'ici  point 
£ait  usage  de  cette  faculté. 

Que  dès  lors  la  Cour  civile  se  trouve  en  présence  d'actes 
authentiques  qui,  à  la  vérité,  sont  critiqués,  mais  qui  ne  sont 
pas  contestés,  et  dont  la  nullité  n'est  pas  demandée. 

Que  tant  que  ces  actes  ne  seront  pas  annulés,  ils  subsiste- 
ront avec  tous  leurs  effets. 

Que  la  Cour  est  dès  lors  obligée,  en  application  des  art.  197, 
al.  1  Cpc.  et  979,  al.  1  Ce,  de  dire  que  Henchoz  est  fondé,  en 
vertu  des  dits  actes,  à  réclamer  aux  hoirs  Schwitzguébel  paie- 
ment de  4000  fr.  perçus  par  feu  D.  Schwitzguébel  lors  du  rem- 
boursement de  la  cédule  contre  P.-D.  Cottier,  cédule  apparte- 
nant au  défendeur  en  vertu  de  l'acte  de  vente  notarié  Dupuis 
du  28  mai  1892,  cet  acte  devant  sortir  des  effets  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  déclaré  nul. 

Considérant  dès  lors  que  les  conclusions  de  la  demande  doi- 
vent être  rejetées. 

Considérant  que  les  conclusions  reconventionnelles  de 
Henchoz,  ne  peuvent,  en  raison  de  ce  qui  précède,  lui  être  re- 
fusées. 


Pnblications  nonTelles. 

Schneider  et  Fick.  Dos  schweizerische  Obligationenrecht. 
Seconde  édition  du  grand  commentaire.  ll'>^<^  hvraison.  Zurich, 
Schulthess,  1897. 

Ce  fascicule  va  de  l'art.  611  à  l'art  666  CO, 


Erratum.  A  page  336  du  dernier  numéro  (n^  21),  au  résumé 
d'arrêt  figurant  sous  la  rubrique  Suspension  de  cause,  troisième 
ligne,  lisez  «  Tribunal  cantonal  >  au  lieu  de  «  Tribunal  fédéral  ». 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Cb.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (1»^  section). 
Séance  du  3  avril  1897. 


Contravention  douanière.  —  Amende.  -^  Argent  remis  par 
un  tiers  au  condamné  pour  payer  oelle-ci.  —  Action 
postérieure  du  tiers  contre  le  condamné  en  restitution 
de  la  somme  versée*  —  Prétendu  prêt.  —  Preuve  de 
l'obligation  de  restituer  non  faite.  —  Bejet  de  la  demande. 
—  Art.  70,  72  et  329  OO.  ;  art.  80  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale. 


Leblanc  contre  Debély. 

VoMigatimi  de  restituer  la  chose  reçiœ  se  caractêiise  comme  un 
élément  essentiel  et  7ion  pas  seulement  comme  un  efjel  du  contrat 
de  prêt.  A  la  vérité^  il  n'est  pas  nécessaire  (/ue  cette  oblifjation  soit 
cj^ressément  stipidée;  elle  peut  rèsnltei' des  circonstances,  mais 
il  fauty  pour  cela,  qu'il  soit  démontré  que  la  chose  a  été  7*emise  et 
reçue  comme  prêt ^  et  àiiul  autre  titre. 
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Cest  à  la  partie  qid  se  prévaut  de  r existence  d'un  contrat  de 
prêt  pour  réclamer  de  Vautre  partie  la  restitution  de  la  chose  re- 
mise, qu'il  incombe  de  prouver  que  Vvitention  des  parties  a  hwh 
été  de  fetigager  à  titre  de  prêteur  et  d* emprunteur.  Le  seul  fait  ^t 
recevoir  et  d'accepter  une  chose,  par  exemple  une  som^ne  ctargejn. 
ne  suffit  à  faire  admettre  Vexistejice  d*un  prêt,  ainsi  que  de  VM- 
gatio7i  de  restituer  que  si,  aux  yeux  du  Juge,  la  rernise  de  la  c/r/»- 
ne  peut  raisonnablement  s'expliquer  que  par  la  supposition  ff*'f 

prêt.  

Dans  la  nuit  du  27  au  28  avril  1895,  le^  gardes-frontière 
Bovey  et  Zurbuchen,  attachés  au  bureau  des  péages  de  Meudon. 
près  les  Verrières,  faisant  leur  service  de  surveillance  sur  la 
frontière  franco-suisse,  surprirent  deux  individus  qui  tentaient 
d'introduire  de  France  en  Suisse  des  marchandises  sans  payer 
les  droits  d'entrée.  A  la  rencontre  des  douaniers,  ces  deux  in- 
dividus jetèrent  leurs  charges  à  terre  et  s'enfuirent  sans  èlre 
reconnus.  La  marchandise  ainsi  abandonnée  consistait  en  deux 
ballots  de  tissus,  qui  étaient  soumis  à  un  droit  de  220  fr. 

Quelques  instants  auparavant,  les  gardes  Bovey  et  Zurbuchen 
avaient  remarqué  une  voiture  qui  stationnait  sur  la  route,  ac- 
compagnée de  deux  individus.  Ils  avaient  reconnu  cette  voiture 
pour  être  celle  de  Debély,  négociant  et  voiturier  à  Fleurier,  et 
son  conducteur  pour  être  Debély  lui-même.  L'autre  personnage 
ne  fut  pas  reconnu  par  les  gardes. 

A  peu  près  au  même  moment,  les  gardes,  embusqués  el 
couchés  à  terre,  avaient  vu  passer  près  d'eux  le  nommé  Létou 
blon,  marchand  de  fromages  aux  Verrières,  dont  les  allures 
suspectes  les  avaieYit  déjà  frappés  pendant  la  soirée.  Létou- 
blon,  ayant  lui-même  aperçu  les  gardes,  s'était  mis  à  courir 
dans  la  direction  de  la  frontière,  et  c'est  précisément  à  ce  mo- 
ment-là que  les  deux  inconnus  chargés  de  ballots  avaient  èié 
rencontrés  par  les  agents. 

A  la  suite  de  ces  faits,  les  gardes  Bovey  et  Zurbuchen  dénon- 
cèrent Debély  et  Létoublon  <  comme  étant  les  auteurs  ou  tout 
au  moins  les  instigateurs  de  la  contravention  »,  et  ils  dressèrent 
procès-verbal  contre  eux  pour  importation  de  marchandise? 
par  chemin  non  permis. 

Par  lettre  du  30  avril  4895,  le  receveur  du  bureau  des  doua- 
nes de  Meudon  somma  Debély  de  venir  signer  le  protocole  de 
contravention,  lui  donnant  jusqu'au  3  mai  pour  se  soumettre 
à  la  décision  de  l'administration,  à  défaut  de  quoi  celle-ci  sta- 
tuerait suivant  la  rigueur  de  la  loi. 


( 
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Le  5  mai  1895,  Debély  et  Létoublon  se  rendirent  au  bureau 
de  Meudon  et  signèrent  la  déclaration  suivante  au  pied  du 
procès-verbal  de  contravention  : 

€  Les  contrevenants  déclarent  se  soumettre  volontairement 
€  et  sans  réserve  à  la  décision  de  l'administration  des  douanes 
«  et  se  recommandent  à  son  indulgence.  » 

Le  24  mai  1895,  le  receveur  de  Meudon  informa  Debély  que 
la  direction  des  douanes  avait  infligé  à  celui-ci  une  amende  de 
quinze  fois  le  droit  fraudé,  soit  3300  fr.,  que  toutefois,  vu  la 
soumission  immédiate  et  sans  réserve,  il  lui  était  fait  remise 
du  tiers  de  l'amende,  ce  qui  la  réduisait  à  2200  fr.,  à  la  condi- 
tion que  cette  somme  fût  payée  dans  la  huitaine. 

Debély  n'ayant  pu  payer  dans  le  délai  fixé,  l'amende  fut 
transformée  par  l'Administration  des  douanes  en  une  année 
de  prison.  Après  divers  sursis,  Debély  fut  enfin  arrêté  dans  le 
courant  de  juin  1895  et  conduit  à  Môtiers,  chef-lieu  du  district 
du  Val-de-Travers  et  siège  de  la  préfecture.  Là  il  obtint  du 
préfet,  sur  l'intervention  du  demandeur  Leblanc,  négociant  à 
Fieurier,  et  de  Edouard  Vuillemin-Vaucher,  à  Fleurier,  un  der- 
nier délai  de  deux  jours  pour  payer  l'amende  et  éviter  ainsi  la 
prison. 

Durant  ce  délai,  Leblanc  prit  des  mesures  pour  procurer  à 
Debély  l'argent  nécessaire  au  paiement  de  l'amende,  et  cela 
de  la  manière  suivante  : 

Il  souscrivit,  sous  date  du  20  juin  1895,  à  l'ordre  d'un  tiers, 
un  billet  de  change  de  2200  fr.,  payable  le  5  septembre  1895  et 
domicilié  à  la  Banque  de  travail  des  Bayards,  à  l'ordre  de  la- 
quelle ce  billet  fut  endossé  par  le  tiers  le  24  juin  1895.  Ce 
billet  fut  remis  à  Debély,  qui  se  rendit  le  25  juin  1895  à  la  dite 
Banque  pour  en  percevoir  le  montant,  qui  lui  fut  versé  comme 
suit  : 

En  un  chèque  à  l'ordre  de  Leblanc  sur  la  Banque 

cantonale  neuchâteloise Fr.  1000  — 

En  un  dit  sur  le  Comptoir  d'escompte  du  Val- 
de-Travers »     1000  — 

En  espèces .  »      172  35 

L'escompte  en »        27  65 

formait  l'appoint  nécessaire  poar  parfaire  le  mon- 
tant du  billet Fr.  2200  — 


i,^ 
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Ces  valeurs  furent  remises  à  Debély  sans  que  celui-ci  eût  à 
signer  une  quittance  ou  à  endosser  ie  billet.  Dans  sa  déposilion. 
le  caissier  de  la  Banque  des  Bayards  a  déclaré  qu'il  avait  été 
autorisé  à  agir  ainsi  par  Leblanc.  Ce  paiement  fut  porté  par  la 
dite  Banque  au  compte  de  Leblanc,  à  Téchéance  du  billet. 
Muni  de  ces  valeurs,  Debély  revint  à  Fleurier  auprès  de  Le- 
^1       ,  blanc.  Celui-ci  encaissa  les  chèques  et  livra  à  Debély  2175  fr. 

I  en  espèces  ;  Debély  emprunta  à  un  ami  les  25  francs  manquants, 

?/  et  put  ainsi  payer  à  la  préfecture  l'amende  de  2200  francs  et 

éviter  la  prison. 
Le  26  décembre  1895,  Debély  adressa  à  Leblanc  une  facture 
K*"  de  37  francs,  se  composant  des  articles  suivants  : 

Pour  une  course  aux  Verrières,  le  27  avril  1895 
(jour  de  la  contravention) Fr.      6  — 

Pour  une  course  aux  Bayards,  le  24  juin  (date 

du  billet) »        6- 

et  pour  l'escompte  du  billet,  retenu  par  la  Banque 

des  Bayards »      25  — 

Ensemble,    Fr.    37  — 

Leblanc  répondit  à  Debély,  le  27/29  décembre  1895,  qu'il  ne 
reconnaissait  pas  lui  devoir  cette  somme  et  qu'il  refusait  de  la 
lui  payer.  Il  ajoutait  :  t  Puisque  vous  prenez  la  peine  de  me 
n  rafraîchir  la  mémoire,  veuillez  prendre  note  d'avoir  à  me 
«  rembourser  la  somme  de  2175  fr.  que  je  vous  ai  versée  le 
«  24  juin  1895  pour  vous  empêcher  de  faire  une  année  de  pri- 
€  son.  Je  remets  du  reste  à  M.  C.-L.  Perregaux  toute  cette 
c  affaire.  » 

Par  exploit  du  28  décembre  1895,  en  efïet,  l'avocat  Perre- 
gaux, au  nom  de  Leblanc,  actionnait  Debély  en  payement  de 
la  somme  de  2200  fr.,  avec  assignation  devant  le  tribunal  pour 
le  27  janvier  1896.  Debély  ne  produisit  pas  de  réponse  dans  le 
délai  légal  et  ne  se  présenta  pas  à  l'audience  du  27  janvier. 
Défaut  fut  pris  contre  lui,  mais  il  se  fit  relever  du  déûiut  et  il 
obtint  du  Président  du  tribunal  un  nouveau  délai  de  14  jours 
pour  produire  sa  réponse;  mais  au  moment  où  Debély  allait  la 
produire,  Leblanc  lui  fit  notifier,  le  20/21  février  1896,  qu'il 
se  désistait  de  sa  demande  en  reconnai.ssance  de  dette  de 
2200  fr. 
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Debély  réclama  alors  à  Leblanc,  d'abord  par  lettre,  puis  par 
demande  formée  devant  la  Justice  de  paix,  une  somme  de 
200  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  et  les 
frais  que  Leblanc  lui  avait  causés  par  ses  actes.  Devant  la  Jus- 
tice de  paix,  Leblanc  forma  une  demande  reconventionnelle  de 
t^200  fr. 

Le  Juge  de  paix  se  déclara  incompétent  et  renvoya  les  par- 
ties devant  le  Tribunal  du  Val-de-Travers,  pour  faire  statuer 
sur  leurs  demandes  respectives. 

C'est  à  la  suite  de  ces  incidents  que  P.  Leblanc  a  intenté  à 
Debély  une  nouvelle  action,  concluant  au  paiement  de  2200  fr., 
avec  intérêt  à  5  %  dès  le  5  septembre  1895,  date  de  l'échéance 
du  billet. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  Leblanc  invoquait  le  paiement 
de  môme  somme  qu'il  avait  effectué  à  la  Banque  des  Bayards 
pour  le  compte  de  Debély,  et  les  règles  du  contrat  dé  prêt 
(GO.,  art.  329  et  suiv.). 

Debély  répondit  en  concluant  : 

Plaise  au  tribunal  :  1"  Déclarer  la  demande  mal  fondée. 

Reconventionnellement  :  2»  Condamner  Leblanc  à  payer  à 
Debély  la  somme  de  600  fr.,  ou  ce  que  justice  connaîtra,  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Debély  invoquait,  à  l'appui  de  ses  conclusions,  les  motifs 
suivants  : 

En  fait  : 

Debély  était  au  service  de  Leblanc,  comme  voiturier,  lors- 
qu'il a  été  reconnu  le  27/28  avril  1895  par  les  gardes-frontière  ; 
c'est  Leblanc  qui  était  avec  lui  près  de  la  voiture  ;  il  s'était  fait 
conduire  là  par  Debély,  —  à  ce  que  celui-ci  apprit  plus  tard,— 
pour  recevoir  des  marchandises  de  contrebande.  L'expédition 
ayant  manqué,  Leblanc  avait  supplié  Debély  de  se  reconnaître 
coupable,  lui  promettant  de  payer  tout  ce  qui  lui  serait  réclamé 
par  l'administration  des  douanes.  Confiant  dans  cette  promesse, 
Debély  s'était  alors  soumis,  ainsi  que  Létoublon.  Leblanc,  qui 
agissait  pour  compte  d'un  tiers,  en  avait  reçu  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  des  amendes  prononcées  contre  Debély  et 
contre  Létoublon  ;  il  avait  effectivement  versé  à  ce  dernier  les 
2200  fr.  dus  par  lui,  mais  il  avait  gardé  par  devers  lui  les 
2200  fr.  qu'il  aurait  dû  remettre  dans  le  môme  but  à  Debély, 
lequel  se  trouva  ainsi  menacé  de  la  prison.  Ce  n'est  qu'au  der- 
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nier  moment,  et  pour  éviter  une  dénonciation,  que  Leblanc 
s'est  décidé  à  procurer  la  prédite  somme  à  Debély.  Ce  dernier 
n'a  pas  voulu  signer  le  billet,  pas  plus  qu'une  reconnaissance, 
parce  qu'il  ne  devait  rien,  et  que  la  somme  en  question  ne  lui 
avait  été  remise,  —  ensuite  de  convention  entre  Leblanc  et 
lui,  —  que  pour  acquitter  l'amende  due  en  réalité  par  Leblanc. 
Leblanc  devait  à  Debély  12  fr.  pour  deux  courses  aux  Verrières 
et  aux  Bayards  et  25  fr.  pour  l'escompte  du  billet.  Les  démar- 
ches juridiques  de  Leblanc  avaient  porté  une  grave  atteinte  à 
la  situation  personnelle  de  Debély,  et  lui  avaient  causé  un  pré- 
judice évalué  à  600  fr. 

En  droit,  Debély  invoquait  la  convention  intervenue  entre 
parties  et  les  art.  50  et  72  CO. 

Dans  la  procédure  probatoire,  plusieurs  témoins  furent  en- 
tendus et  il  résulte  entre  autres  ce  qui  suit  de  leurs  dépositions, 
d'ailleurs  fort  réservées  : 

Le  témoin  Bolle,  caissier  de  la  Banque  des  Bayards,  confirme 
que  Debély  n'a  signé  aucune  quittance  ou  décharge  des  valeurs 
qui  lui  ont  été  remises  contre  le  billet  de  Leblanc  de  2200  fr.  ; 
qu'il  ne  lui  a  pas  fait  endosser  ce  billet  parce  qu'il  y  était  auto- 
risé par  Leblanc,  et  que  la  somme  de  2200  fr.  a  été  portée 
directement  au  compte  de  Leblanc  à  l'échéance  du  5  septem- 
bre 1895. 

Le  témoin  Louis  Piaget  dépose  qu'en  mai  ou  juin  1895  il  fut 
chargé  par  Leblanc,  aux  Verrières,  de  dire  à  Debély  et  à  Létou- 
blon  de  ne  pas  signer  le  procès-verbal  de  contravention  pour 
une  affaire  de  contrebande,  mais  qu'il  ne  put  leur  transmettre 
cet  avis. 

L'appointé  de  gendarmerie  Mack  rapporte  que  lorsqu'il  fut 
chargé  d'arrêter  Debély  et  de  l'amener  à  Métiers,  celui-ci  alla 
immédiatement  voir  Leblanc,  qui  se  rendit  à  Métiers  et  lui  dit: 
«  Je  vais  à  la  préfecture  ;  ne  sois  pas  en  peine,  je  ne  veux  pas 
«  te  laisser  aller  en  prison.  » 

Le  témoin  Ed.  Vuillemin-Vaucher  a  assisté  à  une  conversa- 
tion à  Fleurier,  entre  Debély,  Leblanc  et  l'endosseur  du  billet 
de  2200  fr.  Le  témoin,  dont  les  souvenirs  ne  sont  pas  très  nets, 
déclare  seulement  qu'  «  il  a  été  souvent  question,  dans  cet 
entretien,  de  la  signature  de  ce  billet  pour  souscription  ou 
endossement,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre.  > 

G.  Létoublon  ne  se  souvient  de  rien  ou  à  peu  près  ;  il  recon- 
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nait  pourtant  avoir  insisté  auprès  de  Debéiy,  après  que  le  pro- 
cès-verbal eût  été  dressé,  pour  qu'il  intervint  comme  caution 
en  sa  faveur.  Le  compte-courant  de  Létoublon  chez  Leblanc 
porte  les  écritures  suivantes  : 

a)  au  débit  de  Létoublon  : 
1895,  31  juillet  :  m/  versement  espèces  du  24  mai 

(1895) '    fr.  2000.— 

«    août  7  m/  versement  espèces  de  ce  jour  .     .     »     700. — 

fr.  2700.-^. 

b)  au  crédit  de  Létoublon  : 

1895,  nov,  14,  son  paiement  en  compte  .     .     .     .    fr.  1200.— 

1896,  janvier  5,  son  versement  en  compte  .     .     .     >   1500. — 

fr.  2700.— 

Le  sieur  André  Martin,  négociant  à  Genève,  à  Tordre  duquel 
avait  été  endossé  le  billet  de  2200  fr.  créé  par  Leblanc,  a  dé- 
claré avoir  eu  avec  ce  dernier  plusieurs  affaires  de  banque,  et 
lui  avoir  fait  un  endossement,  comme  garantie  de  compte,  k  la 
Banque  des  Bayards,  mais  en  ignorant  de  quoi  il  s'agissait.  Il 
ajouta  :  «  J'ai  entendu  dire  que  Leblanc  et  Debély  font  ensemble 
de  la  contrebande,  mais  je  ne  m'en  suis  jamais  occupé.  > 

Par  jugement  du  4  janvier  1897,  le  Tribunal  cantonal  de 
Neuchâtel  a  prononcé  ce  qui  suit  : 

«  La  demande  principale  et  la  demande  reconventionnelle 
sont  déclarées  mal  fondées.  Leblanc  est  condamné  aux  frais  et 
dépens.  * 

Cette  décision  s'appuie,  en  substance,  sur  les  motifs  ci- 
après  : 

Leblanc  fondait  son  action  sur  un  contrat  de  prêt  (CO., 
art.  329)  ;  il  devait  dès  lors  prouver,  non  seulement  qu'il  avait 
versé  la  somme  réclamée,  mais  que  ce  versement  avait  été 
effectué  à  titre  de  prêt  et  il  n'a  pas  rapporté  cette  preuve.  Le 
juge,  à  la  vérité,  aurait  pu  suppléer  à  cette  preuve  directe,  s'il 
existait  en  faveur  du  contrat  de  prêt  des  présomptions  graves 
et  concordantes,  mais  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce.  La  de- 
mande reconventionnelle  est  écartée  par  le  tribunal  par  le 
motif  qu'il  n'est  pas  prouvé  et  qu'il  est  même  peu  vraisem- 
blable que  Debély  eût  été  entraîné,  à  son  insu,  dans  une  expé- 
dition decontrebande  et  eût  par  là  souffert  un  dommage.  Quant 
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aux  39  fr.  que  Debély  avait  dû  payer  à  Leblanc  pour  les  frais 
du  jugement  par  défaut,  il  ne  pouvait  s'en  prendre  qu'à  lui- 
même  de  cette  suite  de  sa  négligence. 

Par  déclaration  du  23  février  1897,  Leblanc  s*est  pourvu  en 
réforme  contre  ce  jugement  en  concluant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  fédéral  condamner  Debély  à  rembourser  et  payer  à 
Leblanc  la  somme  de  2200  fr.,  avec  intérêts  à  5  %  dès  le5 sep- 
tembre 1895,  et  mettre  à  la  charge  de  Debély  tous  les  frais  tant 
de  l'instance  cantonale  que  du  recours. 

Dans  sa  réponse,  Debély  a  conclu  au  rejet  du  recours  et  à  la 
confirmation  du  jugement  attaqué,  ainsi  qu'à  la  condamnation 
du  recourant  aux  frais. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
chàtel. 

Motifs. 

1.  Il  résulte  des  articulations  de  fait,  des  motifs  de  droit  de 
la  demande,  et  surtout  des  conclusions  prises  par  le  deman- 
deur, que  l'action  intentée  par  Leblanc  à  Debély  se  caractérise 
comme  une  action  en  restitution  de  prêt,  et  c'est  bien  ainsi 
que,  dims  son  jugement,  le  Tribunal  cantonal  l'a  envisagée. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  conteste  l'obligation  de  rembour- 
ser la  somme  réclamée,  attendu  que  cette  somme,  —  qu'il  re- 
connaît d'ailleurs  avoir  reçue  pour  payer  l'amende  à  laquelle  il 
avait  été  condamné  et  pour  éviter  la  prison,  —  ne  lui  a  pas  été 
remise  à  titre  de  prêt,  mais  en  vertu  d'une  convention,  et  en 
vue  d'accomplir  un  devoir  moral  (art.  72,  al.  2  GO.). 

2.  Pour  obtenir  l'adjudication  des  fins  de  son  action,  le  de- 
mandeur avait  dès  lors  à  prouver  que  Debély  avait  bien  reçu, 
à  titre  de  prêt^  la  somme  de  2200  fr.  en  litige.  Il  avait  donc, 
dans  tous  les  cas,  à  rapporter  la  preuve  qu'un  contrai  de  prêt 
existait  entre  lui  et  Debély,  en  d'autres  termes  que  Debély  avait 
pris  l'engagement  de  rembourser  les  2200  fr. 

Cette  obligation  de  restituer,  laquelle  se  caractérise,  aux  1er 
mes  de  l'art.  329  CO.,  comme  un  élément  et  non  pas  seulement 
comme  un  effet  du  contrat  de  prêt,  n'a  pas  besoin,  à  la  vérité, 
d'être  expressément  stipulée  ;  elle  peut  résulter  des  circon- 
stances, mais  il  faut,  pour  cela,  qu'il  soit  démontré  que  l'objet 
en  question  (somme  d'argent  ou  choses  fongibles)  a  été  remis 
et  reçu  comme  prêt,  et  à  nul  autre  titre.  Contrairement  à  Topi- 
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nion  soutenue  dans  le  mémoire  à  Tappui  du  recours,  la  seule 
preuve  que  l'argent  a  été  remis  ne  suffit  donc  pas  pour  démon- 
trer l'existence  du  prêt  ;  il  faut,  de  plus,  que  l'intention  des 
parties  de  s'obliger  à  titre  de  prêteur  ou  d'emprunteur  soit  éta- 
blie (voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  du  21  août  1894  en  la  cause 
Schenk  c.  Weber  ;  Oehninger  c.  Schneebeli,  Rec.  off,,  XX, 
page  496  et  suiv.  ;  Romy  c.  Banque  populaire  de  Moutier,  ibid., 
XXI,  page  1170,  consid.  2*;.  C'est  bien  à  ce  point  de  vue  que 
le  Tribunal  cantonal  s'est  placé  ;  il  a  admis  que  le  versement 
litigieux  n'avait  point  eu  lieu  à  titre  de  prêt,  et  il  a  déclaré  en 
conséquence  la  demande  mal  fondée. 

3.  La  question,  décisive  en  l'espèce,  de  la  preuve  et  de  la  répar- 
tition du  fardeau  de  la  preuve  ayant  été  ainsi  correctement  posée 
par  le  Tribunal  cantonal,  la  seule  question  qui  reste  à  examiner 
est  celle  de  savoir  si  c'est  avec  raison  que  l'instance  cantonale 
a  prononcé  que  la  preuve  du  contrat  de  prêt  n'avait  pas  été 
rapportée  par  le  demandeur. 

Dans  l'espèce,  il  n'existe  aucun  titre,  soit  document  écrit, 
constatant  que  Debély  a  reçu  la  somme  dont  il  s'agit  à  titre  de 
prêt,  mais  il  est  constant  que  Leblanc  la  lui  a  remise  sans 
exiger  un  pareil  acte,  ni  même. un  reçu.  Le  billet  de  change 
sur  la  Banque  des  Bayards  ne  porte  pas  non  plus  le  nom  ni  la 
signature  de  Debély  ;  il  en  est  de  même  du  chèque  sur  la  Ban- 
que neuchâteloise.  En  outre  aucun  des  témoins  entendus  à  la 
requête  du  demandeur  pour  suppléer  à  Tabsence  d'une  recon- 
naissance écrite,  n'a  déclaré  que  c'était  à  titre  de  prêt  que 
Leblanc  avait  remis,  et  que  Debély  avait  reçu  la  somme  de 
2175  fr.  Leblanc  n'a  pas  même  posé  à  ces  témoins  des  questions 
tendant  à  établir  ce  fait. 

L'existence  du  prêt  litigieux  ne  résulte  pas  davantage  de 
l'aveu  de  la  partie  défenderesse  (Ce.  neuch.,  arL  1103  et  suiv.), 
ou  du  serment  décisoire,  que  Leblanc  n'a  point  déféré  à  sa  par- 
tie adverse.  D'autre  part,  le  Tribunal  cantonal  a  déclaré  qu'on 
ne  se  trouve  en  présence  d'aucune  présomption  permettant 
d'admettre  cette  existence  comme  prouvée.  Cette  constatation 
lie  le  Tribunal  fédéral,  attendu  qu'elle  n'est  contraire  ni  aux 
pièces  du  dossier,  ni  aux  règles  du  droit  fédéral. 

Sans  doute  le  fait  seul  de  recevoir  et  d'accepter  une  somme 

ï  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1894,  p.  448  ;  ibid.,  année  1896,  p.  100  et  s. 
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d'argent  peut,  selon  les  circonstances,  former  une  présomption 
suffisante  pour  taire  admettre  l'existence  d'un  prêt,  ainsi  que 
l'obligation  de  restituer.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  cette  présomption  se  présente  avec  un  caractère  de  pré- 
cision et  de  nécessité  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute;  il 
faut  qu'aux  yeux  du  juge  la  remise  de  la  somme  réclamée  ne 
puisse  s'expliquer  raisonnablement  que  par  la  supposition 
d'un  prêt. 

4.  Or  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce  actuelle.  Debély,  en 
effet,  ne  se  borne  pas  à  nier  le  prêt,  mais  il  allègue,  en  vue  de 
l'expliquer,  des  raisons  tendant  à  démontrer  que  la  remise  en 
ses  mains  de  la  somme  litigieuse  aurait  eu  un  autre  mobile 
que  l'intention  de  Leblanc  de  lui  venir  en  aide  pour  lui  éviter 
la  prison.  Selon  Debély,  en  effet,  Leblanc  lui  aurait,  non  point 
prêté,  mais  donné  cette  somme,  par  le  motif  qu'en  réalité 
c'était  pour  le  demandeur  que  l'affaire  de  contrebande  avait 
été  tentée,  pour  lui  que  le  défendeur  s'était  reconnu  coupable, 
et  que  c'était  lui  qui  devait  dès  lors  en  supporter  les  consé- 
quences. Les  présomptions  qui  pouvaient  résulter  de  la  remise 
de  la  somme  de  2175  fr.  se  trouvent  ainsi  contrebalancées  par 
d'autres  présomptions,  de  nature  à  exercer  leur  influence  sur 
la  conviction  du  juge  si  elles  sont  assez  fortes  pour  faire  naître 
dans  son  esprit  des  doutes  sérieux  sur  l'existence  du  dit  prêt 

Or  telle  est  précisément  la  situation  dans  le  présent  litige. 
La  remise  de  2,200  fr.  (soit  2,175  fr.)  faite  par  Leblanc  à  De- 
bély, ne  suppose  pas  nécessairement  l'existence  d'un  prêt; 
elle  peut  s'expliquer  sans  peine  par  d'autres  causes,  d'après 
les  circonstances  de  l'espèce  et  les  données  (Je  la  procédure. 
Dès  lors  la  seule  présomption  résultant  du  fait  que  Leblanc  a 
fourni  de  l'argent  pour  payer  une  dette  de  Debély  ne  suffit 
pas  pour  que  la  preuve  du  prêt  puisse  être  admise.  Cette  pré- 
somption se  trouve  en  effet  neutralisée  par  d'autres  présomp- 
tions contraires,  résultant  notamment  des  témoignages  inter- 
venus en  la  cause  et  consignés  dans  les  faits  du  présent 
arrêt. 

C'est  évidemment  dans  ce  sens  que  l'on  doit  interpréter  le 
considérant  du  jugement  cantonal,  portant  que  le  juge  aurait 
pu  suppléer  à  la  preuve  directe  s'il  existait  en  faveur  du  prêt 
des  présomptions  graves  et  concordantes,  mars  que  ce  n'était 
pas  le  cas  dans  l'espèce. 
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Cette  appréciation  du  Tribunal  cantonal  est  entièrement  jus- 
tifiée par  la  procédure,  et  il  y  a  lieu  d'en  inférer,  avec  le  juge- 
ment attaqué,  que  la  preuve  du  prêt,  laquelle  n'a  point  été 
rapportée  directement,  ne  Ta  pas  été  davantage  par  la  voie 
indirecte  des  présomptions.  En  présence  de  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause,  telles  qu'elles  ressortent  de  la  pro- 
cédure, notamment  de  l'absence  de  reconnaissance  pour  une 
somme  aussi  importante,  —  et  du  fait  du  désistement  de  Le- 
blanc de  sa  première  action,  il  n'est  point  impossible  ni  inad- 
missible que  la  remise  de  la  somme  de  2,175  fr.  par  Leblanc 
à  Debély  ait  eu  une  autre  cause  que  l'intention  de  faire  un 
prêt,  et  il  n'est  nullement  invraisenblable  que  Debély  ait  reçu 
cette  valeur  sans  contracter  l'engagement  de  la  rembourser  au 
demandeur.  Or,  cette  constatation  suffit  pour  que  l'on  doive 
prononcer  que  la  preuve  du  prêt,  soit  de  l'obligation,  n'est 
point  faite. 

6.  Le  moyen  tiré  d'un  prétendu  enrichissement  illégitime 
n'est  pas  recevable,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  formulé  dans  la 
demande,  laquelle  était  expressément  et  exclusivement  basée 
sur  le  contrat  de  prêt,  et  que  ce  moyen  constitue  dès  lors  une 
conclusion  nouvelle,  inadmissible  aux  termes  de  l'art.  80  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

D'ailleurs,  même  en  le  supposant  recevable,  ce  moyen  de- 
vrait être  écarté,  attendu  que  c'eût  été  en  tout  cas  au  deman- 
deur à  prouver  que  Debély  avait  reçu  son  argent  sans  cause 
légitime,  ou  ensuite  d'une  erreur  du  dit  demandeur.  Or,  non- 
seulement  il  n'a  pas  rapporté  cette  preuve,  mais  il  ressort  de 
la  procédure  que  c'est  Leblanc  lui-même  qui  a  remis  la  somme 
en  question  à  Debély,  dans  le  but  déterminé  de  payer  l'amende 
à  laquelle  ce  dernier  avait  été  condamné.  La  cause  de  l'enri- 
chissement de  Debély  se  trouverait  dans  dans  la  volonté  —  quel 
qu'en  ait  été  le  mobile  —  du  demandeur  Leblanc,  et  cette 
cause  ne  présente  rien  d'illégitime  en  elle-même.  La  demande 
devrait  donc  être  rejetée,  même  si  elle  pouvait  être  prise  en 
considération  comme  basée  sur  un  enrichissement  illégitime 
(art.  70  et  suiv.  CO.). 
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Vaad.  —  TRmuNAL  cantonal. 
Séance  du  4  mai  1897. 


Juridiction  des  prud'hommes.  —  Défendeur  domicilié  dans 
une  localité  où  il  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hom- 
mes. —  Incompétence  des  prud'hommes  du  domicile 
du  demandeur.  —  Siège  d'une  société  en  nom  collectai 
—  Inscription  au  registre  du  commerce.  —  Art.  552,  553, 
559,  861  et  863  GO.  ;  art.  10  Ope.  ;  art.  7,  8  et  37  de  la  loi 
du  26  novembre  1888  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

Les  cofhseils  de  priuV hommes  (ht  domicile  dn  demandeur  ne  snn- 
raient  se  nantir  dUote  canse  dirigée  contre  vne  poi'tie  défende- 
resse doiniciUée  dayis  une  circonscription  où  il  n'e.ciste  pas  de 
conseils  de  pruiV hommes. 

Le  doinv'ile  d'une  société  en  nom  collectif  est  à  son  siège  in- 
scrit nu  registre  du  commerce.  En  cas  de  transfert  du  siège  et  une 
localité  dans  une  autre,  le  nouveau  siège  est  opposable  au^^  t»ers 
dès  r inscription  du  transfert  au  registj-e  du  commerce  et  '_v//i 
alors  même  que  V inscription  de  la  société  au  registre  du  comme r'-r 
de  son  précédent  siège  a* aurait  pas  encore  été  radiée. 


Euvrard  contre  les  fils  Kohler. 


La  société  en  nom  collectif  défenderesse,  «  les  ôls  de  C.-Amé 
dée  Kohler,  »  à  Lausanne,  a  commencé  le  !«»  janvier  1885  et  a 
été  inscrite  le  14  dit  au  registre  du  commerce  de  Lausanne. 
Dès  le  24  décembre  1896,  cette  société  a  transféré  son  siège  à 
Echandens,  et  a  été  régulièrement  inscrite  au  registre  du  com- 
merce de  Morges.  Le  transfert  de  Lausanne  à  Echandens  a  été 
publié  dans  la  Feuille  officielle  du  commerce  du  28  décembre 
1896.  Néanmoins  l'inscription  au  registre  du  commerce  de 
Lausanne  n'a  été  radiée  que  postérieurement  à  l'ouverture  de 
la  présente  action. 

La  demanderesse  Henriette  Euvrard,  à  Lausanne,  a  été,  à 
une  date  qui  n'a  pas  été  précisée,  engagée  par  la  société  dé- 
fenderesse comme  directrice  de  l'atelier  de  pliage.  Elle  a  tra- 
vaillé en  cette  qualité  à  Lausanne  antérieurement  au  transfert 
de  la  société  à  Echandens.  En  janvier  1897  elle  travaillait  en 
cette  qualité  à  Echandens,  aux  appointements  de  120  fr.  par 
mois,  lorsque,  par  lettre  du  27,  elle  fut  congédiée  pour  le  30 
dit. 
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Des  pourparlers  en  vue  d'un  arrangement  amiable  ayant 
échoué,  Henriette  Euvrard  a,  par  lettre  du  3/5  mars,  porté  sa 
réclamation  devant  les  prud'hommes  de  Lausanne  et,  à  Tau- 
dience  du  29  dit,  elle  a  conclu  au  paiement  de  360  fr.  à  titre 
d'indemnité  pour  rupture  de  contrat  sans  avertissement  de 
congédiement. 

La  société  défenderesse  a  contesté  devoir  cette  somme,  et  a 
conclu  préliminairement  à  ce  que  le  tribunal  de  prud'hommes 
se  déclare  incompétent. 

À  rencontre  de  cette  conclusion  la  demanderesse  a  contesté 
que  le  siège  de  la  société  défenderesse  ne  fût  pas  à  Lausanne, 
cette  société  étant  inscrite  au  registre  du  commerce  de  cette 
ville. 

Par  jugement  rapporté  le  dit  jour,  le  tribunal  des  prud'hom- 
mes s'est  déclaré  incompétent  par  les  motifs  suivants  :  La  so- 
ciété est  régulièrement  domicihée  à  Echandens  ;  le  défaut  de 
radiation  au  registre  du  commerce  de  Lausanne  ne  peut  infir- 
mer l'inscription  réguhèrement  faite  à  Morges  et  la  publication, 
opérée  dans  les  formes  légales,  du  transfert  du  siège  de  la  so- 
ciété à  Echandens  ;  à  teneur  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  novem- 
bre 1888,  le  for  de  l'action  n'est  pas  à  Lausanne. 

Par  acte  déposé  au  greffe  central  des  prud'hommes  le 
31  mars  1897,  Henriette  Euvrard  a  recouru  contre  ce  juge- 
ment, concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  en  ce  sens  que,  le  tri- 
bunal du  groupe  5  des  prud'hommes  de  Lausanne  étant  dé- 
claré compétent,  la  cause  lui  est  renvoyée  pour  qu'il  la  juge 
au  fond. 

Dans  son  mémoire,  elle  invoque  en  résumé  les  considéra- 
lions  ci-après  :  Le  22  mars,  la  société  était  encore  inscrite  à 
Lausanne;  l'inscription  de  Morges  n'empêche  pas  qu'il  y  ait  un 
domicile  à  Lausanne,  aux  points  de  vue  commercial,  civil  et 
politique,  tout  comme  à  celui  des  prud'hommes.  Le  règlement 
fédéral  sur  le  registre  du  commerce  est  sans  influence  sur  les 
questions  de  domicile  et  de  compétence.  Les  fils  de  C.-Amédée 
Kohler  sont  tous  deux  domiciliés  à  Lausanne,  d'où  leurs  lettres 
sont  datées.  D'autre  part,  la  demanderesse  a  engagé  ses  servi- 
ces à  Lausanne,  alors  que  les  intimés  y  avaient  toute  leur 
fabrication,  et  le  contrat  s'est  exécuté  complètement  à  Lau- 
sanne ;  elle  est  donc  au  bénéfice  de  la  juridiction  des  prud'hom- 
mes, quia  fonctionné  dès  l'origine  du  contrat.  Les  prud'hom- 


mes  doivent  se  montrer  équitables  aussi  dans  les  questions  de 
compétence;  leur  compétence  ne  doit  pas  être  l'objet  d'une 
interprétation  restrictive. 

Les  intimés  ont  conclu  au  maintien  du  jugement  par  des 
considérations  pouvant  se  résumer  comme  suit  :  Dès  le  28  dé- 
cembre 1896,  toutes  actions  contre  la  société  «  les  fils  de 
(1-Amédée  Kohler  »  doivent  être  intentées  au  nouveau  siège 
social,  la  maison  n'ayant  plus  à  Lausanne  aucun  établissement 
industriel  ou  commercial,  ce  que  la  demanderesse  savait  mieux 
que  personne.  A  teneur  des  art.  861  et  863  CO.,  l'inscription  au 
registre  de  Morges  est  opposable  à  la  demanderesse  dès  le  29 
ou  le  30  décembre  1896.  Le  défaut  de  radiation  de  l'inscription 
primitive  au  registre  du  commerce  de  Lausanne  ne  saurait 
entraîner  attribution  de  juridiction  en  faveur  des  prud'hom- 
mes de  Lausanne  ;  le  préposé  aurait  dû  sommer  dès  le  29  dé- 
cembre la  société  de  procéder  à  la  radiation,  ce  qu'il  n'a  £311 1 
que  le  22  mars. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  re- 
cours et  maintenu  le  jugement  du  29  mars. 

Motifs, 

Cionsidérant  qu'à  teneur  de  l'art.  552,  al.  2  CO.,  les  membres 
d'une  société  en  nom  collectif  sont  tenus  de  la  faire  inscrire 
comme  telle  au  registre  du  commerce. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  553  cette  inscription  doit  se  faire  dans 
le  lieu  où  la  société  a  son  siège,  et  indiquer  :  1"  le  nom  et  la 
demeure  de  chaque  associé  ;  2»  la  raison  sociale  et  le  lieu  où 
la  société  a  son  siège,  etc. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  559,  la  société  en  nom  collectif  peut, 
sous  sa  raison  sociale,  ester  en  jugement. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  863,  les  inscriptions  sur  le  registre  du 
commerce  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu'à  partir  du  moment 
où  ils  ont  pu  en  avoir  connaissance  par  la  publication  officielle 
qui  en  a  été  faite. 

Qu'à  teneur  enfin  de  l'art.  861,  toute  modification  se  rappor- 
tant aux  faits  dont  la  loi  ordonne  l'inscription  sur  le  registre 
du  commerce  est  également  sujette  à  inscription  ;  si  cette  in- 
scription supplémentaire  a  été  faite,  les  tiers  auxquels  elle  est 
opposable  d'après  l'art.  863  ne  peuvent  prétendre  avoir  ignoré 
la  modification  survenue. 
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Considérant  que  Demoiselle  Euvrard  attaque  la  société  en 
nom  collectif  portant  la  raison  sociale  :  «  les  ûls  de  C.-Amédée 
Kohler  ». 

Que  cette  société  a,  dès  le  24  décembre  1896,  transféré  son 
siège  de  Lausanne  à  Echandens. 

Que  ce  transfert  a  été  régulièrement  publié  le  28  décembre 
dit. 

Que  Demoiselle  Euvrard  a  pu  en  avoir  connaissance  dès  le 
29  dit.  • 

Qu'au  surplus  elle  n'allègue  nullement  l'avoir  ignoré. 

Que,  dès  lors,  le  fait  que  l'inscription  de  1885  au  registre  de 
Lausanne  n'était  pas  radiée,  lors  de  l'ouverture  de  l'action,  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  maintenir  à  Lausanne,  jusqu'après 
cette  radiation  opérée,  le  siège  de  la  société  défenderesse,  à 
l'exclusion  du  siège  d'Echandens  ou  concurremment  avec 
celui-ci. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  10  Cpc,  toute  action  autre 
que  celles  mentionnées  aux  art.  9  et  11  doit  être  intentée  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  l'un  des  défen- 
deurs, au  choix  du  demandeur,  si  ce  domicile  est  dans  le 
canton. 

Que  la  loi  du  26  novembre  1888  n'apporte  aucune  déroga- 
tion à  cette  disposition,  sinon  que  «  lorsqu'une  des  contesta- 
<  tions  prévues  à  l'art.  5  s'élève  entre  une  partie  domiciliée 
«  dans  une  circonscription  de  prud'hommes  et  une  partie  do- 
«  miciliée  hors  de  ce  ressort,  le  for  est  celui  du  défendeur  qui 
«  est  le  premier  actionné  (art.  7).  > 

Qu'en  l'espèce,  la  demanderesse  est  bien  domiciliée  dans  la 
commune  de  Lausanne,  circonscription  de  prud'hommes,  mais 
que  la  société  défenderesse,  seule  au  procès,  est  domiciliée 
dans  la  commune  d'Echandens,  qui  n'est  pas  une  circonscrip- 
tion de  prud'hommes. 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'action  en  indemnité  pour 
rupture  intempestive  de  contrat  de  louage  de  services  n'est 
soumise  à  aucun  for  particulier,  spécialement  pas  au  for  de  la 
conclusion  du  contrat  ou  de  son  exécution. 

Qu'enfin  la  recourante  n'allègue  pas  que  le  contrat  qu'elle 
avait  conclu  avec  la  défenderesse  fixât  un  for  particulier  pour 
les  contestations  auxquelles  il  pourrait  donner  lieu. 

Que  dès  lors  l'art.  lU  Cpc.  doit  trouver  son  application  en 
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l'espèce,  l'action  contre  la  société  étant  ouverte  au  siège  de 
celïp-ci. 

Que  c'est  ainsi  à  bon  droit  que  les  prud'hommes  de  Lau- 
sanne se  sont  déclarés  incompétents. 

Vu  les  art.  37  al.  2,  8  al.  1  et  4,  de  la  loi  du  26  novembre 
1888. 


Pablloations  noaTelles. 


Schneider  et  Fick.    Das    schweizeriache    OhligationenrechL 
Seconde  édition  du  grand  commentaire.  12»ï^«  livraison.  Zu- 
rich, Schulthess,  1897. 
Ce  fascicule  va  de  l'art.  667  à  l'art.  748  CO. 


Université  de  Lausanne.  —  L'Université  a  conféré  les  grades 
de  licencié  et  docteur  en  droit  à  M.  Victor  Forestier,  à  Lau- 
sanne. La  dissertation  du  candidat,  intitulée  La  notion  de  la 
faute  dans  V application  des  lois  fédérales  spéciales  sur  ia 
responsabilité  civile  en  matière  d'accidents  de  transport  et  de 
travail,  forme  un  volume  de  207  pages,  où  les  praticiens 
pourront  trouver  d'utiles  renseignements. 


Résumés  d'arrêts. 


Commission.  —  En  général,  le  fait  qu'un  règlement  de  compte 
est  remis  à  l'acquéreur  de  marchandises  ou  de  titres  fait 
présumer  que  celui  qui  les  a  fournies  a  agi  en  qualité  de 
commissionnaire  et  non  comme  vendeur  livrant  lui-même  la 
chose  qu'il  devait  acheter.  Mais  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  d'autres  indices  ;  ainsi,  lorsque  les  parties  ont 
convenu  d'un  prix  fixe  et  qu'aucune  provision  n'est  portée 
en  compte,  la  présomption  milite  en  faveur  de  la  vente  plutôt 
que  de  la  commission  (comp.  Staub,  Kommentar  zum  de^t- 
schen  Handelsgesetzhuche,  art.  372,  §  1  ;  Dernburg,  Preus- 
sisches  Privatrecht,  §  485). 

TF.,  10  avril  1897.  Merke  c.  Dukas  &  C». 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Cli.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (!»•«  section). 
Séance  du  9  avril  1897. 

Dépôt  effeotué  par  un  flromager  dans  une  banque  comme 
garantie  en  faveur  de  la  société  de  fromagerie.  —  Fail- 
lite de  cette  banque.  —  Action  du  fromager  contre  la 
société,  en  restitution  de  la  somme  déposée  et  subsidiai- 
rement en  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui  de 
la  perte  du  gage.  —  Bejet.  —  Art.  145,  210,  215,  220  et 
221  CO. 

Bratschi  c.  Société  de  fromagerie  de  Commugny. 

Le  gage  étant  un  droit  réel  sur  une  chose  appartenant  à  autrui, 
suppose  que  le  débiteur  ou  la  personne  qui  fournit  la  chose  objet 
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du  gage  en  consein:e  la  propriété.  Cette  règle  s'applique  aussi  à 
r argent  monnayé;  il  peut,  sans  doute ^  comme  toute  autre  chose 
foiigible,  faire  V objet  d'un  gage  propremetit  dit,  mais  à  la  condi- 
tion que  le  créa7icier  gagisf-e  n'en  acquière  pas  la  propriété  et  qu'il 
soit  en  conséquence  tenu  de  restituer  7ion  une  somtnc  égale,  mais 
les  mêmes  espèces. 

Le  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  à  titre  de  garantie  0 
son  a-éancier  une  somme  d'argent,  avec  obligatioîi  de  la  rembour- 
ser dès  que  la  créance  garantie  sera  intégralement  payée,  7ie  cot»- 
stitue  dès  lors  pas  jundtquement  un  véritable  gage.  Néanmoins 
un  semblable  gage  irrégulier  (pigous  irregulare),  lequel  remp/û 
économiquement  le  même  but  que  le  gage  propretnent  dit,  est 
licite  et  valable;  seulement,  le  créancier  acquérant  la  propriété  de 
la  somme  d'argent  remise  en  garantie,  V action  cfi  restitution  dt» 
gage  tH engendre  pas  an  profit  de  celui  qui  l'a  constitué  une  ac^iioft 
réelle,  mais  une  simple  action  personnelle  (actio  pigiioratitia  in 
perso  nam). 

Lorsque  le  gage  est  constitué  non  sur  une  chose  corporelle^  mars 
sur  un  objet  immatériel.,  tel  qu'une  créaiice  ordirmire,  par  exe^n- 
pie,  l'obligation  de  restitution  du  créancier  gagiste  ne  peut  aroîr 
d'autre  objet  que  la  suppression  des  mesures  qui  avaient  pour  cfflt 
de  soustraire  le  gage  à  la  libre  disposition  du  débiteur.^  soit  hi 
restilHiion  du  titre  de  la  créance.,  s'il  a  été  remis  au  créancier,  et 
la  signification  au  tiers  débiteur  que  le  droit  de  yage  a  cess^ 
d'exister  et  qu'en  conséquence  il  peut  paya-  librement  en  maim, 
de  son  créancier  direct. 

L'art.  215  CO.  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  Paris  à 
donner  au  débiteur  d'une  créance  donnée  en  gage.  Il  suffit  qi*e 
celui  Cl  soit  averti  que  la  créance  est  donnée  engage  et  quen  cost- 
sèiiuence  il  ne  peut  pas,  tant  que  le  gage  dure,  se  libérer  valable- 
inent  en  nuiius  de  son  créancier. 

L'art.  2'^()  CO.,  à  teneur  duquel  le  créancier  gagiste  répond  d** 
domniage  résultant  de  la  perte  ou  de  la  détéiioration  du  gage,  a 
nunns  qu'il  ne  prouve  que  ce  dommage  ne  lui  est  pas  imptitabfe. 
a  sa  raison  d'être  dans  te  fait  que  le  créancier  gagiste^  ayant  ht 
détention  de  l'objet  du  gage,  doit  veiller  ii  sa  consolation  avec  In 
plus  grande  diligence.  Dès  lors  cette  disposition  n'est  pas  applicfi- 
cable  Cl  la  fierté  ou  ci  la  détérioration  d'une  créance  donnée  e*f 
gage,  provenant  de  changements  sut-venus  dans  la  sittuttion  éctj- 
noniiqfie  du  tiers  débiteur^  notamment  de  sa  faillite. 

Par  conveiUion  du  25  juin  1888,  l'Association  de  la  fromage- 
rie et  du  poids  public  de  Corninugtiy  a  vendu  au  laitier  Chris- 
tian Sulliger  le  lait  à  apporter  par  les  sociétaires  à  lu  laiterie 
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du  1«^  octobre  1888  au  30  septembre  1889.  Les  engagements 
contractés  par  l'acheteur  étaient  garantis  par  le  cautionnement 
solidaire  de  Th.  Bratschi,  laitier  à  Mont-sur-Rolle,  et  de  Jac- 
ques Beetschen,  laitier  à  Céligny. 

Le  28  août  18i88,  Th.  Bratschi  a  repris  pour  son  compte  per- 
sonnel le  marché  conclu  par  SuUiger  et  fourni,  outre  le  cau- 
tionnement de  J.  Beetschen,  celui  de  Ch.  Rieben,  négociant  à 
Rolle. 

Le  4  août  1889,  Bratschi  et  la  société  de  fromagerie  de  Gom- 
mugny  conclurent  une  nouvelle  convention  pour  la  période  du 
1*'»  octobre  1889  au  30  septembre  1890.  Le  cautionnement  de 
Rieben  fut  maintenu  et  celui  de  Beetschen  remplacé  par  celui 
de  J.  Siegfried,  à  Genève. 

Le  14  juin  de  Tannée  suivante  les  parties  conclurent  un  troi- 
sième contrat  pour  la  vente  du  lait  du  1^»-  octobre  1890  au 
30  septembre  1891,  Ce  contrat  renferme  sous  n**  4  la  clause  ci- 
après  : 

«  Le  cautionnement  est  supprimé  pour  la  période  1890  à 
«  1891  et  remplacé  par  un  dépôt  de  3000  fr.  que  devra  faire 
f  M.  Th.  Bratschi  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  et  portant 
«  intérêt  en  sa  faveur.  Ce  dépôt  ne  pourra  être  retiré  qu'après 
«  règlement  définitif  de  tous  comptes  entre  l'acheteur  du  lait 
<  et  les  associés.  :» 

Au  lieu  toutefois  d'effectuer  le  dépôt  à  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  Bratschi  versa  les  3000  fr.  à  M.  L.  Polencent,  alors 
secrétaire  de  la  société  de  fromagerie,  qui  lui  en  délivra  un 
reçu  ainsi  libellé  : 

€  Reçu  de  Théophile  Bratschi  la  somme  de  3000  fr.  à  titre 
«  de  dépôt  de  garantie  pour  la  société  de  fromagerie.  Gommu- 
«  gny,  13  juillet  1890.  (Signé)  L.  Polencent.  » 

Le  surlendemain,  Polencent  versa  cette  somme  à  la  banque 
Monastier,  à  Nyon,  qui  ouvrit  un  compte  de  dépôt  au  nom  de 
Bratschi  avec  la  mention  :  «  Dépôt  servant  de  garantie  à  la 
«  société  de  fromagerie  de  Gommugny.  > 

Depuis  cette  époque  les  parties  renouvelèrent  cinq  fois  leur 
contrat  de  vente  de  lait  pour  les  années  1891  à  1895,  déclarant 
chaque  fois  maintenir  le  dépôt  en  garantie.  Dans  le  contrat  du 
30  juin  1891,  cette  déclaration  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  valeurs  consignées  par  dépôt  par  l'acheteur  en  ga- 
«  rantie  de  ses  engagements  ne  pourront  être  retirées  qu'a- 
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€  près  extinction  complète  du  compte  créancier  de  chaque 
«  associé.  » 

Dans  les  contrats  des  30  novembre  1891  et  18  juillet  1892, 
les  termes  employés  sont  à  peu  près  identiques.  Dans  ceux  du 
13  juin  1893  et  30  septembre  1894  la  clause  en  question  est 
modifiée  comme  suit  : 

«  Les  valeurs  consignées  antérieurement  par  l'acheteur, 
c  M.  Bratschi,  dans  un  établissement  de  crédit  du  canton,  en 
a  garantie  des  engagements  contractés  envers  rassociation, 
«  ne  pourront  être  retirées  par  celui-ci  qu'après  règlement  in- 
€  tégral  de  tous  comptes  respectifs.  » 

Les  engagements  réciproques  des  parties  devaient  durer,  à 
teneur  du  dernier  contrat,  jusqu'au  30  septembre  1895.  Le 
23  août  déjà,  Bratschi  écrivit  à  la  société  de  fromagerie  en  Pin- 
vitant  à  tenir  à  sa  disposition,  pour  le  l®**  octobre,  la  somme 
de  3000  fr.  qu'il  avait  remise  Je  13  juillet  1890  à  M.  L.  Polen- 
cent  en  garantie  de  ses  engagements.  La  société  n'ayant  pas 
fait  droit  à  cette  demande,  Bratschi  lui  fit  notifier  le  4  octobre 
un  commandement  de  payer  auquel  elle  fit  opposition  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Nous  estimons  ne  rien  devoir  à  M.  Bratschi,  le  dépôt  fait 
<  en  son  nom  le  15  juillet  1890  à  la  banque  Monastier,  àNyon, 
a  et  servant  de  garantie  par  le  dit  Bratschi  pouvant  être  re- 
€  tiré  par  celui-ci  après  règlement  définitif  de  tous  comptes 
«  entre  lui  et  la  laiterie  de  Commugny,  selon  conventions  in- 
f  tervenues.  > 

Antérieurement  à  cette  réclamation,  la  banque  Monastier 
était  tombée  en  faillite. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Bratschi  a  ouvert  action  contre  la  so- 
ciété de  fromagerie  de  Commugny,  concluant  à  ce  qu'il  fût 
prononcé,  avec  suite  de  dépens,  qu'elle  devait  lui  faire  prompte 
restitution  de  la  somme  de  3000  fr.,  qui  lui  avait  été  remise 
le  13  juillet  1890  à  titre  de  dépôt  de  garantie,  avec  intérêt  aa 
5  o/o  dès  le  1«»'  janvier  1895.  Il  motivait  cette  conclusion  de  la 
manière  suivante  : 

D'après  la  convention  du  14  juin  1890,  le  cautionnement 
destiné  à  garantir  les  engagements  de  l'acheteur  a  été  rem- 
placé par  un  dépôt  de  3000  fr.  que  Bratschi  devait  effectuer  à 
la  Banque  cantonale  vaudoise.  En  dérogation  à  cette  clause  et 
du  consentement  de  l'association  défenderesse,  le  dépôt  a  été 
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effectué  en  mains  du  secrétaire  de  celle-ci,  M.  Polencent,  qui 
en  délivra  quittance.  L'association  s'est  donc  mise  en  lieu  et 
place  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  elle  a  reçu  le  dépôt  et 
en  est  devenue  directement  responsable,  sauf  à  elle  à  le  verser 
à  la  Banque  cantonale,  si  elle  le  jugeait  opportun.  Il  paraît  qu'au 
lieu  de  verser  la  somme  reçue  de  Bratschi  à  la  Banque  canto- 
nale, elle  a  préféré  la  déposer  à  la  banque  Monastier,  à  Nyon. 
Ce  placement  a  été  fait  sans  consulter  Bratschi.  Au  surplus 
cela  ne  le  regardait  pas,  car  dès  le  moment  que  l'association 
avait  accepté  le  dépôt,  elle  était  libre  de  choisir  l'établisse- 
ment de  crédit  auquel  elle  voulait  le  confier.  Bratschi  n'est  dès 
lors  pas  responsable  de  la  perte  totale  ou  partielle  du  gage  par 
suite  de  la  &illite  Monastier.  C'est  à  l'association,  qui  a  pris  la 
responsabilité  de  ce  placement,  à  en  supporter  les  conséquen- 
ces. Bratschi  s'en  tient  au  reçu  qui  lui  a  été  délivré  et  par  le- 
quel la  société  défenderesse  s'est  constituée  sa  débitrice  de 
3000  fr.  C'est  dès  lors  à  elle  seule  qu'il  doit  s'adresser  pour  en 
réclamer  la  restitution,  les  rapports  pouvant  exister  entre  elle 
et  la  faillite  Monastier  ne  le  concernant  en  aucune  façon.  Elle 
essaierait  en  vain  d'invoquer  les  conventions-  de  1892  et  de 
1894  qui  parlent  de  valeurs  consignées  par  Bratschi  dans  un 
établissement  de  crédit  en  garantie  de  ses  engagements,  car 
cette  allégation  incidente,  inexacte  en  fait,  ne  saurait  le  lier, 
attendu  que  c'est  à  la  société  directement  qu'il  a  versé  3000  fr., 
et  que  celle-ci  a  reconnu  les  avoir  reçus.  —  Le  demandeur  ap- 
puyait en  outre  sa  conclusion  sur  la  disposition  de  l'art.  220  CO. 

Dans  sa  réponse,  l'association  défenderesse  a  allégué  divers 
faits  pour  établir  que  le  dépôt  à  la  banque  Monastier  aurait  eu 
lieu  non  seulement  du  consentement,  mais  par  ordre  de 
Bratschi,  qui  l'aurait  du  reste  expressément  reconnu  dans  les 
conventions  postérieures.  Elle  a  conclu  à  libération  des  faits 
de  la  demande  en  faisant  valoir  ce  qui  suit  : 

La  question  litigieuse  consiste  à  savoir  si  c'est  Bratschi  ou 
Tassociation  défenderesse  qui  doit  supporter  la  perte  résultant 
de  la  faillite  Monastier.  Pour  échapper  à  la  responsabilité 
découlant  de  l'art.  220,  l'association  doit  établir  qu'elle  n'a 
commis  aucune  faute.  A  cet  égard  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
pour  le  créancier  gagiste,  la  faillite  de  la  banque  oh  Tobjet  du 
gage  a  été  déposé  est  un  cas  fortuit  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 
Une  faute  à  sa  charge  ne  pourrait  être  admise  qu'en  tant  qu'elle 
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serait  contenue  dans  le  fait  d*aToir  effectuée  la  banque Monas 
tier  le  dépôt  qui  devait  avoir  lieu  à  la  Banque  cantonale. 
Bratschi  le  soutient  en  affirmant  que  le  dépôt  aurait  eu  lien  à 
son  insu.  A  supposer  que  ce  fait  fût  exact,  il  n'entraînerait  pas 
nécessairement  la  responsabilité  de  la  défenderesse,  la  banque 
Monastier  jouissant  en  1890  d'un  crédit  à  Tabri  de  tout  soupçon. 
Mais  cette  question  est  sans  intérêt,  attendu  qu'il  est  établi  que 
c'est  Bratschi  lui-même  qui  a  donné  Tordre  d'opérer  le  dépôt 
chez  Monastier  et  qu'il  l'a  ensuite  reconnn  en  encaissant  les 
intérêts.  Si  le  placement  chez  Monastier  constituait  une  ùtute, 
c'est  donc  lui  qui  doit  en  supporter  les  conséquences. 

A  l'audience  préliminaire  devant  le  Président  de  la  Cour 
civile,  le  demandeur  a  contesté  les  allégués  de  la  défenderesse 
et  spécialement  celui  d'après  lequel  il  aurait  donné  mandat  de 
déposer  les  3000  fr.  chez  Monastier.  Quant  à  la  perception  des 
intérêts,  il  a  expliqué  que  le  24  janvier  4891,  se  trouvant  à  la 
banque  Monastier  pour  des  affaires  étrangères  au  dépôt  litigieux, 
l'employé  Vulliet  lui  dit  qu'il  était  chargé,  par  l'associatioD  de 
la  fromagerie,  de  lui  payer  l'intérêt  sur  le  dépôt  de  3000  fr.  11 
demanda  à  l'employé  si  c'était  Polencent  qui  l'avait  chaîné  de 
ce  paiement  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  il  accepta.  Il  a 
néanmoins  toujours  ignoré  que  le  compte  fût  ouvert  à  son  nom 
et  n'a  jamais  reçu  un  carnet  de  déposant  ni  un  extrait  quel- 
conque ayant  pour  objet  le  dit  dépôt. 

En  présence  de  ces  dénégations,  l'association  défenderesse  a 
demandé  à  prouver  ses  allégués  par  expertise  et  par  témoins 

Procédant  à  la  solution  des  points  de  fait  sur  lesquels  de? 
preuves  par  témoins  avaient  été  entreprises,  la  Cour  cantonale 
a  envisagé  comme  constant  : 

Que  le  13  juillet  1890,  L.  Polencent,  secrétaire  de  la  société 
de  fromagerie  de  Commugny,  ayant  eu  l'occasion  de  se  trouver 
avec  Bratschi,  celui-ci  lui  dit  qu'il  avait  à  sa  disposition  la 
somme  de  30()0  fr.  qu'il  devait  déposer  comme  garantie  à  la 
Banque  cantonale  ; 

Que  la  conversation  s'étant  engagée  sur  le  taux  comparatif 
de  l'intérêt  payé  sur  les  dépôts  par  la  Banque  cantonale  et  par 
la  banque  Monastier,  et  Polencent  ayant  fait  remarquer  que 
l'intérêt  payé  par  cette  dernière  était  plus  élevé,  il  fut  entendu 
qu'il  déposerait  la  somme  de  3000  fr.  au  nom  de  Bratschi  à  la 
banque  Monastier  et  non  à  la  Banque  cantonale  ; 

Qu'à  la  suite  de  cet  accord  Polencent  reçut  les  3000  fr.  pour 
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les  verser  chez  Monastier  et  en  donna  quittance  sous'  la  signa- 
ture «  L.  Polencent  »  ; 

Qu'en  conséquence  le  dépôt  a  été  effectué  et  maintenu  à  la 
banque  Monastier  d'accord  avec  Bratschi; 

Enfin,  que  jusqu'à  la  mort  de  H.  Monastier,  sa  maison  de 
banque  jouissait  d'une  très  grande  confiance  dans  tout  le 
district  de  Nyon. 

Le  rapport  d'expert  constate  en  outre  que  le  15  juillet  1890, 
un  compte  de  dépôt  pour  la  somme  de  3000  fr.  a  été  ouvert  au 
nom  de  Bratschi  dans  les  livres  de  la  banque  Monastier,  avec 
la  mention  :  «  Dépôt  servant  de  garantie  à  la  Société  de  froma- 
gerie de  Commugny  >  ;  —  que  Bratschi  a  touché  les  intérêts 
échus  les  31  décembre  1890, 1891, 1892  et  1893  et  que  ceux  au 
31  décembre  1894  furent  portés  au  crédit  d'un  compte-courant 
qu'il  avait  chez  Monastier,  lequel  compte  a  été  ouvert  le 
7  août  1890  par  un  versement  de  4000  fr.  et  a  été  exploité,  sans 
interruption,  jusqu'au  moment  de  la  demande  de  bénéfice 
d'inventaire  de  la  succession  Monastier,  date  où  il  soldait  en 
faveur  de  Bratschi  par  9257  fr.  50. 

Statuant  par  jugement  du  16  février  1897,  là  Cour  civile  du 
canton  de  Vaud  a  débouté  Bratschi  des  fins  de  sa  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

Il  est  étabh  que  la  somme  que  le  demandeur  a  remise  à 
Polencent  a  été  déposée  d'accord  avec  lui  et  à  son  nom  à  la 
banque  Monastier.  Il  ne  saurait  dès  lors  se  retrancher  derrière 
le  reçu  du  13  juillet  pour  soutenir  qu'il  est  étranger  aux  rap- 
ports qui  ont  existé  entre  parties  et  la  banque  Monastier.  La 
seule  preuve  qui  puisse  incomber  à  la  défenderesse  est  par 
conséquent  celle  tendant  à  établir  que  le  dommage  éprouvé 
par  le  demandeur  à  la  suite  de  la  faillite  Monastier  ne  lui  est 
pas  imputable.  Or  cette  preuve  résulte  du  fait  que  le  dépôt 
chez  Monastier  a  été  effectué  d'accord  avec  le  demandeur,  qui 
en  a  touché  les  intérêts  jusqu'à  la  déconfiture  ;  du  fait  que  la 
banque  Monastier  jouissait  d'une  très  grande  confiance  dans  le 
district  de  Nyon,  et  du  fait  que  Bratschi  lui  même  partageait 
cette  confiance,  puisqu'il  avait  auprès  de  cette  banque  un 
compte-courant  créancier  pour  une  somme  assez  considérable. 
Dans  ces  conditions,  l'association  n'ayant  pas  à  répondre  du 
cas  fortuit  de  la  faillite,  ne  peut  être  rendue  responsable  en 
quoi  que  ce  soit  de  la  détérioration  du  gage. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Bratschi  a  recouru  au  Tribunal 


—    376    — 

fédéral  en  reprenant  ses  conclusions  introductives  d'instance. 

De  son  côté ,  l'association  défenderesse  a  conclu  au  rejet  du 
recours. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  la  Cour  civile  du  Canton  de 
Vaud. 

Motifs. 

4*  La  conclusion  de  la  demandé  tend  à  faire  condamner  Tas- 
sociation  défenderesse  à  la  restitution  d'une  somme  de  3000  fr. 

Pour  justifier  cette  conclusion,  Bratschi  a  allégué  qu'en  dé- 
rogation à  la  clause  du  contrat  du  14  juin  1890,  en  vertu  de  Ja- 
quelle  il  s'était  obligé  à  déposer  à  la  Banque  cantonale  vau- 
doise  une  somme  de  3000  fr.  en  garantie  de  ses  engagements, 
il  avait  versé  la  dite  somme  directement  à  l'association,  qui 
l'avait  reçue  à  titre  de  gage  et  lui  en  avait  donné  quittance  par 
Tentremise  de  son  secrétaire-boursier  Louis  Polencent  ;  qu'en 
conséquence  il  était  en  droit  de  réclamer  directement  d'elle  la 
restitution  du  gage,  sans  se  préoccuper  de  l'emploi  qu'elle 
en  avait  fait. 

Dans  l'intention  du  demandeur,  l'action  ouverte  était  donc 
une  action  en  restitution  d'un  gage.  En  même  temps  il  la  ba- 
sait aussi  sur  l'art.  220  €0.,  en  faisant  valoir  que  la  somme  de 
3000  fr.  remise  à  Polencent  avait  été  déposée  par  celui-ci  à  la 
banque  Monastier,  qui  avait  fait  faillite  ;  que  ce  dépôt  avait 
eu  lieu  à  son  insu  et  sans  son  consentement  à  lui,  Bratschi,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  le  concernait  pas.  Dans  la  suite  de 
l'instruction,  le  demandeur  a  précisé  sa  manière  de  voir  au 
sujet  de  l'application  de  l'art.  220  GO.,  en  ce  sens  que  la  faillite 
de  la  banque  Monastier  équivaudrait  à  la  perte  du  gage  et  que 
la  défenderesse  ne  pourrait  pas  établir  que  cette  perte  ne  lui 
soit  pas  imputable. 

La  conclusion  unique  de  la  demande  implique  donc  en  réa- 
lité deux  conclusions,  l'une  principale,  tendant  à  obtenir  la 
restitution  d'une  somme  de  3000  fr.  que  le  demandeur  aurait 
remise  à  la  demanderesse  à  titre  de  gage,  et  l'autre  éventuelle, 
tendant  à  faire  condamner  cette  dernière  au  paiement  de  la 
même  somme  à  titre  de  réparation  du  préjudice  résultant  de 
la  perte  du  gage. 

Il  y  a  lieu  d'examiner  successivement  ces  deux  conclusions. 

2.  Le  créancier  gagiste  est  tenu,  d'une  manière  générale,  de 
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restituer  le  gage  dès  que  la  créance  garantie  est  intégralement 
payée  (arg.  a  contrario  de  l'art.  221  CO.).  Il  va  de  soi,  cepen- 
dant, que  Tobligation  de  restituer  ne  peut  exister  qu'en  tant 
que  le  créancier  a  été  mis  en  possession  du  gage.  Or  tout  gage 
n'exige  pas  comme  condition  de  validité  que  la  chose  qui  en  fait 
l'objet  soit  remise  au  créancier  gagiste  ou  à  son  représentant. 
Lorsqu'il  est  constitué  sur  un  objet  immatériel,  par  exemple  sur 
une  créance  non  incorporée  dans  un  titre  (art.  215  CO.),  la  loi 
n'exige  pas  et  ne  pouvait  pas  exiger  que  l'objet  même  du  gage 
fût  remis  au  créancier  gagiste,  car  on  ne  peut  remettre  qu'une 
chose  ayant  une  existence  matérielle.  Elle  se  borne,  dans  ce 
cas,  à  soustraire  le  droit  donné  en  gage  à  la  libre  disposition  du 
débiteur  et  à  le  mettre,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  dispo- 
sition du  créancier  gagiste  en  empêchant  le  tiers  débiteur  de 
se  libérer  à  son  préjudice.  Dans  ce  but,  elle  prescrit  la  remise 
au  créancier  gagiste  du  titre  de  la  créance,  s'il  en  existe  un,  et 
surtout  la  signification  au  tiers  débiteur  du  gage  constitué  sur 
sa  dette.  Le  créancier  gagiste  obtient  ainsi  non  la  remise  du 
droit  de  créance  lui-même  qui  lui  est  donné  en  gage,  mais 
simplement  la  garantie  que  le  tiers  débiteur  ne  pourra  plus 
s'acquitter  en  main  de  son  créancier  direct. 

Dans  les  cas  de  celte  nature,  l'obligation  de  restitution  du 
créancier  gagiste  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  la  suppres- 
sion des  mesures  qui  avaient  pour  effet  de  soustraire  le  gage 
à  la  libre  disposition  du  débiteur,  soit  la  restitution  du  titre  de 
la  créance,  s'il  a  été  remis  au  créancier,  et  la  signification  au 
tiers  débiteur  que  le  droit  de  gage  a  cessé  d'exister  et  qu'en 
conséquence  il  peut  payer  librement  en  main  de  son  créancier 
direct. 

D'après  ce  qui  précède,  il  incombait  au  demandeur,  pour 
justifier  sa  conclusion  principale,  d'établir  qu'il  avait  remis  en 
gage  à  la  défenderesse  non  une  créance  de  3000  fr.,  mais  une 
valeur  effective  de  ce  montant. 

A  cet  égard  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui  ^uit  : 

3.  Le  gage  est  un  droit  réel  sur  une  chose  appartenant  à  au- 
trui, destiné  à  garantir  le  paiement  d'une  créance.  Il  suppose 
donc  que  le  débiteur  ou  la  personne  qui  fournit  la  chose  objet 
du  gage  en  conserve  la  propriété.  Si  celle-ci  passe  au  créan- 
cier, il  ne  peut  plus  y  avoir  de  droit  de  gage.  L'argent  mon- 
nayé n'échappe  pas  à  cette  règle  ;  il  peut,  sans  doute,  comme 
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toute  autre  chose  fongible,  faire  l'objet  d'un  gage  proprement 
dit,  mais  à  la  condition  que  le  créancier  gagiste  n'en  acquière 
pas  la  propriété,  et  qu'il  soit  en  conséquence  tenu  de  restituer 
non  une  somme  égale,  mais  les  mêmes  espèces. 

Pour  établir  l'existence  d'un  véritable  droit  de  gage  au  sens 
des  art.  210  et  suiv.  CO.,  le  demandeur  aurait  donc  dû  prouver 
qu'il  a  donné  en  nantissement  à  la  défenderesse  une  somme  de 
3000  fr.  en  espèces  déterminées  qu'elle  devait  conserver  poor 
les  restituer  après  paiement  intégral  de  sa  créance.  Or  rien  de 
pareil  n'a  été  ni  prouvé  ni  môme  allégué.  Le  demandeur  re- 
connaît au  contraire,  de  la  manière  la  plus  formelle,  que  la  dé- 
fenderesse avait  le  droit  de  disposer  de  la  somme  en  question 
à  la  seule  condition  de  lui  rembourser  une  somme  égale;  c'est 
même  en  partant  de  ce  point  de  vue  qu'il  soutient  que  la  perte 
du  gage  n'était  pas  possible,  parce  qu'il  avait  pour  objet  des 
choses  fongibles,  dont  le  créancier  gagiste  était  simplement 
tenu  de  rembourser  la  même  quantité. 

L'existence  d'un  véritable  droit  de  gage  constitué  par  le  de- 
mandeur sur  une  somme  de  3000  fr.  remise  à  la  défenderesse 
ne  peut  donc  pas  être  admise  et  n'est,  du  reste,  pas  môme 
prétendue. 

Ce  que  le  demandeur  soutient,  c'est  qu'il  aurait  remis  à  la 
société  défenderesse,  par  l'intermédiaire  de  son  secrétaire- 
boursier  qui  lui  en  aurait  délivré  quittance,  une  somme  de 
3000  fr.  destinée  à  garantir  l'exécution  de  ses  engagements 
vis-à-vis  d'elle,  et  qu'elle  devait  lui  rembourser,  non  dans  les 
mêmes  espèces,  mais  en  une  somme  égale,  dès  que  le  but  pour 
lequel  cette  somme  avait  été  remise  aurait  cessé  d'exister.  Le 
fondement  de  la  demande  consiste  donc,  d'après  lui,  dans  la 
constitution  en  mains  de  la  défenderesse  non  d'un  véritable 
gage,  mais  d'un  gage  irrégulier  {pignus  irregulare)  consistant 
dans  la  remise  à  titre  de  garantie  d'une  somme  d'argent,  avec 
obligation  de  la  rembourser  dès  que  la  créance  garantie  serait 
intégralement  payée.  Juridiquement,  le  rapport  de  droit  ainsi 
créé  n'est  pas  un  gage,  puisque  le  créancier  acquiert  la  pro- 
priété de  la  somme  d'argent  remise  en  garantie  par  le  débiteur; 
mais  il  remplit  économiquement  le  môme  but  que  le  gage  et 
conduit  au  môme  résultat. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  la  restitution,  le  gage  irré- 
gulier est  régi  par  les  mêmes  principes  que  le  véritable  gage. 
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Si  les  faits  affirmés  par  le  demandeur  étaient  établis,  ils  suffi- 
raient donc  pour  justifier  le  bien-fondé  de  la  conclusion  prin- 
cipale^ qui  se  qualifierait  ainsi  plus  exactement  comme  une 
actio  pignoratitia  in  personam.  Mais  ces  faits  ne  sont  pas 
prouvés. 

D'après  la  convention  du  14  juin  4890,  Bratschi  devait,  pour 
garantir  ses  engagements,  déposer  auprès  de  la  Banque  canto- 
nale vaudoise  une  somme  de  3000  fr.,  portant  intérêt  en  sa 
faveur.  Ce  dépôt  ne  pouvait  être  retiré  qu'après  règlement  dé- 
finitif des  comptes  entre  Bratschi  et  les  membres  de  l'associa- 
tion défenderesse. 

Il  est  hors  dô  doute  que  sous  le  nom  de  dépôt,  les  parties 
entendaient  un  depositum  irregulare  transmettant  à  la  Banque 
la  propriété  de  la  somme  déposée,  à  charge  de  restitution  d'une 
somme  égale.  Le  fait  que  le  dépôt  devait  porter  intérêt  suffit  à 
le  prouver.  Il  est  de  môme  hors  de  doute  que  de  ce  dépôt  de- 
vait naître  en  faveur  de  Bratschi  une  créance  susceptible  d'être 
valablement  donnée  en  gage  en  conformité  de  l'art.  215  CO. 

Si,  en  stipulant  que  Bratschi  devait  déposer  3000  fr.  à  la 
Banque  cantonale  à  titre  de  garantie,  les  parties  entendaient 
réellement  constituer  un  gage,  leur  intention  ne  pouvait  être 
que  de  l'établir  sur  la  créance  à  acquérir  par  Bratschi.  Mais  en 
fait  cette  stipulation  n'a  pas  été  exécutée,  et  les  deux  parties 
ont  été  d'accord  pour  y  déroger.  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  dé- 
rogation a  eu  pour  résultat  de  substituer  au  gage  sur  une 
créance  un  gage  irrégulier  résultant  de  la  remise  à  la  société 
défenderesse  de  la  somme  qui  devait  primitivement  être  dé- 
posée à  la  Banque  cantonale.  Or  tel  n'a  pas  été  le  cas.  Les  faits 
constatés  par  l'instance  cantonale  ne  laissent  aucun  doute  à 
cet  égard. 

Le  demandeur  prétend  qu'en  acceptant  de  lui  la  somme  de 
3000  fr.  et  en  lui  en  délivrant  un  reçu  signé  par  son  secrétaire, 
la  défenderesse  s'est  nantie  directement  du  gage  et  qu'elle  est 
tenue  de  le  restituer.  Mais  cette  manière  de  voir  est  évidem- 
ment erronée. 

Abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  le  secrétaire 
Polencent  avait  ou  non  qualité  pour  agir  au  nom  de  l'associa- 
tion et  pour  l'engager,  le  seul  fait  qui  pourrait  donner  une  ap- 
parence de  fondement  à  la  manière  de  voir  du  demandeur  est 
la  teneur  du  reçu  délivré  par  le  secrétaire,  et  qui  est  ainsi 


■^^ 
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conçu  :  t  Reçu  de  Th.  Bratschi  la  somme  de  3000  fr.  à  litre 
«  de  dépôt  de  garantie  pour  la  Société  de  fromagerie.  » 

Si  la  portée  de  cet  acte  devait  être  appréciée  exclusivement 
d'après  ses  termes,  sans  égard  aux  autres  faits  constatés  par 
l'instance  cantonale,  on  devrait  sans  doute  en  conclure  qu'en 
dérogation  à  la  convention  du  14  juin  1890,  qui  prévoyait  un 
dépôt  à  la  Banque  cantonale,  la  somme  de  3000  fr.  destinée  à 
servir  de  garantie  avait  été  remise  directement  à  la  défende- 
resse. Mais  la  portée  d'un  acte  ne  peut  être  appréciée  que  d'a- 
près l'intention  des  parties  telle  qu'elle  résulte  des  circonstan- 
ces. Or  il  est  établi  que  le  reçu  en  question  n'a  été  délivré 
par  Polencent  qu'après  qu'il  eût  été  entendu  entre  lui  et  le  de- 
mandeur qu'il  se  chargerait  de  déposer  en  son  nom  les  3000  fr. 
à  la  banque  Monastier.  Malgré  l'incorrection  de  sa  forme,  cet 
acte  signifiait  donc  simplement  que  Polencent  reconnaissait 
avoir  reçu  de  Bratschi  les  3000  fr.  pour  les  déposer  à  la  banque 
Monastier  à  titre  de  garantie  des  engagements  de  ce  dernier 
vis-à-vis  de  la  Société  de  fromagerie.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
songé  à  substituer  au  dépôt  à  la  Banque  cantonale  un  dépôt 
direct  en  mains  de  la  défenderesse.  Ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est 
simplement  ia  substitution  d'un  nouveau  dépositaire  ou  débi- 
teur à  celui  primitivement  convenu,  soit  de  la  banque  Monastier 
à  la  Banque  cantonale,  et  cela  dans  le  but  de  percevoir  un  in- 
térêt plus  élevé. 

Cette  dérogation  à  la  convention  primitive  a  été  accompa- 
gnée d'un  contrat  de  mandat  en  vertu  duquel  Polencent  a  dé- 
posé la  somme  de  3000  fr.  chez  Monastier  au  nom  de  Bratschi. 
Juridiquement,  ce  dépôt  doit  donc  être  considéré  comme 
effectué  directement  par  ce  dernier  et  lui-même  l'a  reconnu 
soit  tacitement  en  encaissant  les  intérêts,  soit  expressément 
dans  les  conventions  postérieures  conclues  entre  lui  et  la 
Société  de  fromagerie. 

Cette  constatation  entraîne  naturellement  le  rejet  de  la  con- 
clusion principale  tendant  à  obtenir  que  la  défenderesse  soit 
condamnée  à  payer  la  somme  de  3000  fr.  à  titre  de  restitution 
d'un  dépôt  ou  d'un  gage  irrégulier. 

4.  Quant  à  la  conclusion  subsidiaire  basée  sur  l'art.  220,  al.  1 
CO.,  comme  il  est  démontré  que  la  somme  de  3000  fr.  n'a  été 
l'objet  ni  d'un  gage  proprement  dit  ni  d'un  gage  irrégulier, 
elle  ne  pourrait  éventuellement  se  justifier  que  si  un  gage  a 
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été  constitué  sur  la  créance  acquise  par  Bratschi  contre  la 
banque  Monastier,  car  s'il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  eu 
absolument  aucun  gage  et  il  ne  saurait  être  question  de  sa 
perte  ou  détérioration. 

A  teneur  de  Fart.  215  CO.,  la  validité  du  gage  constitué  sur 
une  créance  exige  que  le  débiteur  en  soit  avisé,  que  le  titre  de 
la  créance,  s'il  en  existe  un,  ait  été  remis  au  créancier  gagiste 
et  que  l'engagement  ait  été  constaté  par  écrit. 

Dans  l'espèce,  la  première  de  ces  conditions  est  remplie. 
La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  l'avis  à  donner 
au  débiteur.  Il  suffit  que  celui-ci  soit  averti  que  la  créance  est 
donnée  en  gage  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut  pas,  tant  que 
le  gage  dure,  se  libérer  valablement  en  mains  de  son  créan- 
cier. Or  la  banque  Monastier  a  incontestablement  reçu  cet 
avis,  puisque  le  compte  ouvert  à  Bratschi  porte  la  mention  : 
«  Dépôt  servant  de  garantie  à  la  fromagerie  de  Gommugny  *, 
ce  qui  signifiait  évidemment  que  ce  dépôt  ne  pouvait  être  res- 
titué tant  que  la  dite  société  n'aurait  pas  déclaré  que  les  en- 
gagements qu'il  était  destiné  à  garantir  avaient  été  remplis. 
Le  but  de  l'avis  au  débiteur  était  donc  atteint,  bien  que  le  mot 
de  gage  ne  figure  pas  dans  la  mention  en  question.  II  n'était 
d'ailleurs  pas  nécessaire  de  répéter  cet  avis  chaque  fois  que  le 
gage  était  renouvelé  par  la  conclusion  d'une  nouvelle  conven- 
tion entre  Bratschi  et  la  défenderesse.  Une  fois  donné,  il  con- 
tinuait à  déployer  son  effet  aussi  longtemps  qu'il  n'était  pas 
révoqué. 

La  seconde  condition,  soit  la  remise  du  titre  de  créance  au 
créancier  gagiste,  paraît  aussi  remplie,  bien  que  les  parties  ne 
se  soient  pas  expliquées  sur  ce  point.  Le  seul  renseignement 
que  le  dossier  fournisse  à  cet  égard,  c'est  que  lorsque  Polencent  a 
versé  les  3000  fr.  à  la  banque  Monastier,  celle-ci  lui  en  a  déli- 
vré un  reçu  portant  que  le  dépôt  avait  été  effectué  au  nom  de 
Bratschi.  C'est  ce  reçu  qui  est  le  titre  de  la  créance  de  ce  der- 
nier contre  Monastier.  Mais  les  parties  ont  omis  d'indiquer 
quel  usage  Polencent  en  a  fait,  s'il  l'a  gardé  par  devers  soi,  ou 
s'il  l'a  remis  soit  à  Bratschi  soit  à  l'association.  Cette  troisième 
hypothèse  apparaît  cependant  comme  probable,  d'abord  parce 
que  Polencent  connaissait  la  destination  du  dépôt,  et,  ensuite, 
parce  que,  au  cours  du  procès,  le  recourant  a  constamment 
contesté  avoir  eu  en  sa  possession  une  pièce  quelconque  éta- 
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blissant  que  la  somme  de  3000  fr.  aurait  été  déposée  en  son 
nom. 

Quant  à  la  troisième  condition,  concernant  la  constatation  de 
la  constitution  du  gage  par  écrit,  il  y  a  lieu  de  remarquer  ce  qui 
suit  : 

La  créance  qui  devait  résulter  d'un  dépôt  à  la  Banque  canto- 
nale, et  à  l'égard  de  laquelle  rengagement  de  la  constituer  en 
gage  avait  été  constaté  par  la  convention  écrite  du  14  juin  1890, 
n'a  jamais  vu  le  jour.  Les  parties  lui  ont  substitué  celle  résultant 
du  dépôt  eflectué  à  la  banque  Monastier,  mais  sans  se  préoccu- 
per de  constater  immédiatement  par  un  autre  acte  écrit  la  con- 
stitution du  gage.  Ce  fut  seulement  dans  le  nouveau  contrat  de 
vente  de  lait  du  30  juin  1891  qu'elles  stipulèrent  que  «  les  va- 
«  leurs  consignées  par  dépôt  par  l'acheteur  en  garantie  de  ses 
«  engagements  ne  pourront  être  retirées  qu'après  extinction  com- 
«plète  du  compte  créancier  de  chaque  associé».  Cette  clause  se 
trouve  répétée,  avec  quelques  variantes  de  forme,  dans  les  con- 
trats postérieurs  et  notamment  dans  le  dernier,  du  25  juin  1894, 
où  elle  est  ainsi  conçue  :  c  Les  valeurs  consignées  antérieure- 
«  ment  par  l'acheteur  Bratschi  dans  un  établissement  de  crédit  du 
«  canton  en  garantie  de  ses  engagements,  etc.,  etc.  ». 

Il  est  hors  de  doute  que  sous  le  nom  de  valeurs  déposées 
dans  un  établissement  de  crédit  du  canton,  les  parties  enten- 
daient désigner  le  dépôt  effectué  chez  Monastier.  Si  leur  inten- 
tion était  de  constituer  un  gage,  l'engagement  écrit  existerait 
donc. 

Il  peut  cependant  paraître  douteux  que  telle  ait  été  réellement 
leur  intention.  En  convenant  du  dépôt  d'une  somme  de  3000  fr., 
elles  avaient  sans  doute  l'intention  de  créer  une  sécurité  en 
faveur  de  l'association  défenderesse,  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
nécessairement  que  cette  sécurité  dût  avoir  le  caractère  d'un 
gage,  c'est-à-dire  d'un  droit  réel  sur  la  créance  résultant  du 
dépôt.  Elle  pouvait  tout  aussi  bien  résulter  de  l'obligation  per- 
sonnelle assumée  par  la  banque  Monastier  vis-à-vis  de  la  Société 
de  fromagerie  de  ne  pas  rCvStituer  le  dépôt  tant  que  Bratschi 
n'aurait  pas  réglé  ses  comptes  avec  elle.  Néanmoins  la  défende- 
resse elle-même,  dans  son  mémoire  en  réponse  au  recours,  re- 
connaît expressément  l'existence  du  gage  sur  la  créance.  Dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  l'intention  des  par- 
ties, en  insérant  dans  leurs  contrats  successifs  la, clause  préci- 
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tée,  était  bien  de  créer  un  droit  de  gage  sur  la  créance  née  du 
dépôt  à  la  banque  Monastier. 

5.  Pour  justifier  en  principe  sa  conclusion  subsidiaire,  le  re- 
courant avait  à  prouver  en  outre  que  cette  créance  serait  per- 
due ou  détériorée.  La  preuve  de  la  perte  résulterait,  selon  lui^ 
du  fait  que  le  débiteur  Monastier  est  tombé  en  faillite.  Mais  cette 
manière  de  voir  est  erronée.  La  faillite  du  débiteur  n'entraîne 
nullement  la  perte  de  la  créance.  Juridiquement  une  créance 
est  perdue  lorsqu'elle  cesse  d'exister.  Or  la  faillite  du  débiteur 
n'a  nullement  ce  résultat.  La  créance,  en  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
payée  sur  le  produit  de  la  liquidation,  existe  après  comme  avant 
la  faillite.  Mais,  dans  la  règle,  celle-ci  aura  pour  conséquence 
une  diminution  de  la  valeur  économique,  c'est-à-dire  une  dété- 
rioration de  la  créance  par  suite  de  l'impossibilité  d'en  obte- 
nir le  paiement  intégral. 

Dans  l'espèce,  il  n'y  a  donc  pas  perte  du  gage  ;  tout  au  plus 
peut-il  y  avoir  détérioration.  Mais  il  va  de  soi  que  pour  légitimer 
sa  conclusion  basée  sur  l'art.  2!20  CO.,  le  recourant  devait  éta- 
blir non  seulement  la  possibilité,  mais  la  réalité  d'une  détériora- 
lion  du  gage  et  son  importance.  Il  lui  incombait  de  prouver 
dans  quelle  mesure  sa  créance  demeurera  impayée  à  la  suite  de 
la  faillite  Monastier,  Or  il  n'a  fourni  aucune  indication  à  cet 
égard.  Dans  ces  conditions,  la  conclusion  subsidiaire  de  la  de- 
mande ne  saurait  être  admise,  faute  de  tout  élément  permettant 
au  juge  d'apprécier  le  montant  du  préjudice  causé  par  la  dété- 
rioration du  gage  résultant  de  la  faillite. 

6.  Au  surplus,  cette  conclusion  devrait  être  aussi  écartée  en 
principe  comme  dénuée  de  fondement.  L'art.  2t20  CO.  n'est  pas, 
ainsi  que  le  soutient  le  recourant,  une  application  particulière 
du  principe  général  posé  à  l'art.  145,  touchant  l'extinction  des 
obligations  par  suite  de  l'impossibilité  de  les  exécuter,  mais  bien 
une  application  accentuée  du  principe  en  vertu  duquel  le  dépo- 
sitaire répond  du  dommage  que  la  chose  qui  lui  a  été  confiée 
subit  par  sa  faute.  En  effet,  le  créancier  gagiste,  en  tant  qu'il  dé- 
tient la  chose  objet  du  gage,  est  dans  une  situation  analogue  à 
celle  du  dépositaire,  avec  cette  différence  que  tandis  que  ce 
dernier  veille  à  la  conservation  du  dépôt  dans  l'intérêt  exclusif 
du  déposant,  le  créancier  gagiste  veille  à  la  conservation  du 
gage  aussi  dans  son  propre  intérêt.  Gomme  conséquence  de 
cette  différence  de  situation,  la  loi  aggrave  sa  responsabilité  en 
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établissant  à  sa  charge,  pour  toute  perte  ou  détérioration  du 
gage,  une  présomption  de  faute,  qu'il  peut  cependant  combattre 
par  la  preuve  contraire.  La  raison  d'être  de  l'art.  220  CO.  gît 
donc  dans  le  fait  que  le  créancier  gagiste,  ayant  la  détention  de 
l'objet  du  gage,  doit  veiller  à  sa  conservation  avec  la  plus  grande 
diligence. 

Il  suit  de  là  que  cette  disposition  n'est  applicable  dans  toute 
son  étendue  que  lorsqu'il  s'agit  de  gages  constitués  sur  des 
meubles  corporels  ou  d'autres  objets  qui  ne  peuvent  valable- 
ment être  donnés  en  gage  que  par  voie  de  nantissement,  c'est- 
à-dire  moyennant  la  remise  au  créancier  ou  à  son  représentant 
Il  en  est  autrement,  en  revanche,  lorsque  le  gage  est  constitué 
sur  une  créance  chirographaire.  Dans  ce  cas,  le  créancier 
n'acquiert  pas  et  ne  peut  pas  acquérir  la  possession  du  droit, 
objet  du  gage;  il  détient  simplement,  lorsqu'il  en  existe  un,  le 
titre  qui  constate  ce  droit,  mais  dans  lequel  celui-ci  n'est  pas 
incorporé.  Sa  responsabilité  est  donc  forcément  restreinte  et  a 
pour  mesure  l'étendue  des  obligations  que  lui  impose  la  déten- 
tion du  titre  de  la  créance.  Il  pourra  donc  éventuellement  être 
rendu  responsable  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du  gage 
résultant  par  exemple  de  l'omission  du  renouvellement  d'une 
inscription  hypothécaire,  du  défaut  de  production  dans  une 
faillite,  etc.  Par  contre  il  ne  saurait  être  rendu  responsable, 
sans  même  avoir  à  fournir  la  preuve  qu'elle  ne  lui  est  pas  im- 
putable, de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de  la  créance 
provenant  de  changements  survenus  dans  la  situation  écono- 
mique du  tiers  débiteur,  notamment  de  sa  faillite,  attendu  que 
ces  changements  sont  sans  aucun  rapport  avec  le  fait  de  la 
détention  du  titre  et  que  la  loi  n'a  évidemment  pas  voulu,  en 
ce  qui  les  concerne,  créer  une  présomption  de  faute  à  la  charge 
du  créancier  gagiste.  Celui-ci  peut  d'autant  moins  être  rendu 
responsable  dans  les  cas  de  ce  genre  que  sa  qualité  de  détenteur 
du  titre  ne  lui  permet  pas  d'user  des  seuls  moyens  propres  à 
prévenir  le  préjudice  qui  peut  résulter  d'un  amoindrissement 
de  la  situation  économique  du  tiers  débiteur,  savoir  d'exiger 
des  sûretés  ou  le  remboursement  de  la  créance. 

Il  faut  donc  conclure  d'une  manière  générale  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  220  n'est  pas  applicable  à  la  perte  ou  à  la 
détérioration  des  créances  données  en  gage  en  tant  que  cette 
perte  ou  détérioration  n'est  pas  en  corrélation  avec  la  détention 
du  titre  par  le  créancier  gagiste. 
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Dans  l'espèce,  la  détérioration  prétendue  de  la  créance 
engagée  est  manifestement  sans  aucun  rapport  avec  la  déten- 
tion du  récépissé  de  dépôt  par  Tassociation  défenderesse.  A 
supposer  que  celle-ci  eût  eu  des  raisons  de  croire  la  solvabilité 
du  tiers  débiteur  compromise,  elle  n'aurait  cependant  pas  eu 
le  droit  de  retirer  la  somme  déposée  chez  Monastier,  ni  d'exiger 
des  garanties  de  ce  dernier.  Au  surplus  elle  n'avait  aucune 
raison  de  considérer  ces  mesures  comme  opportunes,  attendu 
qu'il  est  constaté  en  fait  que  la  banque  Monastier  jouissait 
d'une  grande  confiance  dans  tout  le  district  de  Nyon  et  qu'au 
moment  où  elle  est  tombée  en  faillite  le  recourant  lui-même  y 
possédait  un  compte-courant  créancier  de  plus  de  9000  fr. 

Il  suit  de  là  que  la  défenderesse  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable de  la  détérioration  de  la  créance  engagée  qui  a  été  la 
suite  de  la  faillite  Monastier  et  qu'elle  était  dans  Timpossibilité 
de  prévenir.  La  demande  est  donc  également  mal  fondée  en 
tant  que  basée  sur  l'art.  220,  al.  1  CO. 


TRIBUNAL  FP^DÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séaijce  du  6  avril  1897. 


MeablsB  saisis  au  préjudice  d'une  fllle  vivant  avec  sa  mère 
dans  le  même  appartement.  —  Bevendioation  de  oes 
objets  par  la  mère.  —  Délai  pour  ouvrir  action  ouvert  a 
oelleoi.  —  Recours  éoartô.  —  Question  de  possession. 
—  Art.  107  et  109  LP. 

RecoîH'8  veuve  Stœcklin. 


Alors  mêiiie  que  la  mère  et  la  fille  habitent  en  commtm  le  tnêiiie 
appartemetft,  la  première  fonriiissant  celui-ci  et  la  seconde  les 
meubles  f/ui  le  gannssent,  la  fille  fw  perd  pas  la  détention  des 
meubles  qu'elle  laisse  dans  le  ménage  commun  et  dont  elle  con- 
tinue à  jouir  elle-même.  Dès  lo7's.  en  cas  de  saisie  de  ces  objets  au 
préjîulice  de  la  fille  et  de  revendication  de  leur  jn^oprièté  par  la 
mère,  c'est  à  bo7i  droit  que  l'office  fixe  à  cette  de^mièi^e  le  délai 
pour  faire  valoir  son  droit  eu  justice- 

Le  12  décembre  1896,  à  la  requête  de  veuve  Marie  Stœcklin, 
Tofiice  des  poursuites  de  la  Sarine  a  saisi,  au  préjudice  de 
demoiselles  Julie  et  Yvonne  Stœcklin,  divers  objets  mobiliers 
qui  se  trouvaient  dans  l'appartement  habité  en  commun  par 
la  créancière  et  les  deux  débitrices,  à  FribourJ,^ 
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Le5  janvier  1897,  Jules  Dupré,  notaire,  à  Bulle,  fît  opérer 
la  saisie  des  mêmes  objets.  Au  pied  du  procès-verbal  du  12dé- 
cembre  1896,  l'office  apposa,  en  date  du  7  janvier  1897,  la 
mention  suivante  :  «  Pas  trouvé  d'autres  objets  à  saisir  que 
ceux  mentionnés  ci-dessus.  » 

Dame  Stœcklin  ayant  revendiqué  la  propriété  des  objets  sai- 
sis, Dupré  contesta  la  revendication  et,  par  avis  du  18  janvier, 
l'office  invita  dame  Stœcklin  à  faire  valoir  son  droit  en  justice 
dans  les  dix  jours  (art  107  LP^. 

Dame  Stœcklin  demanda  alors  à  la  Commission  de  surveil- 
lance des  offices  de  poursuites  pour  dettes  et  de  faillite  de  ré- 
voquer la  décision  du  18  janvier  et  d'assigner  le  délai  à  Dupré 
(art.  109).  Elle  invoquait  dans  son  recours  une  décision  rendue 
le  28  décembre  1895,  à  propos  de  la  même  question,  par  le 
Conseil  fédéral,  alors  autorité  fédérale  de  surveillance  en  ma- 
tière de  poursuite  et  de  faillite. 

Le  prr^posé  répondit  que  les  rôles  n'étaient  plus  les  mêmes 
qu'à  l'époque  de  la  décision  du  Conseil  fédéral  et  que  les  meu- 
bles saisis  étaient  désormais  en  la  pos.session  d'Yvonne  et  de 
Julie  Stœcklin. 

La  Commission  de  surveillance  écarta  le  recours  en  se  fon- 
dant sur  les  considérants  suivants  :  Il  est  constant  que,  lors 
d'un  changement  de  domicile  opéré  par  Marie  Stœcklin,  Julie 
et  Yvonne  Stœcklin  sont  entrées  avec  leurs  meubles  dans  Je 
nouveau  logement  loué  par  Marie  Stœcklin  et  qu'elles  sont  donc 
en  possession  de  ces  meubles.  Elles  en  sont  môme  proprié- 
taires, puisque  Marie  Stœcklin  lésa  fait  saisira  leur  préjudice. 
Cette  dernière  n'invoque,  du  reste,  pas  le  fait  d'une  location 
passée  avec  les  débitrices  et  elle  n'en  réclame  pas  le  prix. 

Dame  Stœcklin  a  recouru  contre  cette  décision  en  reprenant 
ses  conclusions  devant  le  Tribunal  fédéral.  Son  argumentation 
est,  en  substance,  la  suivante  :  L'appartement  pris  à  bail  et 
habité  par  la  recourante  est  garni  de  différents  meubles  que 
dame  Stœcklin  détijnt  en  qualité  de  propriétaire.  Dame  Stœck- 
lin, dans  son  appartement,  donne  le  gUe  et  la  subsistance  à 
plusieurs  de  ses  enfants,  aujourd'hui  majeurs.  Parmi  ceux-ci, 
se  trouvent  Julie  et  Yvonne  Stœcklin,  qui,  à  la  mort  de  leur 
père,  Ernest  Stœcklin,  avaient  seules  accepté  sa  succession  ot 
étaient,  par  ce  fait,  devenues  héritières  de  divers  meubles.  Ces 
meubles,  pour  autant  qu'ils  n'ont  pas  été  vendus  à  des  tiers,  se 
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trouvent  actuellement  dans  l'appartement  de  madame  Stœck- 
lin,  confondus  avec  les  autres  meubles.  Madame  Stœcklin  en  a, 
dans  le  cours  des  années,  acquis  la  propriété.  En  tout  cas,  à 
supposer  même  que  sa  propriété  soit  contestable,  elle  les  dé- 
tient de  fait  et  s'en  prétend  propriétaire.  Gela  est  si  vrai  qu'elle 
les  a  laissé  tomber  sous  le  droit  de  rétention  du  bailleur.  Ni 
elle,  ni  Julie,  ni  Yvonne,  n'ont  jamais  avisé  le  bailleur  que  les 
meubles  en  question  ne  fussent  pas  la  propriété  de  sa  locataire. 
C'est  par  précaution  et  à  titre  purement  éventuel  que  dame 
Stœcklin  a  saisi  certains  meubles  en  sa  propre  possession  Elle 
n'a  pas  manqué  de  déclarer,  en  requérant  la  saisie,  qu'elle  pré- 
tendait en  première  ligne  à  la  propriété  des  meubles  saisis  et 
que  sa  qualité  de  saisissante  n'était  que  subsidiaire.  Dupré, 
dans  la  saisie  du  5  janvier,  ne  se  contenta  pas  des  17  meubles 
saisis  par  sa  devancière,  mais  fit  compléter  la  saisie  par  tous 
les  autres  meubles  se  trouvant  dans  l'appartement  de  dame 
Stœcklin.  Cette  dernière  a  tait  valoir  contre  Dupré  son  droit  de 
propriété,  tant  sur  les  meubles  saisis  en  première  ligne  que 
sur  ceux  saisis  par  complément.  A  supposer  que,  comme  le  dit 
le  prononcé  dont  est  recours,  Julie  et  Yvonne  Stœcklin  fussent 
entrées  avec  leurs  meubles  dans  le  nouveau  logement  loué  par 
veuve  Stœcklin  (en  réalité  ces  meubles  se  trouvaient  déjà  «ians 
Tappartement  précédent),  il  ne  s'en  suivrait  pas,  pour  autant, 
qu'elles  en  eus.sent  conservé  la  possession.  Vivant  avec  leur 
mère,  elles  ont  perdu  la  détention  des  meubles  par  elles 
apportés  Cesmeublesseconfondent  avec  ceux  de  dame  Stœck- 
lin. Elle  seule  les  possède.  D'ailleurs,  y  eût-il  même  coposses- 
sion  entre  dame  Stœcklin  et  ses  filles  que,  d'après  la  jurispru- 
dence constante  de  l'autorité  fédérale  de  surveillance,  ce  fait 
suffirait  pour  assurer  à  la  recourante,  tierce  revendiquante,  le 
rôle  de  défenderesse.  —  L'autorité  cantonale  de  surveillance  a, 
en  deuxième  lieu,  tranché  à  faux  la  question  de  propriété,  qui 
ne  relève  d'ailleurs  que  du  juge.  En  effet,  le  fait  d'avoir  saisi, 
par  surcroît  de  précaution,  des  meubles,  n'est  nullementexclu- 
sif  de  la  prétention  d'en  être  propriétaire.  Au  demeurant,  dame 
Stœcklin  n'a  saisi  que  quelques  meubles;  le  reste  a  été  saisi 
sur  la  réquisition  de  Dupré.  —  Enfin,  c'est  à  tort  que  l'autorité 
fribourgeoise  de  surveillance  appuie,  en  dernière  ligne,  sa  dé- 
cision sur  le  fait  que  dame  Stœcklin  ne  se  prévaut  pas  d'une 
location  passée  avec  les  débitrices.  C'est  précisément  parce 
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que  dame  Stœcklin  n'a  jamais  passé  de  sous-Iocalion  avec  les 
débitrices,  et  qu'elle  les  héberge  à  bien-plaire,  que  sa  posses- 
sion est  manifeste  et  que  la  possession  des  débitrices  est 
nulle. 

Dans  sa  réponse,  la  Commission  de  surveillance  a  fait  obser- 
ver que  demoiselle  Julie  Stœcklin  est  la  belle-sœur  de  la  re- 
courante et  que  la  seule  personne  qui  ait  accepté  la  succession 
de  feu  Ernest  Stœcklin  est  sa  fille  Yvonne.  II  n*a  jamais  été 
décidé,  ajoute  Tautorité  fribourgeoise,  que  le  bailleur  fût  eo 
possession  des  meubles  de  son  locataire.  Â  plus  forte  raison, 
s'il  n'existe  pas  de  contrat  de  bail,  les  personnes  vivant  ensem- 
ble possèdent-elles,  chacune  pour  son  compte,  les  meubles 
qu'elles  ont  amené  dans  le  logement  occupé  en  commun. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  re- 
cours. 

Motifs. 

4.  Il  ressort  de  la  réponse  de  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance que  Julie  Stœcklin  est  la  sœur  et  non  la  ûlle  de  feu  Er- 
nest Stœcklin.  Yvonne  seule  est  la  fille  d'Ernest  Stœcklin. 
C'est  elle  seule  qui  a  accepté  la  succession  de  son  père.  La 
question  qui  se  pose  est  donc  uniquement  celle  de  savoir  si 
c'est  Yvonne  Stœcklin,  débitrice,  ou  dame  Marie  Stœcklin, 
tierce  revendiquante,  qui  est  en  possession  des  meubles  saisis. 

2.  La  recourante  n'a  pas  réussi  à  démontrer  que  l'autorité 
cantonale  de  surveillance  eût  commis  une  erreur  de  droit  en 
déclarant  que  c'était  Yvonne  Stœcklin  qui  était  en  possession 
des  meubles. 

En  effet,  Yvonne  Stœcklin  est  majeure  et  juridiquement  in- 
dépendante de  sa  mère.  Le  fait  qu'elle  habite  en  commun  avec 
dame  Stœcklin  l'appartement  pris  à  bail  par  cette  dernière  ne 
s'oppose  pas  à  ce  qu'Yvonne  Stœcklin  puisse  détenir  des  meu- 
bles garnissant  cet  appartement.  Il  est  parfaitement  admissible 
que,  dans  l'association  où  vivent  en  fait  la  mère  et  la  fille,  l'une 
fournisse  l'appartement  et  l'autre  les  meubles  ou  une  partie  des 
meubles.  Yvonne  Stœcklin  ne  perd  pas  la  détention  des  meu- 
bles qu'elle  laisse  dans  le  ménage  commun  et  dont  elle  conti- 
nue à  jouir  elle-même.  Or  il  est  certain  que  ces  meubles,  qui 
proviennent  de  la  succession  de  feu  Ernest  StœckUn,  sont  de- 
venus, après  la  mort  de  ce  dernier,  la  propriété  d'Yvonne,  qui 
seule  avait  accepté  la  succession  et  les  a  apportés  dans  le  mé- 


nage.  Aucun  fait  translatif  de  la  propriété  n'ayant  été  établi,  il 
faut  admettre  que  les  meubles  se  trouvent  dans  la  détention 
d'Yvonne  Stœcklin. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  80  mai  1897. 


Succession  d'une  personne  liabitant  une  partie  de  l'année  le 
canton  de  Vaud  et  une  autre  partie  un  oanton  voisin.  — 
Immeubles  sis  dans  le  oanton  de  Vaud.  —  Envoi  en  pos- 
session général  prononcé  dans  l'autre  C£mton.  —  Demande 
d'envoi  en  possession  dans  le  canton  de  Vaud  pour  les 
immeubles  seulement.  —  Befus  du  juge  de  paix  de  le 
prononcer,  vu  les  directions  du  Département  des  Finan- 
ces. —  Recours  admis  et  renvoi  de  l'affaire  au  même  ma- 
gistrat pour  nouveau  prononcé.  —  Art.  471  c  et  511  Cpc: 
art.  2,  23  et  35  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur  la  peroep- 
tion  du  droit  de  mutation. 

Recours  Du  Pasquier. 

Lorsque  le  juge  de  paiœ,  nanti  d*une  demande  d envoi  en  possession 
seulement  en  ce  qui  concerne  des  immeubles  sis  dans  le  cantoii  de 

Vattd,  a  des  doutes  sur  le  point  de  savoir  si  la  succession  a  dû  réel- 
lenient  s*ouvrir  dans  un  autre  canton  et  no7i  dans  le  canton  de 

Vaud,  il  doit  se  retiseigner  même  d'office  sur  la  question  du  domi- 
cile du  défunt. 

Si  Vautorité  admi?iistrative  est  en  droit,  en  mutière  fiscale,  de 
donner-  des  directions  aux  offices  de  paix  en  vm  de  la  perception 
du  droit  de  mutation,  elle  ne  saurait,  en  revanche,  être  admise  à 
le  faire  lorsque  le  Juge  de  paix  est  appelé  à  rendre  une  décision 
judiciaire,  par  exemple  à  statuer  sur  une  demande  d'envoi  en 
possession. 

Les  demoiselles  Emma  et  Louise  Du  Pasquier,  propriétaires 
d'immeubles  indivis  à  Concise,  y  ont  depuis  nombre  d'années 
habité  durant  environ  sept  mois  par  an  ;  elles  passaient  le  reste 
de  Tannée  à  Neuchâtel. 

En  octobre  1878,  elles  ont  signé  une  police  d'assurance  mo- 
bilière contre  l'incendie  du  montant  de  3500  fr.;  elles  en  ont 
payé  la  prime  annuelle  jusqu'à  ce  jour. 

Antérieurement  à  1886,  demoiselle  Emma  Du  Pasquier  avait 


j 
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obtenu  un  permis  d'établissement  à  Concise,  qu'elle  quittait 
chaque  année  en  décembre.  Fin  1886,  elle  retira  son  acte  d'ori- 
gine, sans  faire  d'ailleurs  aucune  déclaration  à  la  Municipalité 
de  Concise  comme  quoi  elle  cesserait  d'avoir  son  domicile  dans 
cette  localité,  où  elle  a  continué  à  habiter  durant  sept  mois  aa 
moins  chaque  année. 

Dès  son  départ  de  Concise  en  1886,  elle  y  est  revenue  chaque 
année  et  n'y  a  pas  déposé  ses  papiers  ;  la  Municipalité  l'a  con- 
sidérée comme  continuant  à  être  domiciliée  à  Concise,  où  elle 
a  toujours  payé  régulièrement  ses  impôts  communaux.  En 
1896,  elle  a  habité  Concise  du  21  mai  à  son  décès. 

Elle  a  fait  à  Concise  les  déclarations  d'impôt  mobilier  sui- 
vantes : 

1892,  pour  7  mois,  du  15  mai  au  15  décembre, 
1803,  »  »  » 

1894,  »  »  » 

1895,  »  >  » 

1896,  pour  7  V^  mois,  du  15  mai  au  31  décembre,  chaque  fois 
pour  220,000  fr.  de  fortune  mobilière. 

Elle  est  décédée  à  Concise  le  31  décembre  1896. 

Par  actes  sous  seing  privé  des  26  octobre  1883  et  9  août  1896, 
faits  à  Concise,  demoiselle  Emma  Du  Pasquier  a  institué  sa 
sœur  Louise  pour  son  unique  héritière. 

Selon  déclaration  du  greffier  de  la  Justice  de  Paix  de  Neu- 
châtel  en  date  du  29  janvier  1897,  ces  actes  ont  été  déposés  au 
greffe  de  cette  justice,  à  Neuchâtel,  «  lieu  de  domicile  et  d'ori- 
«  gine  de  la  défunte  *  ;  le  13  février,  l'investiture  a  été  récla- 
mée par  l'héritière  devant  la  dite  justice  «  pour  tous  les  biens 
«  de  la  défunte,  sauf  les  immeubles  sis  sur  territoire  vaudois». 

L'avocat  Meckenstock,  à  Neuchâtel,  mandataire  de  demoiselle 
Louise  Du  Pasquier,  a,  le  13  mars  1897,  requis  verbalement  du 
juge  de  paix  du  cercle  de  Concise  l'envoi  en  possession  des 
immeubles  sis  dans  le  canton,  produisant  le  testament  et  renvoi 
en  possession  (soit  investiture)  prononcé  à  Neuchâtel. 

En  date  du  13  mars  le  receveur  du  district  de  Grandson  a, 
sur  l'ordre  du  Département  des  Finances,  donné  au  juge  de  paix 
les  directions  suivantes  : 

«  L  Répondre  au  mandataire  de  l'héritière  que  la  succès- 
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«  sion,  s'étant  ouverte  à  Concise,  est  soumise  aux  formalités 
«  prescrites  par  la  législation  vaudoise  sur  la  matière.  Or,  en 
«  l'espèce,  notre  procédure  ne  permet  pas  un  envoi  en  posses- 
«  sion  partiel. 

«  IL  Qu'en  conséquence  TEtat  de  Vaud  s'oppose  à  toute 
«  ordonnance  d'envoi  en  possession  qui  ne  comprendrait  pas  la 
«  totalité  des  biens  dépendant  de  cette  succession. 

«  Je  suppose  que  vous  avez  fait  le  nécessaire  pour  Thomo- 

«  légation  du  testament  ?  (directions  données  par  mon  office  du 
«  2  courant),  » 

Le  17  dit,  le  juge  de  paix  a,  ensuite  de  ces  directions,  homo- 
logué les  dispositions  de  dernière  volonté  de  demoiselle  Emma 
Du  Pasquier. 

Le  19  dit,  il  a  avisé  demoiselle  Louise  Du  Pasquier  de  l'homo- 
logation, l'invitant  à  se  déterminer  sans  retard  sur  l'acceptation 
de  l'ensemble  de  la  succession,  à  quel  défaut  il  devrait,  dès  le 
24  dit,  déclarer  la  succession  vacante. 

Le  24  dit  il  a  prononcé  comme  suit  :  «  Ensuite  de  directions 

«  du  Départemenl  des  Finances déclare  refuser  de  pronon- 

€  cer  l'envoi  en  possession  partiel  des  biens  de  la  succession 
«  de  Emma  Du  Pasquier,  décédée  à  Concise  le  31  décembre  4896, 
«  demandé  le  13  février  1897  par  le  mandataire  de  l'héritière 
«  Louise  Du  Pasquier,  ne  devant  prononcer  cet  envoi  en  pos- 
«  session  que  sur  Vensemble  des  biens  de  cette  succession.  »  ** 

Par  acte  déposé  le  2  avril,  demoiselle  Louise  Du  Pasquier 
recourt  contre  ce  refus  d'envoi  en  possession  des  immeubles 
sis  dans  le  canton,  invoquant  les  considérations  ci-après  :  Elle  a 
demandé  l'envoi  en  possession  partiel  pour  se  conformer  à 
l'art.  23  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception  du  droit 
de  mutation,  produisant  les  pièces  justificatives  de  sa  qualité 
d'héritière.  Le  refus  du  juge  ne  peut  se  justifier  parles  directions 
du  Département,  lequel  a  agi  sans  droit  et  en  violation  du  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs.  La  recourante 
concluait  à  ce  que,  la  décision  du  juge  étant  annulée,  le  Tribu- 
nal cantonal  prononce  lui-même  l'envoi  en  possession  ou  ren- 
voie la  cause  au  juge  de  paix  pour  que  celui-ci  prononce  cet 
envoi. 

Dans  son  mémoire  elle  invoque  l'art.  505  Cpc.  et  s'élève  con- 
tre «  l'influence  occulte  exercée  sur  le  juge  par  le  Département  », 
alors  qu'il  n'existe  aucune  contestation  entre  le  fisc  et  la  recou- 
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rante.  Le  refus  du  juge  est  contraire  à  l'art.  24  de  la  loi  précitée. 
La  recourante  ne  deipande  rien  d'autre  que  l'envoi  en  posses- 
sion ;  si  plus  tard  un  conflit  s'élève  entre  elle  et  l'Etat  de  Vaud, 
au  sujet  du  droit  de  mutation,  elle  verra  à  discuter  cette  ques- 
tion, qui  n'est  pas  née,  n'a  pas  été  instruite,  et  ne  peut  justifier 
le  refus  du  juge  ;  si  ce  refus  était  maintenu,  il  y  aurait  déni  de 
justice. 

Dans  son  mémoire,  l'Etat  de  Vaud  présente,  en  résumé,  le^ 
considérations  suivantes  :  Il  a  intérêt  à  s'opposer  à  l'envoi  en 
possession  requis  contrairement  aux  dispositions  légales  sur 
l'ouverture  des  successions;  en  l'espèce,  la  succession  doit 
s'ouvrir  dans  le  canton,  et  toutes  les  formalités  légales  y  rela- 
tives être  accomplies.  Il  peut  se  soulever  une  question  de  dou- 
ble imposition  ;  l'Etat  ne  peut  admettre  qu'il  dépende  de  la 
volonté  de  l'héritière  de  faire  ouvrir  la  succession  où  bon  lui 
semble  :  le  for  de  l'ouverture  de  la  succession  est  fixé  par  la 
loi  ;  l'intérêt  de  l'Etat  a  sa  source  dans  son  droit  à  la  perception 
d'un  impôt  de  succession.  Au  fond,  l'art.  2îî  n'est  pas  applicable; 
il  parle  de  succession  ouverte  hors  du  canton;  la  recourante 
devait  établir  que  la  succession  de  sa  sœur  s'était  ouverte  hors 
du  canton  ;  elle  ne  l'a  pas  fait.  Demoiselle  Emma  Du  Pasquier 
est  morte  à  Concise;  elle  y  vivait  la  plus  grande  partie  de  l'an- 
née, dans  sa  propriété  ;  elle  y  a  fait,  il  y  a  longtemps  déjà,  et  y 
a  confirmé  en  1896  son  acte  de  dernièi'e  volonté  ;  dès  lors  sa 
demeure  de  fait  était  à  Concise  et  y  était  permanente.  En  pré- 
sence de  ces  faits,  la  recourante  devait  établir  que  la  défunte 
avait  son  domicile  à  Neuchâtel  ;  cette  preuve  ne  saurait  résulter 
du  fait  que  les  autorités  neuchâteloises  se  sont  attribué  le  droit 
d'ordonner  l'envoi  en  possession  de  la  succession  à  la  seule 
exception  des  immeubles  vaudois.  A  teneur  de  l'art.  3  de  la  loi 
fédérale  sur  les  rapports  de  droit  civil,  le- domicile  est  au  lieu  où 
la  personne  demeure  avec  l'intention  d'y  rester  d'une  façon 
durable  ;  dès  lors  la  défenderesse  avait  son  domicile  à  Concise  ; 
c'est  donc  là  que  doit  s'ouvrir  sa  succession.  La  recourante  doit 
se  soumettre  à  la  loi  vaudoise,  accepter  la  succession  à  Concise, 
et,  après  avoir  fourni  les  garanties  nécessaires,  demander  l'en- 
voi en  possession  de  cette  succession.  Ces  garanties  sont  dues 
à  teneur  de  l'art.  35,  que  l'Etat  entend  appliquer  en  l'espèce, 
s'opposant  jusque-là  à  tout  envoi  en  possession. 

Le  Tribunal  cantonal  a  annulé  le  prononcé  du  juge  de  paix  de 
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Concise  refusant  renvoi  en  possession  des  immeubles  sis  dans 
le  canton  faisant  partie  de  la  succession  de  la  défunte,  et  a  ren- 
voyé Taftaire  à  ce  magistrat  peur  qu'il  instruise  et  prononce  à 
nouveau  conformément  à  la  loi. 

Motifs, 

Considérant  que  la  succession  s'ouvre  au  lieu  du  domicile  du 
défunt,  et  que  c'est  dans  ce  lieu  que  doivent  se  faire  l'homolo- 
gation des  dispositions  à  cause  de  mort  et  l'acceptation  de  la 
succession  (art.  471,  c  Cpc). 

Que  l'art.  23  de  la  loi  du  31  janvier  1889  ne  s'applique  qu'aux 
seuls  immeubles  sis  dans  le  canton,  mais  compris  dans  une 
succession  ouverte  hors  du  canton. 

Que  l'envoi  en  possession  partiel  ne  peut  être  prononcé  que 
dans  le  cas  de  l'art.  23. 

Que,  dès  lors,  celui  qui  requiert  un  envoi  en  possession  à 
teneur  de  l'art.  23  doit  établir,  outre  sa  qualité  d'héritier  ou  de 
légataire,  que  les  immeubles  objet  de  la  demande  d'envoi  en 
possession  font  partie  d'une  succession  régulièrement  ouverte 
hors  du  canton. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  recourante  justifie  bien,  par  des 
dispositions  à  cause  de  mort  homologuées  à  Neuchàtel  et  à  Con- 
cise, de  sa  qualité  d'héritière,  mais  qu'en  revanche  elle  ne 
prouve  que  l'ouverture  de  la  succession  a  eu  lieu  hors  du  cjm- 
ton  que  par  une  déclaration  du  grefie  de  paix  de  Neuchàtel. 

Considérant  que  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  est 
(ixé  par  la  loi. 

Que  si  la  recourante  a  cru  devoir  demander  à  Neuchàtel  l'in- 
vestiture de  la  succession  de  sa  sœur,  et  si  l'autorité  neuchâte- 
loise  l'a  prononcée  sauf  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  sis  à 
Concise,  ces  faits  ne  sauraient  exercer  aucune  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  la  succession  doit  s'ouvrir  ou  non  dans  le 
canton  de  Vaud. 

Considérant  que  les  constatations  de  fait  qui  précèdent  parais- 
sent plutôt  établir  que  la  défunte  était  domiciliée  à  Concise,  que 
ce  domicile  soit  apprécié  au  regard  de  la  loi  fédérale  sur  les  rap- 
ports de  droit  civil,  ou  au  regard  de  la  législation  vaudoise. 

Qu'à  tout  le  moins  il  paraît  établi  que  la  défunte  résidait  à 
Concise  au  sens  de  l'art.  2,  lettre  c  de  la  loi  de  1889. 

Considérant,  enfin,  que  le  juge  de  paix,  en  présence  d'une 
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demande  d'envoi  en  possession  basée  sur  Fart  23,  deratt  se 
renseigner  même  d'office  sur  la  question  du  domicile  de  la 
défunte,  puisque  c'est  de  la  solution  de  cette  question  que  dé- 
pendait l'application  de  l'art.  23  et  par  suite  l'admission  ou  le 
rejet  de  la  demande  d'envoi  en  possession  partiel. 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  élucidé  ce  point. 

Qu'il  n'a  pas  eu  en  mains  tous  les  renseignements  de  fait  sus- 
transcrits. 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  juge  a  basé  son  refus  uni- 
quement sur  des  directions  du  Département  des  Finances. 

Que  si  l'autorité  administrative  est  en  droit,  en  matière  fiscale, 
de  donner  des  directions  aux  offices  de  paix  en  vue  de  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  elle  ne  saurait  être  admise  à  le 
faire  lorsque  le  juge  est  appelé  à  rendre  une  décision  judiciaire. 

Qu'un  prononcé  même  non  contentieux  de  l'autorité  judiciaire 
ne  peut  être  motivé  que  par  des  arguments  tirés  de  textes  de  loi 
applicables  au  cas. 

Considérant,  enfin,  que  si  l'art.  35  de  la  loi  de  1889  donne  à 
l'Etat  le  droit  de  s'opposer  à  la  délivrance  d'une  succession  jus- 
qu'après paiement  du  droit  de  mutation,  la  question  de  savoir  si 
un  droit  est  dû,  et  lequel,  n'est  pas  née  et  ne  saurait  être  exa- 
minée par  l'autorité  judiciaire  à  l'occasion  d'un  recours  sur  reftis 
d'envoi  en  possession  partiel. 

Que  cet  article  35  ne  saurait  faire  obstacle  à  une  demande 
d'envoi  en  possession  reconnue  fondée. 

Considérant,  dès  lore,  qu'il  y  a  lieu  à  annuler  le  prononcé  dont 
est  recours  et  à  renvoyer  l'affaire  au  juge  de  paix  pour  que  ce 
magistrat  statue  conformément  à  la  loi  sur  la  demande  de  demoi- 
selle Louise  Du  Pasquier. 

Vu  l'art.  511  Cpc. 


Tand.  —  Cour  de  Cassation  pénale. 
Séance  du  4  mai  1897. 

Soustraction  d'osiers.  —  Jugement  ne  précisant  pas  s'ils 
ont  été  coupés  par  le  délinquant  lui-même.  —  Nullité. 
—  Art.  268  et  271  a  Cp.  ;  art.  490  et  524  0pp. 

Recours  Demaarex. 

Doit  être  annulé  d^ office  comme  incomplet,  en  vertu  de  rarU  524^ 
al,  2  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  condamne  le  prévenu  pour  sous- 
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traetion  (Vosiers  d'ime  valeur  ne  dépassa?it  pas  cinq  fi^aiics,  sans 
préciser  si  (f  est  le  délinquant  lui-i^iême  qui  les  a  coupés,  ou  si,  au 
contraire,  ils  avaient  été  coupés  antérieurement  et  se  trouvaient, 
lors  de  la  soustractioii,  confiés  à  la  fbi  publique. 

Uart.  524,  al.  2  Cpp,,  qui  permet  à  la  Cour  de  cassation  péfiale 
d^annider  un  jugement  de  police  si  les  faits  admis  par  le  tribunal 
ne  paraisseyit  pas  complets^  ne  prévoit  pas  un  cas  de  nullité  à 
ajouter  à  ceux  énumérés  A  Vart.  490,  mais  uniquemeyit  ime  fa- 
cidté  dont  la  Cour  peut  ou  no7i  faire  usage,  selon  qu'elle  juge  à 
propos. 

En  date  du  19  novembre  1896,  F"  Bourgeois,  à  Gilly,  a 
porté  plainte  contre  Elie  Demaurex,  au  dit  lieu,  pour  vol, 
exposant  que  le  18,  à  5  7^  heures  du  soir,  il  a  aperçu  Demau- 
rex rentrant  à  son  domicile  avec  une  charge  d*osiers  ;  que, 
soupçonnant  que  ces  osiers  provenaient  de  sa  propriété  sous 
Gilly,  il  s'est  rendu  sur  place  et  a  constaté  que  des  osiers  y 
avaient  été  récemment  coupés  avec  un  couteau  ;  que  les  osiers 
que  portait  Demaurex  étaient  aussi  coupés  au  couteau. 

Par  ordonnance  du  26  janvier  1897,  le  juge  de  paix  du  cer- 
cle de  Gilly  a  renvoyé  Demaurex  devant  le  Président,  comme 
prévenu  de  vol  d'osiers,  délit  prévu  aux  art.  269  et  271  h  du 
Code  pénal,  le  vol  ayant  porté  sur  un  objet  confié  à  la  foi  pu- 
blique. 

Par  jugement  du  15  avril  1897,  le  Président  a  condamné 
Demaurex  à  huit  jours  de  réclusion  et  aux  frais,  en  application 
des  art.  269  et  271  a  Cp.  Ce  jugement  porte  ce  qui  suit  :  «  Il 
«  est  résulté  des  débats  que  Demaurex  est  coupable  d'avoir,  à 
«  Gilly,  le  18  novembre  1896,  soustrait  ou  enlevé  une  chose 
«  qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  dans  le  dessein  de  se  l'ap- 
«  proprier  et  sans  le  consentement  du  propriétaire,  du  posses- 
«  seur  ou  du  détenteur,  savoir,  une  certaine  quantité  d'osiers 
«  au  préjudice  de  F"  Bourgeois  ;  qvie  ces  osiers,  dont  la  valeur 
€  ne  dépasse  pas  cinq  francs  anciens,  doivent  être  considérés 
«  comme  objets  confiés  à  la  foi  publique  ». 

Par  acte  déposé  le  19  dit,  Demaurex  a  recouru  contre  ce 
jugement,  dont  il  demande  la  nullité  et,  subsidiairement,  la  ré- 
forme par  les  moyens  suivants  : 

A.  Nullité.  Les  faits  admis  par  le  jugement  sont  incomplets. 
Appliquant  le  §  a  de  l'art.  271  Cp.,  soit  la  circonstance  aggra- 
vante que  l'objet  volé  était  confié  à  la  foi  publique,  le  Prési- 
dent devait  dire  si  les  osiers  avaient  été  coupés  par  Demau- 
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rex  ou  s'ils  l'étaient  déjà  lorsqu'il  les  a  pris  sur  la  propriété 
Bourgeois.  Les  osiers  valant  cinq  francs  seulement,  la  circons- 
tance aggravante  n'existe  que  si  les  osiers  étaient  déjà  détaché;. 
B.  Réforme,  Si  Demaurex  a  coupé  lui-même  les  osiers,  qui 
valent  moins  de  10  fr.,  il  ne  pouvait  être  puni  que  pour  vol 
simple  (art.  269).  D'autre  part,  le  vol  de  produit  des  arbres  du 
sol  non  encore  détachés  n'esl  punissable,  lorsqu'ils  valent 
moins  de  10  fr.,  que  comme  maraudage.  Il  est  donc  nécessaire 
qu'il  soit  décidé  en  fait  si  les  osiers  étaient  ou  non  détachés. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  pour  le  rejet  du  recours 
pour  les  motifs  résumés  comme  suit  :  L'art.  524  Cpp.  ne  pré- 
voit point  un  moyen  de  nullité  que  puisse  invoquer  le  con- 
damné. En  outre,  le  jugement  est  complet,  consUUnt  le  vol, 
la  valeur  de  l'objet  volé  et  sa  qualité  d'objet  confié  à  la  foi  pu- 
blique. Il  ne  pouvait  constater  en  outre  que  les  osiers  étaient 
ou  non  déjà  coupés  lors  du  vol,  et  qui  les  avait  coupés.  La 
Cour  ne  peut  revoir  les  faits. 
^  Statuant  en  la  cause,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé 
d^office  le  jugement  rendu  par  le  Président  du  tribunal  du 
district  de  Rolle  et  a  renvoyé  l'affaire  au  même  magistrat  pour 
être  mstruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant  qu'en  efïet  l'art.  524,  al.  2  Cpp.  ne  prévoit  point 
un  cas  de  nullité  des  jugements  de  police,  à  ajouter  à  ceux 
énumérés  à  l'art.  490,  mais  uniquement  une  faculté  dont  la 
Cour  peut  ou  non  faire  usage  selon  qu'elle  juge  à  propos. 

Qu'ainsi  la  nullité  demandée  doit  être  écartée. 

Mais  considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  268  Cp.,  le  délit  de 
maraudage  consiste  dans  la  soustraction  des  produits  des 
arbres  et  du  sol,  non  encore  coupés  ou  détachés,  commis 
ailleurs  que  dans  les  forêts,  et  portant  sur  des  objets  d'une 
valeur  de  10  francs  anciens  au  maximum. 

Qu'à  teneur  du  §  c  de  cet  article,  si  la  valeur  des  objets  sous- 
traits dépasse  10  francs  anciens,  la  soustraction  est  punie 
comme  vol,  simple  ou  qualifié,  selon  les  distincUons  des  arti- 
cles 269  à  274  Cp. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  271  a,  le  vol  d'objets  confiés  à  la  foi 
publique  est  puni,  si  la  valeur  des  objeU  volés  ne  dépasse  pas 
5  francs  anciens,  par  une  réclusion  de  trois  à  vingt  jours. 
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Qu'à  teneur  du  11®  alinéa  de  cet  article,  les  produits  des 
arbres  et  du  sol  soit  sur  plante,  lorsque  la  valeur  de  ces  pro- 
duits excède  10  fr.,  soit  coupés  ou  détachés,  quelle  qu'en  soit 
alors  la  valeur,  sont  considérés  comme  objets  confiés  à  la  foi 
publique. 

Considérant  qu'en  l'espèce  la  valeur  des  objets  soustraits  a 
été  définitivement  fixée  par  le  premier  juge  à  5  francs. 

Que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  Demaurex  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  268  ou  au  contraire  sous  celui  de  l'art.  271  a  Cp. 
dépend  exclusivement  de  la  question  de  savoir  s'il  a  coupé  lui- 
même  les  osiers,  ou  si,  au  contraire,  ceux-ci  avaient  été  coupés 
antérieurement  et  gisaient  sur  la  propriété  Bourgeois  lorsque 
Demaurex  les  y  a  pris. 

Que  cette  question,  de  pur  fait,  ne  peut  être  tranchée  que 
par  le  premier  juge  ensuite  des  débats. 

Qu'en  l'absence  d'une  telle  constatation  de  fait,  la  Cour  ne 
peut  voir  si  la  loi  pénale  a  été  bien  ou  mal  appliquée  par  le 
premier  juge. 

Que,  dès  lors,  les  faits  ne  sont  pas  complets. 

Qu'il  y  a  lieu  ainsi  à  annuler  le  jugement  conformément  à 
rart.524,  al.  2Cpp. 


Bibliographie. 

De  rexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  Gabriel 
DE  Weiss,  licencié  et  docteur  en  droit.  Lausanne,  Payot, 
1897.  —  Un  vol.  de  xi  —  320  pages.  —  Prix  :  5  fr. 

En  général,  les  juristes  qui  vont  quitter  l'Université  choisis- 
sent pour  thème  de  leur  dissertation  une  question  de  détail, 
d'un  intérêt  souvent  fort  médiocre,  et  sans  autre  mérite  que 
de  leur  fournir  l'occasion  de  montrer  la  souplesse  de  leur  dia- 
lectique, la  sûreté  de  leur  jugement,  une  certaine  érudition  et 
l'art  de  réduire  un  problème  à  ses  termes  essentiels  :  ils  se 
contentent  ainsi  de  faire  voir  qu'ils  possèdent  la  technique 
du  droit  ;  la  Faculté,  sans  doute,  n'a  rien  à  demander  de  plus. 

Combien  cependant  n'est-il  pas  préférable,  —  mais  cela  de- 
mande du  loisir,  et  tous  les  jeunes  gens  n'en  ont  pas,  —  d'ap- 
pliquer son  travail  et  son  espnl  à  l'exposition  d'un  sujet  im 
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portant  de  droit  moderne,  d'exercer  sur  une  matière  bien  ac- 
tuelle le  tact  juridique  acquis  ou  développé  par  des  études 
quelquefois  un  peu  scolastiques,  et  de  démontrer  par  là  que  la 
théorie  prépare  très  bien  à  la  pratique  1 

C*est  ce  que  faisait,  il  y  a  quelques  années,  M.  Charles  Se- 
cretan;  dans  sa  belle  dissertation  :  De  l'hypothèque  sur  les 
chemins  de  fer  ;  c'est  ce  que  vient  de  faire  M.  de  Weiss  dans 
l'ouvrage  que  nous  annonçons  ici  et  qui  constitue,  comme  le 
dit  son  sous-titre,  une  étude  de  doctrine  et  de  droit  comparé. 

Ce  travail  serait  très  considérable  déjà  par  l'étendue  des  re- 
cherches, le  grand  nombre  des  lois  étudiées  et  des  traités  con- 
sultés, le  choix  des  jugements  cités.  M  y  a  là  tout  un  trésor  de 
renseignements  condensés  avec  habileté.  Mais,  quand  on  se 
met  à  lire  l'ouvrage,  on  sent  à  peine  le  mérite  de  tout  ce  la- 
beur, tant  la  mise  en  œuvre  des  matériaux  est  facile,  tant  l'au- 
teur s'y  meut  aisément  et  sait,  avec  une  méthode  qui  est  un 
art  déjà,  n'amener  ses  lois,  ses  auteurs,  ses  arrêts  que  pour 
éclaircir  les  questions  qui  se  posent  successivement  à  mesure 
qu'il  pénètre  dans  son  sujet.  Il  n'y  a  pas  de  chapitre  qui  ne  soit 
intéressant  pour  le  lecteur:  c'est  dire  que,  d'un  bout  à  l'autre, 
M.  de  Weiss  a  écrit  son  livre  avec  plaisir. 

Après  avoir,  dans  les  cinq  premiers  chapitres,  donné  l'his- 
toire sommaire  et  la  justification  de  l'expropriation,  l'auteur 
consacre  seize  chapitres  à  l'exposé  de  toutes  les  questions, 
théoriques  et  pratiques,  qui  naissent  de  cette  institution.  En 
voici  le  sommaire  : 

Ghap.  VI,  sur  les  sujets  du  droit  d'expropriation,  où  M.  de 
Weiss  recommande  le  système  qui  accorde  une  indemnité  spé- 
ciale non  seulement  aux  titulaires  de  droits  réels  (comme  fait 
notre  loi  fédérale),  mais  aussi  aux  titulaires  de  droits  person- 
nels, fermiers  et  locataires. 

Ghap.  VII,  sur  V objet  du  droit  d'expropriation. 

Ghap.  VIII,  sur  les  conditions  du  droit  d'expropriation  y  où 
M.  de  Weiss,  insistant  sur  l'utilité  publique  de  l'entreprise, 
donne  raison  à  ceux  qui  regrettent  qu'on  ait  trop  lonLitemps 
considéré  chez  nous  tout  chemin  de  fer  comme  étant  d'utilité 
publique  et  devant  être  mis  au  bénéfice  de  l'expropriation. 
«  Les  chemins  de  fer  locaux,  les  chemins  de  fer  de  montagne, 
«  dit-il  très  justement,  se  sont  multipliés  en  Suisse  d'une  ma- 
«  nière  inquiétante  au  cours  des  vingt  dernières  années,  et  il 
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€  y  a  lieu  de  se  demander  jusqu'à  quel  point  l'octroi  de  ces 
«  concessions  innombrables  est  justifié.  It  semble  que  dans 
€  certains  cas  le  droit  d'expropriation  a  été  attribué  bien  à  la 

<  légère.  Plusieurs  chemins  de  fer  de  montagne,  loin  de  contri- 
«  buer  au  bien-être  général  d'une  contrée,  n'ont  profité  qu'à 
€  l'industrie  des  étrangers  et  n'ont  guère  enrichi  que  quelques 
€  hôteliers  entreprenants;  le  gros  du  public  n'y  a  générale- 
€  ment  pas  trouvéd'avantage,  et  plusieurs  classes  de  commer- 
€  çanls  et  d'industriels  intéressants  ont  au  contraire  subi  un/ 
€  grave  préjudice.  Où  est  l'utilité  publique,  l'intérêt  général  ? 
€  Il  est  bien  certain  qu'il  ne  peut  être  ici  question  de  sacrifier 
€  la  propriété  privée  ;  l'expropriation  est  parfaitement  injusti- 
«  ùée  dans  des  cas  pareils.  » 

Chap.  XI,  sur  V accomplissement  et  les  effets  juridiques  de 
l'expropriation,  où  l'auteur  se  déclare  partisan  du  système  de 
l'indemnité  préalable. 

Chap.  X,  sur  les  accords  amiables. 

Chap.  XI,  sur  le  droit  d'extension^  très  pratique,  très  inté- 
ressant', très  documenté.  Nous  y  trouvons  cette  anecdote  dou- 
loureuse pour  le  propriétaire,  et  fâcheuse  pour  noire  loi  fédé- 
rale :  «Lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Sihllhal,  on 
«  a  vu  le  cas  où  la  portion  restante  d'un  fonds  exproprié  n'a- 

<  vait,  à  certains  endroits,  le  long  de  la  voie,  qu'une  largeur 
«  d'un  mètre  ;  or,  cette  bande  de  terrain  étant  très  longue,  et 
«  sa  superficie  totale  dépassant  5000  pieds-,  il  en  résulta  que 
«  le  propriétaire  ne  put  faire  usage  du  droit  d'extension.  » 

Chap.  XII,  sur  le  droit  de  réacquisition, 

Chap.  XIIÏ,  sur  la  procédure  et  les  autorités  d'expropriation  ; 
l'auteur  y  montre  fort  peu  d'enthousiasme  pour  le  jury,  et  pro- 
pose de  confier  en  première  instance  l'évaluation  à  une  com- 
mission composée  d'un  représentant  de  l'entrepreneur,  d'un 
représentant  de  l'exproprié,  de  deux  spécialistes  (taxateurs 
jurés)  et  d'un  magistrat,  ces  trois  derniers  membres  à  désigner 
par  le  tribunal;  l'autorité  judiciaire  prononcerait,  s'il  le  faut, 
en  seconde  instance. 

Les  chap.  XIV  à  XXI,  réunis  sous  le  litre  collectif  de  /'/n- 
demn'Ué,  passent  enfin  en  revue  tous  les  systèmes  proposée 
par  ta  doctrine,  formulés  par  la  législation  ou  suivis  dans  la 
jurisprudence  sur  les  éléments  dont  il  faut  tenir  compte  pour 
fixer  l'indemnité,  et  M.  de  Weiss  montre,  dans  le  parti  qu'il 
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prend  sur  chacune  des  questions  soulevées,  soit  de  lege  lato, 
soit  de  lege  fermda^  beaucoup  de  mesure  et  de  justesse,  à  ce 
qu'il  nous  semble.  Chemin  faisant,  il  a  sauvé  de  Toubli,  pour 
Tamusement  du  lecteur,  un  arrêt  de  l'ancien  tribunal  fédéral, 
du  7  avril  1856,  où  Ton  trouve  ce  considérant,  pittoresque  à 
tous  égards  :  «  D'après  le  plan  soumis  au  tribunal,  le  remblai 
(  de  la  voie  se  trouve  placé  par  rapport  à  la  maison  de  telle  ma- 
(  nière  qu'il  augmentera  V agrément  des  hôtes  de  rétablissement, 
f  attendu  que  la  vue,  loiti  d' avoir  à  souffrir  de  la  construction 
«  du  chemii^  de  fer,  n'en  deviendra  que  plus  variée  par  le  pas- 
c  sage  des  trains.  » 

Ainsi,  la  dissertation  du  jeune  docteur  de  l'Université  de  Lau- 
sanne est  un  traité  complet,  et  rendra  de  gi*ands  services,  soit 
au  praticien  en  quête  d'arguments  et  de  précédents,  soit  ao 
législateur,  désireux  de  formuler  des  principes  justes  çtd'adoj- 
ter  des  procédés  pratiques,  soit  à  tous  ceux  qui  peuvent  cher- 
cher à  se  mettre  agréablement  au  courant  d'une  institution 
relativement  nouvelle  et  dont  l'importance,  en  moins  d'un 
siècle, est  devenues!  considérable.  F. -H.  M. 


Résiamés  d'arrêts. 


Compte-courant.  —  La  reconnaissance  d'un  extrait  de  compte- 
courant  constitue  une  reconnaissance  de  dette  formelle, 
engendrant  comme  telle  un  droit  d'action  (comp.  Rec.  off., 
XIX,  408  »  ;  Bâhr,  Anerkennung,  3«n«  éd.,  p.  189  et  suiv,).  Dès 
lors  l'acheteur  qui  a  reconnu  l'extrait  de  compte-courant  à 
lui  adressé  par  le  vendeur  ne  peut  plus  être  admis  à  deroan 
der  la  résiliation  de  la  vente.  En  revanche,  il  peut  encore  se 
prévaloir  de  ce  que  l'obligation  primitive  serait  viciée  parle 
dol  du  vendeur  ;  en  effet  le  contrat  de  compte-courant  ne 
peut  valablement  déployer  ses  effets  que  si  les  obligations 
qui  sont  à  sa  base  sont  régulières  en  la  forme  et  valables 
quant  au  fond. 

TF.,  10  avril  1897.  Merice  c.  Dukas  &  C\ 

»  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1893,  p.  583. 

L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Oh.  Pdche. 
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A.iinone««  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerie 
Gh.  Paghe,  OitéTDerrière,  3. 

.SO^IMAIRE.  —  Tribmidl  fédéral  :  Veuve  EcofFey  c.  hoirs  Ecoffey  ;  billet  à 
ordre;  accusation  de  faux;  plainte  pénale  et  incarcération  du  porteur; 
renonciation  de  celui-ci  à  se  prévaloir  du  billet;  action  postérieure  en 
uuUité  de  la  renonciation;  prétendue  crainte  inspirée  sans  droit; 
«lemande  rejetée.  —  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites:  Dériaz;  pour- 
suite pour  dettes;  opposition  du  débiteur  consistant  à  dire  qu'il  ne  pos- 
sède lien  et  ne  peut  payer;  poursuite  continuée  néanmoins.  —  Résumés 
d'arrêts. 


TRlBUiNAL  FÉDÉRAL  (Ire  section). 
Séance  du  12  avril  1897. 


Billet  à  ordre  souscrit  par  un  mari  à  sa  femme.  —  Plainte 
pénale  pour  faux  portée  par  les  héritiers  du  mari.  —  In- 
carcération de  la  femme.  —  Renonciation  consentie  par 
celle-ci  à  se  prévaloir  du  billet.  —  Action  postérieure  de 
la  femme  en  nullité  de  la  renonciation.  ^—  Prétendue 
crainte  inspirée  sans  droit.  —  Bejet  de  la  demande.  — 
Art.  26  et  27  CO. 


Veuve  Ecoffey  contre  hoirs  Ecoffey. 

La  faculté  de  -^'èclamer  Vintcrvention  de  la  justice  pénale  contre 
ranteur  d'un  délit  est  tm  droit  résultant  de  la  loi  elle-même. 
Ve.cercice  de  ce  droit  ne  revct  le  caractère  d*un  acte  illicite  que 
si  le  plaignant  outrepasse  éndemment  ce  droit  en  portant  plainte 
sans  motif  plausible. 
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On  ne  saurait  considérer  comme  un  avantage  excessif,  au  sctf>' 
de  Cart  21,  al.  2  CO,,  la  renonciatioti  que  le  plaignant  (Client  df 
prévenu  à  faire  valoir  une  créance  que  le  premier  considère 
comme  fausse  et  qui  est  reconnue  depuis  comme  entachée  de  vice^ 
graves, 

Joseph  Ëcoffey,  juge  à  Sales  (Gruyère),  s'est  marié  en  secon- 
des noces  en  l'année  1881  avec  la  demanderesse  Marguerite 
née  Oberson  ;  il  avait  sept  enfants  de  son  premier  mariage  ;  il 
n'en  eut  pas  du  second. 

Par  assignat  du  15  janvier  1890,  reçu  Morard,  notaire  à  Bulle. 
Joseph  Ecoffey  avait  reconnu  avoir  reçu  de  sa  seconde  femme 
des  biens  pour  une  somme  de  15,000  fr.,  apportés  par  elle  en 
1881  et  provenant  des  partages  des  biens  de  ses  père  et  mère, 
et  il  lui  avait  fourni  pour  cet  apport  une  garantie  hypothé- 
caire. 

D'un  acte  de  «dotation»  reçu  Jean  Conus,  notaire  à  Romont, 
le  15  juillet  ^80,  il  appert  que  la  part  de  Marguerite  Oberson 
aux  biens  de  son  père,  de  sa  mère,  et  d'un  oncle,  François 
Oberson,  s'était  élevée  à  la  somme  de  10,700  fr.,  qui  lui  avait 
été  payée  par  ses  frères.  Le  montant  de  l'assignat  passé  en  fa- 
veur de  Marguerite  Oberson  par  son  mari  couvrait  donc,  et 
au-delà,  la  valeur  du  patrimoine  hérité  par  elle. 

Malgré  cela,  Marguerite  Ecotfey  fit  stipuler  par  le  notaire 
Placide  Currat,  à  Bulle,  le  17  décembre  1891,  en  lui  présentant 
une  procuration  signée  par  Joseph  Ècoffey,  une  nouvelle  re- 
connaissance, avec  garantie  hypothécaire,  pour  une  somme  de 
4000  fr.,  qui  aurait  été  versée  par  elle  en  1882,  soit  peu  après 
répoque  de  son  mariage.  Marguerite  Ecoffey  s'était  fait  autori- 
ser à  cette  stipulation  par  la  Justice  de  paix  de  Vaulruz,  et  elle 
avait  promis  au  notaire  Currat  de  faire  légaliser  la  procuration  si- 
gnée par  son  mari.  Mais  au  bout  de  quelque  temps,  le  notaire» 
ne  recevant  pas  cette  procuration  légalisée,  conçut  des  douter 
sur  l'authenticité  de  la  signature  de  Joseph  EcofTey  et  cita  dame 
Ecofifey  devant  la  dite  Justice  de  paix  pour  faire  annuler  le 
titre,  ce  à  quoi  elle  consentit,  sans  toutefois  reconnaître  la 
fausseté  de  la  signature  dont  il  s'agit,  et  tout  en  se  résen^aut 
de  demander,  de  son  mari,  une  reconnaissance  légale  de  la 
somme  susmentionnée.  Dans  sa  déposition  devant  le  Tribunal 
de  la  Glane,  le  notaire  Currat  a  déclaré  que  la  signature  en 
question  était  bien  celle  de  Joseph  Ecoffey. 
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Joseph  Ecoffey  mourut  le  24  mai  1893;  ses  enfants  et  héri- 
tiers demandèrent  le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession. 
La  veuve  Ecoffey  y  intervint  comme  créancière  de  son  mari 
défunt  pour  le  montant  de  son  assignat.  En  outre,  le  22  juin 
1893y  elle  produisit  un  billet,  écrit  sur  un  formulaire  de  billet 
à  ordre  timbré  pour  une  valeur  de  200  fr.,  et  libellé  comme 
suit  : 

«  Sales,  le  9  avril  1892.  6.  P.  4000.  Je  soussigné,  Joseph 
Ecoffey.  à  et  de  Sales,  je  paierai  à  Tordre  de  Marguerite  Ecoffey, 
mon  épouse ,  quatre  mille  francs.  Valeur  reçue  en  prêt. 
(Signé)  Jh  Ecoffey,  à  Sales.  » 

La  signature  est  suivie  d'attestations  émanant  de  trois  mem- 
bres du  Conseil  communal  de  Sales,  certifiant  véritable  la  si- 
gnature de  Jos.  Ecofifey. 

Au  dos  se  trouvent  les  visas  et  timbre  d'enregistrement, 
émanés  du  receveur  et  du  contrôleur  de  Bulle,  en  date  du 
21  avril  1892.  Le  13  septembre  1893,  les  fils,  filles  et  gendres 
de  Joseph  Ecoffey,  et  leurs  mandataires,  au  nombre  de  neuf 
personnes,  se  présentèrent  à  la  Préfecture  de  la  Gruyère,  et  y 
déposèrent  une  plainte  pour  faux  contre  Marguerite  Ecoffey, 
veuve  de  leur  père,  plainte  motivée  comme  suit  : 

€  La  dite  Marguerite  Ecoffey  s'est  inscrite  au  bénéfice  d'in- 
ventaire de  Joseph  Ecoffey  pour  4000  fr.  en  vertu  d'un  billet 
à  ordre  de  cette  somme,  du  9  avril,  contre  son  mari.  Or  de 
deux  déclarations  signées  Joseph  Ecoffey,  il  résulteque  ce  der- 
nier ne  doit  rien  à  sa  femme  en  dehors  de  ce  qui  lui  a  été  re- 
connu par  assignat.  Ce  billet  est  donc  faux.  Les  plaignants 
demandent  l'arrestation  de  Marguerite  Ecoffey.  » 

Le  préfet  décerna  aussitôt  un  mandat  d'arrêt  contre  cette 
dernière,  qui  fut  arrêtée  et  amenée  à  la  Préfecture. 

Interrogée  par  le  préfet  le  surlendemain,  20  septembre  1893,. 
Marguerite  Ecoffey  répondit  entre  autres  que  c'était  bien  son 
mari  qui  avait  signé  le  billet  et  qui  avait  écrit  les  mots  quatre 
viille  francs;  que  son  mari,  qui  était  malade,  l'avait  priée  de 
faire  écrire  le  reste  par  le  régent^  ce  qui  avait  eu  lieu,  sur  l'in- 
dication de  Jos.  Ecoffey  ;  que  son  dit  mari  avait  été  administré 
le  même  jour.  Sur  cette  question  :  «  Comment  expliquez-vous 
que  votre  mari,  dans  deux  déclarations  écrites  de  sa  main,, 
affirme  qu'il  ne  vous  doit  rien  en  dehors  de  ce  qui  est  reconnu 
dans  votre  assignat  ?  »  Marguerite  Ecoffey  répondit  :  «Mon  mari 


ne  voulait  pas  que  ses  enfants  aient  connaissance  de  cette  >i 
•^nature,  et  il  leur  a  déclaré  qu'il  n'avait  rien  signé  en  lUà 
faveur,  »  puis  elle  ajouta  :  «  Pour  ternniner  ce  différend,  je  dé- 
clare formellenrïent  que  le  billet  de  4000  fr.,  signé  par  Josepl. 
Ecoffey  en  ma  faveur,  est  de  nulle  valeur,  et  que  je  renonce 
complètement  à  cette  prétention.  Je  ferai  la  déclaration  néce- 
saire  au  Greffe  du  tribunal,  i>  sur  quoi  la  prévenue  fut  mise  en 
liberté  provisoire.  Le  même  jour,  20  septembre  1893,  Margue- 
rite Ecofîey  signa  au  Greffe  du  tribunal  de  la  Gruyère  une 
déclaration  portant  «que  le  billet  de  4000  fr.,  objet  de  l'inter- 
vention no  9,  est  nul  et  qu'elle  renonce  complètement  à  cetie 
prétention.  » 

[/enquête  fut  transmise  par  le  préfet  au  juge  d'instruction 
de  la  Gruyère,  devant  lequel  les  plaignants  et  Tinculpée  ^e 
présentèrent  le  *25  septemlDre  1893.  Le  procès-verbal  de  la  coni 
parution  porte  :  «  Les  hoirs  prénommés  de  feu  Joseph  Ecoffey 
ou  leurs  représentants  déclarent  que  l'objet  de  leur  plainte  du 
18  septembre  revêt  un  caractère  purement  civil,  et  que  dè> 
lors  ils  renoncent  à  toutes  recherches  pénales  quelconques  de 
ce  chef.  Ils  demandent,  en  conséquence,  qu'aucune  suite  ne 
soit  donnée  à  celte  plainte,  qui  doit  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue.  » 

Par  exploit  du  7  février  1894,  dame  Ecoffey  notifia  aux  en- 
fants et  héritiers  de  son  mari  défunt  qu'elle  demandait  la  nul- 
lité de  la  renonciation  du  20  septembre  1893,  attendu  que  celt^ 
renonciation  avait  été  signée  par  elle  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte, de  la  menace  et  de  la  terreur  qu'avaient  exercées  sur 
elle  son  arrestation  et  la  crainte  d'être  incarcérée  de  nouveau. 
Elle  les  sommait  en  conséquence  d'avoir  à  se  reconnaître  se- 
débiteurs  de  4000  fr.,  avec  intérêts  et  frais. 

La  tentative  de  conciliation,  qui  eut  lieu  le  17  février  189i. 
n'ayant  pas  abouti,  dame  Ecoffey  introduisit  contre  les  héri- 
tiers, devant  le  tribunal  de  la  Glane,  une  demande  concluant 
«  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  à  reconnaître  la  nullité  de  Ve^- 
pèce  de  renonciation,  soit  déclaration,  qu'ils  sont  parvenus  îi 
lui  faire  signer  sous  date  du  20  septembre  1893,  partante  re- 
connaître qu'ils  sont  bien  réellement  débiteurs  du  billet  de 
4000  fr.  souscrit  par  leur  père. 

Dans  sa  demande,  dame  Ecoffey  alléguait  avoir  rerais  à  sor» 
mari,  outre  le  montant  à  elle  reconnu  par  assignat,  deux  som 


""'W?.^ 
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mes  s'élevant  ensemble  à  4000  fr.,  pour  payer  des  cautionne- 
ments. Au  lieu  de  signer  une  reconnaissance  de  cette  somme 
en  faveur  de  sa  femme,  il  lui  souscrivit  un  billet  à  ordre,  pour 
éviter  les  reproches  à  l'opposition  de  ses  enfants.  C'est  sous 
rinfluence  de  l'intimidation  causée  par  son  incarcération,  que 
la  demanderesse  a  consenti  à  déclarer  nul  le  billet  en  ques- 
tion. Le  même  jour  elle  avait  en  outre,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, renoncé  moyennant  une  bagatelle  à  son  droit  de  jouis- 
sance légal  sur  les  biens  de  son  mari.  En  droit  la  renonciation 
était  nulle,  comme  ayant  été  arrachée  par  la  violence,  Tinti- 
raidation  et  la  menace  ;  elle  constituait  une  donation  déguisée,' 
un  contrat  sans  cause,  entaché  d'erreur  et  de  dol.  Dame 
Ecoffey  invoquait  les  art.  18, 19,  24,  26  GO.  ;  1365, 1381  et  sui- 
vants du  Code  civil  fribourgeois. 

Dans  leur  exploit  de  réponse,  les  défendeurs  opposèrent  à  la 
demande  les  moyens  ci-après  : 

i^  Une  fm  de  non  procéder,  soit  exception  de  renvoi  à  mieux 
agir,  basée  sur  le  fait  que  l'action  avait  été  introduite  tardive- 
ment ; 

2o  Une  exception  péremptoire,  consistant  à  dire  que  le  bil- 
let de  4000  fr.  était  nul  et  frauduleux,  conformément  aux  dé- 
clarations faites  par  la  demanderesse  elle-même  devant  le 
préfet  et  au  Greffe  du  tribunal  de  la  Gruyère  ; 

S^  Une  seconde  exception  péremptoire,  tirée  du  fait  que  le 
billet  litigieux  et  faux  était  sans  cause,  attendu  que  les  4000  fr. 
en  question  n'avaient  pas  été  versés  à  Joseph  Ecoffey  ; 

4°  Une  troisième  exception  péremptoire,  consistant  à  dire 
que,  le  mari  ne  devant  rien  en  dehors  de  l'assignat,  le  billet  de 
4000  fr.,  même  s'il  était  l'œuvre  de  Joseph  Ecoffey,  constitue- 
rait une  donation  déguisée  interdite  entre  époux  el  dès  lors 
nulle  (Ce.  frib.  art.  128). 

Au  fond  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération,  cumulative- 
ment  avec  leurs  exceptions.  En  outre,  et  sur  Finterpellation  de 
la  demanderesse,  ils  déclarèrent  arguer  d'un  faux  immatériel, 
résultant  du  fait  que  dame  Ecoffey  aurait  cherché  à  se  créer  un 
titre  en  profitant  d'un  billet  à  ordre  signé  d'avance  en  blanc 
par  son  mari. 

Dame  Ecoffey,  de  son  côté,  persista  à  déclarer  que  c'était 
bien  son  mari  qui  avait  signé  le  billet,  légalisé  par  les  trois 
membres  du  Conseil  communal  de  Sales. 
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L'un  des  défendeurs,  Pierre  EcofiFey,  interrogé  pour  tous  les 
autres,  reconnut  avoir  dit  à  la  demanderesse  que  si  elle  ne  re- 
nonçait pas  au  billet,  elle  resterait  en  prison  jusqu'à  la  fin  do 
procès. 

Un  certain  nombre  de  témoins  furent  entendus,  et  il  con- 
vient de  relever,  entre  autres,  ce  qui  suit  de  leurs  dépositions: 
L'instituteur  Thorin,  à  Sales,  déclare  que  le  9  avril  1892  (date 
du  billet),  dame  Ecoffey  l'a  fait  prier  par  une  jeune  fille  de 
remplir  les  blancs  d'un  billet  à  ordre  de  4000  fr.,  ce  qu'il  fit  à 
la  maison  d'école  ;  qu'après  la  mort  de  Joseph  Ecoffey,  sa  veuve 
lui  a  demandé  de  lui  faire  une  déclaration  constatant  qu'il  avait 
écrit  ce  billet  au  chevet  de  Joseph  EcoflFéy  et  sous  sa  dictée: 
que  le  témoin  s'y  refusa  malgré  la  promesse  d'une  récom- 
pense. Le  notaire  L.  Morard,  président  du  tribunal  à  Bulle,  a 
stipulé  l'assignat  souscrit  par  Joseph  Ecoffey  en  faveur  de  sa 
femme.  Celle-ci  réclamait  de  son  mari,  outre  les  15,000  fr.  de 
l'assignat,  la  reconnaissance  d'une  somme  de  4000  fr.,  mais  le 
mari  s'y  refusa,  malgré  les  instances  du  juge  de  paix,  disant 
qu'il  ferait  cette  reconnaissance  quand  sa  femme  lui  prouverait 
qu'il  avait  reçu  cette  somme. 

Alphonse  Bugnon,  curé  de  Sales,  dit  que  lors  d'une  visite 
qu'il  fit  à  Joseph  Ecoffey  malade,  il  lui  parla,  sur  le  désir  de 
(lame  Ecoffey,  des  4000  fr.  que  celle-ci  disait  avoir  prêtés  à 
son  mari  et  pour  lesquels  elle  réclamait  une  reconnaissance. 
Joseph  Ecoffey  lui  répondit  que  cela  n'était  pas  vrai,  qu'il  avait 
fait  un  assignat  à  sa  femme,  d'un  montant  suffisant  pour  ga- 
rantir ce  qu'il  avait  reçu  d'elle. 

A  l'audience  du  5  octobre  1896,  la  demanderesse  réitéra 
dans  les  termes  suivants  une  déclaration  déjà  faite  dans  son 
exploit  d'appel  du  9  décembre'1895,  et  portant  qu'elle  fait  abs- 
traction de  la  seconde  partie  de  ses  conclusions  depuis  le> 
mots  «  partant  à  reconnaître  »,  pour  se  réserver  de  faire  valoir 
dans  la  forme  légale  le  billet  en  question. 

Par  jugement  du  5  octobre  1896,  le  Tribunal  du  district  de 
la  Glane  a  débouté  Marguerite  Ecoffey  de  sa  conclusion,  et 
admis  les  hoirs  Ecoffey  dans  celle  qu'ils  ont  prise  en  libération, 
ce  avec  suite  de  frais. 

A  la  même  époque  deux  autres  procès  étaient  pendants  entre 
parties,  se  rapportant  aux  faits  ci-après  : 

Lors  de  l'arrestation  de  dame  Ecoffey  en  1893,  celle-ci  avait 
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pris  un  arrangement  avec  les  défendeurs  au  sujet  de  son  usu- 
fruit de  veuve  ;  elle  consentait  à  recevoir  une  somme  de 
2000  fr.  moyennant  laquelle  elle  renonçait  à  tout  droit  quel- 
conque sur  la  succession  de  son  mari.  Plus  tard  elle  a  ouvert 
contre  les  hoirs  Ecoffey  une  action  tendant  à  faire  prononcer 
la  nullité  de  cet, arrangement,  et  elle  obtint  gain  de  cause. 

Vers  le  même  temps  les  hoirs  Ecoflfey  apprenaient  que  la 
veuve  Ecoffey  avait  fait,  durant  son  mariage  et  en  son  nom, 
des  dépôts  d'espèces  chez  un  banquier  de  Romont.  Estimant 
que  les  sommes  ainsi  déposées  appartenaient  à  la  succession 
de  leur  père,  les  hoirs  ont  intenté  à  la  veuve  une  action  en 
restitution  de  ces  sommes,  laquelle  fut  reconnue  fondée  en 
dernière  instance  par  la  Cour  d'appel. 

Par  arrêt  du  27  janvier  1897  et  ensuite  de  recours  de  Mar- 
guerite Ecoffey,  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a  prononcé  comme 
suit  dans  le  procès  actuel  : 

«  Marguerite  Ecoffey  est  éconduite  des  fins  de  la  demande; 
partant  les  hoirs  Ecoffey  sont  admis  dans  leurs  exceptions  et 
conclusions  libératoires,  avec  suite  de  frais.  » 

Après  avoir  rappelé  les  principaux  faits  de  la  cause,  l'arrêt 
constate  que  les  juges  de  première  instance  ont  retenu  le  fait 
décisif  que  le  billet  avait  été  obtenu  par  des  manœuvres  dolo- 
sives  et  que  la  reconnaissance  de  dette  était  sans  cause,  et 
qu'ils  ont  attaché  peu  d'importance  à  la  question  de  savoir  si 
dame  Ecoffey  avait  donné  valablement  son  consentement  à  la 
renonciation  du  20  septembre  1893. 

En  droit,  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  s'appuie,  en  substance, 
sur  les  considérants  ci-après  : 

La  déclaration  dont  la  nullité  est  requise  a  été  faite  sous  le 
poids  d'une  accusation  de  faux,  alors  que  l'accusée  dame 
Ecoffey  était  en  état  d'arrestation  ;  mais  ce  moyen  de  nullité 
est  affaibli  considérablement  par  le  fait  que  dame  Ecoffey  a 
confirmé  et  exécuté  cette  renonciation  après  sa  mise  en  liberté, 
en  la  déclarant  au  Greffe  et  en  retirant  le  billet  de  4000  fr. 
produit  au  bénéfice  d'inventaire. 

Pour  triompher  dans  sa  demande,  Marguerite  Ecoffey  avait 
à  prouver,  non  seulement  qu'elle  avait  signé  la  renonciation 
sous  l'empire  d'une  crainte  fondée,  mais  que  cette  violence  et 
l'intimidation  avaient  été  exercées  sans  droit.  Or  il  résulte  de 
l'instruction  de  la  cause  que  la  signature  de  Joseph  Ecoffey  a 
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été  obtenue  par  fraude  et  que  la  reconnaissance  de  dette  ne 
repose  sur  aucune  cause  légitime.  Dès  lors  les  hoirs  EcofiTey 
n'ont  commis  aucun  acte  illicite  en  requérant  Tinlervention  de 
la  justice  pénale  pour  obtenir  le  retrait  de  la  prétendue  créance 
de  4000  fr. 

Marguerite  Ecoffey  n'a  produit  aucune  preuve  précise  pour 
établir  que  ces  4000  fr.  avaient  réellement  été  versés  par  elle  à 
son  mari.  Bien  plus,  à  supposer  que  cette  somme  ait  été  versée, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  a  été  comprise,  et  même  au-delà, 
dans  l'assignat  du  15  janvier  1890,  par  lequel  Joseph  Ecoffey 
reconnaissait  à  sa  femme  un  apport  de  15,000  fr.,  alors  qu'elle 
n'a  reçu  de  ses  père  et  mère  que  10,700  fr.,  à  teneur  de  l'acte 
de  dotation  du  15  juillet  1880.  Môme  si  Joseph  Ecoffey  avait 
souscrit  volontairement  le  billet  de  4000  fr.  en  faveur  de  sa 
femme,  ce  billet  ne  pourrait  avoir  d'autre  cause  qu'une  libéra- 
lité interdite  par  la  loi  ;  la  renonciation  à  ce  billet  se  justifierait 
aussi  de  ce  chef.  En  présence  des  preuves  accumulées  dacs 
l'instruction,  le  juge  doit  constater  que  le  billet  en  litige,  outre 
qu'il  est  sans  cause,  a  été  obtenu  par  les  manœuvres  dolosives 
et  frauduleuses  de  Marguerite  Ecoffey,  qui  avait  formé  le  pro- 
jet de  se  faire  attribuer  une  seconde  fois  la  somme  de  4000  fr., 
déjà  comprise  dans  son  assignat.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  avait 
réussi  à  obtenir  d'un  excès  de  confiance  du  notaire  Currat  la 
stipulation  de  l'obligation  de  4000  fr.,  qu'elle  fut  ensuite  obli- 
gée de  faire  annuler.  Ayant  échoué  dans  cette  première  tenta- 
tive, elle  tenta  de  parvenir  à  ses  fins  au  moyen  du  billet  de 
4000  fr.,  pour  lequel  elle  se  servit  très  probablement  d'un 
billet  à  ordre  en  blanc,  signé  par  son  mari,  pareil  à  d'autres 
qui  ont  été  trouvés  dans  les  papiers  de  celui-ci,  et  elle  chercha 
à  s'en  faire  un  titre  en  le  faisant  remplir  et  légaliser  par  des 
tierces  personnes,  dont  elle  surprit  la  bonne  foi  par  une  série 
de  démarches  compromettantes  et  d'affirmations  mensongères. 
Enfin  il  ressort  de  la  déposition  des  témoins  Bugnon,  curé  de 
Sales,  et  Morard  notaire,  que  Joseph  Ecoffey  a  toujours  re- 
poussé avec  énergie,  et  déjà  à  l'époque  de  la  stipulation  de 
l'assignat,  la  réclamation  de  4000  fr.,  toujours  renouvelée  par 
sa  femme. 

C'est  contre  ce  jugement  que  la  veuve  Ecoffey  a  recouru  en 
réforme  au  Tribunal  fédéral,  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise 
condamner  les  intimés  à  reconnaître  la  nullité  de  l'acte  de 
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renonciation  qu'ils  sont  parvenus  à  lui  faire  signer  sous  date 
du  20  septembre  1893,  à  Taide  de  la  violence,  de  Tintimidation 
et  de  la  menace. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  (ilour  d'appel  de  Fribourg. 

Motifs, 

i.  Le  recours  a  été  interjeté  dans  les  formes  exigées  par  la 
loi,  et  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  au  point  de  vue  for- 
mel est  incontestable. 

En  ce  qui  concerne  cette  compétence  au  point  de  vue  maté- 
riel, il  est  manifeste  que  la  Cour  d'appel  de  Fribourg  a  entendu 
appliquer  le  droit  fédéral,  à  l'empire  duquel  le  litige  actuel  est 
effectivement  soumis.  La  demande  tend  en  effet  à  faire  pro- 
noncer l'annulation,  soit  la  rescision  d'un  acte  de  renonciation 
à  une  obligation,  et,  aux  termes  de  l'exploit  inlroductif  d'ins- 
tance, elle  est  basée  sur  les  dispositions  du  Code  fédéral  des 
obligations  relatives  aux  causes  qui  vicient  les  contrats.  La 
demanderesse  a  invoqué  également,  à  la  vérité,  les  art.  1365  et 
1381  du  Code  civil  fribourgeois,  relatifs  aux  donations,  pour 
prétendre  que  la  renonciation  constituerait  une  donation  dé- 
guisée, mais  ce  moyen  a  été  abandonné  par  elle,  en  fait,  devant 
les  deux  instances  cantonales  ;  il  échapperait,  d'ailleurs,  à  la 
compétence  du  tribunal  de  céans.  En  outre,  toutes  les  excep- 
tions péremptoires  opposées  par  les  défendeurs  dans  leur  ré- 
ponse, et  basées  sur  la  fraude,  le  faux  et  l'absence  de  cause 
valable,  ont  trait  aux  principes  généraux  des  obligations.  Si 
les  dits  défendeurs  ont  allégué  aussi  que  le  billet  litigieux  con- 
stituerait en  tout  cas  une  libéralité  entre  époux  interdite  par  la 
loi  fribourgeoise,  —  point  de  vue  auquel  s'est  rangée  la  Cour 
cantonale,  —  cette  objection  n'apparaît  que  comme  un  moyen 
de  défense  subsidiaire,  éventuel,  et  l'appréciation  de  la  Cour 
d'appel  sur  ce  point  doit  être  considérée  comme  définitive.  Les 
parties  admettent  donc  que,  dans  son  ensemble,  la  cause  est 
soumise  au  droit  fédéral. 

Il  y  a  donc  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause. 

2.  Ainsi  qu'il  a  été  dit,  le  recours,  comme  les  conclusions 
définitives  de  la  demanderesse,  tend  exclusivement  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  de  l'acte  de  renonciation  du  20  septembre  1893^ 
et  l'on  se  trouve  ainsi  en  présence  de  l'action  en  rescision  pour 
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cause  de  violence  prévue  aux  art.  26  et  27  CO.  La  question  à 
juger  au  fond  est  celle  de  savoir  si  la  demande  doit  être  décla- 
rée bien  fondée  en  elle-roérne,  et  la  solution  afGrmative  de 
cette  question  dispenserait  le  Tribunal  fédéral  d'examiner  si  la 
demande  devrait  également  être  rejetée  par  Teffet  des  excep- 
tions péremptoires  soulevées  par  les  défendeurs.  H  y  a  lieu  dès 
lors  d'examiner  en  premier  lieu  la  question  de  fond. 

3.  L'art.  26  CO.,  sur  lequel  la  demande  comme  le  recours 
sont  fondés,  dispose  que  csi  l'une  des  parties  a  conclu  le 
«  contrat  sous  l'empire  d'une  crainte  fondée  que  lui  aurait 
«  inspirée  sans  droit  l'autre  partie  ou  un  tiers,  elle  n'est  point 
«  obligée.  > 

La  Cour  d'appel,  dans  les  considérants  rappelés  dans  les  faits 
du  présent  arrêt,  a  admis  que  c'est  effectivement  sous  l'empire 
d'une  crainte  fondée  que  Marguerite  Ecoffey  a  signé  la  renon- 
ciation dont  elle  poursuit  aujourd'hui  l'annulation,  en  d'autres 
termes  qu'elle  a  été  amenée  à  consentir  à  celte  renonciation 
par  l'intimidation  et  la  contrainte  morale  résultant  pour  elle 
de  l'accusation  de  faux,  et  surtout  de  son  arrestation  et  de  son 
incarcération  le  18  septembre  1893.  La  constatation  du  fait  de 
la  contrainte  dans  l'arrêt  de  la  Cour  cantonale  doit  donc  être 
considérée  comme  liant  le  Tribunal  fédéral. 

4.  D'après  l'art.  26  CO.  précité,  la  crainte  sous  l'empire  de 
laquelle  l'engagement  est  contracté  doit  être  fondée,  et  aux 
termes  de  Tart.  27  ibidem  y  la  crainte  est  réputée  fondée  lors- 
(|ue  la  partie  menacée  devait  croire,  d'après  les  circonstances, 
qu'un  danger  grave  et  imminent  la  menaçait  elle-même,  ou 
l'un  de  ses  proches,  dans  sa  vie,  sa  personne  ou  ses  biens. 

La  Cour  d'appel  a  aussi  admis,  et  avec  raison,  que  la  crainte 
à  laquelle  dame  Ecoiïey  avait  cédé  était  fondée.  La  privation 
de  la  liberté,  jointe  à  la  menace  de  l'introduction  d'une  pour-'~ 
suite  criminelle,  apparaît  en  effet  comme  un  puissant  moyen 
d'intimidation,  bien  fait  pour  extorquer  à  la  personne  qui  y 
est  en  butte,  surtout  s'il  s'agit  d'une  femme  peu  instruite  des 
choses  judiciaires,  un  consentement  qu'elle  n'aurait  pas  donné 
sans  cela. 

La  Cour  cantonale  ajoute,  à  la  vérité,  que  ce  moyen  de  nul- 
lité se  trouve  considérablement  affaibli  paiV  la  circonstance  que 
Marguerite  Ecoffey,  mise  en  liberté  immédiatement  après  la 
•renonciation,  l'a  confirmée  et  exécutée  le  jour  même  ou  les 
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jours  suivants  en  renonçant  au  Greffe  à  son  intervention,  et  en 
retirant  son  billet  de  4000  fr.  Mais  si  l'on  considère,  d'une  part, 
que  la  relaxation  de  dame  Ecoffey  n'était  que  provisoire,  c'est- 
à-dire  évidemment  subordonnée  au  retrait  de  son  interven- 
tion, et,  d'autre  part,  que  la  déclaration  de  ce  retrait  a  eu  lieu 
le  jour  même,  par  conséquent  sous  l'impression  immédiate  de 
l'incarcération,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'associer  à  l'appréciation 
de  la  dernière  instance  cantonale  sur  ce  point.  Il  demeure  donc 
acquis,  et  la  Cour  d'appel  le  reconnaît  d'ailleurs  elle-même, 
que  la  renonciation  est  intervenue  sous  le  poids,  sous  la  pres- 
sion de  l'accusation  de  faux  et  de  l'emprisonnement. 

5.  Il  reste  à  rechercher  si  les  éléments  de  droit  exigés  par 
l'art.  26  pour  qu'il  y  ait  nullité  de  l'obligation  se  rencontrent 
dans  l'espèce.  Le  dit  article  suppose  d'abord  l'existence  d'un 
contrat.  La  renonciation  de  dame  Ecoffey,  bien  qu'affectant  la 
forme  d'une  déclaration  unilatérale  faite  par  elle  devant  le  juge, 
n'en  constitue  pas  moins  en  réalité  une  obligation  contractée 
envers  les  héritiers  de  son  mari,  soit  l'engagement  de  ne  pas 
faire  usage  de  sa  créance,  à  condition  que  les  défendeurs,  de 
leur  côté,  retirent  leur  plainte,  ce  qui  eut  lieu  effectivement, 
après  que  Marguerite  Ecoffey  eut  annulé  son  intervention  au 
bénéfice  d'inventaire. 

C'est  sans  aucun  fondement  que  la  demanderesse  a  prétendu 
que  cette  renonciation,  si  elle  était  maintenue,  constituerait 
une  donation  déguisée,  attendu  que  le  retrait  de  la  créance  de 
dame  Ecoffey  n'a  point  eu  lieu  dans  l'intention  de  faire  une  li- 
béralité aux  défendeurs,  mais  bien  à  l'unique  effet  de  lui  per- 
mettre de  recouvrer  sa  liberté  et  de  mettre  fin  à  la  poursuite 
pénale.  Du  reste,  s'il  y  avait  donation,  la  cause  relèverait  ex- 
clusivement du  droit  cantonal,  et  échapperait  à  la  compétence 
du  tribunal  de  céans. 

L'art.  26  exige  ensuite,  pour  que  l'action  en  nullité  puisse 
être  exercée,  que  la  crainte  fondée  ait  été  inspirée  «  sans 
droil-i^  à  la  partie  qui  l'invoque,  ^par  Vautre  partie  ou  par  un 
tiers.  D 

Dans  l'espèce,  la  crainte  fondée  a  été  incontestablement 
inspirée  à  dame  Ecoffey  par  l'autre  partie,  et  il  reste  à  se  de- 
mander, —  ce  qui  constitue  la  question  essentielle  en  la  cause, 
—  si  les  hoirs  Ecoffey  ont  agi  sans  droit,  en  portant  leur  plainte 
contre  la  demanderesse. 
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C'est  ajuste  titre  que  cette  question  a  été  résolue  négative- 
ment par  la  Cour  d'appel.  Les  moyens  d'action,  ou  de  coerci- 
tion, mis  en  œuvre  par  les  défendeurs  pouf  influer  sur  la  vo- 
lonté de  dame  Ecoffey,  c'est-à-dire  la  menace  d'une  poursuite 
criminelle  avec  toutes  les  conséquences  qu'elle  pouvait  entraî- 
ner à  sa  suite,  n'apparaissent  point  en  effet  comme  illicites 
dans  les  circonstances  de  la  cause. 

La  faculté  de  réclamer  l'intervention  de  la  justice  pénale  est 
en  effet  un  droit,  résultant  de  la  loi  elle-même,  et  son  exercice 
ne  revêt  le  caractère  d'un  acte  illicite  que  si  le  plaignant  ou- 
trepasse évidemment  ce  droit  en  portant  plainte  sans  motif 
plausible,  par  exemple  en  portant  une  plainte  calomnieuse 
(voir  arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Toggweiler  c. 
Jucker,  Rec,  off.,  XV,  page  860,  consid.  4»  ;  Fritschi  c.  Blinde, 
ihid.,  XXI,  page  1243,  consid.  5).  En  déposant  une  plainte  pour 
faux  contre  la  demanderesse,  les  hoirs  Eicoffey  n'ont  pas  dé- 
passé les  limites  de  leur  droit.  Bien  que  l'action  ne  fût  pa> 
fondée  au  regard  d'un  faux  matériel^  puisque  la  signature  de 
Jos.  Ecoffey  sur  le  billet  incriminé  n'était  pas  fausse,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  présence  des  constatations  de  la  Cour 
d'appel  et  des  preuves  produites  en  procédure  concernant  le> 
manœuvres  auxquelles  s'est  livrée  la  demanderesse,  le  billet 
produit  par  celle-ci  dans  le  bénéfice  d'inventaire  de  son  man 
présentait  tout  au  moins  les  apparences  extérieures  d'un  faux 
immatériel,  prévu  par  l'art.  171  du  Cp.  fribourgeois. 

Il  suit  de  là  qu'en  portant  leur  plainte  pour  faux  et  en  de- 
mandant l'arrestation  de  leur  belle-mère,  les  hoirs  Ecoffey  ont 
agi  peut-être  avec  dureté,  mais  qu'ils  n'ont  pas  outrepassé  les 
limites  de  leur  droit  strict.  La  crainte  fondée  sous  l'empire  de 
laquelle  la  demanderesse  a  consenti  et  signé  la  renonciation 
n'a  donc  pas  été  inspirée  sans  droit. 

6.  De  ce  que  les  hoirs  Ecoffey  n'ont  pas  agi  sans  droit,  en 
portant  leur  plainte  et  en  provoquant  une  poursuite  criminelle 
contre  dame  Ecoffey,  il  ne  résulte  pas  encore  avec  nécessité 
que  l'action  de  la  demanderesse  doive  être  repoussée;  il  faut 
encore  qu'il  soit  établi  que  les  moyens  d'intimidation,  même 
mis  en  œuvre  par  eux  avec  droit,  ne  l'ont  pas  été  dans  le 
but  et  avec  l'effet  abusif  d'arracher  à  leur  partie  adverse  des 

^  ;Voir  Journal  des  Tribunaux  do  1890,  p.  128. 
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avantages  excessifs  et  injustifiés  (voir  art.  27,  al.  2  GO.),  ce 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  juge,  d'apprécier  dans  chaque  cas  parti- 
culier (voir  arrêt  précité  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause 
Toggweiler,  Rec,  off,,  XV,  page  S&)'). 

Or  tel  n'est  point  le  cas  dans  l'espèce  ;  la  renonciation  au 
billet  de  4000  fr.  ne  constitue  pas,  pour  les  hoirs  Ecoifey,  un 
avantage  excessifs  qu'ils  auraient  extorqué  à  la  demanderesse 
en  abusant  de  la  situation  critique  où  leur  plainte  l'avait  mise. 
En  effet,  par  cette  renonciation,  les  hoirs  Ecoffey  n'ont  rien 
obtenu  au-delà  de  ce  à  quoi  Ils  avaient  légitimement  droit, 
ci'esl-à-dire  la  suppression  d'une  créance  qu'ils  considéraient 
alors  comme  fausse,  et  qui  a  été  reconnue  depuis  comme  en- 
tachée de  vices  graves.  En  exigeant  de  la  demanderesse  qu'elle 
renonçât  à  faire  valoir  cette  prétendue  créance  dans  le  béné- 
fice d'mventaire  de  leur  père,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'une  dé- 
fense légitime,  et  que  repousser  une  entreprise  dirigée  contre 
leur  patrimoine  ;  ils  ont  cherché  à  se  mettre  à  l'abri  d'un 
appauvrissement  qui  les  menaçait,  et  ils  ne  se  sont  pas  enri; 
chis  aux  dépens  de  leur  partie  adverse. 

La  situation  était  tout  à  fait  différente  dans  l'autre  procès, 
entre  les  mômes  parties,  où  il  s'agissait  de  la  renonciation  par 
la  veuve  Ecoffey,  contre  paiement  d'une  somme  de  2000  fr.,  à 
son  usufruit  légal  évalué  à  9200  fr.  Dans  ce  cas  la  Cour  d'appel, 
appliquant  au  droit  cantonal  fribourgeois  la  règle  de  l'art.  27, 
al.  2,  susrappelée,  avait  dû  reconnaître  que  les  hoirs  Ecoffey 
avaient  abusé  de  la  situation  et  s'étaient  attribué  un  avan- 
tage excessif,  un  profit  injustifié,  et  ladite  Cour  avait  annulé 
en  conséquence  la  renonciation  et  rétabli  Marguerite  Ecoffey 
dans  ses  droits  antérieurs. 

7.  Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  demande  doit  être 
repoussée  au  point  de  vue  des  art.  26  et  27,  al.  2  CO.  Cela 
étant,  et  comme  il  a  été  dit  au  considérant  2  ci-dessus,  il  est 
inutile  de  rechercher  si  la  demande  devrait  également  être 
rejetée  par  l'effet  des  exceptions  péremptoires  formulées  par 
les  hoirs  Ecoffey. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  ISfKJ,  i).  12S. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  18  mai  1897. 

Poursuite  pour  dettes.  —  Opposition  du  débiteur  consistant 
a  dire  qu'il  ne  possède  rien  et  ne  peut  payer  dans  ce 
moment.  —  Continuation  de  la  poursuite  nonobstant  cette 
opposition.  —  Art.  17  et  74  LP. 

Recours  Dériaz. 


On  ne  saurait  cojisidèrer  comme  une  opposition,  au  sens  de  Vart.  1  i 
LP,,  la  déclaration  du  débiteur  portant  •  qu'il  fait  opposition  vu 
qu'il  ne  possède  rien  et  ne  peut  payer  dans  ce  7noment.  »  En  effet. 
Vopposition  doit  contester  ou  la  dette  elle-mé^ne  ou  son  exigibilité 
et  une  protestation  rédigée  dans  les  termes  indiqués  ci-dessus 
équivaut  bie?i  plutôt  à  une  admission  de  la  dette. 

Sur  réquisition  de  Henri  Favre,  roffice  des  poursuites  d'Orbe 
notifia,  le  10  février  4897,  deux  commandements  de  payer  à 
Jean-Charles  et  à  Justin-Louis  Dériaz,  à  Baulmes. 

Le  4  mars,  les  débiteurs  furent  avisés  de  la  saisie.  Celte 
dernière  eut  lieu  le  8  mars. 

Par  plainte  du  17  mars,  les  débiteurs  demandèrent  à  l'auto- 
rité inférieure  de  surveillance  d'annuler  la  saisie.  Us  déclarèrent 
qu'ils  avaient  fait  opposition  et  que,  tant  que  cette  opposition 
n'aurait  pas  été  levée,  les  poursuites  ne  pouvaient  être  conti- 
nuées. 

Dans  sa  réponse,  le  préposé  constata  que  les  débiteurs 
avaient  retourné  leurs  commandements  de  payer  à  l'office 
avec  la  mention  :  c  Je  fais  opposition  vu  que  je  ne  possède  rien 
«  et  ne  peux  payer  dans  ce  moment.  »  Le  préposé  déclarait 
qu'il  avait  considéré  ces  oppositions  comme  nulles,  qu'il  avait, 
en  conséquence,  donné  suite  à  la  réquisition  de  continuation 
de  poursuite,  que  les  saisies  avaient  été  opérées  en  présence 
des  débiteurs  et  que  ceux-ci  n'avaient,  à  cette  occasion,  nulle- 
ment contesté  la  dette. 

L'autorité  inférieure  débouta  les  plaignants  par  le  motif  que 
l'opposant  doit  contester  l'existence  de  la  dette  et  que,  s'il  ise 
borne  à  dire  :  c  Je  suis  insolvable  ]»,  son  opposition  est  non 
avenue. 

Les  débiteurs  reprirent  leurs  conclusions  devant  l'autorité 
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supérieure  cantonale.  Ils  contestaient  qu'ils  se  fussent  bornés,, 
dans  leur  opposition,  à  se  dire  insolvables  et  faisaient  observer 
que  l'affirmation  de  l'autorité  inférieure  était  contraire,  sur  ce 
point,  aux  déclarations  de  l'office.  Ils  se  plaignaient  d'ailleurs- 
de  ce  que  les  commandements  de  payer  portant  mention  de 
{^opposition  n'eussent  pas  été  produits,  bien  que  leur  produc- 
tion eût  été  requise.  Enfin,  ils  soutenaient  avoir  expressément 
et  incontestablement  <  déclaré  faire  opposition  >  et  ajoutaient 
que  le  motif  pour  lequel  cette  opposition  était  faite  importait 
peu,  puisque  le  débiteur  n'étail  pas  tenu  de  motiver  son  oppo- 
sition. 

L'autorité  supérieure  écarta,  elle  aussi,  la  plainte  des  débi- 
teurs. Son  prononcé  se  fonde,  en  substance,  sur  les  considé- 
rants suivants  :  Pour  être  valable,  l'opposition  doit  porter  sur 
le  principe  ou  l'exigibilité  de  la  dette  (art.  74  LP.).  En  l'espèce., 
les  débiteurs  ne  contestent  ni  la  dette  elle-même,  ni  son  exigi- 
bilité. Leur  aveu  d'insolvabilité  ne  saurait  constituer  opposi- 
tion. Ils  n'ont  d'ailleurs  pas  protesté  contre  la  saisie  à  laquelle 
lis  assistaient. 

Jean-Charles  et  Justin-Louis  Bériaz  ont  déféré  ce  prononcé 
au  Tribunal  fédéral  en  reprenant  les  moyens  invoqués  dans 
leur  recours  à  l'autorité  vaudoise  et  en  renouvelant  leurs  con- 
clusions. 

La  Chambre  fédérale  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté 
le  recours. 

Motifs, 

1.  Le  recours  interjeté  par  les  débiteurs  auprès  de  l'autorité 
inférieure  de  surveillance  aurait  dû  être  écarté  comme  tardif. 
Avisés  de  la  saisie  le  4  mars,  les  débiteurs  avaient,  dès  ce  mo- 
ment, connaissance  de  la  continuation  de  la  poursuite  et  au- 
raient dû  déposer  leur  plainte  dans  les  dix  jours  (art  17  LP.). 
Ils  ne  t'ont  pas  fait  et  ont  môme  assisté  à  la  saisie  sans  contes- 
ter l'existence  ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

2.  D'ailleurs,  si  même  les  débiteurs  eussent  recouru  en 
temps  utile  contre  Favis  de  saisie,  leurs  plaintes  ne  pourraient 
être  accueillies  par  le  tribunal  de  céans.  C'est  avec  raison  que- 
les  instances  cantonales  ont  déclaré  nulles  les  oppositions 
faites  par  les  débiteurs  aux  commandements  de  payer  qui  leur 
étaient  notifiés.  Dans  les  termes  où  elle  était  rédigée,  leur  pro- 
testation équivalait  bien  plutôt  à  une  admission .  de  la  dettes 
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qu*à  une  opposition.  Les  recourants  paraissent,  il  est  vrai. 
avoir  voulu  contester  que  cette  protestation  ait  eu  la  teneur 
rapportée  par  Poffice.  Mais  ils  n'ont  indiqué  aucune  rédaction 
différente  qui  eût  pu  constituer  une  opposition  véritable  ;  ils 
n'ont  dit  nulle  part  sur  quel  motif  plausible  cette  opposition 
eût  pu  ôtre  fondée  et  ont  niéme  gardé  le  silence  lors  de  l'exé- 
cution de  la  saisie 


Résuimés  d'arrêts 


Forêts.  —  L'art.  248  de  la  loi  du  31  janvier  4873  sur  les  forêts, qui 
punit  de  la  destitution  l'agent  forestier  ou  celui  qui,  à  un 
titre  quelconque,  est  préposé  à  la  conservation  des  forêts, 
lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  forestier,  s'applique 
aux  gardes  forestiers  alors  même  que  le  délit  a  été  comnîi> 
dans  une  forêt  dont  le  délinquant  n'avait  pas  spécialenieDl 
la  garde.  En  revanche,  si  le  garde  forestier,  auteur  du  délit, 
est  en  même  temps  municipal,  il  ne  peut  être  destitué  de 
ces  dernières  fonctions  que  s'il  exerce  celles-ci  dans  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  En 
effet,  un  municipal  n'est  préposé  qu'à  la  conservation  des  fo- 
rêts de  sa  commune. 

CP.,  23  mars  1897.  Sublet. 

Poursuite  pour  dettes.  —  Lorsqu^un  débiteur,  poursuivi  en  vertu 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  précédemment  dans  sa 
faillite,,  conteste  être  revenu  à  meilleure  fortune,  le  créan- 
cier ne  peut  suivre  à  la  poursuite  qu'après  avoir  préalable- 
ment fait  mettre  de  côté  l'opposition  par  un  prononcé  du 
juge.  Tant  qu'un  tel  prononcé  n'est  pas  intervenu,  la  pour- 
suite ne  saurait  suivre  son  cours  et,  le  cas  échéant,  les  au- 
torités de  surveillance  doivent  la  mettre  à  néant  (LP.  '265, 
al.  2  et  3) 

TF.,  11  mai  1897.  Bartholdi. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Traduction  d'un  arrêt  du  4  mai  1897. 

Opposition.  —  Main-levée  prononcée  en  première  instance. 
—  Continuation  de  la  poursuite.  —  Recours  du  débiteur 
fondé  sur  ce  que  le  prononcé  de  main-levée  est  frappé 
d'appel.  —  Admissibilité  d'un  recours  en  matière  de 
main-levée,  —  Art.  84  LP. 


Lehmann  contre  Gôpper. 

.1  snjyposer  même  —  ne  qui  est  conteHahle  —  (pCH  soit  pcnms  aux 
rmitofis  d'autoriser  un  recours  contre  les  prononcés  accordant 
nu  refusant  la  ynain-lerée  fropposf'tmn  (LP.  81),  un  Ici  recours 
ne  saurait  en  awun  cas  e.vercer  rf'c/fët  suspens^/:  (Vest  le  pro- 
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no7icé  inte}n:emi  en  première  instance,  dans  les  cinq  jours,  qiit  ls: 
décisif  quant  au  point  de  savoir  si  V opposition  doit  être  œnsiif'^' 
rée  par  le  préposé  comme  écartée,  au  moifis  provisoirefnent,et  n. 
sur  réquisition  du  créancier,  il  est  tenu  de  suivre  à  la  pourmk . 

K.  Lehmann  ayant  fait  poursuivre  W.  Gôpper  par  Toffice 
des  poursuites  de  Berne,  le  débiteur  fit  opposition,  mais  le 
créancier  obtint  le  17  décembre  1896,  du  Président  du  tribunal 
de  Berne,  la  main-levée  définitive  de  celle-ci.  Gôpper  recourut 
alors  à  la  Cour  d*appel  du  canton  de  Berne,  laquelle  confirma 
le  20  janvier  1897  le  prononcé  du  premier  juge. 

Fondé  sur  cette  dernière  décision,  le  créancier  requit  la 
continuation  de  la  poursuite  et  fit  notifier  une  commination  de 
faillite  au  débiteur,  mais  celui-ci  recourut  à  Tautorité  canto- 
nale de  surveillance,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  prononcé  de 
la  Cour  d'appel  ne  lui  avait  pas  encore  été  notifié. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  déclara  le  recours  fondé, 
par  le  motit  que  suivant  les  principes  généraux  de  la  procé- 
dure, une  décision  ne  passe  en  force  de  chose  jugée  que  loi>- 
qu*elle  a  été' communiquée  aux  parties. 

Ensuite  de  recours  de  Lehmann,  la  Chambre  fédérale  des 
poursuites  et  des  faillites  a  annulé  ce  prononcé  et  maintenu  la 
commination  de  faillite  adressée  au  débiteur. 

Motifs. 

1.  La  procédure  en  main-levée  d'opposition,  destinée  à  per- 
mettre nonobstant  opposition  la  continuation  d'une  poursuite 
fondée  sur  un  jugement  exécutoire  ou  sur  un  autre  titre  pro- 
bant, a  été  réglée  par  le  dernier  projet  de  loi  définitif  sur  la 
poursuite  pour  dettes  et  la  faillite,  de  décembre  1888,  et  par  la 
loi  elle-même  d'une  manière  qui  s'écarte  du  système  adopté 
par  les  projets  antérieurs.  D'après  le  projet  du  Conseil  fédéral 
du  23  février  1886  et  d'après  ceux  issus  des  deux  premiers  dé- 
bats de  l'Assemblée  fédérale,  le  juge  appelé  à  statuer  en  ma- 
tière de  main-levée  d'opposition  devait  prononcer  sur  l'exis- 
tence même  ou  sur  la  non-existence  du  droit  prétendu  par  le 
demandeur,  toutes  les  fois  que  la  question  paraissait  liquide 
(comp.  art.  85  du  projet  du  Conseil  fédéral,  du  23  février  1886, 
et  art.  95  du  projet  issu  du  second  débat).  Au  contraire,  à  teneur 
du  projet  de  décembre  1888  (comp.  art.  94  à  96)  et  des  dispo- 
sitions de  la  loi  actuelle,  le  prononcé  sur  main-levée  d'oppo- 
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sition  n'a  que  le  caractère  d'une  décision  préliminaire  sur  le 
droit  de  suivre  à  la  poursuite  et  le  jugement  sur  le  fond  de- 
meure réservé  (art.  83,  al.  2  et  86  LP.).  A  cette  modification 
concernant  l'objet  et  la  portée  de  la  demande  en  main-levée 
d'opposition  a  correspondu  également  un  changement  des  dis- 
positions de  la  loi  fédérale  régissant  la  procédure  à  suivre  en 
pareille  matière.  En  efifet,  jusqu'au  dernier  projet  de  décem- 
bre 1888,  la  loi  fédérale  se  bornait  à  statuer  que  le  procès  en 
main-levée  d'opposition  serait  instruit  en  la  forme  accélérée 
(art.  82,  al.  2  et  3  du  projet  du  Conseil  fédéral  du  23  février 
1886  et  art.  91,  al.  2  et  92  du  projet  issu  du  second  débat)  et 
que  les  cantons  auraient  à  organiser  cette  procédure  de  telle 
manière  que  les  procès  pussent  être  terminés  dans  les  trois 
mois,  soit  dans  les  six  mois  y  compris  le  jugement  au  fond  de 
la  dernière  instance  cantonale  (art.  280  du  projet  du  Conseil 
fédéral  du  23  février  1886  et  art.  304  du  projet  issu  du  second 
débat).  Au  contraire,  le  dernier  projet  de  décembre  1888  (art. 
94  ter)  et  la  loi  (art.  84)  renferment  la  disposition  catégorique 
ci-après  :  c  Le  juge  statue  sur  la  demande  en  main-levée  dans 
«  les  cinq  jours,  les  parties  entendues.  >  Une  prescription  pa- 
reille n'était  possible  qu'à  la  condition  d'enlever  au  prononcé 
sur  main-levée  d'opposition  tout  caractère  définitif,  pour  ne 
lui  laisser  que  celui  d'une  décision  provisoire  sur  la  mise  de 
côté  de  l'opposition,  c'est-à-dire  qu'à  la  condition  de  le  dé- 
pouiller de  ce  qui  fait  le  jugement  sur  le  fond  et  de  ne  lui  attri- 
buer que  la  valeur  d'une  décision  judiciaire  ayant  trait  à  la 
procédure  en  matière  de  poursuite.  En  effet,  la  nature  même 
des  choses  s'oppose  dans  la  plupart  des  cas  à  ce  que  le  juge 
puisse,  dans  un  espace  de  temps  si  court,  se  former  une  opi- 
nion sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  droit  litigieux  et 
cela  d'une  manière  suffisante  pour  qu'il  lui  soit  possible  de 
prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  le  fond.  Mais  du  mo- 
ment, en  revanche,  que  l'on  réservait  à  une  procédure  dis- 
tincte le  jugement  au  fond  à  intervenir  sur  le  droit  litigieux  et 
qu'on  ne  laissait  au  juge  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en 
jnain-levée  d'opposition  que  le  soin  de  vérifier  l'existence  des 
conditions  légales  auxquelles  elle  peut  être  accordée  et  de  con- 
naître des  exceptions  nettement  spécifiées  déclarées  recevables 
à  rencontre  d'une  pareille  demande,  il  n'y  avait  plus  d'incon- 
vénients majeurs  à  exiger  que  le  prononcé  intervînt  dans  le 
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bref  délai  de  cinq  jours.  Au  contraire,  —  et  c'est  là  la  raiscn 
d'être  décisive  de  la  disposition  de  l'art.  84  LP.,  — ce  nouveau 
système  présentait  cet  avantage  que  lorsque  le  débiteur  ^ient 
à  opposer,  peut-être  de  niauvaise  foi,  aune  poursuite  fondée 
sur  un  titre  revêtant  certains  caractères  déterminés,  son  oppo- 
sition peut  encore  être  mise  de  côté  assez  à  temps  pour  qu'il 
soit  possible  au  créancier  de  participer  à  une  saisie  exécutée 
avant  le  commencement  de  sa  poursuite  à  lui-même;  on  met- 
tait ainsi  le  débiteur  dans  l'impossibilité  de  placer,  par  le 
simple  fait  de  son  opposition,  le  créancier  porteur  d'un  titre 
liquide  dans  une  situation  inférieure  à  celle  d'autres  créan- 
ciers dont  les  droits  sont  peut-être  moins  faciles  à  prouver.  Ce 
qui  prouve  très  clairement  que  telle  était  bien  la  raison  d'être 
du  système  adopté  par  la  loi  en  matière  de  procédure  en  main 
levée  d'opposition,  spécialement  de  l'art.  84,   c'est  le  mes- 
sage  du  Conseil  fédéral  du  7  décembre  4888  accompagnant  le 
projet  définitif  de  décembre  1888,  où  se  trouve  entre  autres  le 
passage  suivant  :  «  Si  leur  créance  est  liquide,  s'ils  (les  créan- 
«  ciers)   sont   porteurs  d'un   titre   exécutoire  ou  d'un  titre 
«  probant,  il  est  juste  de  les  protéger  contre  le  mauvais  vou- 
«  loir  d'un  débiteur  qui  ferait  opposition  à  leur  prétention 
«  titrée,  sans  autre  motif  que  celui   de  leur  être  désagréa- 
«  ble  ou  de  gagner  du  temps.  —  Tel  est  précisément  le  but 
«  de  la  procédure  sommaire  en  main-levée  imaginée  par  la 
«  commission.  Cette  procédure  doit  être 'très  sommaire  pour 
«  pouvoir  se   dérouler  en   cinq  jburs  et  permettre  ainsi  au 
«  créancier  de  concourir  dans  les  treflte  jours;  or,  étant  sora- 
«  maire,  elle  ne  saurait  être  définitive  ;  le  défendeur  doit  pou- 
tf  voir  en  arrêter  les  efl'ets  en  se  portant  à  son  tour  deman- 
«  deur.  » 

Or  il  va  de  soi  que  dans  le  court  espace  de  cinq  jours  il  n'} 
a  qu'une  seule  instance  qui  puisse  prononcer  sur  la  demande 
en  main-levée  d'opposition  et  qu'il  est  impossible  qu'un  re- 
cours soit  tranché  dans  ce  délai.  Cela  étant,  on  est  fondé  à  se 
demander  si  l'art.  84  LP.  n'exclut  pas  implicitement  la  possi- 
bilité d'un  appel  en  matière  de  main-levée  d'opposition,  con- 
formément d'ailleurs  à  la  manière  de  voir  admise  par  le  Dé 
parlement  fédéral  de  Justice  et  Police  dans  sa  circulaire  du 
17  février  1891  {Feuille  fédérale,  1891,  I,  p.  375),  Quoi  qu'il  en 
soit,  du  reste,  il  y  a  en  tout  cas  une  conclusion  qu'il  est  permb 
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de  tirer  du  mode  actuel  adopté  pour  la  procédure  en  main-levée 
d'opposition,  et  de  sa  connexité  avec  les  dispositions  relatives 
à  la  participation  à  la  saisie  :  c'est  que  le  prononcé  sur  la  de- 
mande en  main-levée,  à  intervenir  dans  les  cinq  jours,  doit 
être  envisagé  comme  définitif  en  ce  sens  que  le  créancier  qui 
a  obtenu  la  main-levée  est  fondé  à  requérir  la  continuation  de 
la  poursuite  sur  le  vu  du  prononcé,  peu  importe  qu'il  ait  fait 
ou  non  l'objet  d'un  recours.  En  d'autres  termes,  à  supposer 
même  qu'un  recours  soit  admissible,  il  ne  saurait  avoir  d'effet 
suspensif;  au  contraire,  qu'il  y  ait  eu  recours  oa  pas,  c'est  le 
prononcé  intervenu  dans  les  cinq  jours  en  première  instance 
qui  est  décisif  quant  au  point  de  savoir  si  l'opposition  doit  être 
considérée  comme  écartée  et  si  la  poursuite  peut  suivre  son 
cours  nonobstant  celle-ci. 

2.  Cela  étant,  au  point  de  vue  du  droit  du  créancier  de  re- 
quérir la  continuation  de  la  poursuite,  il  importe  peu,  en  l'es- 
pèce, que  le  débiteur  se  soit  pourvu  en  appel  contre  le  pro- 
noncé de  la  première  instance,  ni  que  le  sort  de  cet  appel  ait 
été  celui-ci  ou  celui-là.  Au  contraire,  le  prononcé  de  la  pre- 
mière instance,  dont  la  communication  régulière  au  débiteur 
n'est  pas  contestée,  devait  suffire  au  préposé  pour  considérer 
l'opposition  comme  écartée,  au  moins  provisoirement,  et  pour 
l'obliger  à  suivre  à  la  poursuite  sur  réquisition  du  créancier. 

C.  S. 


Yaud*  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  5  mai  1897. 

Demande  d'interdiction.  —  Dénonciation  insuffisamment 
motivée.  —  Mise  à  néant  de  toute  la  procédure.  —  Obli- 
gations du  dénoncé  quant  a  l'instruction  de  la  cause.  — 
Art.  202  Ce.  ;  art.  115,  129,  379  et  387  Cpe. 


Recours  dame  Bron. 

En  matière  d* interdiction ,  une  fois  la  demande  déposée,  V instruc- 
tion se  fait  d'office.  Le  dénoncé  n'a  pas  de  réponse  à  produirey 
ni  de  preuves  à  entreprendre  ;  il  peut  rnétne  se  dispenser  de  pren- 
dre des  conclusions  ou  faire  défaut  sans  qu'il  en  résulte  pour  lui 
aucune  déchéance. 
Lorsque  la  demande  d'interdiction  ne  précise  pas  les  faits  d'im- 
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ôecillité,  de  déineiice  ou  de  pt^odigalité  à  raison  desquels  cette  m- 
sure  est  requise,  l'action  doit  être  déclarée  mal  introduite  t:i 
V office  doit  se  refiiser  à  'procéder,  7i* étant  pas  valabletneni  nanti 


Conseil  de  la  recourante  :  M.  l'avocat  Manuel. 
M.  le  substitut  du  procureur-général  Emery  a  com- 
battu le  recours. 


Louise-Susanne  Bron,  bourgeoise  de  Savigny  et  de  Riex,  née 
le  a  mars  1850,  s'est  mariée  le  26  avril  4872,  et  a  été  divor- 
cée par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  4  juin  1884.  Elle  a  trois 
enfants.  Elle  a  habité  rière  Savigny  jusqu'en  juillet  1896,  date 
à  laquelle  elle  est  venue  demeurer  à  Chailly  sur  Lausanne;  dès 
la  fin  de  décembre  elle  s'est  rendue  sur  les  Monts-de-Pully, 
puis  à  Ecublens. 

A  une  date  qui  n'est  pas  indiquée  dans  la  procédure,  il  a  été 
nommé  un  régisseur  des  biens  de  dame  Bron  ;  il  avait  en  mains, 
en  décembre  1896,  environ  5,000  fr. 

Antérieurement  au  4  décembre  1896,  elle  a  hérité  d*un 
frère  une  certaine  somme. 

Le  18  novembre  1896,  le  fils,  les  deux  filles,  les  gendres,  le 
frère,  la  sœur  et  le  beau-frère  de  dame  Bron  ont  adressé  à  la 
Municipalité  de  Savigny  une  pièce  ainsi  conçue  : 

«L  Nous,  soussignés,  prions  la  Municipalité  de  Savigny  de 
«  faire  auprès  de  la  Justice  de  paix  du  cercle  de  Lutry  le> 
t  démarches  nécessaires  afin  que  celle-ci  prononce  l'interdic- 
t  tion  civile,  et  cela  pour  cause  de  démence  et  de  prodigalité, 
«  de  notre  mère,  belle-mère  et  parente....  ». 

Au  dos  de  cette  pièce  on  lit  :  «  La  Municipalité  de  Savigny 
«  transmet  la  demande  ci-dessus  à  M.  le  Juge  de  paix  du  cer- 
¥  de  de  Lutry  et  préavise  favorablement  pour  l'interdiction 
«  demandée,  attendu  que  la  femme  Bron  paraît  être  dans  un 
€  état  mental  qui  ne  lui  permet  pas  d'apprécier  la  valeur  de 
«  ses  actes,  preuve  en  soit  la  manie  qu'elle  a  d'aller  tous  les 
«  jours  à  Lausanne  manger  une  soupe,  puis  de  se  renvenir,  tou- 
€  jours  marchant  lentement,  un  panier  à  son  bras,  ne  disant 
c  rien  à  personne.  Une  autre  preuve  de  son  peu  d'esprit  est 
c  qu'elle  a  reçu  de  sa  mère  (avant  le  décès  de  celle-ci)  une 
c  somme  de  500  fr.  dont  il  lui  est  impossible  de  justifier 
«  l'emploi.  —  Savigny,  le  29  novembre  1896.  > 


—    423    — 

Le  Juge  de  paix  a  reçu  cette  pièce  le  i'^''  décembre  ;  il  a  fait 
citer  sur  le  5  dit  une  partie  des  instants  ;  le  4  dit,  il  a  entendu 
le  Syndic  de  Savigny  et  quatre  des  instants;  le  5,  il  a  entendu 
un  témoin,  et,  ayant  rencontré  la  dénoncée  dans  une  des  rues 
de  Lausanne,  Ta  entendue  sommairement  ;  le  6,  il  a  entendu  le 
régisseur,  puis  a  chargé  le  D»"  Dentan,  à  Lutry,  de  se  transpor- 
ter à  Chailly,  pour  visiter  la  dénoncée  et  faire  rapport. 

Le  7  dit,  le  D^*  Dentan  s'est  transporté  à  Chailly,  puis  a 
adressé  à  la  Justice  de  paix  un  rapport  pouvant  se  résumer 
comme  suit  :  L'état  général  de  santé  n'est  pas  trop  mauvais, 
dame  Bron  ne  se  plaint  en  somme  de  rien.  À.  l'arrivée  du  'doc- 
teur, elle  quitta  la  chambre  et  le  docteur  dut  insister  pour 
obtenir  d'elle  une  conversation,  au  cours  de  laquelle  elle  ra- 
conta son  divorce  et  le  partage  de  la  succession  de  ses  parents, 
disant  «  avoir  beaucoup  souffert  de  la  part  des  siens,  mais  n'y 

<  plus  vouloir  penser  ».  c  Ces  récits  »,  dit  le  docteur,  «  ont  en 
«  tout  cas  une  certaine  vraisemblance.  »  La  maîtresse  de  pen- 
sion dit  que  dame  Bron  a  un  esprit  bizarre,  cause  peu,  fuit  les 
inconnus  et  se  promène  seule,  mais  est  propre  et  soignée,  n'a 
pas  de  mauvais  instincts,  n'est  jamais  agitée  et  ne  déraisonne 
pas  d'habitude,  quoiqu'il  lui  arrive  parfois  de  lâcher  un  gros 
mot.  «  Nous  concluons  que  dame  Bron  n'est  pas  juste- 
€  ment  une  aliénée,  mais  bien  une  déséquilibrée,  dont  l'état 
€  cependant  pourrait  s'aggraver  rapidement.  Elle  est  sur  la 
«  limite  entre  un  trouble  profond  des  facultés  mentales  et  de 
€  simples  manifestations  anormales  de  son  esprit.  » 

«  Le  8  dit,  la  Justice  de  paix,  lecture  faite  de  l'enquête 
€  ouverte  ensuite  de  la  demande  d'interdiction  pour  cause  pré- 
€  vue  à  l'art.  287  Ce,  considérant  que  les  faits  de  la  dénoncée 
«  paraissent  établis,  décide  d'accorder  un  préavis  favorable.  » 
En  même  temps  elle  nomma  un  curateur  ad  intérim. 

Postérieurement  au  8  dit,  le  juge  a  reçu  la  pièce  suivante  : 
«  Les  Municipalités  de  Savigny  et  de  Riex,  appelées  à  donner 
€  leur  préavis  sur  une  demande  faite  par  les  parents  de  dame 

<  Bron....,  tendant  à  son  interdiction  civile  pour  cause  de  dé- 
«  mence  et  de  prodigalité,  préavisent  pour  cette  interdiction, 
«  attendu  que  cette  personne  paraît  être  dans  un  état  mental 
«  qui  ne  lui  permet  pas  d'apprécier  la  valeur  de  ses  actes, 
«  preuve  en  soit  la  manie  qu'elle  a  d*aller  tous  les  jours  à 
€  Lausanne  manger  une  soupe,   puis    se   renvenir    toujours 
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c  marchant  lentement,  un  panier  à  son  bras,  et  ne  disant  rien 
«  à  personne.  Une  autre  preuve  de  son  peu  d'esprit  est  qu'elle 
«  a  reçu  de  sa  mère  (avant  le  décès  de  celle-ci')  une  somme 
€  de  500  fr.  qu'elle  n'a  plus  et  qu'il  lui  est  impossible  de  jusli- 
<  fier  l'emploi.  Elle  avait  déjà  dépensé  auparavant  sa  part  de 
«  biens  paternels.  -—  Savigny,  le  6  décembre  4896.  Le  Syndic. 
c  Le  Secrétaire  (L.  S.).  —  Riex,  le  8  décembre,  1896.  Le  Syn- 
«  die.  ~  Le  Secrétaire.  (L.  S.). 

Le  15  décembre,  le  juge  de  paix  a  fait  citer  dame  Bron  sur  le 
17  dit,  €  afin  qu'elle  soit  régulièrement  entendue  >. 

Le  17,  dame  Bron  a  fait  défaut  ;  l'office  s'est  transporté  a 
Chailly  pour  l'entendre  ;  la  maîtresse  de  pension  de  dame  Broi. 
a  déclaré  que  celle-ci  l'avait  quittée  depuis  quelques  joui-s; 
qu'elle  ignorait  le  nouveau  domicile  de  dame  Bron  ;  qu'elle 
avait  envoyé  au  curateur  de  celle-ci  le  mandat  reçu  la  veille. 

Le  18,  dame  Bron  et  son  curateur  ont  été  cités  sur  le  24  ;  ce 
jour-là,  le  curateur  se  présenta  seul,  déclarant  n'avoir  pu  trou 
ver  dame  Bron  «  qui  n'est  jamais  à  la  maison  ».  Il  dit  vouloir 
faire  son  possible  pour  l'engager  à  paraître  le  28.  Ce  jour-là, 
dame  Bron  fit  défaut,  mais  elle  se  présenta  et  fut  entendue  le 
30  dit. 

Le  frère,  la  sœur,  le  beau-frère  et  un  des  gendres  de  la  dé- 
noncée, instants  à  l'interdiction,  n'ont  pas  été  entendus  dans 
l'enquête. 

Le  29  dit,  le  parquet  transmit  le  dossier  au  Président  du 
tribunal  de  Lavaux,  «  l'enquête  paraissant  suffisante,  étant 
c  donné  le  certificat  du  rapport  médical  :». 

Le  dossier  fut  déposé  au  greffe  le  31  dit,  sauf  le  procès-ver- 
bal d'audition  de  la  dénoncée,  du  30  dit,  qui  n'y  parvint  que  le 
2  janvier. 

Dans  sa  séance  du  7  janvier,  le  tribunal  entendit  lecture  de 
la  demande  en  interdiction,  reçut  communication  de  l'enquête 
et  des  pièces,  puis,  «  attendu  que  tous  les  réquisites  de  la  loi 
«  ont  été  observés  >,  déclara  l'enquête  complète  et  fixa  les  dé- 
bats au  28  dit,  les  témoins  entendus  dans  l'enquête  devant  lou^ 
être  cités,  mais  pas  le  D'  Dentan. 

Sur  requête  de  dame  Bron,  le  Président  renvoya  les  débals, 
en  date  du  23  dit,  «  afin  de  permettre  l'examen  médical  de  la 
«  dénoncée  'par  M.  le  D""  Rabow  et  de  faire  produire  par  ce- 
f  lui-ci  un  rapport  sur  l'état  mental  de  la  dite  .» 
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Par  citations  du  2,  notifiées  les  4  et  8  février,  la  dénoncée, 
son  régisseur,  les  huit  instants,  le  syndic  de  Savigny  et  le  té- 
moin veuve  Taillens  ont  été  assignés  à  l'audience  du  tribu- 
nal du  25  dit. 

Le  4  dit,  a  été  déposé  au  greffe  le  rapport  ci-après  du  D»"  Ra- 
bow,  dul^rdit:  (c  Je  soussigné,  D'*  Rabow,  médecin-directeur 
«  de  l'Asile  de  Cery,  après  avoir  vu  et  examiné  Mme  Louise 
c  Bron,  sur  sa  propre  demande,  certifie  : 

«  lo  Mme  Louise  Bron,  âgée  de  46  ans,  ne  jouit  pas  actuelle- 
(c  ment  d'une  intelligence  très  développée. 

<r  2o  Elle  ne  présente  toutefois  pas  de  troubles  mentaux  né- 
<  cessitant  une  intervention  légale. 

c  3»>  Elle  me  paraît  capable  de  gérer  ses  affaires.  » 

A  l'audience  du  25  février,  la  dénoncée  et  sept  d'entre  les 
instants  ont  comparu,  ainsi  que  le  syndic  de  Savigny,  le  régis- 
seur et  curateur  ad  intérimy  et  le  témoin  veuve  Taillens.  Le 
Parquet  fit  savoir  qu'il  ne  pouvait  intervenir.  Après  les  inter- 
rogatoires de  ces  personnes,  la  dénoncée  déclara  s'opposer  à  la 
demande  en  interdiction,  «  concluant  à  libération  des  fins  de 
€  cette  demande  et  à  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  charge  des 
f  demandeurs  ».  Ceux-ci  reprirent  les  conclusions  de  la  de- 
mande. 

Par  jugement  du  dit  jour,  le  tribunal  a  prononcé  l'interdiction 
de  dame  Bron  pour  cause  de  démence  et  de  prodigalité,  et  Ta 
chargée  des  dépens. 

Ce  jugement  constate  qu'«  il  n'y  a  pas  de  questions  testimo- 
niales à  résoudre.  »  Il  est  motivé  en  résumé  comme  suit  : 

Les  débats  établissent  que  dame  Bron  est  dans  un  état  anor- 
mal, tant  au  point  de  vue  intellectuel  qu'à  celui  de  sa  manière  de 
vivre  et  de  gérer  ses  affaires.  Dès  son  divorce  elle  a  perdu  l'ha- 
bitude de  travailler;  elle  a  bien  été  d'abord  en  place,  mais  en  a 
souvent  changé,  et  depuis  deux  ans  elle  va  de  pension  en  pen- 
sion, où  elle  travaille  peu  ou  point,  passant  son  temps  à  se  prome- 
ner. Dès  son  divorce,  elle  a  dépensé  :  400  fr.,  produit  de  la  vente 
de  son  trousseau;  900  fr.,  produit  de  la  vente  des  immeubles 
paternels,  et  4000  fr.  à  elle  remis  par  sa  mère  ;  elle  a  hérité  de 
celle-ci  5000  fr.,  et  doit  recevoir  2000  fr.  dans  l'héritage  de  son 
frère;  ce  capital  de  7000  fr.  est  géré  actuellement  par  le  cura- 
teur. De  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  que  si  dame  Bron 
n'est  pas  atteinte  de  démence  caractérisée,  son  état  intellectuel 
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l'empêche  d'avoir  conscience  exacte  de  ses  faits  et  gestes:  sa 
conduite  anormale  Ta  amenée  à  dépenser  1700  fr.,  somme 
considérable;  c'est  là  une  prodigalité  évidente;  si  les  7000 fr. 
gérés  par  le  curateur  étaient  remis  à  dame  Bron,  elle  les 
dépenserait  sans  doute.  Elle  est  incapable  de  gérer  ses -affaires, 
dont  l'administration  doit,  dans  son  intérêt,  être  confiée  à  un 
tiers. 

Par  acte  déposé  le  5  mars,  dame  Bron  recourt  contre  ce 
jugement  par  des  moyens  pouvant  se  résumer  ainsi  que  suit  : 

I.  La  demande  des  parents  n'articule  aucun  fait  ni  d'imbé- 
cillité, ni  de  démence,  ni  de  prodigalité  ;  l'inobservation  des 
art. 292,  293  Ce, et  379  Cpc.  vicie  toute  la  procédure,  et  doit  faire 
écarter  préjudiciellement  la  demande  d'interdiction,  les  instants 
étant  condamnés  aux  frais. 

II.  En  l'absence  de  faits  allégués,  le  tribunal  n'avait  pas  de 
solutions  de  fait  à  donner  ensuite  de  l'audition  des  témoins.  Les 
considérants  de  fait  ne  constituent  que  des  appréciations  sur  le 
fond  de  la  cause,  ne  liant  pas  le  Tribunal  cantonal,  qiii  doit 
revoir  la  cause  en  son  entier.  Le  rapport  Rabow  est  décisif  et 
doit  faire  écarter  d'emblée  l'imbécillité  et  la  démence.  La  pro- 
digalité n'est  nullement  établie  ;  si  même  il  était  vrai  que  dame 
Bron  eût  dépensé  dès  son  divorce  1700  fr.,  soit  environ  150  fr. 
par  an  (moins  de  12  fr.  par  mois,  ce  qui  prouve  à  l'évidence 
qu'elle  a  travaillé  pour  vivre),  il  n'y  aurait  là  aucune  prodigalité, 
vu  que  jusqu'à  la  mort  de  sa  mère  elle  ne  possédait  pas  d'autres 
ressources. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  substitut  du  Procureur 
général  a  soulevé,  à  rencontre  du  recours,  un  moyen  préjudi- 
ciel consistant  à  dire  que  dame  Bron,  ne  s'étant  pas  prévalue 
en  première  instance  de  l'irrégularité  de  la  demande,  est 
aujourd'hui  à  tard  pour  le  faire. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours, 
mis  à  néant  toute  la  procédure  d'interdiction  dirigée  contre 
dame  Bron,  annulé  en  conséquence  le  jugement  du  Tribunal 
du  district  de  Lavaux,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  et  reprise 
de  cause  et  condamné  les  instants  solidairement  en  tous  les 
frais  et  dépens  des  deux  instances. 

Motifs. 

D'abord,  sur  ce  moyen  préjudiciel  : 

Considérant  que  la  matière  de  l'interdiction  fait  l'objet  d'une 
procédure  spéciale. 
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Qu'après  le  dépôt  de  la  demande  rinstruction  se  fait  d'office.  . 

Que  le  dénoncé  n'est  point  un  défendeur  ordinaire. 

Qu'il  peut  au  contraire  jouer  un  rôle  purement  passif,  et 
même  faire  défaut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  différence  dans 
la  procédure  à  suivre. 

Que  notamment  il  n'a  pas  de  réponse  à  produire,  ni  de 
preuves  à  faire. 

Qu'il  peut  même  se  dispenser  de  prendre  des  conclusions  à 
l'audience. 

Que  dès  lors  il  est  indifférent  qu'il  ait  ou  non  soulevé  expres- 
sément en  première  instance  et  fait  consigner  au  procès-verbal 
un  moyen  quelconque  de  libération. 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  des  art.  292  Ce. 
et  379  Cpc.  sont  d'ordre  public. 

Que  leur  violation  ne  saurait  dès  lors  faire  l'objet  d'un 
incident. 

Qu'ainsi  l'art.  115  Cpc  est  sans  application  en  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  premier  moyen  du  recours  : 

Considérant  que  si,  en  matière  d'interdiction,  les  opérations 
se  font  d'office  et  même  en  l'absence  de  toute  participation  des 
instants  et  du  dénoncé,  qui  ont  seulement  la  faculté  de  prendre 
part  à  l'instruction,  la  cause  ne  naît  et  ne  peut  être  valablement 
introduite  que  par  la  demande  prévue  aux  art.  292  Ce.  et 
379  Cpc. 

Que  cette  demande  n'est  point  soumise  aux  formes  prévues 
à  l'art.  129  Cpc. 

Qu'en  revanche  elle  doit  être  en  tous  points  conforme  aux 
prescriptions  impératives  de  la  loi,  spéciales  à  l'interdiction. 

Qu'il  est  d'une  importance  capitale  pour  le  dénoncé  de 
.savoir  d'entrée  de  cause  de  quels  faits  on  prétend  déduire 
contre  lui  l'imbécillité,  la  démence  ou  la  prodigalité. 

Que,  dès  lors,  à  défaut  d'une  demande  strictement  conforme 
aux  exigences  des  art.  292  Ce.  et  379  Cpc,  l'action  doit  être 
déclarée  mal  introduite,  et  l'office  doit  se  refuser  à  procéder, 
n'étant  pas  valablement  nanti. 

Considérant  qu'en  l'espèce  les  instants,  bien  qu'en  mesure 
d'être  parfaitement  renseignés,  sans  prendre  la  peine  d'alléguer 
aucun  fait,  se  sont  bornés  à  de  vagues  accusations  contre 
lesquelles  la  dénoncée  ne  pouvait  se  défendre. 

Qu'ils  n'ont  au  surplus  précisé  par  la  suite  ou  complété  en 
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aucune  manière  les  faits  de  nature  à  motiver  l*interdiclion  de 
dame  Bron. 

Que  l'action  manquant  de  base  légale,  la  procédure  tout 
entière  se  trouve  viciée  et  ne  saurait  produire  aucun  effet, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen,  et  dit  qu'il  nV  a  dès 
lors  pas  lieu  à  examiner  le  fond. 

Quant  aux  dépens  : 

Considérant  que  les  instants  ne  se  sont  point  conformés  aux 
dispositions  claires  et  précises  de  la  loi. 

Que  c'est  par  leur  faute  que  Faction  a  été  irrégulièrement 
intentée  et  que  la  procédure  ne  peut  sortir  aucun  eflfet  utile. 

Que  leur  action  apparaît  dès  lors  comme  abusive. 


VMad«  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  ^25  mai  1897. 

Action  en  changement  d'état  de  coUoeation.  —  Procédure 
accélérée.  —  Exploit  d'assignation  n'énonçant  pas  lea 
moyens.  —  Becours  contre  le  sceau. —  Kejet.  —  Art,  35, 
§  4  de  la  loi  vaudoise  du  16  mai  1891  ;  art.  25,  412,  415  et 
483  Cpc. 

Dupraz  contre  Staub. 


Les  art.  412  et  415  Cpc.  étant  aujourd'hui  aby^ogés,  il  n'y  a  plus  de 
recours  contre  le  sceau  acconlé  à  un  exploit  que  dans  le  seul  cas 
où  il  aurait  été  accordé  à  une  personne  autre  que  la  partie  ins- 
tante, son  fomlé  de  pouvoir  spécial  ou  un  avocat. 

Le  Tribunal  ca?itonal  7ie  saurait  dés  lors  7'évoquer  le  sceat*  ac- 
cordé à  un  e.cploit  d'ouverture  d'action  en  changement  d^état  de 
collocation,  par  le  motif  que^  contraii^ement  à  Part.  35,  §  4  de  la 
loi  vaudoise  du  16  mai  1891^  cet  exploit  n'énoncerait  pas  les 
moyens. 

Le  7  avril  4897,  l'agent  d'affaires  Bovard,  mandataire  de  Ja- 
cob Staub,  a  requis  et  obtenu  du  Juge  de  paix  de  Montreux  le 
sceau  d'un  exploit  citant  Henri  Dupraz- Vincent,  à  Blonay,  à 
paraître  devant  le  juge  pour  «  être  entendu  au  sujet  de  la  pré- 
€  sente  action  dont  les  conclusions  tendent  à  faire  prononcer 
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«  dans  la  compétence  du  juge,  avec  dépens  et  par  voie  de  pro- 
«  cédure  accélérée  : 

«  i«  Que  Dupraz  n'a  pas  droit  aux  13  fr.  10  alloués  par 
«  le  préposé  de  Montreux  suivant  état  de  coUocation  du 
«  27  mars  ; 

<  2°  Qu*en  conséquence  ce  tableau  doit  être  changé  et  dressé 
«  à  nouveau  en  ce  sens  que  le  produit  total  de  la  poursuite  re- 
«  vient  à  Staub.  » 

Cet  exploit  ne  contient  ni  faits,  ni  moyens,  mais  seulement 
la  commination  de  jugement  par  défaut. 

Par  acte  déposé  le  20  avril,  Dupraz  a  conclu  à  la  nullité  du 
sceau  par  le  motif  que,  contrairement  à  l'art.  35,  §  4  de  la  loi 
vaudoise  d'exécution,  l'exploit  ne  renferme  pas  les  moyens,  ce 
qui  prive  le  défendeur  de  son  droit  de  notifier  sa  réponse  et 
empêche  le  juge  de  prononcer  séance  tenante. 

Dans  son  mémoire,  Staub  a  conclu  au  rejet  du  recours  par  le 
motif  que  le  défendeur  n'étant  pas  obligé  de  déposer  la  réponse 
avant  l'audience,  la  disposition  du  §  4  de  l'art.  35  précité  ne  peut 
être  considérée  comme  si  essentielle  que  son  inobservation 
doive  entraîner  le  rejet  des  conclusions  du  demandeur,  et  en- 
core moins  motiver  un  recours  contre  le  sceau  ;  qu'au  surplus 
on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  où  la  loi  permet  de  re- 
courif  contre  le  sceau. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  n'y  a  plus  de  recours  contre  le  sceau  ac- 
cordé à  un  exploit,  les  art.  412  et  415  Cpc.  étant  abrogés,  que 
dans  le  seul  cas  où  il  aurait  été  accordé  à  une  personne  autre 
que  celles  mentionnées  à  l'art.  25  Cpc,  auquel  se  réfère 
l'art.  483  ibid. 

Que  le  recourant  n'allègue  point  une  violation  de  ces  articles. 

Considérant,  au  fond,  que  renonciation  des  moyens  de  droit, 
en  général  facultative,  n'est  point  prescrite  par  l'art.  35,  §4  de 
la  loi  vaudoise  d'exécution,  sous  peine  de  nullité. 

Que  le  seul  résultat  de  l'omission  dans  l'exploit  de  renon- 
ciation du  ou  des  moyens  serait,  le  cas  échéant,  le  renvoi  de 
la  première  séance  aux  frais  du  demandeur,  pour  permettre  au 
défendeur  de  se  déterminer  sur  les  faits  et  moyens  allégués 
à  cette  audience  par  le  demandeur. 
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Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  1«»  juin  1897. 

Succession.  —  Silence  gardé  par  l'héritier  direct  majeur 
pendant  le  délai  de  42  jours.  —  Demande  postérieure  de 
bénéfice  d'inventaire,  puis  renonciation  à  la  succession. 
—  Ordonnance  de  faillite.  —  Becours  exercé  par  des 
créanciers  du  déftmt.  —  Admission.  —  Art.  716  et  747 
Ce.;  art.  511  et  913  Cpc.  ;  art.  193  LF. 

Raeder  et  Belet  contre  Raboud. 

Le  délai  de  42  jours  accordé  par  Cart.  716  Ce.  aiix  enfanta  oh 
autres  descendants  du  dépint^  pour  délibérer^  est  péremptoire.  Si, 
durant  ce  délai,  ils  7ie  déclarent  ni  répiulier  la  successio7i,  ni  de- 
mander le  bénéfice  d*inventaire^  ils  doivent  être  env-oyés  d'office 
en  possession  de  la  succession. 

Les  C7'éancie7*s  du  défunt  ont  qualité  pour  attaquer  Vordon- 
luince  de  faillite  de  la  succession  qui  serait  pronoyicée  rnalgi^è  le 
silence  gardé  par  Vhéntier  direct  majeur  durant  le  délai  indiqué. 

Le  défunt  Frs.  Raboud  exerçait  à  Lausanne  la  profession  de 
menuisier. 

Le  29  avril  1896,  F.-G.  Raeder,  vitrier  à  Lausanne,  lui  a  fait 
notifier  un  commandement  de  payer  35  fr.,  pour  billet  de 
change,  et  401  fr.  25  c.  pour  note  de  fournitures.  Raboud  n'a 
pas  fait  d'opposition. 

Le  12  août  1896,  B.  Belet  et  fils,  marchands  de  bois,  à  Lau- 
sanne, ont  fait  notifier  à  Raboud  un  commandement  de  payer, 
resté  aussi  sans  opposition ,  de  439  fr.  88  c.  pour  solde  de 
compte. 

Le  6  novembre  1896,  Belet  et  fils  ont  saisi  les  immeubles  de 
Raboud,  taxés  au  cadastre  9000  fr. 

Frs.  Raboud  est  décédé  intestat  à  Lausanne,  le  15  janvier  1897, 
ne  laissant  comme  héritier  naturel  que  son  fils  Alfred  Raboud, 
menuisier  à  Lausanne, 

Ce  dernier  était  majeur  et  travaillait  avec  son  père. 

Le  2  mars,  A.  Raboud  s'est  présenté  devant  le  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne  et  a  déclaré  requérir  le  bénéfice  d'inven- 
taire pur  et  simple  de  la  succession  paternelle. 

Le  juge  lui  a  donné  acte  de  cette  demande,  et  a  adressé  celle- 
ci,  le  5  dit,  au  Président  du  tribunal  de  Lausanne,  ajoutant: 
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€  Malgré  la  tardiveté  de  cette  demande,  l'office  Ta  admise,  et  je 
€  me  permets  de  vous  la  faire  parvenir.  > 

Le  gi*effe  du  tribunal  ayant,  le  6  dit,  demandé  à  A.  Kaboud  un 
dépôt  de  50  fr.  pour  couvrir  les  déboursés  de  Toffice,  Raboud  a 
refusé  de  Teffectuer  et  dit  qu'il  allait  de  ce  pas  chez  le  Juge  de 
paix  répudier  la  succession,  et  il  n'a  pas  été  donné  suite  à  la 
demande  de  bénéfice  d'inventaire. 

Le  16  mars  1897,  A.  Raboud  a  effectivement  déclaré  renoncer 
à  la  succession  paternelle. 

Par  lettre  du  25  mars,  Raeder  a  fait  savoir  au  Président  qu'il 
s'opposerait  au* prononcé  de  faillite,  considérant  A.  Raboud 
comme  l'héritier  de  son  père,  ayant  accepté  tacitement  la  suc- 
cession en  ne  la  répudiant  pas  dans  les  42  jours,  délai  d'ordre 
public. 

Le  13  avril,  le  Juge  de  paix  de  Lausanne  a  déclaré  vacante  la 
succession  répudiée  de  Frs.  Raboud  et  ordonné  l'envoi  au  Pré- 
sident, personne  ne  s'étant  présenté  dans  les  20  jours  pour  la 
recueillir. 

Par  lettre  du  17  dit,  Belet  et  fils  ont  déclaré  s'opposer  «  à  la 
répudiation  faite  par  A.  Raboud  >,  parce  qu'elle  avait  ^té  faite 
après  le  délai  de  42  jours  et  parce  que  le  iils  Raboud  avait  lui- 
même  commandé  toutes  les  fournitures  de  bois  faites  par  Belet 
et  fils,  et  dirigeait  l'atelier  de  son  père  depuis  de  longues  années; 
que  Belet  et  fils  considéraient  A.  Raboud  «  comme  leur  débi- 
teur personnel*. 

Par  lettre  du  23  avril,  l'office  des  faillites  de  Lausanne  a  re- 
quis du  Président  une  ordonnance  de  faillite  ordinaire  contre  la 
succession  Raboud,  laquelle  comprend  un  immeuble  taxé 
5000  ,fr.  et  grevé  de  9500  fr.  d'hypothèques,-^  et  un  mobilier  taxé 
1600  fr. 

Par  ordonnance  du  27  avril,  le  Président,  vu  les  articles  913 
et  917  Cpc,  a  estimé  qu'il  n'y  avait  lieu  de  tenir  compte  des 
oppositions,  les  créanciers  conservant  leur  recours  contre  l'hé- 
ritier .renonçant,  et  a  prononcé  la  faillite  de  la  succession. 

Par  acte  déposé  le  l^^*  mai,  Raeder  recourt  contre  ce  pro- 
noncé, dont  il  demande  la  nullité  par  les  motifs  ci-après  :  L'héri- 
tier n'ayant  rien  dit  ni  fait  durant  les  42  jours  après  le  décès^ 
s'est  trouvé  tacitement  envoyé  en  possession  (art.  716  Ce.)  ;  le 
juge  a  donc  mal  procédé  en  déclarant  la  succession  vacante,  ce 
qui  a  entraîné  l'ordonnance  de  faillite. 
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Par  acte  déposé  le  4  dit,  Belet  et  fils  recourent  également 
contre  cette  ordonnance,  concluant  à  ce  que  le  prononcé  de 
faillite  soit  réformé,  A.  Raboud  étant  considéré  corame  héritier 
et  devant  être  envoyé  en  possession,  le  Tribunal  cantonal  or- 
donnant les  mesures  nécessaires  à  cet  eflet. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  les  recours,  mis  à  néant  le  pro- 
noncé présidentiel  ordonnant  la  faillite  de  la  succession  Raboud. 
annulé  également  la  décision  du  juge  de  paix  de  Lausanne  dé- 
clarant cette  succession  vacante  et  renvoyé  l'affaire  au  dit  ma- 
gistrat pour  qu'il  ordonne  l'envoi  en  possession  de  la  succession 
en  faveur  d'Alfred  Raboud. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  à  liquidation  d'une  succession  par 
l'office  des  faillites  (art.  193  LP.)  que  lorsque  cette  succession  ;• 
été  régulièrement  répudiée. 

Considérant  que  la  succession  s'est  ouverte  en  l'espèce  le 
15  janvier  1897. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  71(3  Ce,  A.  Raboud,  majeur,  habitant  Lau- 
sanne, avait  un  délai  péremptoire  de  42  jours,  échéant  le  î26  fé- 
vrier, pour  demander  le  bénéfice  d'inventaire  ou  pour  renoncer 
à  la  succession. 

Que  n'ayant  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  il  devait  être  envoyé  d'office 
en  possession  de  la  succession,  dont  il  était  censé  avoir  pris  pos- 
session (art.  747  Ce). 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  Juge  de  paix  a  admis  la  renon- 
ciation de  A.  Raboud  et  procédé  ensuite  en  conformité  de  Tail 
913,  al.  5  Cpc. 

Que  le  Président  du  Tribunal  n'ayant  pas  été  régulièrement 
nanti,  il  y  a  lieu  à  mettre  son  prononcé  à  néant. 

Qu'il  y  a  lieu  également  à  annuler  la  décision  du  Juge  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne  déclarant  vacante  la  succession  de  Frs. 
Raboud. 

Vu  l'art.  511  Cpc. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimorie  Vh.  Pache. 
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XLVe  Année.  N<*  %h  et  «»•  Samedi  10  Juillet  1897. 

JOLRNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  à  Lausanne  une  [ois  par  semaine,  le  samedi. 


Bédaetlon  :  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 
AdinlniMtrAtloii  :  M.  L.  Favre,  chef  de  service  du  Département  de  Juf- 

tice  et  Police,  à  Lausanne. 
Abonnemenin  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 

en  sus.  On  s'abonne  chez  Tadministrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 

de  poste. 
Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  Timprimerie 

Ch.  Pache,  Cité-Derrière,  3. 


SOMMAIRE.  —  Cour  rfe  ca^saXion  fédérale  :  Procureur  général  de  la  Con- 
ff^tlération  c.  Piaget;  contravention  douanière  découverte  immédiatement  ; 
•K'couverte  postérieure  d'un  nouvel  auteur  de  cette  contravention;  délai 
de  prescription  de  quatre  mois.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  VuUiez  c 
Brunschwig;  vente  de  marchandises;  acceptation  par-l'acheteur  sans 
protestation  :  perfection  du  contrat;  preuve;  livres  du  vendeur.  —  Cottet 
»t  Hiiissoud  c.  Banque  cantonale  vaudoise;  immeuble;  droit  de  coupe 
<Ie  bois  concédé  par  le  propriétaire  à  des  tiers:  opposition  d'un  créancier 
livpothécaire  et  aclicm  contre  ces  tiers  en  interdiction  de  continuer  les 
coupes;  admission;  incompétence  du  préposé  pour  intervenir  au  profit 
•lu  créancier.  —  Résumés  d'arrêts. 


COUR  DE  CASSATION  FÉDÉRALK 
Séance  du  13  mai  1897. 

•Contravention  douanière  découverte  immédiatement.  — 
Découverte  postérieure  d'un  nouvel  auteur  de  cette  con- 
travention. —  Délai  de  prescription,  de  quatre  mois.  — 
Action  pénale  éteinte.  —  Libération.  —  Art.  2  et  20  de 
la  loi  fédérale  du  30  jtiin  1840  sur  le  mode  de  procéder 
à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de 
police  de  la  Confédération. 


Procureur  général  de  la  Confédération  contre  Piaget. 

Jùi  (Usposa7it  que  la  poursuite  des  contraventioim  atur  lots  fisffdes 
de  la  Confédération  se  presait  par  un  nn  à  dater  du  jour  où  la 
'Contravention  a  été  commise,  lors(^ii*eUe  n\i  pas  été  imynèdtnte- 


—    434    — 

ment  découverte  y  la  lettre  a  de  VarL  20  de  la  loi  fédérale  dt* 
tH>juin  iS'lO  ne  vise  que  le  cas  où  VinfYaction  elle-tnéfne  na  pas 
été  découverte.  Si  V infraction  a  été  découverte,  mais  que  rnfite*n- 
en  soit  demeuré  inconnu,  le  délai  de  prescription  de  Vactio/i  p*^- 
nale  à  intenter  contre  ce  fier  nier  est  le  délaide  quatre  mois  prérc 
à  la  lettre  h  du  même  article,  lequel  court  du  jour  oà  le  procts- 
verbal  ou  le  rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé. 


En  juin  1895,  plusieurs  personnes  ont  transporté  pendant  la 
nuit  et  par  chemins  non  permis  en  matière  de  douane,  depui> 
les  Verrières  de  France  aux  Côtes  rière  les  Verrières  suisses, 
six  paniers  de  vin  mousseux  français,  du  poids  de  305  kilog.. 
rentrant  dans  la  catégorie  459  du  tarif  douanier.  Cette  marchan- 
dise fut  trouvée,  à  la  suite  d'une  visite  domiciliaire,  dans  la 
maison  habitée  par  Jacob  Gostely,  cafetier  aux  Côtes.  Leti3  juin, 
procès-verbal  fut  dressé,  à  raison  de  ces  faits,  contre  le  prédit 
Gostely  et  contre  un  sieur  Armand  Fatlon.  domicilié  aux  Cer- 
nets. 

Par  prononcé  en  date  du  9  juillet  1895,  le  Département  fédé 
rai  des  douanes  a  infligé  à  Gostely  et  à  Fatton  une  amende  de 
3660  fr.  chacun. 

Les  inculpés  ne  s'étant  pas  soumis  à  ce  prononcé,  furent  dé- 
fères au  Tribunal  con-ectionnel  du  Val-de-Travers,  qui  les  con- 
damna chacun  à  ÎÎ660  fr.  d^amende  et  solidairement  aux  frais, 
liquidés  à  58  fr.  45. 

Gostely  recourut  contre  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation 
pénale  fédérale,  qui  écarta  ce  recours  par  arrêt  du  31  décem- 
bre 1895. 

Par  lettre  du  26  avril  1896,  Armand  Fatton  a  informé  le  chef 
de  section  Longchamp,  aux  Verrières  suisses,  que  les  six  paniers 
ont  été  transportés  dans  les  nuits  du  20  au  22  juin  1895  par  lui- 
même,  par  un  sieur  Sthond,  parti  depuis  pour  l'Amérique,  et  par 
Ernest  Piaget,  cultivateur  à  la  Vy  Jeannet  (Verrières)  ;  que  les 
chargements  avaient  lieu  chez  Constant  Depierre,  aux  Verrières 
de  Joux,  et  par  les  soins  du  prénommé  Piaget. 

Procès-verbal  de  contravention  fut  dressé  contre  ce  dernier 
(*n  date  du  13  mai  1896  ;  le  contrevenant  Piaget,  bien  que  dû- 
ment cité  pour  assister  à  cette  opération,  ne  s'est  pas  présenté. 

Par  prononcé  du  24  août  suivant,  le  Département  fédéral  des 
douanes  a  infligé  à  Ernest  Piaget  une  amende  de  3660  fr.,  soit 
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de  quinze  fois  le  droit  fraudé,  avec  remise  du  quart  si  la  sou- 
mission sans  réserve  intervenait  dans  le  délai  utile. 

Piaget  ne  s'étant  pas  soumis  à  ce  prononcé,  le  Département 
fédéral  des  douanes  a  décidé,  en  date  du  8  septembre  1896,  de 
le  déférer  au  tribunal  compétent,  et  le  10  du  même  mois,  le 
Procureur-général  de  la  Confédération  a  intenté  contre  le  dit 
Piaget  une  action  pénale  devant  le  Tribunal  correctionnel  du 
Val-deTravers. 

Par  jugement  du  14  janvier  1897,  ce  tribunal  a,  pour  les 
motifs  ci-après,  libéré  Tinculpé  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui: 

L'inculpé  admet  en  fait  que  la  contravention  reprochée  à 
E.  Piaget  a  été  commise  dans  les  nuits  des  21  au  22,  et  22  au 
23  juin  1895.  Il  est  constant  que  cette  contravention  a  été  immé- 
diatement découverte,  l'agent  Zurbuchen  l'ayant  constatée  au 
moment  où  les  contrevenants  ariivaient  avec  la  marchandise 
transportée  en  contrebande  dans  la  maison  Gostely.  La  prescrip- 
tion a  commencé  à  courir  à  l'égard  de  Piaget  le  23  juin  1895, 
jiate  du  procès-verbal.  Cette  prescription  est  de  quatre  mois  aux 
termes  de  la  lettre  b  de  l'art.  20  de  la  loi  fédérale  sur  le  mode  de 
procéder  à  la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et 
de  police  de  la  Confédération,  du  30  juin  1849.  Le  procès-verbal 
dressé  contre  Piaget  est  daté  du  13  mai  1896,  en  sorte  qu'il  s'est 
écoulé  environ  onze  mois  depuis  le  jour  où  la  contravention  a 
été  commise  et  le  rapport  dressé  par  les  agents.  L'action  judi- 
ciaire contre  Ernest  Piaget  est  prescrite,  attendu  qu'elle  ne  s'est 
ouverte  que  le  10  septembre  1896,  par  l'office  du  Procureur- 
général  de  la  Confédération  au  Président  du  tribunal  du  Val-de- 
Travers. 

C'est  contre  ce  jugement  que  le  Procureur-général  de  la  Con- 
fédération a  recouru  à  la  Cour  de  cassation  fédérale,  concluant 
à  ce  qu'il  lui  plaise  casser  la  dite  sentence,  et  renvoyer  la  cause 
à  un  tribunal  de  même  rang,  pour  nouveau  jugement,  aux  ter- 
mes de  l'art.  18,  2®  alinéa  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  pré- 
citée. 

A  l'appui  de  son  recours,  le  Procureur-général  fait  valoir  en 
substance  ce  qui  suit  : 

Le  procès-verbal  a  été  dressé  contre  Piaget  le  13  mai  1896, 
soit  avant  l'expiration  du  délai  d'une  année  prévu  à  l'art.  20, 
lettre  a  de  la  loi  fédérale  susvisée.  C'est  le  moment  où  le  procès- 
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veibal  a  êlé  dre^ssé  qui  coDslilue  le  point  de  dêpai-t  de  la  procé- 
dure pénale,  et  c'est  de  ce  moment  que  commence  à  courir  un 
nouveau  délai  de  prescription.  Aux  termes  du  même  art.  î2(K 
lettre  b,  cette  procédure,  soit  poursuite,  se  prescrit  par  quatre 
mois  à  dater  du  jour  où  le  procès- verbal  ou  le  rapport  a  été 
dressé,  à  moins  que  Faction  judiciaire  n'ait  été  intentée  devant 
le  juge  compétent  avant  l'expiration  de  ce  délai.  Le  prononcé  de 
Tamende  par  le  Département  fédéral  des  douanes  date,  dans 
l'espèce,  du  24  août  1896,  et  l'action  judiciaire  a  été  intentée 
par  le  ministère  public  fédéral  devant  le  tribunal  compétent  le 
10  septembre  suivant,  par  conséquent  dans  le  délai  utile.  Si  le 
tribunal,  dans  ces  circonstances,  a  néanmoins  libéré  Piagetpoui* 
cause  de  prescription,  il  Ta  fait  en  méconnaissant  les  disposi- 
tions expresses  de  Tart.  20  susmentionné.  Le  tribunal  est  parti 
de  l'idée  (jue  la  prescription  commence  à  courir  à  partir  de  la 
date  du  premier  procès-verbal.  Or,  il  est  évident  que  ce  procès- 
verbal,  dans  le  sens  du  dit  art.  20,  lettre  h,  suppose  que  les 
contrevenants  y  soient  désignés,  et  qu'une  poursuite  pénale 
puisse  être  dirigée  contre  eux  ;  des  inconnus  ne  peuvent  pas 
être  renvoyés  devant  le  tribunal  pour  être  punis  par  lui.  Le  pro- 
cès-verbal du  24  juin  1895  ne  fait  aucune  mention  de  Piaget, 
par  le  motif  bien  simple  qu'à  cette  époque  on  ne  savait  pas  qu'il 
avait  participé  à  la  contravention  douanière,  et  il  est  incontesta- 
ble qu'il  ne  peut  conclure  de  ce  fait  à  l'impunité.  Le  procès- 
verbal  n'ayant  pas  été  dressé  contre  lui,  aucun  délai  de  prescrip- 
tion ne  pouvait  courir  en  sa  faveur  à  partir  de  ce  moment.  Si  le 
point  de  vue  du  Tribunal  du  Val-de-Travers  était  admis,  il  en 
résulterait  que  la  prescription  annale  ne  pourrait  presque  jamais 
trouver  son  application  ;  en  effet,  dans  tous  les  cas,  à  teneur  de 
l'art.  2  de  la  loi  précitée,  il  y  a  lieu  de  dresser  procès-verbal 
aussitôt  qu'une  contravention  est  constatée,  et  cela  même  lors- 
que l'auteur  en  est  inconnu,  et,  suivant  la  thèse  du  tribunal, 
personne  ne  pourrait  plus  être  poursuivi  après  l'expiration  du 
terme  de  quatre  mois,  alors  même  que  le  contrevenant  aurait 
été  découvert  pendant  le  délai  de  prescription  d'une  année,  et 
que  sa  culpabilité  pourrait  être  établie.  Une  pareille  manière  de 
voir  est  en  contradiction  avec  les  dispositions  précises  de 
l'art.  20  de  la  loi  précitée. 

Dans  sa  réponse,  Piaget  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  de 
cassation  pénale  fédérale  : 
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I.  Ecarter,  comme  mal  fondé,  le  recours  du  Procureur-général 
de  la  Confédération. 

II.  Mettre  tous  les  frais  et  dépens  à  la  charge  de  la  Gonfédé- 
i-ation  recourante. 

A  l'appui  de  ces  conclusions,  l'opposant  au  recours  invoque, 
en  résumé,  les  considérations  suivantes  : 

Le  délai  de  prescription  doit  logiquement  courir  du  joui'  de 
l'infraction,  que  celle-ci  soit  découverte  ou  non  ;  c'est  surtout 
vrai  en  matière  de  simples  contraventions  fiscales  ou  de  police  ; 
la  prescription  de  ces  contraventions  n'est  interrompre  par 
aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  L'acte  qui  fait  partir 
la  prescription  est  le  pi'ocès- verbal  ou  rapport  dressé  immédia- 
tement après  la  découverte  de  la  contravention,  alors  même  que 
le  contrevenant  serait  inconnu.  Dans  l'espèce,  la  contravention 
a  été  immédiatement  découverte  et  procès-verbal  en  a  été 
dressé  le  2:5  juin  1895.  Cette  constatation  entraîne  l'application 
de  l'art.  tiO,  al.  2  de  la  loi  ;  le  délai  de  prescription  a  commencé 
à  courir  à  dater  du  2:5  juin  1895,  il  est  expiré  le  23  octobre  1895, 
aucune  action  judiciaire  n'ayant  été  intentée  contre  Piaget  dans 
l'intervalle.  Le  tribunal  a  donc  fait  une  saine  et  juste  application 
de  la  loi.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  est  bien  le  jour 
de  la  contravention,  si  elle  n'est  pas  immédiatement  découverte 
(lettre  a),  et  le  jour  du  procès-verbal  ou  rapport,  si  elle  est 
immédiatement  découverte  (lettre  h)  La  découverte  postérieure 
d'un  des  contrevenants  ne  constitue  absolument  pas  un  nouveau 
point  de  départ  pour  une  nouvelle  prescription.  Dès  que  l'auto- 
rité a  constaté  la  contravention,  c'est  à  elle  à  trouver  le  coupable 
assez  tôt  pour  qu'elle  puisse  le  traduire  devant  la  justice  dans 
les  quatre  mois,  sinon  la  prescription  est  acquise  à  ce  dernier. 

Enfin,  pour  pouvoir  se  prononcer  en  faveur  du  recours,  il  ne 
suffirait  pas  d'admettre,  contrairement  aux  faits  et  à  la  loi,  la 
prescription  annale  à  l'égai'd  de  Piaget  ;  il  faudrait  encoi'e  faire 
violence  à  la  loi  sur  un  autre  point,  etprononcerque  cette  prescrip- 
tion annale  a  été  interrompue  par  le  second  procès-verbal  de  mai 
1896,  et  que  ce  procès-verbal  tardif  (puisqu'il  a  suivi  de  plus  de 
quinze  jours  la  dénonciation  de  Fatton)  îi  fait  courir  un  nouveau 
délai  de  prescription.  Cette  interruption  par  procès-verbal  n'est 
imllement  prévue  par  l'art.  20;  la  seule  interruption  admise  est 
l'introduction  de  l'action  judiciaire  devant  le  juge  compétent.  A  ce 
point  de  vue  encore,  Piaget  est  au  bénéfice  de  la  prescription. 
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La  Cour  de  cassation  fédérale  a  écarté  Je  recours  du  Procu- 
reur-général de  la  Confédération  et  maintenu  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  correctionnel  du  Val-de-Travers. 

Motifs. 

1.  Le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  l'opposant  au  recours 
apparaît  d'une  manière  générale  comme  fondé.  L'art.  20  de  la 
loi  fédérale  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des  contra- 
ventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération,  du 
30  juin  1849,  distingue  en  effet,  sous  ses  lettres  a  et  6,  en  ce  qui 
concerne  la  prescription  de  la  dite  poursuite,  deux  cas  essen- 
tiellement différents,  à  savoir  : 

a)  L'éventualité  dans  laquelle  la  contravention  n'a  pas  été 
immédiatement  découverte,  et  où  la  prescription  de  la  poursuite 
est  acquise  un  an  à  dater  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise; 

h)  Le  cas  où  la  contravention  a  été  découverte  immédiate- 
ment ;  cette  condition  n'est  pas,  il  est  vrai,  posée  en  termes 
exprès  dans  le  texte  de  la  loi,  mais  elle  résulte,  d'une  paii,  du 
fait  que  le  cas  prévu  sous  lettre  h  se  trouve  opposé  à  celui  qui 
fait  l'objet  de  la  disposition  de  la  lettre  a,  et,  d'autre  part,  de  la 
circonstance  que  la  prescription  de  quatre  mois  fixée  par  la 
lettre  b  commence  à  courir  du  jour  où  le  procès-verbal  ou  le 
rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé,  ce  qui  n'est  possible  que 
lorsque  la  contravention  a  été  découverte. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  %  al.  3,  de  la  même  loi,  le  pi-ocès-verbal 
doit  être  dressé  immédiatement  après  la  constatation  de  l'infrac- 
tion, alors  même  que  le  contrevenant  est  demeuré  inconnu,  et, 
en  pareil  cas,  à  teneur  de  l'art.  20  précité,  lettre  b,  la  prescrip- 
tion de  quatre  mois  court  à  dater  du  jour  de  la  confection  du 
dit  procès-verbal  ;  il  s'ensuit  nécessairement  que  ce  n'est  que 
pendant  ce  délai  que  le  ou  les  auteurs  de  la  contravention  peu- 
vent être  utilement  poursuivis.  Cette  conséquence  s'impose 
d'autant  plus  que  les  législations  de  la  plupart  des  autres  pays 
prévoient,  en  pareil  cas,  une  prescription  de  moins  longue  durée, 
de  trois  mois  par  exemple. 

3.  La  lettre  a  du  même  article  20  n'a  trait  qu'au  cas  où  /'i»- 
fraction  n'a  point  été  découverte,  et  fixe  à  une  année,  en  pa- 
reille circonstance,  la  durée  de  la  prescription  de  la  poursuite; 
or,  il  est  évident  que  le  juge  n'est  point  autorisé  à  assùnileràce 
cas,   par  voie  d'inteiT)rétation,  celui  où,  l'infraction  ayant  été 
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découverte,  Vauteur  ou  tous  les  auteurs  de  la  contravention 
sont  restés  inconnus. 

En  tout  cas,  l'interprétation  admise  par  la  décision  dont  est 
recours  ne  se  heurte  à  aucune  disposition  positive  de  la  loi. 

4.  L'argument  invoqué  par  le  ministère  public  de  la  Confédé- 
ration, et  consistant  à  dire  que  le  système  admis  par  le  tribunal 
neuchâtelois  aurait  pour  conséquence  d'empêcher  dans  presque 
tous  les  cas  l'application  de  la  prescription  annale,  n'est  aucu- 
nement décisif.  Il  va  de  soi,  en  effet,  que  cette  prescription  ne 
doit  et  ne  peut  s'appliquer  que  dans  les  cas  expressément  prévus 
[)ar  la  loi,  c'est-à-dire  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  à  partir  du  jour 
où  la  contravention  a  été  commise,  et  que  celle-ci  n'a  pas  été 
immédiatement  découverte;  quant  à  savoir  si,  en  fait,  cette 
i^ituation  se  présente  plus  ou  moins  fréquemment,  cela  est  abso- 
lument indifférent  au  point  de  vue  juridique. 

5.  La  prescription  de  quatre  mois  de  Tart.  20,  lettre  6,  étant 
ainsi  acquise  dans  l'espèce,  il  ast  superflu  de  rechercher  si,  dans 
l'éventualité  où  la  prescription  applicable  eût  été  celle  d'une 
îinnée  prévue  à  la  lettre  a  ibidem,  elle  aurait  été  interrompue  ou 
non  par  le  procès-verbal  dressé  le  13  mai  1896,  et  si  la  poursuite 
ne  devrait  pas  être  considérée  comme  prescrite  même  en  appli- 
cation de  cette  dernière  disposition  de  la  loi.    • 

0.  Aucune  disposition  légale  ne  prévoyant  la  mise  à  la  charge 
de  la  Confédération  d'un  émolument  de  justice  ou  de  dépens 
extrajudiciaires  en  cas  de  recours  du  ministère  public  fédéral,  il 
y  a  lieu  d'en  faire  abstraction.  Dans  l'espèce,  il  se  justifierait 
(Fautant  moins  d'allouer  des  dépens  à  Piaget,  que  celui-ci  a 
réellement  participé  à  la  contravention  douanière  dont  il  s'agit. 


Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  15  juin  1897. 

Vente  de  marchandises.  —  Acceptation  par  Tacheteur  sans 
protestation.  —  Perfection  du  contrat.  —  Preuve.  —  Li- 
vres du  vendeur.  —  Art.  229  CO. 


Vulliez  contre  Brunschwig. 

S'tl  eH  vrai  que  le  vendeur  doit  'prouver  non  seulement  la  livraison 
des  marchandises  à  V  acheteur,  mais  e7}core  le  consente  ment  de  ce 
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dernier  A  les  accepter  et  à  en  payer  le  prix,  cette  dernière  pira: 
peut  cependant  résulter  d'une  manière  suffisante  du  fait  •/•  • 
V acheteur  a.  reçu  les  marcJuifidises  et  en  a  pris  livraison  sauf,  pr» - 
tester  contre  les  factures  indicatrices  des  quantités  et  despr", 
7'eçues  sinudtanément  par  lui.  Ce  silence  doit  faire  adinettre  7"'  : 
était  d'accord  sur  les  poi7its  essentiels  du  contrat. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Meyer,  pour  L.  Vulliez,  défendeur  et  recourant. 
Decoppet,  pour  Brunschwig,  demandeur  et  intimé 

Par  demande  du  29  septembre  1896,  le  demandeur  Brun- 
schwig-Meyer,  à  Genève,  a  conclu  à  ce  quMlsoit  prononcé  ave- 
dépens,  contre  L**  Vulliez,  ancien  syndic,  à  Crans,  qu'il  est  ^^l 
débiteur  et  doit  lui  faire  paiement,  avec  intérêt  au  5  ^'/<-  dtîs  Ir 
30  juin  1896,  des  valeurs  suivantes  : 

lo  1333  fr.  pour  prix  de  marchandises  livrées  les  12  décemlrr 
1893, 14  août  et  27  septembre  1895  ; 

2"  85  fr.,  frais  de  retour  d*un  effet  de  change  ; 

30  17  fr.  30  c,  frais  de  protêt  et  de  retour  d*un  second  effK 
de  change,  —  l'opposition  de  Louis  Vulliez  à  un  commande- 
ment de  payer  du  12  août  1896  étant  levée. 

Dans  sa  réponse,  le  défendeur  a  offert  de  payer  au  demar- 
deur  la  somme  de  350  fr.,  avec  intérêt  au  5  «/o  dès  le  30  juin 
1896.  Il  a  dit  qu'il  continuait  à  tenir  à  la  disposition  de  Brun- 
schwig la  marchandise  expédiée  sans  commande,  d'une  valeur 
de  190  fr.  d'après  les  factures,  déclinant  d'ailleurs  toute  respon 
sabilité  du  fait  que  Brunschwig  a  laissé  cette  marchandise  en 
souffrance  au  lieu  de  la  retirer  suivant  sa  promesse. 

Au  bénéfice  des  déclarations  qui  précèdent,  le  défendeur  j 
conclu,  tant  exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  de^ 
conclusions  de  la  demande. 

L'instruction  du  procès,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues des  solutions  testimoniales,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Le  12  décembre  1896,  Brunschwig  a  expédié  à  Vulliez  un 
envoi  de  marchandises  comprenant  deux  ballots  consignés  en 
petite  vitesse  à  l'adresse  de  M.  Vulliez,  syndic,  à  Crans,  en  gare 
de  Gélighy.  Ces  ballots  ont  été  retirés  par  Francis  Stocky,  lai- 
tier à  Crans,  lequel  était  porteur  de  l'avis  qui  avait  été  adres>ê 
par  la  gare  de  Géligny  au  défendeur.  Ces  ballots  ont  été  trans- 
portés de  la  gare  de  Céligny  à  la  laiterie  de  Crans  par  Fr.  Stocky, 
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et  le  lendemain  un  domestique  de  Louis  Vulliez  est  venu  les 
chercher. 

Le  14  août  1895,  Brunschwig  fit  à  Vulliez  un  nouvel  envoi  de 
marchandises.  Il  lui  adressa  enfin  un  troisième  envoi,  à  la  date 
du  27  septembre  1895^. 

D'après  les  factures  qui  les  accompagnaient,  la  valeur  totale 
de  ces  envois  était  de  1333  fr.  ;  soit  793  fr.  pour  celui  du  12  dé- 
cembre 1893,  514  fr.  50  c.  pour  celui  du  14  août  1895,  et 
25  fr,  50  c.  pour  celui  du  27  septembre  1895. 

Les  8  et  29  février  1896,  Brunschwig  a  écrit  à  Vulliez  pour 
lui  rappeler  ses  factures  de  1893  et  1895;  il  l'avisait  qu'il 
tirait  sur  lui  une  première  traite  de  793  fr.,  à  l'échéance  du 
31  mars  1896. 

Le  13  avril,  Brunschwig  écrivait  ce  qui  suit  à  Vulliez  : 
«  N'ayant  pas  eu  l'avantage  de  votre  visite,  je  importerai,  sauf 
avis  contraire  de  votre  part  d'ici  à  10  jours,  l'échéance  de  ma 
traite  de  793  fr.,  avisée  pour  fin  mars,  au  15  mai  1896.  »  Le 
premier  effet  du  15  mai  1896  est  revenu  impayé  avec  2  fr.  80c. 
de  frais.  Le  défendeur  a  laissé  protester,  alléguant  n'être  pas 
d'accord  avec  le  tireur,  un  second  effet  de  1385  fr.  85  à  fin  juin 
1896,  les  frais  de  retour  et  de  protêt  s'élevant  à  17  fr.  30. 

Le  12  août  1896,  Brunschwig  a  fait  notifier  à  Vulliez  un  com- 
mandement de  payer  pour  les  sommes  ci-dessus.  Le  débiteur 
ayant  fait  opposition,  Brunschwig  lui  a  ouvert  l'action  actuelle 
en  reconnaissance  de  dette. 

Statuant  sur  ces  faits,  par  jugement  du  9  avril  1897,  le  Tri- 
bunal du  district  de  Nyon  a  alloué  les  conclusions  du  deman- 
deur plus  haut  transcrites,  avec  suite  de  dépens,  et  écarté 
celles  du  défendeur,  ce  prononcé  étant  motivé  en  substance 
par  les  considérations  suivantes  : 

Par  ses  commandes  de  marchandises,  le  défendeur  a  conclu 
un  marché  avec  le  demandeur,  envers  lequel  il  se  trouve  ainsi 
lié.  Le  défendeur  n'a  soulevé  aucune  réclamation  contre  les 
envois  de  marchandises  qui  lui  ont  été  faits,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix,  soit  quant  à  la  quantité.  L»  Vulliez  est  aujour- 
d'hui mal  fondé  à  dire  qu'il  a  ignoré  l'envoi  que  lui  a  fait  le 
demandeur  le  12  décembre  1893,  car  cet  envoi  était  à  son 
adresse,  en  gare  de  Céligny,  et  il  a  été  retiré  à  la  laiterie  de 
Crans  par  un  de  ses  employés.  Le  défendeur  est  dès  lors  devenu 
débiteur  du  demandeur  de  la  valeur  des  marchandises  qu'il  a 
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reçues,  augmentée  des  frais  de  retour  des  traites  tirées  en 
paiement. 

Louis  VuUiez  a  recouru  en  réforme  et  a  conclu,  avec  dépens, 
à  ce  que  les  conclusions  de  sa  réponse  lui  soient  adjugées, 
Toffre  de  350  fr.  y  mentionnée  étant  maintenue  par  le  recou- 
rant. Le  recourant  expose  en  résumé  ce  qui  suit  à  l'appui  de 
son  recours  : 

Il  importe  de  préciser  l'objet  de  la  demande  Brunschwig. 
Celui-ci  réclamait  : 

1»  Une  somme  de  793  fr.,  montant  d'une  facture  dite  du 
12  décembre  1893.  Sur  ce  point,  le  défendeur  a  opposé  une 
contestation  absolue.  Il  a  été  fort  étonné  quand,  en  1896,  Brun- 
schwig lui  a  réclamé  cette  somme  et  il  s'est  demandé  si  l'on 
n'avait  pas  attendu  la  mort  de  sa  femme,  survenue  à  cette 
époque,  pour  lui  adresser  une  réclamation  impossible  à  con- 
trôler, espérant  qu'il  la  paierait  de  confiance.  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  présence  des  déterminations  négatives  du  défendeur, 
toutes  les  preuves  sur  ce  point  incombaient  au  demandeur. 
Or  le  jugement  a  absolument  méconnu  ce  principe  fonda- 
mental. 

2»^  Deux  sommes  de  514  fr.  58  c.  et  de  25  fr.  50  c,  montant 
de  factures  dites  du  14  août  et  27  septembre  1895.  Sur  ce 
point,  le  défendeur  a  admis  une  commande  de  350  fr.,  et  en  a 
offert  le  montant.  Il  a  contesté  toute  commande  dépassant  ce 
chiffre.  Le  demandeur  ne  pouvait  donc  invoquer  l'aveu  du 
défendeur  que  pour  une  somme  de  350  fr.  Au-delà  de  cette 
somme,  les  preuves  incombaient  absolument  au  demandeur. 
Et  ici  encore,  le  jugement  a  violé  les  règles  essentielles  en  ma- 
tière de  preuves.  Etant  données  les  dénégations  et  contestations 
du  défendeur,  les  preuves  ci-après  incombaient  au  deman- 
deur : 

La  preuve  de  la  commande  Vulliez.  La  preuve  de  la  livraison 
à  Vulliez.  La  preuve  du  contenu  des  ballots  prétendus  livrés  à 
Vulliez.  La  preuve  du  prix  ou  prix  convenu  avec  Vulliez,  ou 
prix  expertisé. 

Le  demandeur  n'a  pu  faire  aucune  de  ces  preuves.  Il  n'en  a 
rapporté  aucune  par  les  moyens  que  la  loi  offre  aux  plaideurs. 

Brunschwig  s'est  contenté  de  ses  livres  et  des  preuves  testi- 
moniales sur  les  faits  14  à  16.  C'est  décidément  trop  peu.  Et, 
même  si  on  avait  voulu  faire  un  procès  en  responsabilité  à 
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Vulliez,  en  sa  qualité  de  mari  ou  de  père,  les  preuves  des  allé- 
^rués  14, 15,  16  et  26  n'auraient  nullement  suffi. 

Le  demandeur  ne  saurait  du  reste  dire  qu'en  exigeant  des 
preuves,  on  mettrait  le  négociant  dans  rembarras.  Un  négo- 
ciant correct  a  toujours  la  ressource  de  l'art.  1020  Ce.  La  loi 
lui  fait  même  de  ce  chef  une  situation  privilégiée.  Or,  en  l'es- 
pèce, on  n'a  pas  osé  proposer  le  serment,  et  on  n'aurait  pas 
osé  le  prêter. 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal  du  9  janvier  1897,  l'in- 
timé Brunschwig  a  conclu  au  rejet  du  recours,  avec  suite  de 
dépens. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  de  Nyon, 

Motifs. 

Considérant  que  le  demandeur  Brunschwig,  qui  a  ouvert 
action  à  Vulliez  en  paiement  des  factures  pour  marchandises 
qu'il  dit  avoir  livrées  au  défendeur,  doit,  en  effet,  rapporter  la 
preuve  du  contrat  de  vente  à  la  base  de  sa  réclamation. 

Que  l'art.  229  CO.  disposant  que  la  vente  est  un  contrat  par 
lequel  le  vendeur  s'oblige  à  transférer  à  l'acheteur  la  propriété 
et  la  joui.ssance  d'une  chose,  moyennant  un  prix  que  l'acheteur 
s'engage  à  payer,  Brunschwig  doit  non  seulement  établir  la  li- 
vraison des  marchandises  à  l'acheteur,  mais  encore  le  consen- 
tement de  Vulliez  à  accepter  ces  mêmes  marchandises  contre 
l'accomplissement  par  ce  dernier  de  la  prestation  concernant 
le  paiement  du  prix  de  l'objet  du  contrat. 

Considérant  qu'il  est  résulté  des  solutions  testimoniales  don- 
nées aux  allégués  14, 15  et  16,  ce  qui  suit: 

L'envoi  de  marchandises  fait  par  Brunschwig  à  Vulliez,  le 
12  décembre  1893,  comprenait  deux  ballots  expédiés  par  petite 
vitesse,  à  l'adresse  de  M.  Vulliez,  syndic  à  Crans,  en  gare  de 
Céligny.  Ces  ballots  ont  été  retirés  par  François  Stocky,  laitier, 
lequel  était  porteur  de  l'avis  qui  avait  été  adressé  par  la  gare 
de  Céligny  au  défendeur.  Ces  mêmes  ballots  ont  été  transportés 
de  la  gare  de  Céligny  à  la  laiterie  de  Crans  par  F.  Stocky, 
et  le  lendemain  un  domestique  de  Louis  Vulliez  est  venu  les 
chercher. 

Que  le  défendeur  avait  opposé  à  l'allégation  de  ces  faits  par 
le  demandeur  celle  formulée  sous  allégué  26  et  ainsi  conçue  : 
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«  Le  défendeur  n'a  donné  aucun  ordre 'à  F.  Stocky  pour  le 
transport  des  marchandises  que  le  demandeur  dit  avoir  livrées 
on  1803,  aiors  que  Stocky  ne  lui  a  rerais  aucune  marchandu^ 
à  cette  époque.  » 

Que  ce  fait  ayant  été  Tobjet  d'une  solution  testimoniale  por- 
tant que  le  tribunal  ignore  les  circonstances  y  mentionnées, 
cette  réponse  a  cette  signification  que  la  preuve  par  témomà 
entreprise  par  le  défendeur  n'a  pas  réussi. 

Considérant,  dès  lors,  que  malgré  l'absence  d'un  bulletin  ie 
commande,  par  Vulliez,  des  marchandises  concernant  l'envaî 
du  12  décembre  1893,  Brunschwig  a  établi  la  livraison  male- 
rielle  au  défendeur  de  ces  marchandises. 

Que  cette  preuve  est  convaincante  au  regard  de  l'art.  229  CC 
lequel  ne  soumet  le  contrat  de  vente  à  aucune  forme,  d'où  ii 
suite  que  la  vente  alléguée  par  Brunschwig  devra  être  réputée 
comme  ayant  été  parfaite,  si  les  autres  éléments  du  contrai 
concernant  le  vendeur, —  quantité  et  prix  des  marchandises - 
se  trouvent  avoir  été  démontrés. 

Considérant  que  les  livres  de  Brunschwig,  produits  par  celai- 
ci  non  comme  moyen  principal  de  preuve,  mais  uniquemer.t 
à  titre  d'indices  à  l'appui  des  allégués  14  à  16,  sont  tenus  ré- 
gulièrement. 

Que  le  copie-lettres  constate  que  la  facture  des  envois  ex{:t- 
diés  à  Vulliez  lui  a  été  régulièrement  adressée  en  même  teinp? 
que  la  marchandise  qui  la  concernait. 

Que  les  quantités  et  les  prix  indiqués  dans  ces  factures  cor- 
respondent exactement  aux  postes  indiqués  en  demande  p^r 
Brunschwig. 

Considérant  que  Vulliez  ayant  reçu  les  marchandises  récla- 
mées et  en  ayant  pris  livraison,  alors  qu'il  recevait  simullao'- 
ment  les  factures  indicatrices  des  quantités  et  prix,  devait,  sii 
avait  une  réclamation  quelconque  à  formuler,  lefaireenterap^ 
opportun  au  lieu  de  garder  le  silence  vis-à-vis  de  son  vendeu'. 
jusqu'au  moment  du  protêt  de  l'effet  de  change  du  30  juin  lî^^' 

Qu'en  l'absence  de  tout  procédé  de  laisser  pour  compte.  <" 
de  retour  de  marchandises  à  Brunschwig,  Vulliez  a  indubita- 
blement donné  son  consentement  à  la  vente,  et  admis  tacite- 
ment qu'il  était  d'accord  sur  les  points  essentiels  de  ce  contrat. 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  expé- 
ditions d'août  et  de  septembre  1895,  que  Vulliez,  au  lieu  d'op- 
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poser  une  contestation  absolue  à  Brunschwig,  ainsi  qu*il  Ta 
fait  pour  l'envoi  de  1893,  s'est  borné  à  dire  qu'il  aurait  reçu 
des  marchandises  en  trop  grande  quantité. 

Que  Vulliez  alléguait  à  ce  sujet  qu'il  avait  inïmédiatement 
avisé  Brunschwig  et  luhavait  rendu  une  visite  au  cours  de  la- 
quelle le  vendeur  aurait  promis  de  reprendre  cette  marchan- 
dise, ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu. 

Que  Vulliez  avait  indiqué  vouloir  établir  ces  diverses  cir- 
constances de  fait  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  mais 
qu'à  l'audience  au  fond  il  a  renoncé  à  cette  preuve,  se  bornant 
à  maintenir,  à  titre  d'explications  de  sa  part,  ces  allégations. 

Considérant,  dès  lors,  que  rien  ne  venant  étayer  l'affirmation 
du  défendeur,  il  y  a  lieu  d'admettre,  ainsi  que  cela  a  été  fait 
pour  l'envoi  du  12  décembre  1893,  que  Brunschwig  a  prouvé 
l'existence  du  contrat  de  vente  dont  il  réclame  aujourd'hui 
l'exécution  à  Vulliez. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  16  juin  1897. 

Immeuble.  —  Droit  de  coupe  de  bois  concédé  par  le  pro- 
priétaire à  des  tiers.  —  Opposition  d'un  créancier  hypo- 
thécaire et  action  contre  ces  tiers  en  interdiction  de 
continuer  les  coupes.  —  Admission.  —  Incompétence  du 
préposé  aux  poursuites  pour  sauvegarder  les  droits  du 
créancier  vis-à-vis  des  tiers.  —  Art.  326,  346,  1684  et 
1591  Ce;  art.  3,  40  et  suiv.,  et  127  Cpc;  art.  100  et  suiv., 
102,  103,  106,  107  et  156  LF.  ;  art.  51  modifié  et  79  de  la 
loi  vaudoise  d'exécution. 


Cottet  et  Huissoud  contre  Banque  cantonale  vaudoise. 

Le  créancier  hypothécaire  est  en  droit  de  s'opposer  par  toutes  voies 
juridiques  aux  actes  de  jouissance  abusive  de  S07i  débiteur,  U  a, 
de  mèmey  qualité  pour  s'opposer  à  Veœécution  d'un  contrat  lésant 
ses  droits^  passé  eîitre  son  débiteur  et  un  tiers^  alors  que  le  coyitrat 
ne  confère  d'ailleurs  aucun  droit  réel  à  ce  dernier. 

Alors  même  qu'une  poursuite  en  réalisation  de  gage  est  intentée 
par  le  créancier  hypothécaire  à  son  débiteur^  l'office  des  poursuites 
n'est  pas  compétent  pour  s'immiscer  dans  les  difficultés  qui  peu- 
vent mrgir,  à  l'occasifm  de  la  poursuite^  entre  le  créa7\cier  saisis- 


sant  et  des  tiers  revendiquant  des  droits  sur  les  immeubles  sntm 
Ces  questions-là  sont  du  ressort  des  autorités  judiciaires. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  DuBRiT,  pour  Cottet  et  Huissoud,  défendeui-s  et  re- 
courants. 
Pellis,  pour  Banque  cantonale  vaudoise,  dernande- 
resse  et  intimée. 

Par  demande  du  23  septembre  1896,  la  Banque  cantonale 
vaudoise,  à  Lausanne,  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé,  avec 
dépens,  contre  Félix  Cottet,  à  Moniaz  (Genève),  et  Frédéric 
Huissoud,  à  Cranvesales  (Haute-Savoie)  : 

1^  Que  c'est  sans  droit  et  contrairement  à  ses  droits  de 
créancière  hypothécaire  que  les  défendeurs  ont  procédé  à  des 
coupes  de  bois  et  à  Tenlèvement  de  ces  bois  dans  les  forêts 
hypothéquées  par  dame  Jaquemot  à  la  demanderesse,  forêt? 
situées  dans  les  communes  de  Mies,  Tannay  et  Ghavannes-les- 
Bois. 

2°  Qu'elle  est  ainsi  justifiée  à  s'opposer  à  ces  coupes  de  bois. 
et  à  toutes  coupes  ultérieures,  ainsi  qu'à  l'enlèvement  des 
bois,  dont  l'importance  dépasse  de  beaucoup  les  fruits  naturel? 
annuels  ou  périodiques  des  immeubles  sur  lesquels  s'opèrent 
ces  coupes  que  le  propriétaire  des  biens  hypothéqués  n'a  pu 
valablement  autoriser,  puisqu'elles  portent  atteinte  aux  droil> 
du  créancier  hypothécaire. 

Z^  Que  l'ordonnance  de  mesures  provisionnelles  rendue 
contre  les  défendeurs  par  M.  le  Président  du  Tribunal  de  Nyon. 
les  26/27  août  1896,  est  ainsi  justifiée. 

Dans  leur  réponse  du  26  novembre  1896,  Cottet  et  Huissoud 
ont  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Les  défendeurs  reconnaissent  que  provisoirement,  et  en 
raison  de  la  saisie  pratiquée  en  date  du  1'»'*  août  1896,  à  l'in- 
stance de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  sur  les  immeubles  de 
Veytay,  toute  exécution  du  marché  du  26  février  1896  est  par 
là  suspendue,  jusqu'à  droit  connu  sur  leur  revendication  éven- 
tuelle, présentée  en  conformité  des  articles  155  et  106  LP.  — 
Au  bénéfice  de  cette  déclaration,  les  défendeurs  concluent  à 
ce  qu'il  soit  prononcé  avec  suite  de  dépens  : 

Exceptionnellement,  qu'il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le 
fond  des  conclusions  adverses,  l'action  actuelle  étant  mal  inlro- 
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cluite  et  en  tout  cas  prématurée,  la  demanderesse  ne  justifiant 
ni  de  son  intérêt  ni  de  sa  vocation  à  agir  aujourd'hui  contre 
les  défendeurs  ; 

Au  fond,  que  les  défendeurs  sont  libérés  des  fins  de  la  de- 
mande. 

L'instruction  du  procès,  au  cours  de  laquelle  sont  interve- 
nues une  expertise  et  des  solutions  testimoniales,  a  établi  les 
faits  suivants  : 

Le  8  février  1893,  par  acte  reçu  Dupraz  notaire,  Marie 
Jaquemot,  fille  adoptive  de  Jean-François  Dupan,  épouse  de  Louis 
Jaquemot,  professeur  à  Genève,  a  souscrit  en  faveur  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise,  à  Lausanne,  une  obligation  hypo- 
thécaire du  capital  de  100,000  francs.  Les  hypothèques  consti- 
tuées affectaient,  en  premier  rang,  le  domaine  de  Veytay,  pro- 
priété de  la  débitrice,  sis  aux  territoires  des  communes  de 
Mies,  Tannay  et  Chavannes-les-Bois,  Tensemble  de  ces  im- 
meubles taxé  au  cadastre  181,833  fr.,  savoir  79,200  fr.  pour  les 
bâtiments  et  102,633  fr.  pour  les  fonds. 

Une  des  clauses  de  l'acte  porte  que  les  forêts  hypothéquées 
ne  pourront  être  exploitées  que  suivant  une  méthode  régulière, 
sous  la  direction  d'un  forestier  entendu,  et  d'accord  avec  la 
banque  créancière. 

Par  acte  du  20  mars  1895,  notarié  Dupraz,  la  débitrice  a 
constitué  en  faveur  de  la  Banque  cantonale,  et  pour  garantir 
un  compte  de  crédit  de  65,000  fr.,  une  hypothèque  en  second 
rang  sur  les  mêmes  immeubles. 

Les  plans  cadastraux  des  communes  de  Mies,  Tannay  et 
Ghavannes-les-Bois  ayant  été  renouvelés,  la  taxe  des  immeu- 
bles a  été  revue  ;  elle  est  actuellement  de  214,543  fr.  en  ce  qui 
concerne  le  domaine  de  Veytay,  soit  111,900  fr.  pour  les  bâti- 
ments et  102,643  fr.  pour  les  fonds. 

Par  acte  sous  seing-privé,  passé  à  Genève  le  26  février  189(), 
les  époux  Jaquemot  et  demoiselle  Marie  Dupan  ont  vendu  aux 
défendeurs  dans  le  procès  actuel  le  bois  des  coupes  7  et  8  du 
plan  local  de  la  propriété  de  Veytay,  ainsi  que  tous  les  arbres 
de  cette  propriété  mesurant  plus  de  35  centimètres  de  circon- 
férence, mesure  prise  à  30  centimètres  au-dessus  du  sol  ;  cette 
vente  a  été  consentie  au  prix  de  4000  fr.,  versés  en  mains  de 
Louis  Jaquemot. 

Cott  t  et  Huissoud commencèrent  l'exploitation,  pour  laquelle 


ils  embauchèrent  une  trentaine  crouvriers,  mais  les  vendeur? 
la  firent  interrompre  par  défense  du  juge  de  paix,  suivie  de 
l'intervention  de  la  force  armée  requise  par  ce  magistrat,  à  la 
date  du  18  avril  1896.  —  Collet  et  Huissoud  assignèrent  alors 
leurs  vendeurs  devant  le  Iribunal  de  première  instance  de  Ge- 
nève, en  exécution  de  la  convention  du  26  février  1896.  Par 
jugement  du  9  mai,  dont  Texécution  fut  permise  dans  le  can- 
ton de  Vaud  le  21  août  1896,  le  tribunal  nanti  statua  que  la 
convention  liée  entre  parties  serait,  exécutée,  et  autorisa  Cottet 
et  Huissoud  à  procéder  à  la  coupe  et  à  renlèveroent  des  bois 
qu'ils  avaient  payés. 

Le  21  mai  1896,  Marie  Jaquemot  requit  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Goppet  la  nomination  d*un  expert  chargé  entre  autres 
d'évaluer  la  valeur  des  arbres  abattus  par  Cottet  et  Huissoud, 
le  dommage  causé  par  la  façon  dont  les  défendeurs  ont  procédé 
à  la  coupe,  et  le  dommage  qui  serait  causé  d'une  façon  géné- 
rale au  domaine  de  Veytay  par  l'exécution  entière  de  la  con- 
vention du  26  février  1896. 

Le  15  juillet  1896,  l'expert  forestier  Eug.  Pellis  déposa  son 
rapport.  On  voit  par  la  lecture  de  ce  document  que  l'expert 
estimait  : 

1^  Que  si  la  convention  était  exécutée  en  son  entier,  les  cou- 
pes de  bois  vaudraient  une  somme  de  20,000  fr. 

2«  Que  la  valeur  des  bois  déjà  abattus  est  de  4000  fr. 

3^^  Que  le  dommage  causé  de  ce  fait  à  la  propriété  est  de 
500  fr.      • 

4°  Que  le  dommage  qui  serait  causé  au  domaine  de  Veytay 
par  l'exécution  complète  de  la  convention  serait  de  15,000  fr. 

Le  Ici"  août  1896,  la  Banque  cantonale  vaudoise  ouvrit  à 
Marie  Jaquemot  une  poursuite  en  réalisation  d'hypothèque,  et 
lui  fit  notifier  un  commandement  de  payer  pour  la  somme 
principale  de  99,000  fr.,  solde  de  l'obligation  hypothécaire  du 
8  février  1893,  devenue  exigible,  —  disait  la  créancière,  —  en 
vertu  de  l'art.  1396  §  1  Ce.  vaudois. 

Le  14  juillet  1896,  déjà,  la  Banque  cantonale  avait  cité  Cottet 
et  Huissoud,  ainsi  que  les  époux  Jaquemot,  en  mesures  provi- 
sionnelles, tendant  à  ce  qu'il  ne  pût  être  suivi  à  la  coupe  des 
bois,  celle-ci  portant  atteinte  aux  droits  hypothécaires  de 
l'instante  et  aux  engagements  pris  envers  elle  dans  l'obligation 
hypothécaire  du  8  février  1893. 


L'ordonnance,  requise  du  Président  de  la  Cour  civile,  fut 
refusée  par  ce  magistrat,  qui  s'estima  incompétent. 

Dès  lors,  la  Banque  introduisit  l'action  en  mesures  provi- 
sionnelles devant  le  Président  du  tribunal  deJ^Nyon,  lequel 
admit  les  conclusions  prises  par  l'instante  et  ordonna  à  Cottet 
et  Huissoud  de  suspendre  toute  coupe  et  tout  enlèvement  des 
bois  déjà  coupés  dans  le  domaine  de  Veytay. 

Cottet  et  Huissoud  ayant  recouru  contre  ce  prononcé,  le 
Tribunal  de  Nyon,  par  ordonnance  du  25^septembre  1896,  con- 
firma la  décision  de  son  Président. 

La  Banque  cantonale  vaudoise,  se  conformant  à  l'art.  48 
Cpc,  procéda  au  fond,  en  déposant  la  demande  dont  les  con- 
clusions ont  été  reproduites  plus  haut. 

Le  22  décembre  1896,  Cottet  et  Huissoud  écrivaient  à  l'ofQce 
des  poursuites  de  Nyon  qu'ayant  appris  que  les  immeubles  de 
Veytay  seraient  exposés  aux  enchères  le  11  janvier  1897,  ils 
venaient  revendiquer  le  droit  de  propriété  qui  leur  appartenait 
sur  une  partie  des  bois,  en  se  plaçant  au  bénéfice  des  articles 
155  et  106  LP.  —  Le  7  janvier  1897,  le  préposé  répondait  à 
cette  lettre  que,  la  Banque  cantonale  contestant  les  droits  invo- 
qués, il  assignait  à  Cottet  et  Huissoud  le  délai  de  l'art.  107  LP. 
pour  faire  valoir  ces  droits  en  justice.  —  Cottet  et  Huissoud 
ont  ouvert  action  aux  créanciers  poursuivants  (Banque  canto- 
nale et  H.  Narbel)  et  ont  produit  une  demande  au  greffe  du 
Tribunal  du  district  de  Nyon,  en  date  du  18  mars  1897. 

A  la  suite  des  poursuites  qu'il  a  été  chargé  d'exercer,  le  pré- 
posé aux  poursuites  de  Nyon,  aidé  d'experts,  a  taxé  le  do- 
maine de  Veytay  à  141,703  fr.  au  total. 

Postérieurement  à  ces  poursuites,  Cottet  et  Huissoud  ont 
coupé  et  enlevé  des  bois  sur  le  domaine  de  Veytay,  sans  oppo- 
sition de  l'office,  qui  a  déclaré  qu'il  s'estimait  incompétent 
pour  les  mesures  destinées  à  sauvegarder  l'intégrité  du  do- 
maine hypothéqué,  mais  que  c'était  à  la  banque  créancière 
qu'il  appartenait  d'agir. 

Dans  son  rapport  du  19  février  1897,  l'expert-forestier  Ber- 
tholet  a  estimé  que  les  coupes  de  bois  déjà  faites  avaient 
diminué  la  valeur  du  domaine  d'environ  5000  fr.  ;  que  les 
coupes  non  effectuées,  mais  prévues  par  la  convention,  dimi- 
nueraient cette  valeur  d'environ  21,900  fr.,  et  qu'éventuelle- 
ment,  si  la  convention  était    appliquée   d'après   l'interpré- 
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talion  la  plus  extensive,  cette  diminution  serait  de  25,300  fr. 

Statuant  sur  ces  faits,  par  jugement  du  2  avril  1897,  le  Tri- 
bunal du  district  de  Nyon  a  prononcé  comme  suit  sur  les  con- 
clusions des  parties  : 

Les  conclusions  de  la  Banque  cantonale  sont  admises  avec 
dépens,  mjais  sous  cette  modification,  concernant  la  conclusion 
n°  1,  que  les  bois  coupés  et  enlevés,  et  ceux  coupés,  mais  en- 
core sur  place,  sont  et  restent  la  propriété  des  défendeurs. 

Ce  prononcé  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

«Sur  le  moyen  exceptionnel  den  défendeurs  : 

Ensuite  des  coupes  faites,  la  Banque,  créancière  hypothé- 
caire, se  trouvait  exposée  à  un  dommage  difficile  à  réparer. 
Elle  était  en  droit  de  réclamer  la  protection  de  la  loi  et  de 
requérir  des  mesures  provisionnelles,  l'office  se  déclarant 
d'aiHeurs  incompétent  pour  empêcher  Cottet  et  Huissoud  de 
continuer  la  coupe  des  bois  compris  dans  l'hypothèque  de  la 
Banque.  La  Banque  avait,  du  reste,  en  tant  que  créancière 
hypothécaire,  intérêt  et  vocation  à  agir  contre  les  défendeurs 
ainsi  qu'elle  l'a  fait. 

Sur  le  fond  :  Sans  tenir  compte  de  la  convention  et  au  mé- 
pris de  celle-ci,  la  débitrice  de  l'obligation  hypothécaire  du 
8  février  1893  a  vendu  non-seulement  la  coupe  exploitable  en 
1896,  les  fruits  périodiques  du  domaine,  mais  encore  une  quan- 
tité telle  qu'elle  constitue  un  empiétement  considérable  sur  le 
capital,  sur  la  substance  même  de  l'hypothèque. 

L'hypothèque  étant  un  droit  réel  sur  les  immeubles,  le 
créancier  a  une  action  réelle  contre  quiconque  touche  à  ces 
biens  et  diminue  sa  garantie.  En  tout  état  de  cause,  le  créan- 
cier peut  s'opposer  à  ce  que  le  débiteur  lui-même  ou  tous  tiers 
quelconques  disposent  de  ce  qui  excède  (en  matière  de  bois 
donnés  en  hypothèque)  ce  qu'il  est  permis  de  couper  périodi- 
quement. 

Le  contrat  de  vente  passé  entre  la  débitrice  et  les  défen- 
deurs, bien  qu'ayant  reçu  la  sanction  d'un  tnbunal  et  l'exequà- 
tur,  ne  peut  lier  que  les  contractants  eux-mêmes  et  non  la 
Banque  cantonale,  qui  n'y  est  pas  intervenue. 

Si  cette  vente  doit  déployer  ses  effets  en  ce  qui  concerne 
les  bois  coupés  et  enlevés  et  ceux  coupés,  mais  encore  sur 
placC;  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  bois  vendus  et  encore 
sur  plante,  qui  continuent  à  faire  partie  intégrante  de  l'hypo* 
thèque. 
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Gotlet  et  Huissoud  ont  recouru  en  réforme  contre  le  juge- 
ment ci-dessus  mentionné,  et  ont  conclu  à  l'admission  des  con- 
clusions de  leur  réponse. 

La  partie  intimée  a,  de  son  côté,  conclu  au  maintien  du  ju- 
gement attaqué  du  2  avril  1897. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  en  son 
entier  le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  du  dis- 
trict de  Nyon. 

Motifs. 

Considérant  que  le  moyen  exceptionnel  des  défendeurs  est 
fondé  sur  les  articles  155,  102  et  103  de  la  loi  fédérale  sur  la 
poursuite,  sur  l'art.  79  de  la  loi  vaudoise  d'exécution,  sur  une 
lettre  du  préposé  du  11  novembre  1896,  et  sur  l'allégué  8  de 
l'exploit  en  mesures  provisionnelles  du  24  août  1896. 

Que  les  recourants  invoquent,  en  outre,  la  co-existence  du 
procès  engagé  par  eux  en  conformité  des  art.  106  et  107  LP., 
ainsi  que  le  principe  général  posé  à  l'art.  3  Gpc. 

Considérant  que  les  art.  100  et  suivants  LP.  disposent  que 
TofOce  pourvoit  à  la  conservation  des  droits  saisis,  à  la  gérance 
et  à  la  culture  des  immeubles  saisis,  ainsi  qu'à  la  récolte  des 
fruits. 

Que  le  rôle  de  l'office  se  trouve  ainsi  nettement  déterminé 
par  la  loi,  qui  se  borne  à  lui  accorder  l'administration,  la  gé- 
rance des  biens  saisis,  mais  lui  interdit  de  s'ingérer  dans  les 
difficultés  pouvant  surgir  à  l'occasion  de  la  poursuite  entre  le 
débiteur  et  le  créancier  saisissant,  ou  des  tiers  revendiquant 
la  chose  saisie  ou  des  droits  sur  les  immeubles  objet  de  la 
poursuite. 

Que  lorsque  de  telles  difficultés  se  présentent,  c'est  la  procé- 
dure des  art.  106  et  suivants  LP.  qui  seule  doit  être  appliquée, 
suivant  laquelle  les  intéressés  sont  renvoyés  à  faire  valoir  leurs 
droits  devant  l'autorité  judiciaire. 

Que  la  disposition  ajoutée  à  l'art.  51  de  la  loi  vaudoise  d'exé- 
cution par  la  loi  du  16  mai  1894  n'a  pu  modifier  les  règles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  car  elle  se  borne  à  statuer  que  sur 
réquisition  du  créancier  l'office  pourvoit  à  la  conservation  et 
à  la  perception  des  fruits  naturels  et  civils  de  l'immeuble  saisi, 
laissant  ainsi  intactes  toutes  questions  de  fond  découlant  de 
l'application  des  articles  106  et  suivants  LP. 

Que  dès  lors,  l'office  n'avait  aucune  compétence  pour  sauve- 
garder l'intégrité  des  hypothèques  données  par  Marie  Jaque- 
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mot  à  la  Banque  cantonale  vaudoise,  au  regard  de  la  préten- 
tion de  Cottet  et  Huissoud  de  poursuivre  Texécution  de  la 
vente  stipulée  en  leur  faveur  par  le  contrat  du  26  février  1896. 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Banque  cantonale  vaudoise 
avait  incontestablement  le  droit  de  se  réclamer  de  Tapplication 
des  art.  40  et  suivants  Cpc,  qui  permettent  à  chacun  de  requé- 
rir des  mesures  provisionnelles  dans  tous  les  cas  où  l'instant 
est  exposé  à  un  dommage  difficile  à  réparer. 

Qu'en  fait»  ce  dommage  paraissait  d'autant  plus  inévitable 
que  le  26  août  1896,  soit  après  la  notification  du  commande- 
ment de  payer  en  réalisation  d'hypothèque  par  la  Banque  can- 
tonale, Cottet  et  Huissoud  enlevaient  des  bois  du  domaine  de 
Veytay,  sans  aucune  opposition  de  l'office  des  poursuites,  alors 
que  le  préposé  déclarait  au  représentant  de  la  créancière  qu'il 
s'estimait  incompétent  pour  toutes  mesures  à  cet  effet,  et  que 
c'était  à  cette  créancière  à  agir. 

Qu'au  reste,  aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  poursuite 
n'a  apporté  de  modifications  aux  principes  de  la  procédure 
vaudoise  touchant  l'exercice  du  droit  de  réquisition  des  me- 
sures provisionnelles  dans  les  cas  déterminés  aux  articles  40 
et  suivants  Cpc. 

Qu'un  tel  cas  pouvant  être  invoqué  en  l'espèce,  la  Banque 
cantonale  avait  intérêt  et  vocation  à  présenter  au  sceau  du 
Président  du  Tribunal  de  Nyon  l'exploit  en  mesures  provision- 
nelles du  24  août  1896. 

Considérant  d'ailleurs  que  ces  questions  d'intérêt  et  de  vo- 
cation de  la  Banque  cantonale  à  agir  ont  été  définitive- 
ment liquidées  par  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  6  octo- 
bre 1896,  duquel  il  ressort  que  l'intérêt  direct  de  la  Banque  à 
intervenir  au  procès  spécial  sur  mesures  provisionnelles  ne 
saurait  être  contesté  en  présence  de  sa  qualité  de  créancière 
hypothécaire  des  époux  Jaquemot-Dupan. 

Qu'enfin,  la  lettre  du  préposé  au  gardien  judiciaire  Plojoux 
ne  saurait  être  invoquée  contre  la  Banque  cantonale,  car  s'il  a 
prié  ce  gardien  de  faire  défense  aux  acheteurs  d'exploiter  les 
bois,  il  est  constaté  d'autre  part  que  cette  défense  n'a  pas  été 
suivie,  puisque  Cottet  et  Huissoud  ont  enlevé  des  bois  posté- 
rieurement à  celte  lettre,  sans  aucune  opposition  de  l'office. 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  co-existence  d'un  second 
procès  ne  pourrait  être  invoquée  par  Cottet  et  Huissoud  pour 
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dire  que  par  le  jugement  intervenu  en  premier  lieu  sur  l'action 
actuelle,  Tégalité  aurait  été  rompue  entre  parties,  au  mépris 
des  dispositions  formelles  et  d'ordre  public  de  l'art.  3  Cpc. 

Qu'en  effet,  il  ressort  de  la  comparaison  des  conclusions 
prises  par  Cottet  et  Huissoud  dans  ces  deux  litiges,  que  leurs 
conclusions  ne  sont  point  identiques  dans  les  deux  procès. 

Que  déjà  à  ce  point  de  vue,  les  défendeurs  ne  sont  point 
fondés  à  prétendre  qu'il  y  aurait  une  violation  des  règles  de 
l'art.  3  Cpc. 

Qu'au  reste,  s'ils  estimaient  qu^une  seule  solution  dût  inter- 
venir, ils  eussent  pu  réclamer  l'application  de  l'art.  127  Cpc, 
qui  prévoit  la  suspension  de  cause,  ce  qu'ils  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  faire  à  aucun  moment  de  la  procédure. 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  moyen  exceptionnel 
opposé  à  la  demande  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  ne  sau- 
rait être  accueilli  comme  fondé. 

Sur  le  fond,  considérant  que  l'art.  1584  Ce.  dispose  que 
l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à 
l'acquittement  d'une  obligation  ;  qu'elle  est,  de  sa  nature,  in- 
divisible, et  subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés, 
sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  immeubles;  qu'enfin, 
elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Qu'il  y  a  lieu  de  tirer  du  principe  que  l'hypothèque  est  un 
droit  réel,  cette  conséquence  qu'elle  est  un  démembrement  de 
la  propriété. 

Qu'en  effet,  la  propriété  (art.  345  et  suivants  Ce.)  étant  le 
faisceau  de  tous  les  droits  réels,  si  un  droit  réel  existe  sur  cette 
propriété  au  profit  d'un  tiers,  le  faisceau  se  disloque,  la  pro- 
priété est  démembrée,  tous  les  droits  n'étant  plus  concenlrés 
sur  la  tète  du  propriétaire. 

Que  d'ailleurs  l'hypothèque  porte  une  atteinte  grave  aux 
pouvoirs  du  propriétaire,  qui  ne  pourra  plus  exercer  son  droit 
d'abusitô  qu'avec  d'importantes  modifications. 

Que  c*est  ainsi  qu'il  n'a  plus  le  droit  de  détruire  l'immeuble 
hypothéqué,  ni  même  d'exercer  des  actes  de  jouissance  abu- 
sive, par  exemple  de  couper  une  futaie  non  aménagée,  au  pré- 
judice du  créancier  hypothécaire. 

Que  ce  dernier  peut  donc  s'opposer  par  toutes  voies  de  droit 
à  ces  actes  de  jouissance  abusive  de  la  part  de  son  débiteur,  et 
s'il  n'y  réussit  pas,  demander  son  paiement  immédiat,  à  moins 
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qu'il  ne  préfère  se  contenter  d'autres  sûretés  qui  lui  seraient, 
le  cas  échéant,  offertes  par  ce  débiteur. 

Considérant  en  l'espèce  que  la  Banque  cantonale  est  au  bé- 
néfice des  contrats  hypothécaires  de  1893  et  1895,  consentis 
en  sa  faveur  par  Marie  Jacquemot-Dupan,  et  grevant  le  do- 
maine de  Veytay. 

Que  les  droits  réels  constitués  par  celle-ci  au  profil  de  la 
créancière  pèsent  sur  Tenserable  de  ces  immeubles,  et  notam- 
ment sur  les  futaies,  arbres  et  bois  taillis  (art.  326  Ce.)  exis- 
tant sur  les  fonds  de  terre  hypothéqués. 

Qu'ensuite  de  la  conclusion  de  ces  deux  contrats  hypothé- 
caires, la  débitrice  s'interdisait  par  là-même  de  disposer  au 
profit  de  tiers  de  tout  ce  qui  pouvait  excéder  le  produit  des 
fruits  annuels  ou  périodiques  des  biens  hypothéqués. 

Considérant  que  par  contrat  du  26  février  1896,  les  époux 
Jaquemot  ont  vendu  à  Cottet  et  Huissoud,  pour  le  prix  de 
4000  fr.,  le  bois  des  coupes  7  et  8  du  plan  local  de  la  propriété 
de  Veytay,  ainsi  que  tous  les  arbres  de  cette  propriété  mesu- 
rant plus  de  35  centimètres  de  circonférence,  mesure  prise  à 
30  centimètres  au  dessus  du  sol. 

Qu'il  est  résulté  des  expertises  intervenues  que  si  le  contrat 
avait  reçu  son  exécution  complète,  le  domaine  de  Veytay  su- 
birait une  telle  dépréciation  qu'il  ne  serait  plus  suffisant  pour 
la  sûreté  du  créancier. 

Qu'en  effet  ces  immeubles,  donnés  en  garantie  d'un  prêt 
hypothécaire  total  de  165,000  fr.,  quoique  évalués  au  cadastre 
214,543  fr.,  ne  sont  taxés  par  les  experts  commis  par  Toffice 
des  poursuites  que  141,703  fr.  alors  que  la  dépréciation  résul- 
tant de  la  vente  faite  à  Cottet  et  Huissoud  est  estimée  par  ex- 
perts à  52,000  fr. 

Qu'ainsi  la  Banque  créancière  se  trouverait  en  présence  d'un 
découvert  considérable  provenant  d'un  contrat  consenti  par  sa 
débitrice  au  mépris  des  engagements  qui  le  priment  à  forme 
des  actes  hypothécaires  de  1893  et  1895. 

Considérant  que  le  créancier  hypothécaire  ayant  un  droit  de 
suite  en  vertu  de  l'art.  1584  Ce,  ce  droit  serait  illusoire  si  la 
propriété  était  seulement  limitée  à  l'égard  du  débiteur,  d'où  il 
suit  que  le  créancier  doit  avoir  contre  le  tiers  détenteur  le 
droit  qu'il  a  contre  le  débiteur. 

Qu'en  effet,  le  tiers  détenteur  n'ayant  qu'une  propriété  dé- 
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raembrée,  son  droit  est  limité  par  celui  du  créancier  hypothé- 
caire et  il  ne  saurait  faire  quoi  que  ce  soit  qui  altérerait  ce 
droit. 

Qu'ainsi,  en  l'espèce,  la  Banque  cantonale  vaudoise  avait 
vocation  à  s'opposer  à  ce  que  le  contrat  lésant  sesdroits, — con- 
trat ne  conférant  d'ailleurs  aucun  droit  réel  sur  la  chose,  — 
reçût  une  exécution  quelconque  au  moyen  de  l'exploitation  et 
de  l'enlèvement  des  bois  en  faisant  l'objet,  par  Gottet  et  Huis- 
soud. 

Que  la  vente  du  26  février  1896  ne  saurait  d'ailleurs  être 
opposée  d'aucune  façon  à  la  Banque  cantonale,  puisque 
celle-ci  n'est  point  intervenue  dans  l'acte  et  qu'elle  n'en  a 
connu  l'existence  que  lorsque  Gottet  et  Huissoud  ont  com- 
mencé à  procéder  à  l'abattage  des  bois  qu'ils  avaient  achetés. 

Considérant  qu'il  ne  saurait  être  dit,  avec  les  défendeurs, 
que  les  droits  de  la  banque  créancière  eussent  été  limités  aux 
prescriptions  de  l'art.  1591  Gc,  prévoyant  le  remboursement 
de  la  créance,  ou  la  demande  d'un  supplément  d'hypothè- 
que, en  cas  que  les  immeubles  assujettis  à  cette  hypothèque 
eussent  péri  ou  éprouvé  des  dégradations. 

Qu'en  effet,  avant  de  recourir  à  la  procédure  extrême  de 
l'art.  1591  Gc,  le  créancier  a  incontestablement  le  droit  de  pro- 
voquer des  mesures  conservatoires  de  nature  à  empêcher  la 
diminution  du  droit  réel  que  lui  confère  l'art.  1584  Ce. 

Qu'en  l'espèce,  la  nécessité  de  telles  mesures  conservatoi- 
res était  amplement  justifiée  par  les  constatations  des  exper- 
tises établissant  que  les  plantes  coupées  et  enlevées  faisaient 
partie  de  la  substance  même  de  l'hypothèque  et  le  fait  que 
i'oflice  (solutions  27  et  28)  estimait  n'avoir  pas  compétence  à 
s'opposer  aux  enlèvements  de  bois  que  faisaient  Gottet  et  Huis- 
soud malgré  la  défense  du  gardien  judiciaire  Plojoux. 

Qu'au  reste,  la  Banque  cantonale  était  d'autant  mieux  auto- 
risée à  agir  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  que  la  clause  de  l'obligation 
hypothécaire  du  6  février  1893,  visant  l'exploitation  des  forêts 
par  la  débitrice,  stipulait  expressément  que  ces  forêts  ne  pour- 
raient être  exploitées  que  suivant  une  méthode  régulière,  sous 
la  direction  d'un  forestier  entendu  et  d'accord  avec  la  créan- 
cière. 

Que  dans  ces  circonstances  le  recours  des  défendeurs  appa- 
raît comme  non-fondé  quant  au  fond,  et  qu'il  y  a  lieu  d'adjuger 
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à  la  demanderesse  ses  conclusions,  dans  la  mesure  qui  a 
fixée  par  le  jugement  de  première  instance. 


Résianaés  d'arrêts. 

Vente.  —  En  principe,  lorsque  le  débiteur  néglige  de  s'exécuter, 
le  créancier  n*est  pas  tenu  de  déclarer  à  bref  délai  s'il  ré- 
clame l'exécution  de  la  convention  ou  s'il  entend  demander 
'  des  dommages-intérêts  à  raison  de  son  inexécution.  Il  se 
justifie  toutefois  d^  déroger  à  ce  principe  dans  le  cas  où  le 
créancier  retarderait  dolosivement  sa  détermination,  dans  le 
seul  but  de  spéculer  au  détriment  de  l'autre  partie  et  de 
faire  dépendre  son  attitude  de  la  situation  future  du  marché 
(comp.  Staub,  Commentar  zum  Handelsgeseizhuch^  4™«  éd., 
p.  895). 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  à  terme  portant  sur  des 
marchandises  sujettes  à  de  notables  variations  de  prix,  le 
vendeur  ne  saurait,  en  général,  en  cas  de  refus  d'acceptation 
de  l'acheteur,  garder  une  attitude  purement  passive  pour 
demander  après  des  mois  l'exécution  du  marché  moyennant 
livraison  de  la  marchandise  vendue.  Toutefois  on  ne  saurait 
exiger  du  vendeur  qu'il  mette  immédiatement  l'acheteur  en 
demeure,  môme  dans  le  cas  où  le  refus  d'acceptation  de  ce 
dernier  apparaît  manifestement  comme  dolosif. 

Le  fait  de  se  refuser  sciemment  à  l'exécution  d'un  con- 
trat reconnu  valable  constitue  une  faute  dans  le  sens  de 
l'art.  124  CO. 

TF.,  20  février  1897.  Fouquet  et  G'  o.  Wyrsch-Odermatt. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  24  juillet. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lau«anno.  —  Iiiipriinorio  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2e  section.) 
Séance  du  20  mai  1897. 

Ouvrier.  —  Lésion  au  pied.  —  Refus  de  l'ouvrier,  après 
un  traitement  prolongé,  de  se  rendre  à  l'hôpital.  —  Action 
en  responsabilité  contre  le  patron.  —  Incertitude  au  su- 
jet des  conséquences  de  l'accident.  —  Obligation  du  lésé 
de  se  soumettre  à  un  nouveau  traitement  et  réserve  d'une 
rectification  du  jugement.  —  Art.  6  6  et  8  de  la  loi  fédé- 
rale du  26  juin  1881;  art.  69  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Caudano  contre  Vuagnat. 

.0  I     • 

JJoiwriei\  victime  cVuii  accident^  qiâ  entciid  7'endre  so7i  patron  7'<?s. 
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ponsahle  des  suites  fie  celui-ci^  a  Vobligation  de  se  prête?'  à  tout 
traitenientmédwal  auquel  on  peut  raisoiimiblement  lui  demanda' 
de  se  soumettre  pour  les  atténuer.  Le  refus  par  lui  de  s'y  prêter 
autorise  le  juge  à  réduire  proportionnellement  r indemnité  affé- 
rente au  préjudice  postérieur  à  ce  refus. 

Lorsque,  d'après  lu  pi'ocêdure  caritanale^  les  co7iclusio?is des  par- 
ties peuvent  encore  être  amplifiées  après  le  dépôt  de  la  demande 
et  de  la  réponse,  ce  sont  les  conclusions  amplifiées  qui  doivent 
faire  règle  pour  la  détenninatioji  de  la  valeur  litigieuse  exigée 
pour  la  recevabilité  du  recours  en  réforme  au  Tnbunal  fédéral. 


Le  samedi  9  juin  1895,  le  demandeur  Baptiste  Caudano,  em- 
ployé à  cette  époque  comme  ouvrier  maçon  au  service  du  dé- 
fendeur Victor  Vuagnat,  entrepreneur  à  Plainpalais  (Genève)^ 
était  occupé  vers  les  6  V-2  heures  du  soir  à  démolir  un  échafau- 
dage, lorsqu'un  plateau  de  bois  lui  tomba  sur  le  pied  gauche.  Il 
put  néanmoins  regagner  à  pied  son  domicile,  tout  en  boitant  un 
peu  ;  après  avoir  passé  une  partie  de  l'après-midi  du  dimanche 
à  jouer  aux  boules  avec  des  camarades,  il  put  également  repren- 
dre son  travail  le  lundi  matin  et  le  continuer  jusqu'au  soir.  Le 
lendemain,  au  contraire,  les  douleurs  que  lui  causait  son  pied 
l'empêchant  de  travailler,  il  en  prévint  son  patron  qui  l'adressa 
pour  être  soigné  au  D'  J.-L.  Reverdin.  Celui-ci  lui  fit  subir  un 
traitement  consistant  en  massage  et  application  de  pansement, 
traitement  qui  fut  continué,  en  l'absence  du  U^  J.-L.  Reverdin, 
par  le  D^  Auguste  Reverdin  jusque  vers  la  fin  du  mois  d'août.  A 
cette  époque  Caudano,  qui  n'était  pas  encore  guéri,  fut  autorisé 
par  son  patron  à  se  confier  au  soins  du  rebouteur  Paccard,  qui 
lui  fit  subir  un  traitement,  puis  déclara  le  24  septembre  qu'il 
était  guéri  et  pouvait  désormais  reprendre  son  travail.  Il  n'en 
était  rien  toutefois,  et  Caudano  s'étant  fait  examiner,  le  27  sep- 
tembre, par  le  D^'Jeandin,  celui-ci  déclara  qu'il  présentait  encore 
une  lésion  du  pied,  non  guérie,exigeant  un  traitement  régulier  et 
un  repos  absolu.  Vuagnat  se  décida  alors  à  envoyer  son  ouvrier 
à  l'hôpital  de  Genève  pour  y  être  soigné  d'une  manière  suivie 
jusqu'à  guérison  complète.  Au  dernier  moment,  toutefois,  Cau- 
dano refusa  de  se  rendre  à  l'hôpital. 

Le  10  octobre  18î?5,  Caudano  ouvrit  contre  Vuagnat  une  action 
en  responsabilité  civile,  concluant,  sous  toute  réserve  pour  le  cas 
où  il  surviendrait  des  complications,  à  ce  que  le  défendeur  fût 
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condamné  à  lui  payer  une  indemnité  de  1500  fr.,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

De  son  côté  Vuagnat,  ayant  payé  au  demandeur  son  salaire 
jusqu'au  20  septembre  et  estimant  s*être  ainsi  complètement 
acquitté  envers  lui,  conclut  à  libération  de  la  demande  avec 
dépens 

Statuant  sur  ces  conclusions  après  enquêtes  préalables,  no- 
tamment après  avoir  entendu  les  D^'s  Jeandin  et  Bremgartner, 
qui  avaient  constaté  l'état  de  Caudano  en  novembre  1895  et 
mars  1896,  le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  par  ju- 
gement du  28  avril  1896,  alloua  au  demandeur  une  indemnité  de 
750  fr.,  de  laquelle  devait  être  déduite  la  somme  de  350  fr.  déjà 
payée  par  le  défendeur.  Ce  dernier  devait  en  outre  supporter 
tous  les  frais  du  procès. 

Caudano  interjeta  appel  de  ce  jugement,  sous  date  du  3  no- 
vembre 1896,  en  déclarant  reprendre  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance. 

A  l'audience  de  la  Cour  de  justice  du  6  février  1897,  il  requit 
du  tribunal  la  nomination  d'un  expert  médical  à  l'eflet.de  con- 
stater son  état  actuel  et  les  conséquences  futures  probables  de 
l'accident  du  9  juin  1895.  H  déclara  en  outre  amplifier  sa  de- 
mande et  la  porter  à  4000  fr. 

La  Cour  ayant  désigné  comme  expert  le  D»'  Mégevand,  celui- 
ci  déposa  le  15  mars  un  rapport  dont  les  conclusions  sont  les 
suivantes  : 

1.  Caudano  n'est  pas  en  état  de  travailler  actuellement  de  son 
métier  de  maçon. 

2.  Il  y  a  tout  lieu  d'admettre  que  l'affection  dont  il  se  plaint 
actuellement  est  bien  la  conséquence  directe  de  l'accident  qui 
lui  est  survenu  le  9  juin  1895. 

3.  Caudano  a  commis  une  faute  en  refusant  de  se  laisser  con- 
duire à  l'hôpital  ;  une  surveillance  plus  active  du  traitement  suivi 
et  un  repos  plus  absolu  eussent  vraisemblablement  rendu  la 
guérison  plus  rapide, 

4.  11  n'est  pas  possible  à  l'expert  de  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  quelle  époque  la  guérison  aurait  pu  être  obtenue 
avec  des  soins  appropriés,  par  la  raison  qu'il  n'a  pas  vu  le  ma- 
lade au  début. 

5.  L'expert  estime  que  pour  le  moment  l'incapacité  de  travail 
de  Caudano  peut  être  considérée  comme  absolue  en  ce  qui  con- 
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cerne  son  métier  de  maçon  et  sans  qu'il  soit  possible  de  fixer 
un  terme  à  la  durée  de  cette  incapacité. 

Sur  le  vu  du  rapport  de  l'expert,  Caudano  déclara  amplifier 
de  nouveau  ses  conclusions  et  les  porter  à  5354  fr.  48  c,  somme 
se  décomposant  comme  suit  : 

1»  Frais  de  traitement  et  de  guérison  ....     Fr.    500  — 
20  Salaire  du  9  juin  1895  au  18  mars  1897,  soit 
pendant  21  mois  et  9  jours,  à  143  fr.  par  mois  .     .      »    3054  48 
30  Incapacité  relative  de  travail  à  futur    ...»    1800  — 

De  son  côté  le  défendeur  a  requis  un  complément  d'expertise 
et  conclu  de  nouveau  à  libération  de  la  demande. 

La  Cour  de  justice  n'a  pas  donné  suite  à  la  réquisition  du  dé- 
fendeur et,  par  arrêt  du  3  avril  1897,  a  confirmé  le  jugement  de 
première  instance,  sauf  en  ce  qu'il  arrête  à  400  fr.  avec  intérêts 
de  droit  le  solde  de  l'indemnité  due  à  Caudano  par  Vuagnat,  ce 
solde  étant  fixé  par  la  Cour  à  950  fr.  avec  intérêts.  Il  est  en 
outre  donné  acte  à  Caudano  de  ses  réserves  et  Vuagnat  est  con- 
damné aux  dépens  d'appel. 

Cet  arrêt  est  fondé  en  substance  sur  les  motifs  ci-après  : 

Vuagnat  est  tenu,  en  vertu  des  lois  fédérales  spéciales  sur  la 
responsabilité  civile,  de  réparer  le  dommage  causé  à  Caudano 
par  l'accident  du  9  juin  1895.  Mais  il  résulte  des  déclarations  des 
médecins  qui  ont  vu  le  demandeur  au  début  de  son  mal,  soit  de 
celles  de  l'expert  commis  par  la  Cour,  que  la  prolongation  de  ce 
mal  est  due  en  grande  partie  au  fait  que  Caudano  s'est  mal  soi- 
gné et  qu'au  lieu  de  prendre  le  repos  absolu  qui  lui  avait  été 
recommandé,  il  a  continué  à  marcher  et  à  circuler,  que  notam- 
ment il  a  refusé  de  suivre  à  l'hôpital  le  traitement  que  Vuagnat 
lui  ISi  offert.  Caudano  a  ainsi  commis  une  faute  qui  a  pour  consé- 
quence de  réduire  la  responsabilité  du  patron.  Il  paraît  équitable 
d'admettre  que  son  état  maladif  aura  entièrement  disparu  au 
bout  de  deux  ans  comptés  dès  l'accident,  s'il  veut  bien  se  sai- 
gner convenablement  et  observer  le  repos  prescrit  par  les  mé- 
decins. Le  dommage  qui  lui  a  été  causé  équivaut  donc  au  salaire 
de  deux  ans.  A  raison  de  la  faute  imputable  au  lésé,  la  moitié 
seulement  de  ce  dommage  doit  être  mise  à  la  charge  de  Vuagnat. 
Or  le  salaire  moyen  de  Caudano  pendant  une  année  est  de 
1200  fr.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  indemnité  100  fr.  pour  firais 
de  maladie  et  d'en  déduire  les  avances  de  Vuagnat,  au  montant 
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de  350  fr.  Il  y  a  lieu  également  de  donner  acte  au  demandeur 
de  ses  réserves  pour  le  cas  où  une  aggravation  de  son  état  sur- 
viendrait dans  l'avenir. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  temps  utile  au  Tribunal  fédé- 
ral contre  Tarrét  de  la  Cour  de  justice  de  Genève,  dont  elles  de- 
mandent la  réforme,  chacune  dans  le  sens  de  l'admission  des 
conclusions  prises  par  elle  en  appel.* 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  de  Baptiste  Caudano 
et  réformé  comme  suit  l'arrêt  de  la  Conr  de  justice  de  Genève,, 
du  3  avril  1897: 

a)  Le  défendeur  est  condamné  à  payer  au  défendeur  la  somme 
de  1055  fr.  pour  solde  d'indemnité  au  20  mai  1897  ; 

h)  Il  devra  pourvoir  immédiatement  et  à  ses  frais  à  ce  que  le 
demandeur  soit  reçu  et  soigné  à  l'hôpital  de  Genève  ou  dans  un 
autre  étabhssement  analogue  jusqu'à  complète  guérison  et,  si  la 
guérison  n'intervient  pas,  jusqu'à  concurrence  d'un  délai  maxi- 
mum de  trois  mois. 

c)  Pendant  la  durée  du  séjour  du  demandeur  à  l'hôpital,  le 
défendeur  lui  paiera  une  indemnité  d'un  franc  par  jour. 

(/)  Le  défendeur  est  mis  au  bénéfice  de  la  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1881. 

Motifs. 

1.  Le  demandeur  ayant  conclu  devant  la  première  instance 
cantonale  au  paiement  d'une  indemnité  de  1500  fr.  seulement, 
on  peut  se  demander  si  le  Tribunal  fédéral  est  compétent  au 
regard  de  la  disposition  de  l'art.  59  de  l'organisation  judiciaire 
fédérale.  Cette  question  doit  toutefois  recevoir  une  solution  affir- 
mative. On  ne  saurait  en  effet  admettre  qu'il  ait  été  dans  l'inten- 
tion du  législateur  fédéral  que  la  disposition  dont  il  s'agit  soit 
applicable  lorsque,  d'après  la  procédure  cantonale,  les  conclu" 
sions  des  parties  peuvent  encore  être  amplifiées  après  le  dépôt 
de  la  demande  et  de  la  réponse  (comp.  arrêt  du  20  juillet  1895 
en  la  cause  Perron  c.  Jacot,  Journal  des  Tribunaux  de  1895, 
page  605  et  suiv.)  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  conclusions  ampli- 
fiées qui  doivent  faire  règle  pour  la  détermination  de  la  valeur 
du  litige  au  point  de  vue  du  recours.  Or,  dans  l'espèce,  le  de- 
mandeur a  élevé  ses  conclusions  en  appel  à  la  somme  de 
5354  fr.  40  c.  et  c'est  sur  ces  conclusions  amplifiées  que  la  Cour 
de  ju.stice  a  prononcé.  Le  Tribunal  fédéral  est  donc  compétent 
eu  égard  à  la  valeiu*  du  litige. 
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2.  Au  fond,  les  deux  parties  sont  d'accord  que  l'accident  qui 
a  atteint  le  demandeur  le  9  juin  1895  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit,  survenu  en  Tabsence  de  toute  faute  de  Tune  ou  de 
l'autre  d'entre  elles.  Le  défendeur  reconnaît  d'ailleurs  qu'il  est 
i-esponsable  vis-à-vis  du  demandeur  des  conséquences  de  cet 
accident  en  conformité  des  lois  fédérales  spéciales  sur  la  responsa- 
bilité civile.  Mais  il  soutient  qu'ayant  fait  donner  des  soins  médi- 
caux à  Gaudano  et  lui  ayant  payé  vson  salaire  jusqu'au  20  sep- 
tembre 1895,  il  a  satisfait  ainsi  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
incombaient  aux  termes  des  lois  précitées.  Il  allègue  que  d'a- 
près la  déclaration  du  sieur  Paccard,  Gaudano  était  guéri  à  la 
date  du  24  septembre  1895  et  à  même  de  reprendre  son  travail. 
Il  n'y  a,  dès  lors,  selon  lui,  aucune  corrélation  entre  Taccident  dont 
le  demandeur  a  été  victime  le  9  juin  et  son  état  actuel,  qui  peut 
avoir  été  amené  par  d'autres  causes.  Du  reste,  si  l'affection  pre- 
mière causée  par  l'accident  s'est  réellement  prolongée  jusqu'à 
ce  jour,  la  faute  en  serait  à  Gaudano  lui-même,  qui  a  refusé  de 
se  faire  soigner  à  l'hôpital  et  mené  un  genre  de  vie  qui  devjiit 
nécessairement  entraver  sa  guérison. 

3.  Gelte  manière  de  voir  du  défendeur  est  exacte  en  un  seul 
point,  savoir  le  fait  du  refus  de  Gaudano  de  se  rendre  à  Thôpital 
pour  y  être  soigné.  En  revanche,  il  est  tout  d'abord  inexact  que 
le  demandeur  fût  guéri  à  la  date  du  24  septembre  1895.  11  Tétait 
si  peu  que  trois  jours  plus  tard  le  D>*  Jeandin  constatait  qu'il 
souffrait  encore  d'une  lésion  du  pied  exigeant  un  traitement  ré- 
gulier avec  repos  absolu,  sur  quoi  son  patron  lui  même  se  dé- 
cidait à  le  faire  entrer  à  Thôpitai.  Du  reste  fexpert  D^"  Mége- 
vand  constate  dans  son  rapport  qu'il  y  a  tout  lieu  d'admettre 
que  l'afTection  dont  Gaudano  souflrait  au  moment  où  il  Ta  exa- 
miné était  bien  la  conséquence  directe  de  l'accident  du  9  juin. 
C'est  donc  avec  raison  que  la  Gour  de  justice  de  Genève,  qui 
d'ailleurs  a  apprécié  souverainement  ce  point  de  ftiit,  a  rejeté  ce 
premier  moyen  de  défense. 

Quant  au  reproche  adressé  à  Gaudano  d'avoir  commis  des 
imprudences  qui  auraient  retardé  sa  guérison,  il  se  fonde  sur 
les  faits  suivants  : 

Le  lendemain  de  l'accident,  qui  était  un  dimanche,  Gaudano 
a  fait  quelques  parties  de  boules  avec  des  camarades.  Mais  il 
résulte  des  déclarations  de  ces  derniers,  entendus  comme  té- 
moins, qu'il  n'attachait  alors  aucune  importance  à  cet  accident 
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et  s'est  rendu  comme  d'habitude  au  travail  le  lundi  matin.  D'au- 
tres témoins  ont  été  entendus  au  sujet  de  la  conduite  de  Caudano 
le  22  septembre  1895,  jour  où  avait  lieu  à  Genève  une  fête  de 
la  colonie  italienne.  Cinq  d'entre  eux  ont  déclaré  l'avoir  vu  ce 
jour-là  assister,  sans  y  prendi-e  part,  à  une  partie  de  boules  :  au- 
cun d'eux  ne  l'a  vu  boire;  il  aurait  bien  plutôt  refusé  les  offres 
de  ses  camarades  et  quitté  la  place  vers  les  sept  heures.  Seul  le 
gendarme  PofTey  afait  une  déposition  défavorable  au  demandeur. 
Il  a  déclaré  être  intervenu  le  soir  du  même  jour  à  l'instance  de 
la  femme  Gaillard,  maitresse  de  maison  de  Caudano,  pour  la 
protéger  contre  les  menaces  de  celui-ci,  menaces  qu'elle  expli 
quait  elle-même  par  le  motif  qu'elle  se  trouvait  dans  l'impossibi- 
bilité  de  rembourser  à  son  locataire  une  somme  d'argent  qu'elle 
lui  devait.  Pofley  procéda  à  l'arrestation  de  Caudano,  porteur  à 
ce  moment-là  d'une  canne  et  d'un  fer  à  repasser,  et  il  déclare 
que  tandis  qu'il  le  conduisait  au  poste  de  police,  il  aurait  remar- 
qué qu'il  était  un  peu  «  éméché  ». 

A  cela  se  bornent  les  faits  invoqués  pour  justifier  le  leproche 
d'imprudence  adressé  au  demandeur.  Mais  il  n'est  en  aucune 
manière  établi  que  ces  faits  aient  exercé  une  influence  fâcheuse 
sur  l'état  de  Caudano  et  entravé  sa  guérison.  Il  est  à  remarquer 
à  ce  sujet  que  c'est  le  24  septembre,  soit  deux  jours  après  celui 
où  le  demandeur  aurait  soi-disant  commis  des  imprucences  et 
des  excès  de  boisson,  que  le  sieur  Paccard  le  déclarait  guéri  et 
en  état  de  reprendre  son  travail.  On  ne  saurait  admettie  que 
cette  déclaration  eût  été  délivrée  si  l'état  de  Caudano  avait  subi 
une  aggravation  depuis  le  22  septembi'e. 

La  Cour  de  justice  a  repoussé  avec  raison  le  reproche  d'im- 
prudence basé  sur  les  faits  ci-dessus,  en  admettant  simplement 
dans  son  arrêt  que  la  prolongation  du  mal  du  demandeur  est 
due  en  grande  partie  au  fait  que  celui-ci  s'est  mal  soigné  et 
qu'au  lieu  de  prendre  le  repos  absolu  qui  lui  avait  été  recom- 
mandé, il  a  continué  à  circuler  et  que  notamment  il  a  refusé  de 
suivre  à  l'hôpital  le  traitement  que  Vuagnat  lui  offrait. 

Le  reproche  de  s'être  mal  soigné  et  de  n'avoir  pas  gardé  un 
repos  absolu  ne  saurait  évidemment  s'appliquer  à  la  période 
antérieure  au  24  septembre  1895;  jusqu'à  cette  date,  en  etTet, 
Caudano  a  reçu,  avec  le  consentement  de  son  patron,  les  soins 
des  D"^  Reverdin  et  du  sieur  Paccard  ;  il  n'a  pas  même  été  allé- 
gué qu'il  ne  se  soit  pas  soumis  aux  traitements  qu'ils  lui  ont 
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prescrits.  En  ce  qui  concerne  ia  période  postérieure,  aucune 
preuve  n'a  été  entreprise  pour  établir  quel  traitement  et  quel 
genre  de  vie  le  demandeur  a  suivis.  Le  reproche  de  manque  de 
soins  et  de  repos  ne  peut  donc  se  baser  que  sur  un  seul  fait, 
savoir  le  refus  de  Caudano  d'entrer  à  l'hôpital,  ainsi  que  son  pa- 
tron le  lui  proposait  ensuite  de  la  déclaration  du  D^  Jeandin,  en 
date  du  27  septembre  1895,  portant  qu'un  traitement  régulier  et 
un  repos  absolu  étaient  nécessaires.  11  est  hors  de  doute  que  ce 
refus  constitue  une  faute  dont  le  demandeur  doit  supporter  la 
responsabilité.  Si  l'insuccès  des  deux  premiers  traitements  sui- 
vis par  Caudano  peut  expliquer  en  une  certaine  mesure  sa  con- 
duite en  ce  sens  qu'il  avait  peut  être  perdu  confiance  dans  les 
médecins,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  dès  le  moment  où  il 
entendait  rendre  son  patron  responsable  des  suites  de  l'accident 
du  9  juin,  il  avait  l'obligation  de  se  prêter  à  tout  ce  qui  pouvait 
être  raisonnablement  demandé  de  lui  pour  les  atténuer. 

4.  L'appréciation  des  conséquences  de  la  faute  commise  par 
le  demandeur  appelait  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  et 
dans  quelle  mesure  le  refus  de  celui-ci  de  se  soumettre  à  un 
traitement  régulier  à  l'hôpital  avait  rendu  sa  guérison  plus  diffi- 
cile. L'expert  Mégevand  déclare  à  ce  sujet  dans  son  rapport 
qu'une  surveillance  plus  active  et  un  repos  plus  absolu  eussent 
vraisemblablement  rendu  la  guérison  plus  rapide  ;  mais  il  ajoute 
que  n'ayant  pas  vu  le  malade  au  début,  il  ne  lui  est  pas  possible 
de  dire  à  quelle  époque  la  guérison  aurait  pu  être  obtenue  avec 
des  soins  appropriés.  Dans  son  interrogatoire  devant  le  Tribunal 
de  première  instance,  le  3  mars  1896,  le  D»*  Jeandin  a  déclaré 
qu'ayant  examiné  Caudano  le  27  septembre  1895,  il  avait  estimé 
qu'un  repos  absolu  do  trois  semaines  s'imposait,  mais  qu'un 
nouvel  examen  intervenu  le  16  novembre,  soit  à  sept  semaines 
d'intervalle,  l'avait  convaincu  que  la  guérison  pouvait  se  faire 
attendre  plusieurs  mois  encore.  Le  D»'  Bremgartner  a  déclaré  le 
17  mars  1896,  devant  le  même  tribunal,  que  l'état  de  Caudano, 
qu'il  avait  examiné  quelques  jours  auparavant,  exigeait  une 
immobilité  de  cinq  ou  six  semaines  pour  obtenir  une  guérison: 
qu'en  outre  il  était  foi^  possible  qu'il  survînt  d'autres  désordres 
par  suite  de  la  nature  de  la  lésion,  qui,  dans  tous  les  cas,  exi- 
geait des  soins  immédiats. 

Nonobstant  Tinsuffisance  des  indications  résultant  de  ces 
dt'claralions  el  rapport,  la  Cour  cantonale  n'a  pas  cru  devoir 
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ordonner  le  complément  d'expertise  requis  par  le  défendeur, 
estimant  qu'une  nouvelle  expertise  n'éclairerait  pas  davantage 
la  question.  Elle  s'est  prononcée  en  ce  sens  que  la  guérison  de 
Gaudano  pourrait  être  obtenue  dans  Tespace  de  deux  ans  à 
compter  du  jour  de  Taccident,  mais  que  la  moitié  seulement  du 
dommage  représenté  par  la  perte  de  salaire  du  demandeur 
durant  ce  laps  de  temps  devait  être  mise  à  la  charge  de  Vua- 
gnat,  en  raison  de  la  faute  imputable  à  Caudano. 

Cette  solution,  en  tant  qu'elle  fixe  à  deux  ans  le  temps  néces- 
saire à  la  guérison  du  demandeur,  ne  saurait  être  maintenue, 
attendu  qu'elle  est  inconciliable  avec  le  fait  que,  d'une  part,  le 
demandeur  n'est  pas  encore  complètement  guéri,  ainsi  que  son 
représentant  l'a  affirmé  devant  le  tribunal  de  céans  en  s'appuyant 
sur  une  déclaration  médicale  et  sans  être  contredit  par  la  partie 
adverse,  et  que,  d'autre  part,  rien  n'établit  dans  quel  délai  sa 
guérison  pourra  être  obtenue.  La  Cour  cantonale  a  ensuite  com- 
mis une  erreur  évidente  en  décidant  que  la  responsabilité  du 
défendeur  doit  être  réduite  à  la  moitié  du  dommage  dès  le  jour 
de  l'accident.  Cette  réduction  ne  se  justifie  qu'à  partir  du  jour, 
28  septembre  1895,  où  le  demandeur  a  refusé  d'entrer  à  l'hôpi- 
tal et  encouru  ainsi  le  reproche  de  n*avoir  pas  fait  ce  gu'il  aurait 
dû  pour  amener  sa  guérison  aussi  rapidement  que  possible.  En 
revanche,  la  décision  de  la  Cour  de  justice,  en  tant  qu'elle  fixe  à 
la  moitié  la  proportion  dans  laquelle  l'indemnité  doit  être  réduite 
à  raison  de  la  faute  du  demandeur,  n'apparaît  ni  comme  contraire 
aux  pièces  du  dossier,  ni  comme  entachée  d'une  erreur  de  droit. 
Elle  doit  donc  faire  règle  pour  le  Tribunal  fédéral. 

5.  D'après  les  considérations  qui  précédent,  l'indemnité  due 
au  demandeur  doit  s'établir  comme  suit  : 

Elle  comprend,  tout  d'abord,  le  remboursement  de  ses  frais  de 
maladie  et  de  traitement.  Aucune  preuve  n'a  été  faite  à  cet 
égard,  mais  l'arrêt  attaqué  admet  néanmoins  que  le  demandeur 
a  eu  des  frais  de  ce  chef  et  en  fixe  le  montant  à  100  fr.  Cette 
solution  ne  peut  pas  être  considérée  comme  contraire  au  dossier 
et  n'a  du  reste  pas  été  critiquée  par  le  défendeur.  Elle  doit  dès 
lors  être  maintenue. 

Quant  à  la  réparation  du  préjudice  résultant  de  l'incapacité  de 
travail  du  demandeur,  l'arrêt  dont  est  recours  admet  que  ce  der- 
nier gagnait  un  salaire  annuel  de  1200  ïf.  Cette  manière  de  voir 
est  en  contradiction  évidente  avec  les  pièces  du  dossier.  Il  résulte 
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en  effet  d'un  borderean  produit  par  le  défendeur  que  celui-ci  a 
versé  à  Caudano  55  fr.  85  c.  par  quinzaine  jusqu'au  20  septem- 
bre 1895.  Ces  versements  correspondaient  évidemment  au  salaire 
de  Caudano  à  l'époque  de  l'accident  et  il  en  résulte  la  preuve 
que  le  demandeur  gagnait  annuellement  1452  fr.i0c.(55fr.85x26 
quinzaines).  Cette  somme  doit  toutefois  être  réduite,  comme  base 
de  l'indemnité  à  allouer,  en  i-aison  du  caractère  fortuit  de  l'acci- 
dent du  9  juin.  Conformément  à  la  pratique  suivie  par  le  Tribu- 
nal fédéral,  cette  réduction  doit  être  du  20  ^/o.  Il  reste  ainsi  une 
perte  annuelle  de  salaire  donnant  lieu  à  réparation  de  1160  fr., 
soit  une  perte  quotidienne  de  3  fr.  18. 

Le  demandeur  a  droit  à  la  réparation  intégrale  de  la  perle 
afïérente  à  la  période  du  9  juin  au  28  septembre  1895,  soit  pen- 
dant 99  jours  à  3  fr.  18  par  jour  =  353  fr.  Il  a  droit  ensuite  à  la 
moitié  de  la  perte  du  29  septembre  1895  à  ce  jour,  soit  pendant 
599  jours  =.  952  fr.  Au  total,  y  compris  les  frais  de  maladie,  il  a 
ainsi  droit  à  une  somme  de  14C)5  fr.,  de  laquelle  il  y  a  lieu  de 
déduire  les  versements  qu'il  a  reçus  du  défendeur  par  350  fr.  Il 
reste  donc  créancier  à  ce  jour  de  1055  fr. 

6.  Mais  étant  donné  que  Caudano  n'est  pas  encore  guéri  et 
que,  suivant  l'avis  des  hommes  de  l'art  entendus  en  procédure, 
son  état  exige  un  traitement  suivi  dont  les  frais  doivent,  aux 
ternies  de  l'art.  6,  lettre  h  de  la  loi  du  25  juin  1881,  être  suppor- 
tés par  le  défendeur,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que  ce  dernier  devra 
pourvoir  à  ses  frais  à  ce  que  le  demandeur  soit  reçu  et  soigné 
dans  un  hôpital  jusqu'à  complète  guérison  ou,  si  la  guérison 
n'intervient  pas,  jusqu'à  concurrence  d'un  délai  maximum  de 
trois  mois,  suffisant  selon  toute  apparence  pour  que  les  consé- 
quences de  la  lésion  éprouvée  par  le  demandeur  puissent  être 
définitivement  appréciées.  Le  défendeur  sera  en  outre  tenu  de 
payer  au  demandeur,  pendant  la  durée  de  son  séjour  à  l'hôpital, 
une  indemnité  réduite  à  un  franc  par  jour.  Enfin,  vu  les  circon- 
stances de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  mettre  le  demandeur  au  béné- 
fice de  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1881. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l'e  section). 
Séance  du  12  juin  1897. 

Cheval.  —  Vente.  —  Prétendue  promesse  d'un  âge  déter- 
miné. —  Vice  redhibitoire  et  âge  supérieur  à  celui  in- 
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diqué.  —  Action  du  vendeur  en  payement  du  prix.  — 
Admission.  —  Application  du  droit  cantonal  quant  aux 
vices  redhibitoires  et  aux  qualités  promises.  —  Art,  84 
§  2,  243  et  suivants,  et  890  CO.  ;  loi  argovienne  du  29  no- 
vembre 1892. 

Yernet  contre  Ziegler. 

Lart,  890  CO.  se  hoirie  à  réserver  les  presa'iptions  spéciales,  exîs- 
tatftes  Oit  à  promulf/îwr,  des  légishUiors  cantonales  concernaiit 
les  vices  7'edhibitoires  du  bétail.  A  défaut  de  telles  prescriptions^ 
ce  sont  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  obligatioiis  qui  doi- 
vent faire  règle, 

IjC  droit  de  législatioyi  réservé  aujc  cantons, par  Vart.  890  CO. 
concerne  d\ùlleurs  aussi  bien  les  qualités  promises  que  les  défauts 
propre ineut  dits.  Il  est  dès  lors  loisible  à  un  canton  de  prescrire 
que  même  pour  les  qualités  promises  il  n'est  du  de  garantie  par 
le  vendeur  que  si  les  parties  en  sont  co7ivenues  par  écrit. 


Au  mois  d'août  1896,  MM.  Bachofen  et  Millier,  marchands  de 
chevaux  à  VVinterthur,  détenaient  dans  leurs  écuries  un  cheval 
de  race  anglaise  (hunier),  désigné  seus  le  nom  de  «  Capitaine  »• 
appartenant  au  demandeur,  le  lieutenant  de  cavalerie  Richard 
Ziegler,  de  Schafihouse,  demeurant  à  Vienne  (Autriche).  A  cette 
époque  le  défendeur  A.  Vernet,  de  Genève,  vint  à  Winterthur 
et  acheta  un  cheval  de  Bachofen  et  Miiller.  A  cette  occasion,  il 
vit  aussi  et  essaya  à  plusieurs  reprises  le  cheval  c  Capitaine  » 
et  fit  une  offre  à  son  propriétaire,  qui  l'avait  acheté  Tannée  pré- 
cédente en  Angleterre.  Aucun  marché  ne  fut  cependant  conclu 
à  ce  moment-là  entre  Ziegler  et  Vernet 

Le  20  août,  Ziegler  se  rendit  à  Aarau  avec  son  cheval  pour 
prendre  part  à  une  école  de  recrues  de  cavalerie.  Son  cheval  fut 
examiné  à  l'entrée  au  service  par  les  experts  militaires,  qui  lui 
attribuèrent  la  taxe  maxima  admissible  d'après  les  règlements, 
de  1800  fr.  Le  procès-verbal  de  visite  porte  que  «  Capitaine  »  est 
âgé  de  huit  ans  et,  sous  la  rubrique  tares  et  défauts  :  Suros  ca- 
non antérieur  gauche  interne  et  genou  droit  interne,  —  légère- 
ment brassicourt.  —  engorgement  du  tendon  fléchisseur  anté- 
rieur droit,  —  capelets,  molettes,  vessigons,  chardon  à  droite, 
—  goitre. 

Le  23  août,  A.  Vernet  se  rendit  à  Aarau,  essaya  de  nouveau  le 
cheval  de  Ziegler  et  Tacheta  pour  le  prix  de  40(X)  fr.,  sous  la 
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condition  que  Bachofen  et  MûUer  délieraient  l'acheteur  de  la 
vente  passée  avec  eux.  Au  moment  de  la  conclusion  du  marché 
qui  eut  lieu  verbalement,  Ziegler  déclara  que  c  Capitaine  »  était 
âgé  de  huit  ans.  A.  Vernet  ayant  demandé  l'avis  du  vétérinaii'e 
Zimmermann.  qui  se  trouvait  présent,  celui-ci  répondit  que  se- 
lon lui  le  cheval  était  âgé  de  huit  ans. 

Le  même  jour,  23  août,  le  dit  cheval  fut  examiné  de  nouveau 
par  les  experts  militaires  en  vue  de  sa  sortie  du  service  et 
trouvé  parfaitement  sain,  c'est-à-dire  dans  le  même  état  qu'à 
son  entrée  au  service  trois  jours  auparavant. 

MM.  Bachofen  et  Mûller  ayant  consenti  à  délier  Vernet  d§,  ses 
engagements  vis-à-vis  d'eux,  ce  dernier,  déjà  rentré  à  Genève, 
leur  télégraphia  le  24  août  :  «  J'achète  cheval  Ziegler  et  me  con- 
sidère comme  absolument  dégagé  du  noir.  >  Il  télégraphia  en 
même  temps  à  Ziegler  de  lui  envoyer  le  cheval  le  26  ou  le  28  et, 
par  lettre  du  même  jour,  il  confirma  cette  dépêche  en  ajoutant 
entre  autres  :  c  II  est  entendu  que  le  cheval  est  vendu  4000  fr. 
rendu  franco  Genève,  et  comme  je  vais  être  absent  huit  jours  à 
partir  du  29,  vous  me  permettrez  de  ne  vous  envoyer  cette 
somme  que  le  7  septembre.  Puisque  le  cheval  est  à  moi,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  me  dire  très  franchehient  quels  sont  ses  dé- 
fauts, etc.,  etc.  > 

Le  cheval  fut  amené  à  Genève  le  26  août  par  le  domestique 
de  Ziegler  et  le  même  jour  Vernet  informa  Ziegler  de  son  arrivée 
en  déclarant  qu'il  lui  avait  fait  l'effet  d'être  en  très  bon  étal. 
Trois  jours  plus  tard,  soit  le  29  août,  Vernet  écrit  à  Ziegler  qu'il 
a  remarqué  le  matin  même  que  le  cheval  boitait  de  la  jambe 
droite  de  devant  et  qu'ayant  fait  appeler  son  vétérinaire  habi- 
tuel, celui-ci  avait  constaté  que  cette  boiterie  provenait  de  formes 
à  la  couronne  du  pied  droit  antérieur  et,  en  outre,  que  le  cheval 
était  âgé  de  dix  ans  au  moins.  Il  déclarait  en  conséquence  ne 
pouvoir  accepter  le  cheval,  qu'il  laissait  à  la  disposition  du  ven- 
deur. 

Ziegler  répondit  par  lettre  du  31  août,  dans  laquelle  il  fait  ob- 
server que  les  experts  fédéraux  qui  avaient  examiné  le  cheval 
deux  jours  avant  le  marché  n'avaient  constaté  ni  boiterie,  ni 
formes  ;  qu'au  moment  du  marché  le  vétérinaire  Zimmermann 
l'avait  aussi  déclaré  sain  et  qu'aussi  longtemps  que  lui,  Ziegler, 
l'avait  eu  en  sa  possession,  il  avait  toujours  bien  fait  son  ser- 
vice. 


-     469     - 

Il  affirmait  en  outre  que  le  cheval  était  devenu  la  propriété  de 
Tacheteur  au  jour  de  la  conclusion  du  marché,  ce  que  Yernel 
lui-même  avait  reconnu  dans  sa  lettre  du  24  août  et  dans  sa  dé- 
pêche à  Bachofen  et  Mûller. 

Vernet  répliqua  le  2  septembre  en  déclarant  qu'il  ne  contes- 
lait  pas  avoir  reconnu  qu'il  avait  acheté  le  cheval,  mais  que  ce 
qu'il  contestait,  c'était  qu'un  cheval  pût  prendre  les  «  foi'mes  » 
dans  l'espace  de  24  heures.  Il  fciisait  à  Ziegler  la  proposition  de 
soumettre  le  cas  à  des  experts,  ou,  s'il  le  préféi*ait,  de  lui  payer 
une  sérieuse  indemnité  et  de  lui  renvoyer  le  cheval  franco. 

Ziegler  ne  répondit  pas  directement  à  cette  lettre,  mais  remit 
le  soin  de  ses  intérêts  à  l'avocat  Frauenfelder,  à  SchalThouse, 
qui,  par  lettre  du  5  septembre,  fit  savoir  à  Vernet  que  Ziegler 
entendait  maintenir  le  contrat  et  que  dès  le  7  septembre  il  ré- 
clamerait juridiquement  le  paiement  du  prix  convenu.  Il  ajou- 
tait qu'alors  même  que  les  réclamations  de  l'acheteur  seraient 
fondées  en  fait,  le  vendeur  ne  serait  pas  tenu  à  garantie  en 
vertu  de  la  loi. 

Le  15  septembre,  Vernet  requit  du  Président  du  tribunal  de 
première  instance  de  Genève  la  désignation  d'un  expert  aux 
fins  de  constater  l'ûge  du  cheval  et  les  «^formes  »  dont  il  était 
atteint.  Le  vétérinaire  Olivet,  désigné  à  cet  effet,  déclara,  dans 
son  rapport  en  date  du  19  septembre,  que  le  cheval  avait  dix 
ans  au  minimum  et  qu'il  était  atteint  de  formes  au  membre  droit 
antérieur. 

Par  exploit  du  2  octobre  1896,  Ziegler  a  ouvert  action  à  Ver- 
net pour  le  faire  condamner  à  lui  payer,  avec  l'intérêt  dès  le 
7  septembre  1896  et  les  dépens,  la  somme  de  4000  fr.  pour  prix 
du  cheval  vendu  et  livré. 

Vernet  a  conclu  avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la  de- 
mande et  à  la  condamnation  du  demandeur  en  1000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts, oflrant  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, notiimment  : 

lo  Que  Ziegler  avait  pris  l'engagement  formel  de  lui  livrer  un 
cheval  de  huit  ans,  absolument  sain  à  tous  égards. 

2o  Que  le  cheval  expédié  par  Ziegler  était  âgé  d'au  moins  dix 
ans. 

3''  Qu'il  présentait  au  membre  antérieur  di*oit  des  c  formes  » 
le  rendant,  actuellement,  impropre  à  tout  usage  et  occasionnant 
une  boiterie. 
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4o  Que  les  formes  avaient  été  constatées  dès  rarrivée  du  che- 
val à  Genève. 

Ty>  Que  la  dent  du  cheval  avait  été  burinée  de  façon  à  lui  don- 
ner un  aspect  plus  jeune. 

En  di'oit,  le  défendeur  soutenait  que  les  formes,  de  môme  que 
Page  du  cheval,  supérieur  à  celui  affirmé  au  moment  de  la  vente, 
étaient  des  défauts  de  la  chose  vendue  justifiant  la  résiliation  du 
marché  en  vertu  des  art.  '243  et  249  GO.  Il  invoquait  aussi  Tar- 
ticle  24  eod. 

A  rencontre  de  ces  griefs,  le  demandeur  lit  valoir  qu'à  teneur 
de  la  loi  argovienne  de  I8U2,  concernant  la  garantie  des  défauts 
dans  le  commerce  des  bestiaux,  loi  applicable  dans  le  cas  parti- 
culier, il  ne  sei'ait  dû  de  garantie  que  si  elle  a  été  convenue  par 
écrit  entre  parties,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  Tespèce. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève  a  estimé  qu'il 
fallait  distinguer  entre  les  deux  causes  de  la  résistance  du  dé- 
fendeur, savoir  Texislence  d'un  défaut  du  cheval  vendu,  consis- 
tant en  ce  que"  celui-ci  serait  atteint  de  «  formes  »,  et  l'absence 
d'une  qualité  promise,  consistant  en  ce  que  le  cheval  aui'ait  un 
âge  plus  élevé  que  celui  indic^ué  lors  de  la  vente.  Quant  au  dé- 
faut, le  tribunal  a  déclaré  le  défendeur  non  recevable  à  s'en  pré- 
valoir, attendu  que,  à  supposer  que  la  loi  argovienne  fût  appli- 
ble,  l'acheteui*  ne  sei'ait  pas  tenu  à  garantie  faute  d'une  promesse 
écrite,  et  parce  que,  en  admettant  que  la  loi  genevoise  dût  faire 
règle,  le  défendeur  serait  déchu  de  son  bénéfice  faute  d'avoir 
agi  dans  le  délai  (ju'elle  prescrit.  En  ce  qui  concerne  la  qualité 
promise,  le  tribunal  a  considéré  que  les  art.  243  et  suivants  GO. 
étaient  applicables,  parce  que  l'art.  890  GP.  réserverait  le  droit 
cantonal  quant  aux  vices  redhibitoires  seulement,  mais  pas  quant 
aux  qualités  promises;  que  toutefois  le  défendeur  n'avait  pas 
fait  la  preuve  que  le  cheval  lui  eût  été  vendu  comme  n'ayant 
que  huit  ans,  mais  que  ses  dires  n'étaient  cependant  pas  dénués 
de  vraisemblance  ;  en  conséquence,  le  tribunal  a  décidé,  par  ju- 
gement préparatoire  du  18  décembre  1896,  de  déférer  le  serment 
à  Ziegler  sur  la  question  de  savoir  si,  lors  de  la  vente,  il  avait 
été  question  de  l'âge  du  cheval  et  s'il  avait  affirmé  à  l'acheteur 
que  le  dit  cheval  n'avait  que  huit  ans. 

Ziegler  accepta  le  serment  déféré  et  répondit  comme  suit  à  la 
question  posée  : 

«  Lors  du  contj'at,  M.  Vernet  émit  des  doutes  sur  l'âge  du 
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«  cheval  en  examinant  les  dents  ;  je  lui  ai  dit  :  Je  vous  assure 
«  que  le  cheval  n*a^às  plus  de  huit  ans;  cela  résulte  soit  d*un 
«  certificat  anglais,  soit  de  procès- verbaux  militaires.  Je  n'estime 
<  pas  avoir  garanti  l'âge  ». 

A  la  suite  de  cette  prestation  deserment,  le  tribunal,  reprenant 
Texamen  de  la  cause  et  répondant  tout  d'abord  aux  critiques  du 
défendeui-  touchant  les  considérants  du  jugement  du  18  décem- 
bre 1896  relatifs  au  moyen  tiré  des  «  formes  »  dont  le  cheval 
vendu  était  affecté,  a  déclaré  la  loi  genevoise  sur  les  vices 
redhibitoires  inapplicable  en  la  cause,  attendu  qu'elle  ne  vise  que 
les  marchés  conclus  sur  le  territoire  genevois.  Il  a  admis,  d'autre 
part,  (|ue  l'affirmation  émise  par  Ziegler  au  moment  du  contrat, 
relativement  à  l'âge  du  cheval,  constituait  la  promesse  d'une 
qualité  et  que,  à  défaut  de  réalisation  de  cette  promesse,  Vernet 
serait  fondé  à  demander  la  résiliation  de  la  vente  ou  la  réduc- 
tion du  prix  (art.  243  GO.).  Mais  Tâge  du  cheval  étant  contesté 
et  les  parties  se  prévalant  d'avis  contradictoires,  le  tribunal,  par 
un  second  jugement  préparatoire  du  !27  janvier  1896,  a  commis 
le  sieur  Monnard,  vétérinaire  à  Carouge,  en  qualité  d'expert  aux 
fins  d'examiner  le  cheval  litigieux  au  point  de  vue  de  son  âge  et, 
dans  le  cas  où  il  serait  âgé  de  plus  de  huit  ans,  dire  dans  quelle 
mesure  il  se  trouvait  déprécié  par  suite  de  cet  excédent  d'âge. 

L'expert  ainsi  désigné  déposa  le  6  février  un  rapport  dans 
lequel  il  conclut  que  le  cheval  est  âgé  de  dix  ans  et  estime  à 
800  fr.  sa  dépréciation  à  raison  de  ce  fait. 

A  l'appui  de  ses  affirmations  touchant  l'âge  du  cheval  et  son  état 
au  moment  de  la  vente  au  défendeur,  le  demandeur  avait  versé 
au  dossier  une  série  de  déclarations  et  rapports,  notamment  de 
son  propre  vendeur  et  d'un  vétérinaire  anglais  affirmant  que  le 
cheval  avait  sept  ans  en  mai  1895,  de  Bachofen  et  Millier  et  des 
vétérinaires  Zimmermann,  à  Sursee,  et  Gràub,  à  Berne 

De  son  côté  le  défendeur  avait  produit  à  l'appui  de  ces  griefs 
le  rapport  du  vétérinaire  Olivet  et  une  déclaration  du  vétérinaire 
Floccard,  qui  avyit  examiné  le  cheval  peu  de  jours  après  son 
arrivée  à  Genève. 

Par  jugement  du  3  mars  1897,  le  tribunal,  admettant  les  con- 
clusions des  rapports  Olivet  et  Monnard  concernant  l'âge  du 
cheval  et  faisant  application  des  art.  243  et  suivants  CO.,  pro- 
nonça la  résolution  de  la  vente  passée  entre  parties,  débouta  en 
conséquence  le  demandeur  de  ses  conclusions  et  le  condamna 
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aux  dépens,  tout  en  repoussant  également  la  conclusion  recon- 
ventidnnelle  du  défendeur. 

Ensuite  d'appel,  la  Cour  de  justice  civile,  par  arrêt  du  12  mai 
1897,  a  réformé  les  deux  jugements  préparatoires  des  18  décem- 
bre 1896  et  27  janvier  1897  en  ce  qu'ils  avaient  déféré  le  serment 
au  demandeur  et  ordonné  une  expertise  à  propos  d'une  demande 
non  recevable  en  droit,  puis  elle  a  réforipé  dans  son  entier  le 
jugement  du  3  mars  1897,  écarté  les  conclusions  du  défendeur 
et  condamné  celui-ci  à  payer  au  demandeur  4000  fr.,  avec 
intérêt  dès  la  demande  juridique  et  suite  de  dépens. 
Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 
Il  est  constant  que  le  marché  litigieux  a  été  conclu  à  Aarau. 
Par  sa  lettre  du  24  août  à  Ziegler,  dans  laquelle  il  disait  : 
«  Puisque  le  cheval  est  à  moi,  je  vous  prie,  etc.  »,  Vernet  recon- 
naissait que  le  dit  cheval  lui  appartenait  par  le  fait  .seul  de  la 
réalisation  de  la  condition  relative  à  Bachofen  et  Mùller.  La  con- 
clusion du  contrat  à  Aarau  étant  admise,  il  en  résulte  que  tout 
recours  en  garantie  de  la  part  de  Taclieteur  à  raison  des  défauts 
de  l'animal  vendu  est  subordonné  aux  dispositions  de  la  loi 
argovienne.  En  effet,  les  lois  cantonales  dont  Tapplication  e^t 
réservée  par  Tari.  890  CO.  sont  celles  du  canton  dans  lequel  le 
marché  est  conclu.  Or  la  loi  argovienne  du  29  novembre  1892 
statue  dans  son  ^  1  que  le  canton  d'Argovie  se  retire  du  con- 
cordat du  5  août  1852  et,  dans  .son  ii  2,  dispose  ce  qui  suit  : 
«  Dans  le  commerce  des  bestiaux  (chevaux,  ânes,  etc.),  il  n'est 
dû  de  garantie  à  raison  des  défauts  que  si  elle  a  été  convenue 
par  écrit  entre  parties.  »  Cette  disposition  s'applique,  d'après  la 
doctrine  et  d'après  la  jurisprudence  des  tribunaux  argoviens, 
non  seulement  à  la  garantie  des  défauts  pl'oprement  dits  de 
l'animal  vendu,  mais  aussi  à  la  garantie  de  l'existence  des  qua- 
lités promises.  Il  suit  de  là  qu'en  droit,  vu  l'absence  de  toute 
garantie  stipulée  par  écrit,  Vernet  n'est  pas  recevable  à  se  pi'é- 
valoir  contre  son  vendeur  des  défauts  ni  du  manque  de  qualités 
du  cheval  vendu.  Au  surplus,  il  n'est  pas  établi  en  fait  qu'au 
moment  de  la  conclusion  du  marché  le  cheval  fût  atteint  de 
«  formes  ».  Il  n'est  pas  non  plus  établi  en  fait  soit  que  le  vendeur 
ait  garanti  verbalement  à  l'acheteur  que  le  cheval  ne  fût  âgé  que 
de  huit  ans,  soit  qu'au  moment  du  marché  le  dit  cheval  fût  en 
réalité  âgé  de  dix  ans.  Touchant  ce  dernier  point,  les  déclarations 
des  divers  vétérinaires  consultés  sont  contradictoires  et  les 
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éléments  d'information  les  moins  incertains  ont  été  fournis  par" 
Ziegler.  Enfin  il  ne  résulte  d'aucun  des  documents  de  la  cause 
que  l'âge  de  huit  ans  attribué  au  cheval  et  l'affirmation  du  ven- 
deur à  cet  égard  aient  été  la  condition  essentielle  et  déterminante 
du  marché. 

A.  Vemet  a,  en  temps  utile,  déclaré  recourir  au  Tribunal 
fédéral  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  de  Genève,  dont  il 
demande  la  réforme  en  ce  sens  : 

Que  le  demandeur  soit  débouté  de  ses  conclusions  en  paiement 
de  4000  fr. 

Que  la  vente  litigieuse  soit  déclarée  résifiée. 

Que  le  demandeur  soit  condamné  à  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  de  fourrière,  et  à  1000  francs  de  dommages-intérêts. 

Subsidiairement,  que  les  conclusions  en  offre  de  preuves  et 
en  expertise  prises  par  le  recourant  devant  les  instances  canto- 
nales lui  soient  adjugées. 

Le  représentant  de  l'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec 
suite  de  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  dans  le  sens  des  consi- 
dérants qui  suivent. 

Motifs. 

1.  La  question  au  fond  que  soulève  le  présent  litige  consiste 
à  savoir  si  le  sieur  Ziegler  est  tenu  de  garantir  le  sieur  Vemet  à 
raison  d'un  défaut  et  de  l'absence  d'une  qualité  prétendue 
promise  du  cheval  qu'il  lui  a  vendu  le  23  août  1896  à  Aarau. 

La  dernière  instance  cantonale  a  estimé  qu'étant  donnée  la 
réserve  du  droit  cantonal  inscrite  à  l'art.  890  GO.,  cette  question 
doit  être  résolue  en  application  de  la  loi  du  lieu  du  contrat,  soit 
de  la  loi  argovienne  du  29  novembre  1892. 

Le  recourant  soutient  au  contraire  que  les  prescriptions  de  la 
législation  genevoise  sont  seules  susceptibles  en  principe  d'être 
appliquées  au  contrat  litigieux.  Mais  en  fait  les  dispositions  de  la 
loi  genevoise  sur  les  vices  redhibitoires,  du  2  avril  1859,  ne 
s'appliquent  pas  aux  cas  de  garantie  invoqués  par  le  recourant, 
et  dès  lors  c'est  le  droit  commun,  soit  les  art.  243  et  suivants  GO., 
qui  doit  faire  règle  dans  le  cas  particulier. 

2.  U  convient  d'examiner  tout  d'abord  quelle  est  la  portée  de 
l'art.  800  GO. 

Le  texte  français  de  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
commerce  des  bestiaux  (chevaux,  ânes,  etc.),  on  appliquera  en 
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matière  de  vices  redhibitoires,  et  jusqu'à  la  promulgation  d'une 
loi  fédérale  sur  ce  sujet,  soit  les  lois  cantonales,  soit  le  concordat 
en  vigueur.  »  Le  texte  allemand,  traduit  littéralement,  dit  : 
«  Dans  le  commerce  des  bestiaux,  les  prescriptions  des  législa- 
tions cantonales,  soit  du  concordat  sur  les  vices  redhibitoires 
{Viehhaupimàngel)  feront  règle  relativement  à  la  garantie  à 
raison  des  défauts  {Mœngel)  jusqu'à,  etc.  > 

Ainsi  que  le  Triljunal  fédéral  Ta  déjà  constaté  dans  son  arrêt 
du  25  septembre  1896  en  la  cause  Bloch  c.  de  Gulich  (Rec.  off., 
XXII,  page  8G8),  cette  disposition  n'a  pas  pour  but  d'exclure  la 
matière  dont  elle  s'occupe  du  champ  d'application  du  droit 
mobilier  unifié  et  de  l'abandonner  purement  et  simplement  à  la 
compétence  législative  des  cantons  ;  elle  se  borne  à  réserver  les 
prescriptions  spéciales,  existantes  ou  à  promulguer,  des  législa- 
tions cantonales  jusqu'au  moment  où  une  loi  fédérale  spéciale 
sera  mise  en  vigueur.  Dès  lors  ce  sont  les  dispositions  du  Gode 
fédéral  des  obligations  qui  doivent  faire  règle  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  prescriptions  spéciales  de  la  législation  cantonale  ou  que 
ces  prescriptions,  soit  celles  du  concordat,  sont  inapplicables, 
comme  c'était  le  cas  dans  l'espèce  Bloch  c.  de  Gulich. 

L'interprétation  de  l'art.  890  GO.  soulève  une  seconde  question, 
qui  est  de  savoir  si  la  réserve  des  lois  cantonales  n'a  trait  qu'à 
la  garantie  à  raison  des  défauts  de  la  chose  vendue,  et  plus  spé- 
cialement à  raison  de  ceux  qualifiés  par  la  loi  ou  le  concordat  de 
vices  redhibitoires,  ou  bien  si,  au  contraire»,  elle  a  trait  à  la 
garantie  de  tous  les  défauts  quelconques  et  même  à  celle  des 
qualités  promises. 

Le  Tribunal  supérieur  du  canton  de  Zurich  a  jugé  que  la 
réserve  faite  par  l'art.  890  ne  concerne  que  les  vices  redhibitoires 
égaux,  c'est-à-dire  désignés  dans  les  lois  cantonales  ou  le  con- 
cordat du  5  août  1852  (voir  Bechenschaftsbericht,  1885,  n^  50 
et  Revue  de  jurisprudence  en  matière  de  droit  civil  fédéral, 
vol.  m,  n»  168).  La  Gour  d'appel  du  canton  de  Berne  a  jugé  au 
contraire  que  l'art.  890  GO.  ne  distingue  pas  entre  la  garantie 
des  vices  redhibitoires  et  celle  des  qualités  promises,  d'où  il 
résulterait  qu'il  laisse  à  la  législation  cantonale  le  soin  de  régler 
ces  deux  garanties  (voir  Zeitschrift  des  bemischen  Juristeii- 
vercins,  vol.  XXXIII,  page  33  et  suiv.). 

La  première  opinion  peut  invoquer  en  sa  faveur  le  texte 
français  de  l'art.  890,  qui  parle  de  vices  redhibitoires  et  semble 
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indiquer  par  ces  mots  les  défauts  du  bétail  désignés  par  les  lois 
cantonales  ou  le  concordat  comme  des  causes  de  résiliation  des 
ventes  de  bétail.  Mais  cet  argument  perd  toute  valeur  si  Ton 
considère  que  le  texte  allemand  de  Fart.  890,  qui  est  le  texte 
original,  parle  simplement  de  la  garantie  des  défauts  (Maengel) 
et  évite  le  terme  de  Viehhauptmœngel,  qui  est  celui  employé 
par  le  concordat  du  5  août  1852  et  correspond  aux  termes 
français  de  «  vices  redhibitoii*es  ».  Il  est  à  remarquer  en  outre 
que  Tart.  243  GO.,  qui  dispose  que  le  vendeur  est  tenu  de 
garantir  l'acheteur  tant  à  raison  des  qualités  promises  qu'à  rai- 
son des  défauts  qui  enlèvent  à  la  chose  sa  valeur  ou  son  utilité 
prévue,  se  trouve  placé  sous  la  rubrique  De  la  garantie  des 
défauts  de  la  chose  vendue,  dans  laquelle  le  mot  «  défaut  »  dési- 
gne par  conséquent  non  seulement  les  défauts  proprement  dits, 
mais  aussi  l'absence  de  qualités  promises. 

La  manière  de  voir  admise  par  la  Cour  d'appel  de  Berne  se 
justifie  d'autre  part  par  la  considération  qu'il  n'y  a  pas  de  diffé- 
rence fondamentale  entre  le  cas  où  la  chose  vendue  se  trouve 
privée  de  qualités  expressément  promises  et  celui  où,  ayant  été 
vendue  sans  indication  de  qualités  spéciales  et  acceptée  tacite- 
ment comme  normale  et  de  qualité  moyenne,  elle  se  trouve 
ensuite  affectée  de  défauts,  c'est-à-dire  privée  de  qualités 
tacitement  admises  comme  existantes.  Dans  les  deux  cas  il  s'agit 
de  défauts^ de  la  chose  vendue,  le  défaut  n'étant  pas  autre  chose 
que  l'absence  d'une  qualité,  et  l'on  ne  voit  pas  pour  quel  motif 
l'art.  890  GO.  ne  devrait  s'appliquer  qu'à  la  seule  garantie  des 
défauts  consistant  dans  l'absence  de  qualités  tacitement  admises. 
Le  sens  de  cette  disposition  résulte  d'ailleurs  de  son  but.  Tandis 
qu'il  réglait  aux  art.  243  et  suivants  GO.  ce  qui  a  trait  à  la 
garantie  des  défauts  (et  des  qualités  promises)  dans  la  vente 
mobilière  en  général,  le  législateur  fédéral  a  entendu  réserver, 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  du  bétail,  les  dispositions  exis- 
tantes ou  à  promulguer  des  législations  cantonales.  Déjà  à  l'épo- 
que de  l'adoption  du  Gode  des  obligations,  certaines  législations 
cantonales  excluaient  dans  le  commerce  du  bétail  toute  autre 
garantie  que  celle  donnée  par  écrit,  et  cela  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  les  qualités  promises  de  l'animal  vendu  que  ses  dé- 
fauts proprement  dits  (voir  loi  lucernoise  du  16  septembre  18(57). 
Or  rien  n'indique  que  ces  prescriptions  des  législations  cantonales 
ne  fussent  pas  entièrement  comprises  dans  la  réserve  de  l'art. 
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890  CO.  et  que  l'entrée  en  vigueur  de  ce  code  dût  avoir  pour 
effet  de  les  abroger  en  tant  qu'elles  exigeaient  la  forme  écrite, 
contrairement  aux  art.  243  et  suivants  CO.,  pour  toute  promesse 
de  qualité.  On  doit  donc  admettre  que  la  réserve  de  l'art  S90 
s'applique  à  la  garantie  des  défauts  au  sens  large,  c'est-à-dire  à 
la  garantie  des  qualités  promises  aussi  bien  que  des  défauts 
proprement  dits. 

3.  Le  sens  de  l'art.  890  étant  ainsi  fixé,  il  reste  à  savoir  qud 
droit  cantonal  était  applicable  dans  l'espèce  à  la  garantie  récla- 
mée par  l'acheteur. 

L'instance  supérieure  cantonale  a  estimé  que  la  vente  conclue 
le  23  août  1896  à  Aarau  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  argovienoa 
On  pourrait  se  demander  si  cette  question  elle-même  ne  doit  pas 
être  appréciée  d'après  les  principes  du  droit  cantonal  et 
n'échappe  pas,  dès  lors,  à  la  compétence  du  Tribunal  fédéral. 
Mais  cette  discussion  n'aurait  aucun  intérêt  pratique,  attendu 
que,  même  au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  on  doit  admettre 
que  la  loi  argovienne  est  applicable  à  la  garantie  réclamée  par 
sieur  Vernet,  parce  qu'elle  est  la  loi  du  lieu  où  le  contrat  devait 
être  exécuté.  Û  est  vrai  que  le  cheval  vendu  devait  être  et  a  été 
amené  à  Genève  par  le  domestique  du  vendeur  et  aux  frais  de 
ce  dernier.  Il  suit  de  là  que  Genève  était  le  lieu  de  destination 
du  cheval,  mais  non  pas  nécessairement  aussi  le  lieu  de  l'exécu- 
tion du  contrat.  A  teneur  de  l'art.  84  CO.,  le  lieu  où  TobligatioD 
doit  être  exécutée  est  déterminé  tout  d'abord  par  la  volonté  des 
parties.  Dans  le  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  déterminée, 
la  délivrance  doit  être  faite  dans  le  lieu  où  se  trouvait  la  chose 
au  temps  du  contrat  (art.  84,  chiffre  2).  Or  le  cheval  vendu  par 
Ziegler  à  Vernet  se  trouvait  à  Aarau  au  moment  de  la  vente. 
L'acheteur  lui-même  paraît  avoir  reconnu  que  cette  ville  était 
bien  le  lieu  d'exécution  du  contrat.  Le  24  août,  alors  que  le 
cheval  était  encore  à  Aarau,  il  écrivait  au  vendeur  :  c  Puisque 
le  cheval  est  à  moi,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  dire,  etc.  » 
Il  considérait  donc  le  dit  cheval  d'ores  et  déjà  comme  sa  pro- 
priété, ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  si  l'on  admet  qu'il  partait 
du  point  de  vue  que,  de  la  part  du  vendeur,  le  contrat  se  trouvait 
exécuté  à  Aarau.  Cette  localité  étant  donc  bien  le  lieu  d'exécution 
du  contrat,  en  même  temps  que  celui  de  sa  conclusion,  et  les 
faits  de  la  cause  ne  fournissant  pas  d'indices  d'où  l'on  puisse 
conclure  que  les  parties  aient  entendu  soumettre  leur  convention 
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au  (}roit  d'un  autre  lieu,  il  suit  de  là  qu'en  vertu  des  principes 
admis  touchant  l'empire  du  droit  quant  au  lieu,  c'est  le  droit 
en  vigueur  à  Aarau  qui  doit  être  appliqué  à  la  solution  du 
litige. 

4.  Or  la  loi  argovienne  du  29  novembre  1892,  concernant  le 
retrait  du  canton  d'Argovie  du  concordat  du  5  août  1852,  dis- 
pose à  son  §  2  que  «  dans  le  commerce  des  bestiaux  (chevaux, 
c  ânes,  etc.),  il  n'est  dû  de  garantie  à  raison  des  défauts  {Mœngd) 
€  que  si  les  parties  en  sont  convenues  par  écrit.  »  L'instance 
supérieure  genevoise  a  interprété  cette  disposition,  en  s'appuyant 
sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  argoviens,  en  ce  sens  qu'elle 
exige  un  engagement  écrit  pour  la  garantie  non  seulement  des 
défauts  proprement  dits,  mais  aussi  des  qualités  promises. 

Il  n'appartient  pas  au  Tribunal  fédéral  de  revoir  cette  inter- 
prétation, et  comme  elle  est  exclusive  de  toute  application  du 
droit  fédéral  à  la  demande  de  garantie  du  sieur  Vernet,  il  en 
résulte  que  le  Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  examiner 
le  recours  dirigé  contre  l'application  en  la  cause  de  la  loi  argo- 
vienne par  l'instance  supérieure  genevoise. 


France.  —  TamuNAL  civa.  de  la  Seine  (2™®  chambre). 
Audience  du  18  mal  1897. 

Conoierge.  —  ICauvais  propos  sur  le  compte  d'un  locataire. 
—  Dentiste.  —  Perte  de  clientèle.  —  Action  en  respon- 
sabilité contre  le  propriétaire.  —  Admission.  —  Art.  1384 
Co.  français. 

Un  propriétaire  est  responsable  des  mauvais  propos  tenus  par  son 
concierge  sur  le  compte  de  ses  locataires. 

Aiiisi  un  dentiste,  dont  la  concierge  cherche  à  détoutvier  la 
dientèle,  en  disant  qu'il  est  maladroit^  qu'il  fait  beaucoup  souffrir , 
et  qt^il  a  augmenté  ses  prix,  et  en  donnant  l'adresse  d'un  autre 
de?} liste,  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au 
concierge  et  au  propriétaire. 


X..,  dentiste  à  Paris,  se  plaignant  que  ses  concierges,  les 
époux  Z..,  eussent  tenu  sur  son  compte  des  propos  de  nature  à 
lui  faire  le  plus  grand  tort  auprès  de  sa  clientèle,  et  eussent 
indiqué  à  plusieurs  personnes  venues  pour  le  consulter  l'adresse 
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d'un  de  ses  confrères,  a  assigné  en  dommages-intérêts  les  époux 
Z.  et  Y.,  propriétaire  de  la  maison,  ce  dernier  comme  civilement 
responsable.  En  outre,  X.  a  demandé  que  Y.  fût  condamné  à 
renvoyer  les  époux  Z.,  à  peine  de  100  francs  par  jour  de 
retard. 

Le  tribunal  a  condamné  les  époux  Z.  et  Y.,  ce  dernier  comme 
civilement  responsable,  à  payer  à  X.,  conjointement  et  sobdai- 
rement,  la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  et 
a  rejeté  toutes  autres  demandes,  fms  et  conclusions. 

Motifs, 

Attendu  que  N...,  chirurgien-dentiste,  a  cédé,  le  23  mars  1894, 
son  cabinet  à  X.  et  le  droit  au  bail  des  lieux  qu'il  occupait,  place 

,  aux  clauses,  charges  et  conditions  contenues  dans  le  dit 

acte. 

Attendu  que  X.  prétend  que  depuis  son  installation  sa  clientèle 
a  diminué  dans  des  proportions  assez  considérables  et  que  la 
cause  de  cette  diminution  provient  uniquement  du  fait  des 
concierges  de  la  maison,  les  époux  Z...,  qui,  mécontents  du  ren- 
voi par  lui  opéré  de  Z...,  en  qualité  de  valet  de  chambre,  ne 
trouvent  rien  de  mieux  que  de  le  dénigrer  en  disant  à  ses  clients 
qu'il  est  un  mauvais  et  maladroit  dentiste,  qu'il  fait  beaucoup 
souffrir  et  a  augmenté  ses  prix  ;  que  dans  le  quartier  se  trouve 
un  autre  dentiste  dont  ils  donnent  l'adresse. 

Attendu  dans  ces  conditions  que  X.  réclame  aux  époux  Z. 
et  à  Y.,  propriétaire  de  Timmeuble,  20,000  francs  à  titre  de 
dommages  intérêts  et  demande  que  ce  dernier  soit  tenu  dans  les 
quarante-huit  heures  du  présent  jugement  de  congédier  ses 
concierges  à  peine  de  100  francs  par  jour  de  retard. 

Attendu  que  Y.,  sans  contester  la  recevabilité  de  l'action 
dirigée  contre  lui  par  application  de  l'article  1384  du  Code  civil, 
soutient  que  N.  ne  pouvait  sous-louer  ni  céder  son  bail  à  son 
successeur  qu'en  remettant  au  propriétaire  une  grosse  de  l'acte 
de  sous-location  ;  que,  cette  obligation  n'ayant  point  été  remplie, 
il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  X.  et  le  bailleur,  et  que,  par 
suite,  la  demande  formée  contre  lui  n'est  point  recevable. 

Mais  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  N.  se  soit  engagé  à  remettre 
la  grosse  dont  il  s'agit  à  Y.,  ce  dernier  a  donné  quittance  à  X., 
le  3  avril  1894,  de  la  somme  de  2,0î'0  francs  pour  loyers  d'avance 
et  qu'il  a  ainsi  donné  sa  ratification  à  la  dite  cession  et  renoncé 
aux  moyens  et  exceptions  qu'il  pouvait  opposer;  qu'il  a  de  la 
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sorte  accepté  comme  son  locataire  X.,  dont  la  demande  est  par 
suite  recevable. 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que,  dans  tous  les  cas, 
X.  ne  fait  point  la  preuve  des  faits  par  lui  avancés;  qu'il  ne 
demande  même  point  de  les  établir  par  témoins,  et  que  les  lettres, 
comme  les  certificats  qu'il  produit,  ne  sont  point  suffisants  pour 
les  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts,  encore  moins  pour 
obliger  Y.  à  congédier  ses  concierges. 

Mais  attendu,  si  les  lettres  produites  ne  peuvent  être  retenues 
en  raison  de  ce  qu'elles  ne  précisent  aucun  fait  vexatoire  pour 
les  locataires,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  certificats,  qui 
démontrent  qu'à  différentes  reprises  les  époux  Z.  ont  tenu  des 
propos  qui,  sans  porter  atteinte  à  l'honneur  de  X.,  étaient  de 
nature  à  le  déconsidérer  aux  yeux  de  ses  clients  et  à  lui  causer 
par  conséquent  un  certain  préjudice. 

Attendu,  en  efïet,  qu'un  certificat  constate  que  les  concierges 
ne  craignaient  pas  de  dire  que  X.  travaillait  mal,  qu'il  avait  aug- 
menté tous  ses  prix,  qu'il  n'avait  presque  plus  de  clientèle,  et 
allaient  même  jusqu'à  donner  l'adresse  d'un  autre  dentiste  plus 
expérimenté;  qu'un  autre  constate  les  mêmes  faits  et  qu'enfin 
un  dernier  établit  que  Z.  a  donné  par  écrit  l'adresse  d'un  autre 
dentiste. 

Attendu,  si  les  certificats  versés  dans  un  débat  ne  peuvent, 
dans  la  plupart  des  cas,  démontrer  la  réalité  des  faits  allégués, 
qu'ils  peuvent  tout  au  moins,  dans  les  instances  où  la  preuve 
testimoniale  peut  être  admise,  constituer  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  qui  peuvent  dispenser  le  tri- 
bunal de  recourir  à  un  autre  genre  de  preuve. 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  révèlent  que 
les  époux  Z.,  mus  par  un  esprit  de  vengeance,  ont  essayé  de 
nuire  aux  intérêts  de  X.  et  que  les  certificats  ne  sont  en  consé- 
quence que  l'expression  de  la  vérité. 

Attendu  toutefois  que  le  préjudice  qui  a  pu  être  causé  par  le 
fait  des  concierges  à  X.  est  de  peu  d'importance  ;  que  les  défen- 
deurs ne  sauraient  être  rendus  responsables  de  la  perte  de 
clientèle  dont  excipe  le  demandeur  et  qui  peut  tenir  à  d'autres 
causes  tout  à  fait  exclusives  de  l'intervention  des  concierges. 

Attendu  que  les  meilleurs  renseignements  sont  fournis  sur  les 
époux  Z.  par  presque  tous  les  locataires  de  la  maison  et  môme 
par  N.,  prédécesseur  de  X. 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  n'échet  d'ordonner  leur 
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congédiement  et  qu'en  allouant  à  X.  500  francs  à  titre  de 
dommages*intéréts,  il  aura  été  fait  une  juste  appréciation  du 
préjudice  qu'il  a  pu  subir.  {Gazette  des  Tribunaux). 


PablicaUonis  noaTelles. 

Schneider  et  Fick.  Das  schweizerische  OhUgationenrecht. 
Seconde  édition  du  grand  commentaire.  43'"®  livraison.  Zuiich, 
Schulthess,  1897. 

Ce  fascicule  va  de  l'art.  749  à  l'art.  846  CO. 


Résiamés  d'arrêts 

iketioD  rèvocatoirc.  —  Lorsqu'une  sûreté  donnée  par  le  mari  à  la 
femme  l'a  été,  avec  la  connivence  de  celle-ci,  dans  le  but  de 
porter  préjudice  aux  créanciers  du  mari  ou  de  favoriser  la 
femme  au  détriment  de  ces  derniers,  elle  peut  être  attaquée 
en  nullité  à  teneur  de  l'art.  288  LP.,  et  cela  même  si  le  mari 
avait  l'obligation  légale  de  constituer  la  sûreté. 

TF.,  30  janvier  1897.  Herzog  c.  Buholzer. 

Brevets  d'ioveotiOD.  —  La  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  bre- 
vets d'invention,  revisée  le  13  mars  1893,  ne  prévoit  pas,  à  la 
vérité,  l'annulation  partielle  du  brevet,  mais  elle  ne  l'exclut 
pas  non  plus  d'une  manière  expresse.  Il  y  a  dès  lors  lieu  d'ad- 
mettre qu'un  brevet  peut  être  annulé  partiellement,  à  moins 
que  l'invention  n'apparaisse  comme  formant  un  tout  indivi- 
sible. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  destruction  des  objets  contrefaits,  cette 
mesure  apparaissant  comme  la  conséquence  légale  et  logique 
du  fait  qu'ils  ont  une  origine  illicite  et  contraire  au  droit  du 
propriétaire  du  brevet. 

TF.,  5  mars  1897.  Gros-Léziat  c.  Dupuis  frères. 


Vu  les  vacances  des  tribunaux  et  l'absence  du  rédacteur,  le  prochain 
numéro  ne  paraîtra  que  dans  la  seconde  moitié  d^aoûi. 


L.  Favre,  éditeur  re«p. 


Lausannr  —  Imprimerie  Ch,  Pache. 
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Jument  envoyée  en  pension  chez  un  vétérinaire  en  vue  de 
la  saillie.  —  Défaut  de  surveillanoe.  —  Accident.  —  Ac- 
tion en  responsabilité  contre  le  dépositaire,  —  Admission. 
—  Action  en  garantie  du  défendeur  contre  un  tiers.  — 
Rejet.  —  Art.  50,  60,  110,  113,  116,  469,  475  et  488  CO. 


Dutoit  contre  Beausire  et  Clavel. 


-    482    — 

De  ce  que  Vobligation  imposée  an  dépositaire  de  garder  la  chose  m 
lieu  sûr  n'est  pas  absolue,  mais  doit  être  appréciée  selon  les  cir- 
constances et  la  nature  des  choseSy  il  ne  suit  point  que  le  dêpcm- 
taire  satisfasse  à  cette  obligation  en  se  bor  fiant  à  observera  tégarrf 
de  la  chose  confiée  à  ses  soifis  la  même  diligetice  que  celle  qvi^ 
obsety^  à  l'égard  de  ses  propres  choses.  Il  doit  tiota^nment  veiller 
à  ce  que  la  chose  ne  soit  pas  exposée  à  des  accidefits  ;  à  ce  dé/hut, 
la  perte  de  la  chose  et  C impossibilité  où  il  se  trouve  de  la  restituer 
doivent  être  attribuées  non  pas  à  un  cas  fortuit,  mais  à  la  faute 
du  débiteur  et  celui-ci  en  est  dès  lors  responsable.  Il  en  est  spécia- 
lement ainsi  lorsque  le  dépôt  se  caractérise  cotnme  un  contrat 
lua-atifet  salarié.  Dans  ce  cas,  le  débiteur  est  tenu  de  toute  fauU. 


L'art.  35  du  règlement  d'exécution  pour  la  loi  fédérale  coo- 
cernant  l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Confédération,  du 
10  juillet  1894,  prévoit  que  les  étalons  pur  sang  et  demi-sang 
du  dépôt  fédéral  pourront  être  envoyés  en  station  dans  les  can- 
tons pour  la  période  de  monte,  moyennant  certaines  presta- 
tions. 

En  application  de  cette  disposition,  le  vétérinaire  Arnold 
Duloit,  à  Aigle,  défendeur  au  procès  actuel,  a  obtenu  de  la  r^e 
fédérale  des  chevaux,  par  l'intermédiaire  et  avec  l'appui  finan- 
cier du  canton  de  Vaud,  d'avoir  des  étalons  en  stationnement 
dans  ses  écuries  pendant  la  période  de  monte  des  années  1894 
et  1895.  Aux  termes  de  l'art  35,  lettre  c  précité,  le  vétérinaire 
Dutoit  avait  «  à  surveiller  l'étalon  et  l'acte  de  la  monte,  à  déli- 
vrer les  certificats  de  saillie  et  à  percevoir  la  taxe  de  saillie 
pour  la  verser  à  l'administration  du  dépôt  ».  Pendant  la  période 
de  monte  de  l'année  1894,  c'était  l'étalon  pur  sang  c  Douro  > 
qui  avait  été  placé  en  stationnement  chez  Dutoit,  et  à  cette  oc- 
casion celui-ci  avait  reçu  communication  des  prescriptions  fé- 
dérales du  12  mars  1891,  relatives  au  traitement  des  étalons 
pendant  leur  séjour  aux  stations  de  monte. 

En  février  1895,  Dutoit  s'adressa  au  Département  vaudois  de 
l'Agriculture,  aux  fins  d'obtenir  de  nouveau  un  étalon  de  la 
Confédération,  et,  après  correspondance,  il  fut  convenu  que 
Dutoit  recevrait  l'étalon  demi-sang  «  Kronprinz  »,  contre  paie- 
ment de  4  fr.  30  par  jour  pour  logement  et  nourriture. 

Ensuite  de  ces  arrangements,  l'étalon  «  Kronprinz  »  fut  en- 
voyé par  la  régie  fédérale  à  Aigle,  le  15  avril  1895.  L'étalon  fut 
logé  dans  l'écurie  de  Dutoit,  où  il  séjourna  jusqu'au  1«'  août 
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1895.  L'animal  était  accompagné  d'un  palefrenier  de  la  régie, 
le  sieur  Emile  Jaques,  dont  la  situation  était  réglée  par  les 
«  Prescriptions  de  traitement  des  étalons  de  demi-sang  pen- 
dant leur  séjour  aux  stations  de  monte  »,  du  18  mars  1892. 

Aux  termes  de  ces  prescriptions,  le  palefrenier  était  chargé 
de  tous  les  soins  à  donner  à  l'étalon,  dans  le  voisinage  duquel 
il  devait  coucher;  il  était  placé,  pendant  son  séjour  à  l'endroit 
de  stationnement,  sous  le  commandement  direct  du  vétéri- 
naire. 

Pendant  ^on  séjour  à  Aigle,  le  palefrenier  Jaques  fut  logé 
chez  Dutoit,  dans  le  voisinage  de  l'étalon  ;  il  était  du  reste  payé 
par  la  régie  fédérale,  et  se  nourrissait  où  bon  lui  semblait,  à 
ses  frais.  D'autre  part  Dutoit,  profitant  de  la  circonstance  qu'il 
était  le  vétérinaire  chargé  de  la  surveillance  de  la  monte,  et 
que  l'étalon  de  la  régie  était  stationné  dans  son  écurie,  mettait 
également  ses  soins  et  ses  locaux  à  la  disposition  des  particu- 
liers qui  avaient  des  juments  à  soumettre  à  la  saillie.  C'est 
ainsi  qu'il  reçut  à  deux  reprises  dans  son>.écurie  la  jument 
<  Sirène  »  appartenant  au  demandeur,  le  premier-lieutenant  de 
cavalerie  Ernest  Beausire,  à  Grandson,  aux  conditions  suivan- 
tes convenues  par  correspondance  :  Prix  de  la  saillie,  fixé  par 
la  régie  fédérale,  15  fr.  ;  prix  de  pension,  2  fr.  50  par  jour. 

Les  frais  de  ces  deux  séjours  furent  payés  par  Beausire  à 
Dutoit,  suivant  note,  par  69  fr.  20. 

Dans  l'après-midi  du  3  juillet  1895,  le  vétérinaire  Dutoit  dut 
s'absenter  pour  affaires,  laissant  la  maison  sous  la  surveillance 
de  sa  femme. 

Ce  jour-là  le  palefrenier  Jaques,  après  avoir  fait  procéder  à 
une  saillie  dans  la  matinée,  avait  dîné  chez  le  nommé  Samuel 
Glavel,  voisin  et  parent  des  époux  Dutoit,  lequel  l'avait  invité. 

Entre  trois  et  quatre  heures  de  l'après-midi,  Jaques  et  Clavel 
vinrent  à  l'écurie  de  Dutoit,  et  Jaques  fit  sortir  la  jument  «  Si- 
rène >  et  une  autre  jument  poulinière.  Aidé  de  Clavel,  il  attela 
ces  deux  bétes  à  un  char  à  pont  qu'ils  prirent  dans  la  cour  de 
Dutoit.  L'opération  de  l'attelage  se  fit  dans  une  ruelle  publique 
qui  se  trouve  derrière  la  maison  de  Dutoit.  Jaques  et  Clavel 
montèrent  sur  le  char,  et  partirent  dans  la  direction  d'Ollon, 
soit  du  pré  du  Châtelard.  Jaques  conduisait  seul  ;  Clavel  était 
assis  de  côté  à  l'arrière  du  char. 

A  peine  attelée,  «  Sirène  »  donna  des  signes  manifestes  d'im- 
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patience  et  de  mauvaise  humeur;  au  moment  même  du  départ, 
elle  s'emporta,  et  Tattelage  partit  à  fond  de  train  ;  un  en&nt 
faillit  être  renversé.  Jaques  put  toutefois,  avec  l'aide  de  Clavel, 
contenir  momentanénient  les  chevaux,  mais  peu  après,  la  ju- 
ment €  Sirène  >  s'emballa  de  nouveau  et  Jaques  ne  put  plus  la 
maîtriser.  Après  avoir  fait  une  course  désordonnée  sur  une 
longueur  d'environ  cinquante  mètres,  l'attelage  rencontra  près 
de  la  scierie  <  La  Raisse  »  un  char  arrêté  sur  le  bord  de  la 
route.  €  Sirène  »  vint  se  heurter  contre  le  timon  de  ce  char 
avec  une  violence  telle  que  le  timon  lui  pénétra  dans  le  poi- 
trail et  s'y  brisa,  c  Sirène  »  galopa  encore  sur  une  longueur  de 
200  mètres  environ,  puis  elle  s'abattit  et  périt  sur  place  ensuite 
de  la  perte  de  son  sang. 

Dutoit  apprit  cet  accident  à  son  retour  à  Aigle  dans  la  soirée. 
Il  en  informa  Beausire  par  télégramme,  et  avisa  également  la 
direction  de  la  régie  fédérale,  par  télégramme  d'abord,  puis  par 
lettre  du  6  juillet.  Cette  administration  répondit  en  déclinant 
toute  responsabilité  pour  les  actes  de  Jaques,  attendu  que  ce- 
lui-ci, comme  domestique  de  la  régie,  n'avait  à  s'occuper  que 
de  l'étalon,  et  point  des  autres  chevaux  logés  chez  Dutoit. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  Beausire  a,  par  demande  du 
4  octobre  1895,  actionné  Dutoit,  en  concluant  à  ce  que  celui-ci, 
«  vu  l'impossibilité  où  il  est  de  restituer  au  demandeur  la  ju- 
ment €  Sirène  >,  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de  200it 
francs,  modération  du  juge  réservée,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, avec  l'intérêt  au  5%  l'an,  dès  le  l<^f  août  1895,  date  de 
la  citation  en  conciliation. 

Cette  demande  est  motivée,  en  droit,  sur  l'obligation  qui  in- 
combe à  Dutoit,  comme  dépositaire,  de  restituer  la  jument  qui 
lui  a  été  remise,  ou,  à  ce  défaut,  de  payer  des  dommages-inté- 
rêts à  teneur  de  l'art.  HO  GO.,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'au- 
cune faute  ne  lui  est  imputable  à  lui  personnellement,  ou  aux 
personnes  de  la  famille  qui  sont  sous  son  autorité,  ou  à  ses  em- 
ployés môme  temporaires  (art.  145  CO.). 

Dans  sa  réponse,  Dutoit  fit  valoir  ce  qui  suit: 

En  fait  :  L'accident  est  arrivé  par  le  fait  et  par  la  faute  de 
Jaques  et  de  Clavel,  qui  s'étaient  emparés  de  lajument  àTinsu 
du  défendeur  et  sans  aucune  autorisation  de  sa  part.  Jaque< 
était  l'employé  de  la  Confédération,  et  il  n'était  tenu  à  aucun 
travail  pour  le  compte  de  Dutoit.  S'il  a  aidé  quelquefois  les  do- 
mestiques du  défendeur  à  des  travaux  de  campagne,  c'était  de 
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son  plein  gré  et  pour  passer  le  temps.  Jaques  s'adonnait  par- 
fois à  la  boisson  ;  il  avait  reçu  pour  cela  une  vive  remontrance, 
quelque  temps  auparavant,  du  directeur  de  la  régie,  sur  une 
plainte  du  défendeur.  Le  jour  de  l'accident,  Jaques  avait  bu 
avec  Clavel,  qui  l'avait  conduit  dans  plusieurs  cafés.  Jaques 
n'avait  à  s'occuper  que  de  l'étalon  «  Kronprinz».  Les  portes  de 
récurie- dans  laquelle  la  jument  «Sirène»  était  logée  étaient 
toujours  tenues  fermées,  mais  pas  à  clef,  à  cause  du  danger 
d'incendie.  Les  juments  poulinières  en  séjour  chez  le  défen- 
denr,  et  <  Sirène  >  en  particulier,  n'étaient  jamais  attelées,  ce 
que  Jaques  n'ignorait  pas.  Lors  de  leur  départ  avec  les  deux 
chevaux,  Jaques  et  Clavel  étaient  pris  de  vin.  En  l'absence  du 
défendeur,  les  gens  de  la  maison  devaient  prendre  les  ordres 
de  sa  femme  ;  aucun  cheval  ne  devait  être  sorti  de  l'écurie  sans 
que  dame  Dutoit  en  fût  avisée.  Jaques  connaissait  cette  règle, 
et  pourtant  ni  lui  ni  Clavel  n'ont  demandé  l'autorisation  de 
dame  Dutoit  pour  sortir  la  jument.  Le  défendeur  conteste  l'im- 
portance du  dommage;  «  Sirène  >  avait  été  évaluée  à  1200  fr. 
seulement  lors  de  son  dernier  service  militaire. 

En  droit  :  Le  défendeur  Dutoit  reconnaissait,  dans  sa  dite 
réponse,  que  comme  dépositaire  il  avait  pour  obligations  : 

a)  de  recevoir  la  jument  «  Sirène  »  pour  la  faire  saillir; 

h)  de  la  garder  en  lieu  sûr  (CO.  art.  475)  ; 

e)  de  la  restituer  à  Beausire. 

Le  défendeur  estimait  avoir  rempli  son  obligation  de  garder 
en  lieu  sûr  la  chose  déposée;  s'il  ne  pouvait  remplir  l'obliga- 
tion de  restituer  la  dite  jument,  c'était  sans  sa  faute  et  ensuite 
d'un  cas  fortuit  dont  il  n'était  pas  responsable  (art.  476,  S"»® 
al.  CO.).  La  perte  de  a:  Sirène  >  n'était  pas  due  non  plus  à  la 
faute  de  personnes  dont  Dutoit  eût  à  répondre  légalement  aux 
termes  de  l'art.  115  CO.  C'était  dès  lors  à  Jaques  et  à  Clavel, 
seuls  auteurs  responsables  de  l'accident,  que  le  demandeur 
devait  réclamer  la  réparation  du  dommage  qu'ils  lui  avaient 
causé.  —  Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  Cour  déclarerait 
que  Dutoit  devait  répondre  de  Clavel  et  de  Jaques,  le  défendeur 
prenait  contre  eux  des  conclusions  en  garantie  ;  il  en  faisait 
autant  à  l'égard  de  la  Confédération  (régie  fédérale),  qu'il  con- 
sidérait comme  responsable  du  fait  de  son  employé  Jaques,  aux 
termes  de  l'art.  115  CO.  précité.  La  solidarité  entre  les  trois  . 
évoqués  en  garantie  résultait  de  l'art.  60  CO. 

En  conséquence  le  défendeur  concluait  : 
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io  En  première  ligne,  à  libération  avec  dépens; 

2o  Subsidiairement,  à  ce  que  les  évoqués  en  garantie  Clavel, 
Jaques  et  la  Régie  fédérale  des  chevaux  fussent  tenus  de  le  re- 
lever et  garantir  de  toutes  condamnations  en  capital,  frais  et 
intérêts,  y  compris  ses  propres  frais  d'action,  le  tout  avec  dé- 
pens. 

3^  Sous-subsidiairement,  pour  le  cas  où  Jaques  et  la  Régie  fé- 
dérale, se  prévalant  de  l'incompétence  des  tribunaux  vaudois  à 
leur  égard,  n'auraient  pas  obtempéré  à  l'évocation  en  garantie, 
le  défendeur  concluait  à  ce  que  S.  Glavel  seul  fût  tenu  à  le  ga- 
rantir et  relever  de  toutes  condamnations,  sous  réserve  du 
droit,  tant  de  Dutoit  que  de  Glavel,  de  rechercher  les  deux 
évoqués  défaillants  devant  leur  juge  naturel. 

Le  défendeur  dénonça  en  effet  le  litige  et  adressa  des  évoca- 
tions en  garantie  aux  trois  parties  susmentionnées.  S.  Glavel 
et  la  Confédération  intervinrent  dans  la  cause;  le  palefrenier 
Jaques,  en  revanche,  déclara  ne  pas  vouloir  prendre  part  au 
procès. 

Dans  sa  réponse,  S.  Glavel  allégua  en  fait  que,  comme  voi- 
sin et  parent  des  époux  Dutoit,  il  était  souvent  appelé  chez 
eux  pour  aider  à  divers  travaux,  à  litre  obligeant;  on  lui  em- 
prunte même  son  char.  Jaques,  de  son  côté,  avait  été  de  même 
prié  souvent  par  Dutoit  et  sa  femme  de  les  aider  dans  les  tra- 
vaux domestiques  ou  agricoles.  Le  3  juillet  4895,  Jaques  fut 
chargé  de  rentrer  trois  tas  de  foin  pour  Dutoit,  et  Glavel  fut 
prié  par  dame  Dutoit  d'aider  Jacques  dans  ce  travail.  G'est 
Jaques  qui  a  sorti  les  chevaux  de  l'écurie  et  les  a  attelés;  c'est 
lui  qui  conduisait;  Glavel  a  été  jeté  à  terre  avant  que  la  jument 
€  Sirène  »  brisât  le  timon  et  s'abattit.  En  droit,  Glavel  décline 
toute  responsabililé  envers  Dutoit;  il  n'a  commis  aucun  acte 
illicite  qui  soit  la  cause  du  dommage  dont  la  réparation  est 
réclamée  au  défendeur. 

La  Confédération  fit  valoir  de  son  côté  ce  qui  suit  dans  sa 
réponse: 

En  fait  :  Le  palefrenier  Jaques  était  payé  par  la  Gonfédéra- 
tion,  mais  pendant  son  séjour  à  Aigle  il  était  placé  sous  la  sur- 
veillance et  le  commandement  directs  de  Dutoit;  son  service 
consistait  uniquement  dans  les  soins  à  donner  à  l'étalon.  Du- 
toit avait  insisté  auprès  du  Directeur  de  la  Régie  pour  garder 
Jaques  auprès  de  lui,  et,  bien  que  celui-ci  ne  fût  pas  son  em- 
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ployé,  il  remployait  souvent  pour  son  compte  particulier. 

En  droit  :  La  Confédération  n'a  aucune  responsabilité,  ni 
vis-à-vis  de  Beausire,  ni  vis-à-vis  de  Dutoit.  Elle  n'est  pas  in- 
tervenue dans  le  contrat  entre  Beausire  et  Dutoit  et  Tarticle 
62  GO.  n'est  point  applicable  en  l'espèce;  d'ailleurs,  même  si 
l'action  de  Beausire  était  fondée  sur  un  acte  illicite  commis  par 
Jaques  (art.  50  et  suiv.  ibidem),  la  Confédération  ne  serait  pas 
responsable  du  fait  de  Jaques  en  vertu  de  l'art.  62  susvisé, 
puisque  ce  dernier  n'a  pas  causé  le  dommage  c  dans  l'accom- 
plissement de  son  travail  ».  Même  s'il  en  était  ainsi,  la  respon- 
sabilité de  la  Confédération  serait  couverte  par  celle  de  Dutoil. 
La  Ck>nfédération  n'a  aucune  responsabilité  contractuelle  vis-à- 
de  Dutoit  en  vertu  des  art.  110  et  suivants,  notamment  de  l'ar- 
ticle 115  CO.,  car  c'est  le  canton  de  Yaud  seul  qui  a  traité 
avec  lui  pour  le  logement  de  l'étalon  et  du  palefrenier.  En  tout 
cas  Dutoit  aurait  à  prouver  que  la  Confédération  n'a  pas  rem- 
pli ses  obligations,  et  que  son  employé  Jaques  a  commis  une 
faute  dans  l'exercice  de  son  emploi,  et  même  si  cette  double 
preuve  était  rapportée,  la  Confédération  devrait  être  relevée 
par  le  motif  que  c'était  à  Dutoit  qu'incombait  la  surveillance  du 
palefrenier.  La  Confédération  conclut  dès  lors  à  libération, 
avec  dépens. 

Dans  la  procédure  probatoire,  deux  expertises  eurent  lieu 
aux  fins  de  déterminer  la  valeur  de  la  jument  «  Sirène  ».  La 
première,  confiée  au  lieutenant-colonel  de  cavalerie  LeCoultre, 
à  Avenches,  constate  entre  autres  ce  qui  suit  : 

La  dite  jument,  achetée  de  la  Confédération,  coûtait  à  Beau- 
sire, en  1889,  1390  fr.  Depuis  lors  elle  a  été  taxée  dans  divers 
services  militaires  de  1000  fr.  à  1500  fr.  Lors  de  son  dernier 
service,  en  1894,  elle  a  été  évaluée  à  1250  fr.;  elle  était  alors 
âgée  de  douze  ans.  Sa  carrière  était  finie  comme  cheval  d'ofQ- 
cier  de  cavalerie;  elle  aurait  pu  pourtant  servir  encore  comme 
second  cheval.  A  fin  juin  1895,  le  prix  de  la  jument,  achetée 
1390  fr.  ressortait,  déduction  faite  de  cinq  amortissements 
annuels  de  100  fr.,  à  890  fr.  Elle  avait  deux  défauts,  mais,  vu 
ses  qualités  comme  cheval  de  selle,  l'expert  taxait  c  Sirène  » 
au  moment  de  l'accident  à  800  fr. 

Une  seconde  expertise  eut  lieu,  sur  réquisition  du  deman- 
deur, par  les  soins  de  M.  W.  de  Rham,  propriétaire  à  Joux- 
tens-Mézery.  Cet  expert,  considérant  que  la  jument  c  Sirène  » 
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était  incontestablement  ane  excellente  béte  de  cavalerie,  dont  le 
lieutenant  de  Graffenried-Villarâ avait  offert  1800  fr.  en  1892,— 
qu'elle  avait  été  taxée  en  moyenne,  pendant  les  sept  cours  de 
répétition  de  1890àl894yàl210  fr.  en  moyenne;  —  qu'aucune 
tare  grave  ne  l'a  sensiblement  dépréciée  jusqu'au  moment  de 
l'accident  ;  —  qu'elle  s'utilisait  bien  au  harnais  double  et  à  la 
campagne  ;  —  que  le  fiadt  qu'elle  avait  étélivréeà  la  reproduction 
ne  la  rendait  pas  impropre  au  service  de  la  cavalerie,  et  qu'elle 
était,  malgré  son  âge  de  13  ans,  encore  vigoureuse,  a  taxé  sa 
valeur  à  1000  fr.  au  3  juillet  1895. 

Statuant  en  la  cause  le  l®''  avril  1897,  après  avoir  entendu 
de  nombreux  témoins,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud  a  pro- 
noncé comme  suit: 

Sur  la  demande  principale,  la  Cour,  admettant  que  Dutoit 
avait  manqué  à  son  devoir  de  dépositaire  en  ne  surveillant  pas 
la  béte  confiée  à  ses  soins,  et  que  ce  défaut  de  surveillance 
était  la  cause  directe  de  l'accident,  le  condamna  à  payera 
Beausire  une  somme  de  1500  fr.  à  titre  de  dommages-intéréu. 
tant  pour  la  perte  de  l'animal  que  pour  frais  de  courses  et  dé- 
marches faites  pour  trouver  à  la  remplacer  à  l'occasion  du  ras- 
semblement du  premier  corps  d'armée,  en  août  1895.  Sur  U 
demande  en  garantie  dirigée  par  Dutoit  contre  la  Confédéra- 
tion, la  Cour,  estimant  que  la  Confédération  n'était  responsa- 
ble des  fautes  commises  par  Jaques  en  dehors  de  raccomplis- 
sèment  de  son  travail,  ni  à  teneur  de  l'art.  50,  ni  aux  termes 
de  l'art.  115  CO.,  et  qu'au  demeurant  la  responsabilité  de  L 
Confédération  serait  couverte  par  celle  de  Dutoit,  débouta 
celui-ci  des  fins  de  sa  demande. 

La  Cour  écarta  de  même  la  demande  en  garantie  formée  par 
Dutoit  contre  Clavel,  attendu  qu'aucun  acte  dommageable  et 
aucune  faute  n'existaient  à  la  charge  de  celui-ci. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Jaques,  évoqué  en  garatie,  mais 
défaillant,  la  Cour  a  donné  acte  à  Dutoit  de  ses  réserves  et  di> 
ligences  contre  lui. 

C'est  contre  ce  jugement  que  Dutoit  a  recouru  en  réforme  au 
Tribunal  fédéral,  concluant: 

1"  A  ce  que  la  conclusion  libératoire  contre  le  demandeur 
Beausire  soit  admise. 

2o  Subsidiairement,  à  la  réduction  de  l'indemnité  allouée  à 
Beausire. 
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3^  Subsidiairement  encore,  à  l'admission  de  ses  conclusions 
contre  les  évoqués  en  garantie  Clavel  et  Jaques. 

En  revanche  il  a  déclaré  accepter  le  jugement  de  la  Ck)ur  en 
ce  qui  concerne  la  Confédération  suisse. 

Dans  son  mémoire  complémentaire,  le  recourant  invoque,  en 
substance,  les  motifs  ci-après: 

I.  Relativement  au  demandeur  Beausire:  La  responsabilité 
de  Dutoit  par  rapport  à  la  jument  t  Sirène  »  était  celle  d'un- 
dépositaire  (art.  475  et  476  CO.)  ;  il  était  simplement  tenu  d*ap 
porter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée  la  même  diligence 
qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appartiennent. 
C'est  à  tort  que  la  Cour  a  admis  à  la  charge  de  Dutoit  une 
faute,  consistant  en  un  défaut  de  surveillance.  Dutoit,  d'abord, 
n'a  commis  aucune  faute  personnelle.  Il  a  placé,  avec  toutes 
les  précautions  d'usage,  la  jument  «  Sirène  »  dans  la  même 
écurie  que  ses  propres  chevaux.  Le  fait  d'avoir  été  absent  le 
jour  de  l'accident  ne  saurait  être  reproché  à  un  vétérinaire. 
Madame  Dutoit  exerçait  la  surveillance  à  sa  place,  et  on  pou- 
vait s'attendre  aussi  de  Jaques  qu'il  s'opposerait  à  l'enlève- 
nient  des  juments  confiées  à  Dutoit.  On  ne  peut  reprocher  à 
ce  dernier  de  ne  s'être  pas  prémuni  contre  des  éventualités 
impossibles  à  prévoir,  ni  de  n'avoir  pas  pris  contre  Jaques  des 
précautions  spéciales,  que  ses  antécédants  ne  justifiaient  pas. 

IL  II  n'y  a  pas  eu  non  plus  de  faute  commise  par  une  per- 
sonne dont  Dutoit  ait  à  répondre  (art.  H5  CO.);  le  recourant 
n'a  pas  à  répondre  des  fautes  de  Clavel,  qui  n'était  pas  à  son 
service,  et  le  jugement  de  la  Cour  ne  relève  aucune  faute  à  la 
charge  de  dame  Dutoit.  Il  n'est  pas  responsable  non  plus  de  la 
faute  de  Jaques,  qui  n'était  pas  son  employé,  même  tempo- 
raire. La  perte  de  la  jument,  causée  par  des  personnes  juridi- 
quement étrangères  à  Dutoit,  doit  être  envisagée  comme  le 
résultat  d'un  cas  fortuit,  qui,  d'après  l'art.  476  CO.,  a  contrario, 
éteint  l'obligation  du  dépositaire  de  restituer  l'objet  du  dépôt. 

III.  Subsidiairement,  l'indemnité  allouée  à  Beausire  doit 
être  réduite,  et  les  dépens  répartis  entre  parties,  vu  l'exagéra- 
tion de  la  demande.  La  Cour  n'a  pas  tenu  compte  des  exper- 
tises, et  les  frais  de  courses  et  démarches  de  Beausire  pour 
trouver  un  cheval  en  remplacement  ne  doivent  pas  être  pris 
en  considération;  le  demandeur  ne  pouvait  pas  amener  au 
service  une  jument  portante,  et  il  aurait  dû  en  tout  cas  se  pro- 
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curer  un  autre  cheval  pour  son  service  militaire  en  1895.  Even- 
tuellement, les  frais  faits  par  Beausire  ne  se  sont  pas  élevés  à 
200  fr..  mais  à  100  fr.  tout  au  plus. 

IV.  Pour  le  cas  où  la  demande  serait  admise,  Dutoit  reprend 
ses  conclusions  contre  Clavel.  Celui-ci,  tout  comme  Jaques,  a 
commis  un  acte  illicite  (CO.  art.  50),  qui  le  rend  responsable 
vis-à-vis  du  recourant.  Clavel  n'avait  aucune  qualité  pour  sor- 
tir la  jument  <  Sirène  »  de  l'écurie;  il  n'était  ni  employé,  ni 
parent  de  Dutoit.  Il  n'a  pas  voulu  rendre  un  service  à  Dutoit, 
qui  ne  lui  en  avait  point  demandé,  mais  eût-il  agi  comme 
negotiorum  gestor,  qu'il  devrait  répondre  du  cas  fortuit,  à 
moins  de  prouver  que  l'accident  serait  arrivé  sans  son  immix- 
tion (art.  470  CO.).  Il  répond  en  outre,  à  teneur  du  même  arti- 
cle, de  toute  négligence  ;  or  il  en  a  commis  plusieurs,  en  atte- 
lant mal  les  juments,  avec  de  mauvais  bridons,  en  persistant 
dans  le  projet  de  course  malgré  les  accidents  du  début,  etc. 
C'est  à  tort  que  la  cour  cantonale  n'a  pas  trouvé  dans  ce  fait 
une  faute  grave.  Le  rapport  de  cause  à  effet  entre  les  fautes  de 
Clavel  est  manifeste.  D'après  l'art.  60  CO.,  Clavel  est  solidaire 
avec  Jaques;  ce  dernier  n'étant  pas  au  procès,  Clavel  doit  rele- 
ver Dutoit  entièrement,  sauf  son  recours  contre  Jaques. 
Le  demandeur  Beausire  a  répondu,  en  résumé,  comme  suit: 
Le  contrai  lié  entre  Beausire  et  Dutoit  participait  du  mandat 
et  du  dépôt,  avec  cette  circonstance  qu'il  était  salarié  dans  les 
deux  sens.  La  vraie  question  est  de  savoir,  non  pas  si  Dutoit  a 
rempli  son  obligation  de  garder  la  chose  déposée  <  en  lieu  sûr  >, 
mais  de  savoir  s'il  remplit  son  obligation  de  restituer  la  chose. 
En  ne  le  faisant  pas,  Dutoit  est  passible  de  dommages-intérêts, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable, 
personnellement  ou  par  le  fait  de  personnes  dont  il  doit  répon- 
dre (art.  110  et  suivants  CO.).  Or,  Dutoit  a  échoué  dans  cette 
preuve.  En  outre,  Dutoit  répond  de  la  faute  de  Jaques,  qui 
était  son  employé.  Le  fait  de  Jaques  n'est  dès  lors  pas  celui 
d'un  <  tiers  »,  et  ne  constitue  ainsi  pas  un  cas  fortuit.  Du  reste 
le  fait  de  Jaques  n'a  pu  se  produire  que  par  suite  de  la  faute 
personnelle  (défaut  de  surveillance)  de  Dutoit.  Au  sujet  de  la 
quotité  des  dommages-intérêts,  Beausire  s'attache  à  établir 
que  la  somme  de  1500  fr.,  à  lui  allouée,  reste  plutôt  au-dessous 
du  préjudice  réel  qu'il  a  subi. 

S.  Clavel  a  également  présenté  ses  observations.  Selon  lui, 
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la  cause  qui  a  eu  pour  effet  la  perte  de  la  jument  c  Sirène  » 
est,  aux  termes  dû  jugement  cantonal,  le  choix  de  'cette  jument 
pour  l'atteler;  or  ce  choix  est  le  fait  de  Jaques  seul,  et  les  actes 
de  Clavel  ne  sont  pour  rien  dans  l'accident.  Jaques  savait,  et 
Clavel  ignorait  que  la  jument  «  Sirène  »  ne  devait  pas  être 
attelée.  Clavel  n'avait  d'ailleurs  pas  à  donner  des  ordres  à  Ja- 
ques, qu'il  a  seulement  voulu  aider  pour  rendre  service  à 
Dutoit. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud. 

Motifs. 

1.  Le  Tribunal  fédéral  eçt  à  tous  égards  compétent  pqur  sta- 
tuer sur  le  présent  recours  en  réforme. 

2.  Le  dit  recours  est  dirigé  contre  la  partie  du  jugement  can- 
tonal qui  condamne  le  défendeur  dans  l'action  principale,  et 
contre  celle  qui  écarte  sa  demande  en  garantie  contre  le  sieur 
Clavel.  En  revanche  la  partie  du  jugement  qui  écarte  la  de- 
mande en  garantie  formée  contre  la  Confédération  n'est  pas 
attaquée,  et  le  jugement  cantonal  est  passé  en  force  entre  le 
défendeur  Dutoit  et  la  Confédération,  laquelle  se  trouve  ainsi 
hors  de  cause. 

3.  En  ce  qui  touche  d'abord  l'action  principale  dirigée  par 
Beausire  contre  Dutoit,  celle-ci  apparaît  comme  une  demande 
en  dommages-intérêts  pour  inexécution  d'un  contrat  de  dépôt. 
Selon  le  demandeur,  Dutoit  avait  reçu  la  jument  c  Sirène  >  en 
dépôt;  il  avait  l'obligation  de  la  restituer  (art.  475  CO.),  et 
comme  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire,  il  doit  des 
dommages-intérêts  aux  termes  de  l'art.  110  ihid.,  à  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable.  De  son 
côté  Dutoit,  sans  contester  ses  obligations  de  dépositaire,  estime 
qu*il  les  a  remplies,  et  que  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  contre  lui  doit  être  écartée,  attendu  que  la  chose  dépo- 
sée entre  ses  mains  a  péri  par  cas  fortuit,  sans  qu'aucune 
faute  soit  imputable  au  dit  défendeur,  par  son  fait  ou  par  le 
fait  d'autres  personnes  dont  il  devrait  répondre  (î&id.,  art.  115). 
Les  parties  admettent  ainsi,  d'un  commun  accord,  que  le 
contrat  qui  les  liait  était  en  première  ligne  et  essentiellement 
un  contrat  de  dépôt,  obligeant  Dutoit  à  garder  l'animal  dont  il 
s'agit  et  à  le  restituer  plus  tard  (voir  Hafner,  Commentaire 
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sur  le  Code  fédéral  des  obligations,  ad  art.  475,  note  1).  Ce  con- 
trat n'est  pas  sans  présenter,  dans  les  circonstances  de  l'espèce, 
quelque  analogie  avec  le  cas  prévu  à  l'art.  488  du  même  Code; 
cet  article  est  toutefois  inapplicable  dans  le  cas  actuel,  attendu 
que  le  vétérinaire  Dutoit  ne  saurait  être  assimilé  au  tenancier 
d'une  €  écurie  publique  >  dans  le  sens  de  cette  disposition 
légale.  Aussi  bien  Dutoit  a  expressément  reconnu  qu'il  était 
tenu  des  obligations  du  dépositaire,  à  savoir  de  garder  en  lieu 
sûr  la  jument  que  le  demandeur  lui  avait  confiée,  et  de  la  res- 
tituer à  son  propriétaire  au  moment  voulu.  L'action  intentée  à 
Dutoit  se  caractérise  donc,  non  point  comme  actio  de  recepto, 
mais  comme  actio  depositi  directa. 

4.  L'obligation  imposée  aux  dépositaires  de  garder  la  chose 
en  lieu  sûr  n'est,  à  la  vérité,  pas  absolue,  mais  elle  doit  être 
délimitée  selon  les  circonstances  et  la  nature  des  choses;  mais 
il  ne  suit  point  de  là  que  le  dépositaire,  en  se  bornant  à  ob- 
server à  l'égard  de  la  chose  confiée  à  ses  soins  par  des  tiers  la 
diligentia  quam  suis,  ait  satisfait  déjà  à  cette  obligation  ;  il  doit 
veiller,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  475  CO^  à  ce 
que  la  dite  chose  ne  soit  pas  exposée  à  des  accidents;  s'il  le 
néglige,  l'accident  qui  cause  la  perte  de  la  chose,  et,  partant, 
l'impossibilité  où  le  dépositaire  se  trouve  de  la  restituer, 
doit  être  attribué  non  point  à  un  cas  fortuit,  mais  à  la  faute 
du  débiteur. 

Il  y  a  lieu  de  retenir  en  outre,  en  ce  qui  concerne  la  respon- 
sabilité du  dépositaire,  que  lorsque  le  contrat  de  dépôt  se  ca- 
ractérise comme  un  contrat  lucratif  et  salarié,  la  dite  responsa- 
bilité doit  être  appréciée  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la 
réduction  de  rigueur  que  l'art.  113  CO.  prévoit  lorsqu'il  s'agit 
de  contrats  gratuits,  ne  procurant  aucun  avantage  au  débiteur, 
et  qu'en  matière  de  contrat  salarié,  celui-ci  est  tenu  de  toute 
faute. 

5.  En  appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  le  créancier  (dé- 
posant) ne  pouvant  obtenir  la  restitution  de  sa  chose,  a  droit  à 
des  dommages-intérêts  à  teneur  de  l'art.  110  CO.  précité,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve  qu'aucune  Êaute  ne  lui  est 
imputable,  pas  plus  qu'à  des  personnes  dont  il  eût  à  ré- 
pondre. 

Le  défendeur  Dutoit,  dépositaire,  a  cherché  à  rapporter  cette 
preuve  en  tentant  d'établir,  d'une  part,  qu'il  avait  rempli  son 
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obligation  de  garder  la  chose  en  lieu  sûr,  sans  avoir  commis 
aucune  fauta  qui  puisse  lui  être  imputée  aux  termes  du  prédit 
art.  110,  et,  d'autre  part,  que  si  malgré  cela  il  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  restituer  la  chose  déposée,  c'était  ensuite 
d'un  acte  illicite  commis  par  des  tiers,  et  assimilable  à  un  cas 
fortuit. 

La  Cour  civile  vaudoise  a  estimé  que  Dutoit  avait  échoué 
dans  la  tentative  de  prouver  qu'aucune  faute  ne  lui  était  impu- 
table, et  elle  a  écarté,  en  conséquence,  les  deux  moyens  sus- 
mentionnés. 

Cette  décision  apparait  comme  justifiée,  aussi  bien  en  pré- 
sence des  faits  de  la  cause,  que  conformément  aux  principes 
de  droit  énoncés  plus  haut.  En  effet  : 

a)  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  garder  en  lieu  sûr  la 
chose  déposée,  la  Cour  constate  que  Dutoit  n'a  pas  exercé  ou 
fait  exercer  la  surveillance  nécessaire  pour  que  la  jument 
€  Sirène  »  ne  pût  pas  être  sortie  de  l'écurie  et  employée  par 
des  tiers,  comme  cela  a  eu  lieu,  —  et  que  la  perte  de  cet  ani- 
mal a  eu  pour  cause  ce  défaut  de  surveillance.  Ces  constata- 
tions de  fait,  concordantes  d'ailleurs  avec  les  données  de  la 
procédure,  lient  le  Tribunal  fédéral. 

C'est  en  vain  que  Dutoit  objecte  qu'il  avait  pris  toutes  les 
précautions  usuelles  et  indiquées  par  les  circonstances,  entre 
autres  en  tenant  les  portes  de  l'écurie  fermées  et  en  interdi- 
sant d'atteler  les  juments  poulinières  ;  —  que  son  absence  le 
jour  de  l'accident  n'était  pas  une  faute,  puisqu'il  avait  remis 
la  surveillance  de  la  maison  à  sa  femme,  et,  enfin,  que  rien 
n'exigeait  qu'il  prît  à  l'égard  du  palefrenier  Jaques  des  pré- 
cautions spéciales.  Ces  objections  doivent  tomber  devant  le 
fait  indéniable  que  la  jument  «  Sirène  >  n'était  pas  surveillée, 
\ii  gardée,  au  moment  où  le  prédit  Jaques  est  venu  la  sortir  de 
l'écurie  pour  l'atteler.  Si  les  portes  de  l'écurie  ne  pouvaient, 
comme  l'a  allégué  le  défendeur,  être  fermées  à  clef  vu  le  dan- 
ger d'incendie,  celui-ci  eût  dû  pourvoir  à  ce  que,  malgré  cette 
circonstance,  les  juments  ne  pussent  pas  être  sorties  et  em- 
ployées comme  cela  ?  été  le  cas  le  jour  de  l'accident.  En  ce 
qui  concerne  en  particulier  le  palefrenier  Jaques,  il  est  au 
moins  vraisemblable  qu'une  défense  expresse,  à  lui  adressée 
par  Dutoit,  d'atteler  ces  animaux,  aurait  suffi  pour  Tempêcher 
d'en  disposer  comme  il  Ta  fait,  et,  par  conséquent,  pour  évi- 
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ter  l'accident.  Or  Dutoit  n'a  point  établi  qu'une  défense  sem- 
blable ait  été  intimée  par  lui  directement  et  personnellement  à 
Jaques,  ce  qui  pourtant  eût  été  particulièrement  indiqué,  vu 
la  nature  des  fonctions  de  celui-ci  auprès  de  l'étalon  €  Kron- 
prinz  »,  qui  le  mettaient  en  relation  fréquente  avec  les  bètes 
stationnées  dans  l'écurie  du  défendeur.  Il  y  avait  même  un 
motif  particulier  de  prendre  des  précautions  spéciales  à  l'égard 
de  Jaques,  qui  avait  contrevenu  déjà  une  fois  à  des  ordres  qu'il 
avait  reçus,  en  montant  l'étalon  c  Kronprinz  ». 

Dutoit  n'a  point  satisfait  à  son  obligation  de  garder  la  chose 
f  en  lieu  sûr  >,  en  se  bornant  à  observer  à  l'égard  des  juments 
poulinières  confiées  à  ses  soins  par  des  tiers  la  même  surveil- 
lance que  celle  qu'il  exerçait  sur  ses  propres  chevaux.  Si  cette 
surveillance  était  défectueuse,  ainsi  que  le  démontre  le  fait 
qu'un  autre  cheval  a  été  attelé  avec  t  Sirène  »  le  jour  de  l'ac- 
cident, il  va  sans  dire  que  cette  circonstance  ne  saurait  amoin- 
drir l'obligation  qui  incombait  à  Dutoit  de  veiller  à  ce  que  les 
chevaux  à  lui  confiés  par  des  tiers  fussent,  eux  au  moins,  gar- 
dés c  en  lieu  sûr  »,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art  475 
CO.,  c'est-à-dire  de  manière  à  ne  pas  être  exposés,  —  notam- 
ment par  un  attelage  intempestif  comme  celui  auquel  c  Sirène» 
a  été  soumise  dans  l'espèce,  —  à  des  accidents  de  la  nature  de 
celui  dont  cet  animal  a  été  victime. 

C'est  dès  lors  avec  raison  que  la  Cour  cantonale  a  admis  que 
Dutoit  n'avait  pas  rempli  l'obligation  susmentionnée,  et  qu'il 
avait  commis  une  faute  personnelle,  en  n'exerçant  pas  la  sur- 
veillance commandée  par  les  circonstances. 

L'existence  de  cette  faute  personnelle  de  Dutoit  devant  être 
admise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  s'il  pourrait  être  rendu 
responsable  de  la  faute  d'autres  personnes,  notamment  de  Ja- 
ques, en  vertu  de  l'art.  115  CO. 

h)  Dans  cette  situation,  et  en  vertu  des  mômes  pqjncipes 
susrappelés,  il  est  évident  que  Dutoit  ne  peut  pas  davantage 
établir  que  la  perte  de  la  jument  doive  être  attribuée  à  un  cas 
fortuit,  dont  il  ne  serait  pas  responsable.  Il  est,  en  efiet,  con- 
stant que  si  Jacques  a  pu  sortir  la  jument  c  Sirène  »,  et  l'utili- 
ser pour  la  course  où  elle  a  péri,  c'est  par  suite  du  défaut  de 
surveillance  signalé,  c'est-à-dire  d'une  faute  imputable  à  Dutoit, 
lequel  demeure  dès  lors  responsable  de  l'impossibilité  où  cette 
faute  l'a  mis  d'exécuter  son  obligation,  et  passible  de  domma- 
ges-intérêts envers  le  demandeur. 
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6.  Relativement  à  la  quotité  des  dommages-intérêts  à  allouer 
au  demandeur,  la  Cour  cantonale  a  arbitré  cette  somme  à 
1500  fr.  en  tout,  tant  pour  la  valeur  de  la  jument  perdue  que 
pour  les  frais  des  courses  et  démarches  du  demandeur,  sans 
que  le  jugement  de  la  Cour  fasse  le  départ  de  la  somme  affé- 
rente à  chacun  de  ces  deux  éléments  de  dommage. 

Cette  somme  de  1500  fr.  apparaît  comme  tenant  un  compte 
équitable  de  ces  divers  facteurs,  que  Tinstance  cantonale  parait 
d'ailleurs  la  mieux  placée  pour  apprécier  dans  l'espèce.  Ce 
chiffre  ne  semble  point  exagéré,  si  Ton  prend  en  considération, 
d'un  côté,  que  la  jument  c  Sirène  >  avait  été  estimée,  en  1894, 
1250  fr.  par  les  experts  militaires  fédéraux  et  que  son  proprié- 
taire en  avait  refusé  iSOO  fr.  dans  le  courant  de  1892,  et,  d'un 
autre  côté,  que  le  demandeur  Beausire  a  eu  en  réalité,  comme 
le  constate  le  jugement  cantonal,  à  supporter  de  nombreux 
frais  de  course  à  Berne  et  à  Thoune,  et  pertes  de  temps,  en  vue 
de  remplacer  c  Sirène  >  pour  le  rassemblement  du  premier 
corps  d'armée  en  août  1895.  D'ailleurs  il  convient  de  rappeler 
aussi  que  la  somme  de  1500  fr.  comprend  encore  un  élément 
de  dommage  dont  la  Cour  civile  ne  tient  pas  compte,  ou  que 
tout  au  moins  elle  ne  mentionne  pas  expressément,  à  savoir 
les  frais  payés  par  Beausire  à  Dutoit  pour  le  prix  des  saillies 
et  les  frais  d'envoi  de  la  jument  à  Aigle. 

7.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'action  en  garantie  dirigée  par  le  dé- 
fendeur et  recourant  Dutoit  contre  Clavel,  Dutoit  cherche  à 
démontrer  que  les  agissements  de  Clavel,  mentionnés  dans  les 
£aiits  du  présent  arrêt,  constituent  une  faute  grave  engageant  la 
responsabilité  de  celui-ci  vis-à-vis  du  dit  recourant  à  teneur 
de  l'art.  50  CO. 

La  manière  dont  Dutoit  présente  les  faits  qu'il  reproche  à 
Clavel  est  toutefois  en  contradiction  avec  le  jugement  de  la 
Cour,  lequel  déclare  expressément  «  qu'il  n'existe  aucune  faut& 
à  la  charge  de  Clavel,  dont  le  rôle  s'est  borné  à  entrer  dans  la 
cour  des  époux  Dutoit,  dont  il  est  le  voisin  et  le  parent,  à  aider 
Jaques  à  sortir  un  char  à  pont  de  cette  cour,  et  à  atteler  les 
juments  à  ce  char,  puis  à  l'accompagner  sur  ce  véhicule,  où  il 
avait  pris  place  de  côté  et  en  arrière,  qu'il  n'est  point  démontré 
que  Clavel  ait  causé  aucun  dommage,  el  que  le  fait  domma- 
geable était  l'œuvre  de  Jaques  seul,  et  ne  résultait  pas  de  la 
participation  des  deux  évoqués  en  garantie  ». 

En  présence  de  ces  constatations  du  jugement  cantonal,  qui. 
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ne  sont  pas  contraires  aux  pièces  de  la  procédure,  et  qui  lient 
dès  lors  le  tribunal  de  céans,  et  vu  la  circonstance,  également 
constatée  par  l'instance  cantonale,  que  l'acte  dommageable,  la 
cause  déterminante  de  l'accident,  soit  le  fait  d'avoir  sorti 
<  Sirène  »  de  l'écurie  pour  l'atteler  et  la  conduire  dehors,  doit 
être  attribué  à  Jaques  exclusivement,  —  il  faut  reconnaître, 
avec  les  premiers  juges,  que  Clavel  n'a  causé  un  dommage  à 
Dutoit,  ni  seul  (art.  50  CO.),  ni  en  coopération  avec  une  autre 
personne  (art.  60  ibid).  A  cela  s'ajoute  la  circonstance  que  l'élé- 
ment subjectif,  soit  la  faute,  n'existe  pas  non  plus  à  la  charge 
de  Clavel,  le  jugement  de  la  Ck)ur  déclarant  qu'il  n'y  a  eu  de  la 
part  de  celui-ci  ni  dessein,  ni  négligence,  ni  imprudence.  Les 
premiers  juges  ont  évidemment  considéré  Clavel  comme  n'ayant 
déployé  aucune  initiative,  et  par  conséquent  comme  irrecher- 
chable  au  regard  des  agissements  qui  ont  causé  l'accident. 
Cette  appréciation,  qui  n'est  point  en  contradiction  avec  les 
actes,  appartenait  au  juge  du  fait,  et  le  Tribunal  fédéral  n'a  pas 
pour  mission  de  la  reviser. 

8.  Enfin  c'est  sans  aucun  fondement  que  Dutoit,  s'emparant 
de  l'excuse  présentée  par  Clavel  et  consistant  à  dire  qu'il  avait 
cru  rendre  service  à  son  voisin  Dutoit,  prétend  que  dans  ce  cas 
Clavel  devrait  répondre  comme  negoiiorum  gesior,  aux  termes 
des  art.  469  et  suivants  CO. 

En  effet  la  Cour  cantonale  n'a  pas  libéré  Clavel  par  le  motif 
qu'il  aurait  rendu  service  au  recourant,  mais  uniquement, 
comme  il  vient  d'être  dit,  parce  qu'il  n'avait  commis  aucune 
faute  ni  causé  aucun  dommage.  Le  recours  sur  ce  point  porte 
ainsi  sur  un  motif  qui  n'existe  point  dans  le  jugement  attaqué, 
et  qui  n'avait  pas  à  y  figurer,  Clavel  n'ayant  jamais  été  recher- 
ché par  Dutoit  en  vertu  d'un  prétendu  contrat  de  gestion  d'af- 
faires, mais  seulement  en  application  des  art.  50  et  suivants  du 
Code  susvisé.  Le  recourant  ne  serait  en  tout  cas  pomt  receva- 
ble  à  modifier,  devant  l'instance  de  céans,  les  bases  sur  les- 
quelles il  a  exclusivement  fondé  la  demande. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (t^e  section). 
Séance  du  26  mai  1897. 


Escroquerie.  —  Condamnation  prononcée  dans  un  canton 
contre  un  prévenu  domicilié  dans  un  autre  canton.  — 
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Heoours  de  droit  public  admis.  —  Art.  2,  8  et  0  de  la  loi 
fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  de  malfaifeurs 
ou  d'aoousés. 

Recours  Chillier. 

Dans  tous  les  cas  où,  selon  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  un 
canton  est  tenu  de  procure)'  à  un  autre  Vextraditiotid* un  prévenu^ 
le  canton  oà  les  poursuites  sont  entreprises  ne  saurait  condamner 
par  défaut  un  prévenu  domicilié  dans  U7i  autre  canton,  avant 
d'avoir  préalablement  requis  son  extradition^  à  moiiis  toutefois 
que  le  prévenu  n*ait  accepté  volontairement  la  juridiction  des 
tribunaux  du  canton  poursuivant, 

Casimir  Chillier,  à  Châtel-St-Denis  (canton  de  Fribourg), 
déposa  au  dit  lieu  une  plainte  en  escroquerie  contre  Joséphine 
(Millier,  «  domiciliée  à  Genève,  Eaux-Yives,  près  du  café  Mar- 
tinet, chez  son  beau-frère  Philippe  Grand  ».  Le  plaignant 
exposait  que  demoiselle  Chillier  lui  avait  vendu,  en  1895,  pour 
le  prix  de  450  fr.,  une  part  de  succession  ;  que  ce  prix  avait  été 
payé  comptant  et  que  demoiselle  Chillier  avait  néanmoins 
récemment  nié  le  paiement. 

Par  jugement  du  20  février  4897,  le  Tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  la  Veveyse,  à  Châtel-St-Denis,  constatant 
que  les  faits  mis  à  la  charge  de  la  prévenue  constituaient  un 
délit  d'escroquerie,  condamna  demoiselle  Chillier,  par  défaut, 
à  quinze  jours  de  prison  et  aux  frais,  c  en  application  des 
art.  229  et  416  du  Code  pénal  fribourgeois  ». 

Par  recours  de  droit  public  du  20  avril  4897,  demoiselle 
Chillier  a  demandé  au  Tribunal  fédéral  d'annuler  le  jugement 
du  Tribunal  de  la  Veveyse.  A  l'appui  de  cette  conclusion,  elle 
expose,  en  substance,  ce  qui  suit  :  L'extradition  de  la  prévenue 
n*a  pas  été  demandée.  Or  la  loi  fédérale  du  24  juillet  4852 
ordonne  que,  lorsqu'un  canton  poursuit  un  individu  domicilié 
dans  un  autre  canton,  une  demande  d'extradition  doit  être  faite 
préalablement  à  toute  instruction.  Selon  les  art.  8  et  9  de  cette 
loi,  l'inculpé  doit  être  avisé  des  motife  de  la  plainte  et  peut 
protester  contre  son  extradition.  Le  délit  d'escroquerie  sur 
lequel  se  fonde  le  jugement  du  20  février  4897  est  compris  dans 
le  terme  «  abus  de  confiance  »  de  l'art.  2  de  la  dite  loi.  La 
décision  du  Tribunal  de  la  Veveyse  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence du  Tribunal  fédéral.  La  recourante,  n'a  d'ailleurs  eu 

2 


—    498    — 

connaissance  du  jugement  du  20  février  qu'au  mois  de  mars» 
et  son  recours  est  dès  lors  interjeté  en  temps  utile. 

Un  délai  expirant  le  5  mai  1897  a  été  assigné  au  Tribunal 
de  la  Veveyse  pour  produire,  à  rencontre  du  recours  de  demoi- 
selle  Chillier,  ses  observations  et  celles  de  Casimir  Chillier. 
Aucune  réponse  n'est  parvenue  au  Tribunal  fédéral. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  déclaré  nul  et  de 
nul  effet  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Veveyse. 

Motifs. 

1.  Le  délit  qui  a  motivé  la  condamnation  de  la  recourante 
est  au  nombre  de  ceux  pour  lesquels,  selon  l'art.  2  de  la  loi 
fédérale  du  24  juillet  1852,  l'extradition  doit  être  accordée. 

En  effet,  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Veveyse  se  fonde  sur 
les  art.  229  et  416  du  Ck)de  pénal  fribourgeois.  L'art.  229  prévoit 
les  peines  applicables  à  l'escroquerie.  Quant  à  l'art.  416, 
qui  concerne  le  vol,  il  est  évidemment  cité  par  erreur  dans  le 
jugement.  Selon  toute  vraisemblance,  le  Tribunal  correction- 
nel a  entendu  citer  l'art.  426,  à  teneur  duquel  :  c  La  fraude  qui, 
soit  à  raison  de  la  valeur,  soit  à  raison  de  la  circonstance  du 
fait,  ne  constitue  pas  un  crime  (art.  261  du  Code),  est  punie 
d'un  emprisonnement  ou  d'une  réclusion  à  la  maison  de  cor- 
rection de  trois  mois  au  plus  ».  Il  suit  de  là  que  le  délit  pour 
lequel  la  recourante  a  été  condamnée  est  évidemment  compris 
dans  le  terme  de  <  fraude  »  de  l'art.  2  de  la  loi  fédérale  sur 
l'extradition. 

2.  Il  ne  résulte  nullement  du  dossier  que  la  prévenue,  notoi- 
rement domiciliée  à  Genève,  se  fût  volontairement  soumise  à 
la  juridiction  des  tribunaux  fribourgeois. 

3.  Dans  tous  les  cas  où,  selon  la  loi  fédérale  du  24  Juillet  1852. 
un  canton  est  tenu  de  procurer  à  un  autre  l'extradition  d'un  pré- 
venu, le  canton  où  les  poursuites  sont  entreprises  doit  procéder 
conformément  aux  art.  8  et  9  de  la  dite  loi.  Il  ne  saurait  suivre 
aucune  autre  procédure.  Le  prévenu,  aussi  bien  que  le  canton 
sous  la  souveraineté  duquel  il  se  trouve,  est  en  droit  d'eviger 
que  les  formes  prescrites  par  la  loi  fédérale  soient  observées  à 
son  égard  (voir  sur  ce  point  les  nombreux  arrêts  du  Tribunal 
fédéral,  en  particulier  celui  rendu  le  8  mai  1880  dans  la  cause 
Koller,  Rec.  off,,  VI,  p.  210,  consid.  4'). 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1880,  page  673  et  suiv. 
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4.  En  l'espèce,  les  autorités  fribourgeoises  ne  se  sont  pas 
conformées  à  la  procédure  établie  par  les  art.  8  et  9  de  la  loi 
fédérale  sur  l'extradition,  et  c'est  avec  raison  que  la  recourante 
se  plaint  de  la  violation  de  cette  loi. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites) 
Séance  du  8  juin  1897. 

Débiteur  domicilie  à  l'étranger.  —  Poursuite  pratiquée  en 
Suisse,  —  Commandement  de  payer  annulé.  —  Art.  46 
et  sidv.,  60,  66  et  271 LF.;  art.  69  et  64  de  la  Constitution 
fédérale. 

Recours  Pittet. 


La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  règle  le  for  des  pour- 
suites pratiquées  en  Suisse  d'une  manière  tout  à  jfUit  générale^ 
tant  pour  les  débiteurs  domiciliés  à  l'étranger  que  pour  ceux 
domiciliés  en  Suisse, 

Dès  lors,  le  débiteur  pour  lequel  il  n'eociste  aucmi  fbr  légal  de 
poursuite  en  Suisse  ?ie  peut  pas  y  être  poursuivi  ;  &est  intention- 
nellement que  le  législateur  n'a  autorisé  une  poursuite  en  Suisse, 
contre  les  débiteurs  domiciliés  à  Cétranger,  que  dans  les  cas  limi- 
tativement  énumérés.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  le  for  de  la 
poursuite  ne  sont  ainsi  pas  une  simple  application  de  Vart,  59 
aL  i  delà  Constitution  fédérale. 

Sur  réquisition  d'Alphonse  Vailotton,  à  Lausanne,  l'office  des 
poursuites  de  Montreux  a  notifié,  sous  pli  chargé,  un  comman- 
dement de  payer  à  c  Judith  Pittet,  précédemment  à  Montreux, 
actuellement  à  Annemasse,  France.  > 

Invoquant  l'art.  17  LP.,  dame  Pittet  a  demandé  à  l'autorité 
inférieure  de  surveillance  d'annuler  ce  commandement  de 
payer.  Elle  exposait  qu'aux  termes  de  l'art.  45  LP.  le  for  de  la 
poursuite  est  au  domicile  du  débiteur;  que  la  débitrice,  domi- 
ciliée à  Annemasse,  ne  pouvait  dès  lors  être  poursuivie  à  Mon- 
treux, et  qu'elle  n'était  d'ailleurs  dans  aucun  des  cas  où  la  loi 
permet  la  poursuite  en  Suisse  d'un  débiteur  domicilié  à  l'étran- 
ger. 

L'autorité  inférieure  écarta  cette  plainte  en  se  fondant  sur  ce 
que  c  la  notification  ayant  été  faite  par  la  poste,  sous  pli 
c  chargé,  l'art.  66,  al.  3  LP.,  paraissait  avoir  été  observé.  » 
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Dame  Pittet  reprit  ses  conclusions  devant  l'autorité  supérieare 
de  surveillance  du  canton  de  Vaud,  en  faisant  observer  qu'elle 
ne  s'était  pas  plainte  du  mode  de  notification  du  commande- 
ment de  payer  et  qu'elle  n'avait  pas  invoqué  Tart.  66,  mais  bien 
l'art.  46  LP. 

L'autorité  cantonale  écarta,  elle  aussi,  la  plainte.  Son  pro- 
noncé f9e  fonde  essentieliemeot  sur  les  considérants  suivants  : 
Malgré  son  dire,  dame  Pittel  s'est  plainte  du  mode  de  notifica- 
tion du  commandement  de  payer.  En  effet,  dans  son  recours 
primitif,  elle  déclare  expressément  que,  se  plaçant  sur  le  ter- 
rain de  l'art.  17  LP.,  elle  critique  la  notification  de  la  dite  pièce. 
Or  le  procédé  de  l'office  apparaît  comme  absolument  régulier 
au  regard  de  l'art.  66,  al.  3  LP.  D'autre  part,  l'art.  46  n'a  point 
la  portée  que  lui  attribue  la  plaignante.  Il  se  borne  à  sanctionner 
l'unité  du  for  de  la  poursuite  en  Suisse. 

DamePitteta  renouvelé  son  recours  auprès  du  Tribunal  fédé- 
ral, en  se  fondant'en  substance  sur  ce  qui  suit:  Si  la  plaignante 
a  invoqué  l'art.  17  LP.,  c'est  parce  que  cet  article  règle  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  les  recours  contre  une  mesure  contraire 
à  la  loi.  D'ailleurs,  l'autorité  cantonale  interprète,  àtort,  l'art.  46 
comme  ne  réglant  qu'une  question  de  droit  intercantonal  et 
comme  ne  touchant  en  rien  les  rapports  internationaux.  Si 
l'art.  46  avait  cette  portée,  l'art.  50  perdrait  sa  raison  d'être. 

Dans  sa  réponse,  l'autorité  vaudoise  de  surveillance  se  réfère 
aux  motifs  de  son  prononcé. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  déclaré  le  recours 
fondé  et  annulé  les  décisions  des  autorités  cantonales  de  sur- 
veillance des  29  mars  et  3  mai  1897,  ainsi  que  le  commande- 
ment de  payer  du  5  mars  1897. 

Motifs. 

1.  Les  instances  cantonales  ont  admis  à  tort  que  la  recou- 
rante se  plaignait  uniquement  du  mode  de  notification  du  com- 
mandement de  payer  (art.  66  LP.).  Des  divers  recours  de  dame 
Pittet,  il  ressort  en  effet  très  clairement  que  celle-ci  ne  s'est 
jamais  plainte  du  mode  de  notification  du  commandement  de 
payer,  mais  a  incriminé  celte  notification  seulement  parce  que 
le  for  de  la  poursuite  n'était  pas  à  Montreux.  C'est  ce  grief  que 
le  Tribunal  fédéral  doit  examiner. 

2.  Or  il  est  établi  en  fait  que,  au  moment  où  la  poursuite  a 
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été  eatreprise,  la  recourante  était  domiciliée  à  Ânnemasse 
(France),  non  plus  à  Montreux.  Il  n'a  pas  été  soutenu  d'ail- 
leurs qu'elle  possédât  à  Montreux  un  établissement  ou  qu'elle 
y  eût  élu  domicile  pour  l'exécution  de  l'obligation  objet  de  la 
poursuite.  Les  prescriptions  des  art.  46  et  50  ne  s'appliquent 
dès  lors  pas  à  elle.  Il  n'a  pas  non  plus  été  opéré  de  séquestre  à 
Montreux  au  préjudice  de  la  recourante,  selon  l'art.  271,  et 
Montreux  ne  saurait  donc  pas  davantage  être  considéré  comme 
for  du  séquestre. 

3.  Il  suit  de  là  que  la  recourante  ne  peut  pas  être  poursuivie 
au  for  de  Montreux. 

Le  for  de  la  poursuite  est  en  effet  déterminé  d'une  façon 
complète  par  la  loi  sur  la  poursuite,  notamment  par  les  art.  46 
à. 55  de  cette  loi.  Cela  résulte  d'une  manière  évidente  soit  des 
termes  mômes  de  ces  dispositions»  soit  de  leur  rapproche- 
ment. L'art.  46  pose  le  principe  que  le  débiteur  doit  être  pour- 
suivi à  son  domicile.  Les  articles  suivants,  qui  établissent  les 
exceptions  à  ce  principe,  déterminent  les  cas  où  un  débiteur 
domicilié  à  l'étranger  peut  être  poursuivi  en  Suisse  et  fixent 
en  même  temps  le  for  où  cette  poursuite  doit  avoir  lieu.  Pour 
la  poursuite  d'un  débiteur  domicilié  à  l'étranger,  la  loi  ne  dé- 
clare compétente  aucune  autorité  suisse  et  le  dit  débiteur  doit 
dès  lors  être  poursuivi  à  son  for  étranger.  On  ne  saurait  déduire 
une  solution  différente  de  l'art.  66,  al.  3  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite. Cette  disposition  n'a  trait  qu'au  mode  de  notification  des 
actes  de  poursuite  et  ne  vise  que  les  cas  où,  d'après  les  règles 
établies  en  matière  de  for  par  la  loi  sur  la  poursuite,  un  débi- 
teur domicilié  à  l'étranger  peut  être  poursuivi  en  Suisse  L'au- 
torité cantonale  paraît  avoir  été  portée  aune  opinion  contraire 
par  l'art.  59,  al.  1  de  la  Constitution  fédérale.  Mais  la  loi  sur  la 
poursuite  ne  renferme  pas  une  simple  application  de  la  garan- 
tie établie  par  l'art.  59,  al.  1  de  la  Constitution  fédérale  en  fa- 
veur du  débiteur  solvable  ayant  domicile  en  Suisse.  Elle  règle 
au  contraire  —  en  vertu  de  la  compétence  législative  conférée 
à  la  Confédération  par  l'art.  64  de  la  Constitution  fédérale  — 
le  for  de  la  poursuite  d'une  manière  générale  pour  toute  la 
Suisse,  tant  pour  les  débiteurs  domiciliés  à  l'étranger  que  pour 
ceux  domiciliés  en  Suisse.  Les  travaux  préparatoires  de  la 
loi  confirment  cette  manière  de  voir.  Le  projet  du  Conseil  fédé- 
ral du  23  février  1886  avait  établi  une  distinction  entre,  d'une 
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part,  les  débiteurs  solvables  domiciliés  en  Suisse,  et,  d'autre 
part,  les  débiteurs  non  domiciliés  en  Suisse  ou  insolvables. 
Pour  ceux-là,  le  for  de  la  poursuite  était,  en  matière  de  récla- 
mations personnelles,  le  for  du  domicile  (art.  55).  Quant  à 
ceux-ci,  ils  pouvaient  être  poursuivis  soit  au  lieu  où  ils  séjour- 
naient, soit  à  celui  où  se  trouvaient  les  biens  qui  leur  apparte- 
naient, soit  enfin  au  lieu  où  Tobligation  fondant  la  poursuite 
devait  être  exécutée  (art.  59).  Au  cours  des  débats,  ces  dispo- 
sitions furent  modifiées.  Le  for  du  domicile  fut  établi  d'une 
manière  générale,  et  non  pas  seulement  pour  les  débiteurs 
domiciliés  en  Suisse;  un  for  différent  ne  fut  créé  pour  les  débi- 
teurs domiciliés  à  l'étranger  (pour  les  réclamations  personnel- 
les dépourvues  de  garanties  réelles)  que  dans  le  cas  de  séques 
tre  (art.  52  LP.),  de  rétablissement  commercial  (art.  50,  al.  1)  et 
du  domicile  élu  (art.  50,  al.  2).  L'article  70  du  projet  issu  du 
deuxième  débat  disposait  encore  que  les  débiteurs  sans  domi- 
cile en  Suisse  pouvaient  être  poursuivis  où  ils  se  trouvaient. 
Mais,  lors  de  la  révision  définitive  du  texte,  les  mots  c  en 
Suisse  »  furent  supprimés,  vu  que,  comme  le  fit  remarquer 
l'auteur  de  la  proposition,  cet  article  ne  pouvait  pas  signifier 
que  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger  seraient  poursuivies 
en  Suisse  au  lieu  de  leur  séjour.  Cet  bistorique  de  la  loi  prouve 
nettement  que  le  législateur  a  entendu  régler  d'une  manière 
complète  le  for  de  la  poursuite.  Il  en  résulte  qu'un  débiteur 
pour  lequel  il  n'existe  aucun  for  légal  de  poursuite  en  Suisse 
ne  peut  pas  y  être  poursuivi  et  que  le  législateur  n'a  intention- 
nellement voulu  autoriser  une  poursuite  en  Suisse  contre  les 
débiteurs  domiciliés  à  l'étranger  que  dans  les  cas  limitative- 
ment  prévus  par  la  loi.  Tel  qu'il  a  été  déterminé  par  la  loi  du 
11  avril  1889,  le  for  de  la  poursuite  paraît  du  reste  répondre 
suffisamment  aux  exigences  pratiques. 

Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  22  juin  1897. 

Action  en  divorce.  —  Preuves  testimoniales  entreprises 
par  la  partie  demanderesse.  —  Allégués  se  rapportant 
à  des  flEtits  concrets  et  laissant  intactes  les  questions  de 
droit.  —  Admission.  —  Art.  227  Cpc. 

Dame  Graz  contre  Graz. 
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En  matière  d* action  en  divorce,  la  partie  demanderesse  doit  être 
autorisée  à  prouver  par  témoins  les  faits  d*oii  découlerait  la  cause 
déterminée  de  di\)orce  invoquée  par  elle,  pourvu  que  les  allégués 
qui  s^y  r appointent  soient  précis  et  laissetit  intactes  les  questions 
de  droit, 

La  preuve  testimoniale  entreprise  en  vue  de  démontrer  que  le 
lien  conjugal  serait  profondément  atteint  peut  porter  sur  des 
allégués  conçus  en  termes  plus  généraux,  rappelant  des  circons- 
tances de  fait  peut-être  moins  précises,  poian^u  qu'ici  encore  il 
soit  fait  abstraction  de  toute  notion  juridique. 


Par  demande  du  5  mars  1897,  Aiicia  Graz  née  Goumaz  a  con- 
clu principalement  à  ce  qu'il  soit  statué  que  les  liens  du  mariage 
qui  l'unissent  à  Jean-Samuel  Graz,  à  Courtilles,  —  mariage  célé- 
bré le  11  septembre  1868,  —  sont  rompus  pour  les  causes  pré- 
vues à  l'article  46,  lettre  &,  et  subsidiairement  47  de  la  loi  fédé- 
rale du  24  décembre  1874. 

Dans  une  réponse  du  20  mars  1897,  le  défendeur  a  conclu  à 
libération  des  fins  de  la  demande. 

A  l'audience  préliminaire  du  19  mai  1897,  la  demanderesse  a 
déclaré  vouloir  entreprendre  par  témoins  la  preuve  d'un  certain 
nombre  d^allégués,  soit  de  ceux  sous  n^»  4  modifié  à  12  inclusi- 
vement. 

Le  défendeur,  estimant  que  ces  allégués  ne  précisaient  pas 
suffisamment  les  circonstances  de  fait  y  mentionnées,  et  que 
certains  d'entre  eux  renfermaient  des  appréciations  juridiques, 
déclara  conclure  par  voie  incidente  à  ce  que  les  preuves  annon- 
cées sur  les  allégués  4,  5,  6,  7,  8,  9, 11  et  12  fussent  écartées. 

De  son  côté,  Jean-Samuel  Graz  indiqua  vouloii^  établir  au 
moyen  de  la  preuve  testimoniale  ses  propres  allégués  n^*  17 
à  30. 

La  demanderesse,  ayant  conclu  à  libération  des  conclusions 
incidentes,  dicta  qu'elle  admettait  les  preuves  du  défendeur, 
mais  avec  cette  réserve  que,  pour  le  cas  où  l'opposition  de  Jean- 
Samuel  Graz  viendrait  à  être  reconnue  fondée,  les  preuves  de 
cette  partie  ne  fussent,  pour  les  mêmes  motifs,  pas  admises. 

Par  jugement  du  20  mai  1897,  le  Président  du  tribunal  de 
Moudon  a  écarté  les  preuves  testimoniales  offertes  par  la  de- 
manderesse, admis  celles  indiquées  par  le  défendeur  et  dit  que 
les  frais  de  l'incident  suivraient  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Ce  prononcé  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

L  Allégués  de  la  demanderesse.  —  Ces  faits  ne  renfennent 
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que  des  allégations  vagues  et  générales,  en  ce  sens  qu'ils  oe 
précisent  pas  en  quoi  consisteraient  les  actes  de  violence,  de 
brutalité,  de  scandale  et  de  mauvais  traitements  reprochés  au 
défendeur,  ni  l'endroit  et  la  date  où  ces  faits  se  seraient  pro- 
duits. 

II.  Allégués  du  défendeur.  —  Ces  faits,  tendant  à  expliquer  la 
conduite  de  la  demanderesse  à  Tégard  de  son  mari,  et  non  d'é- 
tablir des  causes  de  divorce,  ne  renferment  aucune  appréciation 
juridique,  mais  relatent  des  faits  concrets  qui  indiquent  Tépoque 
ou  la  date  approximative  d'une  façon  suffisante. 

Dans  un  mémoire  du  9  juin,  Alicia  Graz  a  conclu  à  la  réforme 
de  ce  prononcé  présidentiel  dans  le  sens  de  l'admission  des 
preuves  testimoniales  entreprises. 

L'intimé  Jean- Samuel  Graz  a  déclaré  continuer  à  s'opposer 
aux  preuves  adverses  et  a  conclu  au  maintien  du  jugement  iD- 
cident  du  20  mai  1897. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  et  autorisé  les  preu- 
ves testimoniales  de  la  demanderesse. 

Motifs. 

Considérant  que  les  allégués  de  la  demanderesse,  objet  de 
l'opposition  à  preuves  du  défendeur,  sont  ainsi  conçus  : 

«  4  modifié.  Peu  d'années  après  son  mariage,  le  défendeur  a 
fait  des  scènes  de  violence  et  de  brutalité  à  la  demanderesse. 

»  5.  Il  a  fréquemment  frappé  la  demanderesse. 

»  ^.  U  l'a  frappée  parfois  au  point  de  la  mettre  en  sang. 

»  7.  Une  fois  même,  alors  qu'elle  était  malade,  il  la  brutalisa 
dans  son  lit.  * 

»  8.  Il  l'a  souvent  injuriée,  lui  disant  garce,  rôdeuse,  femme 
de  mauvaise  conduite. 

»  9.  U  y  a  quelques  mois,  dame  Graz  et  ses  enfants  durent  re- 
quérir l'intervention  du  syndic  de  Courtilles,  pour  mettre  fin 
aux  scandales  que  causait  le  défendeur.  Celui-ci  fut  conduit  à 
Lucens  et  incarcéré  jusqu'au  lendemain. 

»  ii.  A  de  très  fréquentes  reprises,  il  a  fermé  la  porte  de  la 
maison  pour  forcer  la  demanderesse  à  coucher  hors  de  chez 
elle. 

»  i:^.  Elle  devait  alors  se  réfugier  à  l'écurie  ou  chez  ses  voi- 
sins. » 

Considérant  que  l'action  en  divorce  introduite  par  Âlicia  Gi-az 
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est  fondée  en  droit  sur  les  articles  46,  lettre  h  et  47  de  la  loi  fé- 
dérale du  24  décembre  1874  sur  l'état  civil  et  le  mariage,  la  de- 
manderesse concluant  ainsi,  principalement,  à  ce  que  le  di- 
vorce soit  prononcé  pour  cause  de  sévices  ou  d'injures  graves 
de  la  part  du  mari,  et  subsidiairement  parce  qu'il  résulterait  des 
circonstances  que  le  lien  conjugal  est  profondément  atteint. 

Que  sur  le  terrain  de  son  moyen  principal,  la  demanderesse 
a  à  articuler  des  faits  d'où  découlerait  la  cause  déterminée  de 
divorce  qu'elle  invoque. 

Que  la  preuve  de  ces  faits  doit  être  autorisée  par  témoins,  si 
les  allégués  qui  les  concernent  sont  précis,  tout  en  laissant  les 
questions  de  droit,  résultant  de  l'application  de  l'art.  46,  lettre  b 
de  la  loi,  absolument  intactes. 

Qu'au  point  de  vue  de  la  conclusion  subsidiaire,  la  demande- 
resse peut  être  autorisée  à  établir  par  témoins  des  allégués  pou- 
vant être  conçus  en  des  termes  plus  généraux,  rappelant  des 
circonstances  de  fait  peut-être  moins  précises  quant  au  lieu  et  à 
la  date  les  concernant,  mais  faisant  toutefois  abstraction  de 
toute  notion  juridique. 

Examinant  dès  lors  les  allégués  ci-dessus  ténorisés  au  regard 
de  ces  prescriptions,  et  considérant,  sur  l'allégué  4  modifié,  que 
cet  allégué  parle  de  scènes  de  violence  et  de  brutalité  que  le 
mari  aurait  faites  à  sa  femme,  peu  d'années  après  le  mariage, 
laissant  ainsi  intacte  la  question  de  savoir  si  ces  scènes  consti- 
tueraient les  sévices  prévus  par  la  loi,  et  donnant  à  ces  scènes 
une  date  suffisamment  précisée  pour  permettre  aux  témoins  de 
l'indiquer  exactement  au  tribunal. 

Que  les  allégués  5  et  8  ne  renferment,  non  plus,  pas  de  notion 
juridique,  tout  en  précisant  par  les  mots  «  fréquemment  »  et 
<  souvent  »  les  faits  indiqués. 

Que  si  l'allégué  6  ne  mentionne  pas  les  dates  des  coups  qu'au- 
rait portés  le  mari  à  sa  femme,  il  indique  que  ces  coups  auraient 
mis  en  sang  celle-ci,  présentant  aussi  des  scènes  d'une  nature 
particulière  pouvant  avoir  laissé  un  souvenir  précis  dans  la  mé- 
moire des  témoins. 

Que  l'allégué  7,  rappelant  que  le  fait  y  mentionné  se  serait 
produit  alors  que  la  demanderesse  était  malade,  se  trouve  ainsi 
suffisamment  précisé  pour  être  établi  par  l'audition  de  té- 
moins. 

Que  si  les  allégués  9  et  12  indiquent  que  la  demanderesse 
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ou  ses  enfants  auraient  dû  requérir  rintervention  du  syndic,  et 
se  réfugier  à  Fécurie  ensuite  des  brutalités  du  défendeur,  cette 
notion  d'une  obligation  de  faire  un  acte  déterminé  se  trouve 
toutefois  rattachée  aux  faits  reprochés  au  mari,  lesquels  peuvent 
être  établis  par  témoins  ;  —  qu'ils  paraissent  du  reste  se  rappor- 
ter à  la  cause  non  déterminée  de  divorce  qui  est  alléguée  ^ 
qu'à  ce  point  de  vue  il  doit  être  permis  à  la  partie  instante  de 
soumettre  au  juge  ces  circonstances,  d'où  résulterait,  aux  yeui 
de  cette  partie,  l'application  de  l'art.  47  de  la  loi. 

Que  l'allégué  11  paraissant  également  se  rapporter  à  cette 
-conclusion  subsidiaire  de  la  demande,  peut  aussi  être  établi  par 
témoins,  malgré  les  mots  «  pour  forcer  la  demanderesse  »,  et  cda 
en  raison  du  motif  qui  vient  d'être  indiqué  à  l'égard  des  allégués 
9  et  12. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  incident  du  20  mai 
1897  doit  être  réformé  en  ce  sens  que  les  preuves  testimoniales 
de  la  demanderesse  doivent  aussi  être  autorisées,  celles  du  dé- 
fendeur étant  d'ailleurs  admises. 


Tand.  —  TmBUNAL  cantonal. 
Séance  du  23  juin  1897. 


Passage  nôoessaire.  —  Arbitrage  légal.  —  Jugement  ar- 
bitral statuant  sur  l'existence  de  droits  de  passage  ac- 
quis par  prescription.  —  Recours  en  nullitô  admis.  — 
Art.  472  à  476  et  478  à  480  Ce.  ;  art.  68  et  69  CB.  ;  art. 
484  h  et  489  Cpc. 


Richard  et  Buttin  contre  dame  Moreillon. 

L*art.  434,  lettre  b  Cpc,  disposant  qiCil  y  a  lien  à  nullité  dujvge- 
ynent  arbitral^  si  le  prononcé  a  pointé  sur  cf autres  objets  que  ceux 
déterminés  par  le  compromis,  Rapplique  aussi,  par  analogie,  ett 
matière  d'arbitrage  légal,  lorsque  les  arbitres  ont  excédé  leur 
mission. 

Doit  en  conséquence  être  a?imdé^  le  jugement  arbitral  qui,  bien 
que  ne  devant  porter  que  sur  la  question  du  passage  nécessaire,  à 
teneur  de  Vart  68  CR.,  a  7iéanmobis  prononcé  sur  l'existence  de 
droits  de  passage  acquis  par  prescription. 
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Avocats  des  parties  : 

MM.  Berdez,  pour  Richard  et  Buttin,  défendeurs  et  recourants. 
Decoppet,  pour  dame  Moreillon,  demanderesse  et  intimée. 


Le  défendeur  François  Richard,  soit  actuellement  Louis  Buttin, 
est  propriétaire  d'un  logement  avec  place  et  jardin,  situés  au 
territoire  de  la  commune  de  Bex,  lieu  dit  au  Crétel. 

De  son  côté,  la  demanderesse  Suzanne-Françoise  Moreillon 
possède,  au  dit  lieu,  un  logement  avec  grange  et  écurie,  et  de 
plus,  en  indivision  avec  Louis- Jules  Morier,  un  pressoir  avec 
place  et  passage. 

Dans  un  exploit  donnant  citation  à  Taudience  du  Président 
du  tribunal  d'Aigle,  du  14  octobre  1896,  et  notifié  à  François 
Richard,  Suzanne-Françoise  Moreillon  a  allégué  que  pour  se 
rendre  sur  la  place  indivise  et  dans  son  bâtiment,  elle  avait 
toujours  fait  usage  du  passage  existant  sur  la  propriété  Richard, 
et  qui  conduisait  du  chemin  public  sur  cette  place  ;  mais  que 
le  défendeur  avait  intercepté  ce  passage,  alors  que  l'instante  n'a 
aucun  autre  endroit  pour  passer  avec  un  char  pour  se  rendre 
dans  sa  grange  et  au  pressoir,  et  rentrer  ses  récoltes. 

En  conséquence,  Suzanne-Françoise  Moreillon  a  conclu,  de 
conformité  aux  articles  68  du  Code  rural,  472  et  suivants  du 
Code  civil,  333  et  suivants  Cpc,  qu'il  y  avait  lieu  à  désignation 
d'arbitres  ayant  pour  mission  : 

1»  De  statuer  sur  la  réclamation  de  l'instante,  tendant  à  ce 
que  le  passage  intercepté  par  Richard  soit  reconnu  passage  né- 
cessaire. 

2o  De  fixer,  le  cas  échéant,  le  montant  de  l'indemnité. 

Après  avoir  entendu  les  parties,  le  Président  du  tribunal  d'Ai- 
gle a  nommé  trois  arbitres  chargés  de  statuer  sur  le  différend 
défini  dans  l'exposé  qui  précède. 

Ces  arbitres  ont  déposé  leur  prononcé  au  greffe  du  tribunal 
d'Aigle  le  21  avril  1897,  et  ont  statué  comme  suit  : 

<  En  application  des  articles  478,  479  et  480  Ce,  les  aiticles 
2539,  no  31  ;  2542,  no  33  ;  7959,  du  33  ;  2543,  no  34  ;  2541,  du  35, 
et  7960,  du  n^  35,  ont  leur  passage  sur  les  articles  3240,  no  37 
et  9933,  no  40. 

€  En  application  des  articles  472,  473  et  474  Ce,  Fart.  2539, 
no  31,  a  son  passage  sur  les  articles  3240,  n®  37  et  9933,  n®  40. 
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€  En  application  de  l'art.  69  du  Code  rural,  l'art.  2540, 
n«  32  i»,  a  son  passage  sur  l'art.  7958,  n®  32  2o. 

«  Les  frais  de  la  cause  seront  les  deux  tiers  à  la  charge  dn 
défendeur  Richard,  et  un  tiers  à  celle  de  l'instante  Moreillon.  » 

Par  acte  du  1©^  mai  1897,  François  Richard  et  Louis  Buttin,  ce 
dernier  propriétaire  actuel  des  immeubles  Richard,  ont  recouru 
contre  ce  jugement  arbitral  et  ont  conclu  : 

1°  A  la  nullité  du  prononcé. 

2o  Subsidiairement  à  la  réforme,  en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions prises  par  dame  Moreillon  dans  son  exploit  d'octobre  1896 
sont  repoussées. 

3^  Aux  dépens,  tant  de  première  instance  que  de  cassation. 

Les  moyens  de  nuUité  invoqués  par  les  recourants  consisteiit 
à  dire,  entre  autres,  que  le  jugement  porterait  sur  d'autres  ob- 
jets que  ceux  qui  étaient  soumis  à  l'arbitrage,  et  que  ce  juge- 
ment n'aurait  pas  statué  sur  la  question  de  l'indemnité  due  pour 
passage  nécessaire  (conclusion  2  de  l'exploit  de  l'instante). 

A  l'audience  du  Tribunal  cantonal,  le  conseil  des  recourants 
a  tout  d'abord  développé  le  premier  moyen  de  nullité,  soit  celui 
tiré  de  l'irrégularité  relevée  plus  haut,  à  savoii*  que  les  arbitres 
auraient  statué  sur  d'autres  objets  que  ceux  qui  leur  étaient 
soumis. 

Se  déterminant  sur  ce  moyen  de  nullité,  la  partie  intimée  a 
déclaré  s'en  remettre  à  justice,  tout  en  demandant  que  tous  les 
frais  suivent  le  sort  de  la  cause. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  en  nullité  et  alloué 
aux  recourants  les  dépens  de  seconde  instance. 

Motifs, 

Considérant  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  l'arbitrage  légal,  institué 
par  l'art.  68  du  Code  rural,  arbitrage  qui  doit  porter  unique^ 
ment  sur  la  question  de  passage  nécessaire,  ainsi  que  le  dit  du 
reste  expressément  l'exploit  en  nomination  d'arbitres  du  5  octo- 
bre 1896. 

Que  la  mission  des  arbitres  se  trouvait  ainsi  nettement  déter- 
minée, et  ne  pouvait  en  aucun  cas  excéder  ce  qui  concernait  le 
prononcé  sur  le  passage  nécessaire,  prévu  aux  articles  472  à 
476  Ce,  68  et  69  du  Code  rural. 

Qu'au  lieu  de  statuer  dans  ce  seul  domaine,  les  arbitres  ont 
prononcé  sur  l'existence  de  droits  de  passage  acquis  par  près- 
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cription,  en  vertu  des  articles  478,  479  et  480  du  Code  civil. 

Que  le  jugement  arbitral  a,  en  outre,  accordé  un  droit  de 
passage  nécessaire  en  faveur  de  l'article  2539,  n»  30,  apparte- 
nant à  Suzanne-Françoise  Moreillon,  article  en  faveur  duquel 
aucun  passage  de  cette  nature  n'était  demandé  par  l'instante 
dans  son  exploit  introductif  d'action. 

Considérant  que  l'article  434,  lettre  h  Cpc.  dispose  qu'il  y  a 
lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral,  si  ce  prononcé  a  porté  sur 
d'autres  objets  que  ceux  déterminés  par  le  compromis. 

Que  si  cette  nullité  doit  être  accordée  lorsqu'il  s'agit  de  l'ar- 
bitrage conventionnel,  à  plus  forte  raison  doit- elle  l'être  dans  le 
cas  d'un  arbitrage  forcé,  imposé  par  la  loi  aux  plaideurs. 

Que  ce  dernier  cas  étant  celui  du  jugement  arbitral  actuelle- 
ment soumis  à  l'autorité  de  recours,  celle-ci  a  à  dire  que  les 
irrégularités  constatées  dans  la  sentence  arbitrale  entraînent  la 
nullité  de  cette  décision,  en  vertu  de  l'art.  434,  lettre  h  Cpc. 

Considérant  que  l'art.  439  Cpc.  prévoit  que  si  le  jugement  ar- 
bitral rendu  ensuite  d'un  arbitrage  ordonné  par  la  loi  est  an- 
nulé, le  Tribunal  cantonal  renvoie  Tafïaire  à  d'autres  arbitres 
nommés  conformément  à  l'art.  337  Cpc. 

Que  la  cause  doit  donc  être  renvoyée  au  Président  du  tribu- 
nal d'Aigle,  lequel  aura  à  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux 
arbitres,  après  avoir  avisé  les  parties  du  jour  de  cette  nomina- 
tion, les  frais  du  jugement  annulé  suivant  le  sort  de  l'affaire. 


Tand.  —  Twbunal  cantonal. 
Séance  du  29  juin  1897. 


Frodnotion  dans  une  fttillite.  —  Rejet.  —  Action  de  l'in- 
tervenant en  changement  de  Tôtat  de  collocation.  — 
Conolnsions  reconventionnelles  de  la  masse  en  nullité 
d'nne  vente  passée  au  profit  de  l'intervenant  et  en  res- 
titution des  objets  vendus.  —  Déclinatoire.  —  Ineompé- 
tenoe  du  président  du  tribunal.  —  Art.  67  et  220  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire. 


Faillite  Bach  contre  Gerber. 


Ni  la  loi  fédérale  siu^  la  pou7''suite  'pour  dettes,  ni  la  législation  vau- 
doise  ne  prescrivent  de  procédure  spéciale  pour  V action  révoca- 
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totre,  que  celle-ci  soit  intentée  par  une  masse  ou  par  un  créancier, 
et  sous  /brme  d'action  directe  ou  d'action  reconventionn^le. 

Lès  lors  si,  dans  une  action  en  changement  d'état  de  coUocatûm 
intentée  à  la  masse  par  un  créancier  dont  la  production  a  été 
écartée,  la  masse  prend  reconventionnellement  des  conclusions  en 
nullité  d'actes  passés  par  ce  créancier  avec  le  failli  et  que  ces  con- 
dîisions  excèdent  la  compétence  ordinaire  du  Président  du  tribu- 
7iah  ce  magistrat  doit  être  dénanti,  et  la  cause  retivoyée  au  tribunal 
compétent.     • 

Selon  compte  établi  par  le  demandeur  Christian  (rerber,  mar- 
chand de  fromages,  à  Moudon,  celui-ci  aurait  acheté  de  Fritz 
Bach,  laitier  à  Oron,  à. une  époque  qui  n'a  pas  été  précisée,  maïs 
qui  parait  être  mars  1896,  un  certain  nombre  de  fromages  fabri- 
qués par  Bach,  D'après  ce  compte,  Gerber  aurait  pris  livraison^ 
le  3  juillet  1896,  de  42  pièces,  faisant  1832  kilos,  à  0  fr.  80;  —  le 
le»-  août,  de  38  pièces,  faisant  1140  kilos,  à  0  fr.  80  ;  —  le  15  dit, 
de  30  pièces,  faisant  644  kilos,  à  1  fr.,  soit  en  tout  2621  fr.  60  ;  et 
d'autre  part,  il  aurait  hvré  à  Bach,*  le  18  mars  1896,  iOOO  fr.  ;  le 
31  dit,  300  fr.  ;  le  2  mai,  350  fr.  ;  le  3  juillet,  550  fr.  ;  le  13  dit, 
200  fr.  ;  le  15  août,  600  fr.,  soit  en  tout  3000  fr. 

Bach  est  tombé  en  faillite  le  11  septembre  1896. 

Le  14  octobre,  Gerber  est  intervenu  dans  la  faillite  c  pour  de- 

<  mander  le  paiement  de  378  fr.  40  livrés  en  trop  à  Bach  sur  un 
€  marché  de  fromages  ».  Le  30  dit  il  a  produit  à  l'ofïice  des 
faillites  le  compte  ci-dessus  transcrit. 

Le  21  novembre,  l'office  écrivit  à  Gerber  :  c  La  commission  de 
€  surveillance  a  admis  comme  suit  votre  intervention  :  en  cin- 
€  quième  classe  pour  3000  fr.,  montant  de  divers  prêts  que  vous 
€  avez  faits  au  failli.  Elle  considère  comme  propriété  de  la 
«  masse  les  marchandises,  soit  fromages,  que  vous  avez  reçus 
€  en  paiement,  et  dont  les  quantités  sont  mentionnées  dans  le 
€  compte  produit  avec  votre  intervention.   Ces  fromages  sont 

<  portés  dans  l'actif  de  la  masse,  en  vertu  de  Tart.  200  LP.  ;  ils 
€  devront  être  rendus  en  nature.  —  Pour  le  cas  où  vous  ne 
«  seriez  pas  d'accord,  un  délai  de  dix  jours  dès  aujourd'hui 
«  vous  est  accordé  pour  faire  valoir  vos  droits  (art.  250  LP.).  » 

Par  exploit  du  \^^  décembre,  Gerber  a  assigné  la  faillite  Bach 
devant  le  Président  du  tribunal  d'Oron,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  en  la  forme  accélérée  que,  contrairement  à  la  réponse 
faite  à  sa  production,  celle-ci  est  admise  telle  qu'elle  a  été  for- 
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mulée,  l'instant  étant  reconnu  créancier  en  cinquième  classe  de* 
378  fr.  40. 

Cette  action  a  été  suspendue,  Gerber  ayant,  le  même  jour, 
porté  plainte  à  Tautorité  inférieure  de  surveillance  contre  la  dé- 
cision de  la  commission  de  surveillance. 

Cette  plainte  fut  écartée  ))ar  le  motif  que  Gerber,  opposant  k 
un  état  de  collocation,  devait  suivre  la  procédure  contentieuse,. 
conformément  à  l'art.  250  LP. 

Par  arrêt  du  25  janvier  1897,  l'autorité  cantonale  de  surveil- 
lance a  écarté  également  la  plainte  de  Gerber  par  le  motif  que- 
la  faillite  Bach  n'avait  fait  qu'user  de  son  droit  en  repoussant 
l'intervention  Gerber  telle  qu'elle  était  formulée,  et  que  Gerber 
avait  ainsi  à  ouvrir  action. 

Sur  recours  de  Gerber,  la  Chambre  des  poursuites  et  des  fail- 
lites du  Tribunal  fédéral  statua  le  16  février  1897  en  résumé- 
comme  suit  :  La  réponse  faite  à  l'intervention  de  Gerber  signifie 
en  réalité  : 

a)  Que  cette  intervention  est  écartée  de  l'état  de  collocation. 

h)  Que  toutefois,  si  Gerber  remet  à  la  masse  les  fromages 
livrés  par  Bach,  la  masse  colloquera  Gerber  en  cinquième  classe- 
pour  3000  fr. 

c)  Que  si  Gerber  refuse  de  remettre  ces  fromages  à  la  masse,, 
il  doit  ouvrir  action  dans  les  dix  jours  (art.  250  LP.),  pour  faire^ 
valoir  sa  prétention  de  378  fr.  40. 

Cette  réponse  place  Gerber  dans  l'alternative  ou  d'ouvrir 
action  à  la  masse  pour  faire  admettre  sa  prétention  de  378  fr.  40,. 
ou  de  remettre  à  la  masse  les  fromages  reçus  du  failli  et  d'atten- 
dre alors  son  dividende  sur  les  3000  fr.  versés.  L'administration 
n'a  violé  à  l'égard  de  Gerber  aucune  des  dispositions  de  la  loi.. 
Si  d'ailleurs  elle  estime  les  livraisons  de  fromages  nulles  en  vertu 
de  l'art.  287,  §  2  LP.,  c'est  à  elle  à  faire  valoir  ses  droits  selon» 
les  règles  de  la  procédure  cantonale. 

L'action  ouverte  par  exploit  du  l^r  décembre  1896  ayant  été 
reprise  à  l'audience  du  Président  du  tribunal  d'Oron  du  20  mai 
18^7,  la  masse,  se  déterminant  sur  les  conclusions  de  Gerber,. 
conclut  à  libération  et  reconventionnellement  en  ce  sens  : 

1«  Que  les  actes  des  3  juillet,  l®''  et  15  août  1896,  en  vertU' 
desquels  Gerber  a  pris  livraison  de  110  pièces  de  fromage,  du 
prix  de  2621  fr.  60,  sont  nuls  et  de  nul  effet  en  application  de& 
art.  287,  2^  et  288  LP.  ; 
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so Qu'en  conséquence,  Gerber  est  tenu  de  restituer  immédia- 
tement à  la  masâe  Bach  les  dits  fromages,  ou,  à  ce  défaut,  de  lui 
en  payer  la  valeur  pai'  2621  fr.  60,  avec  intérêt  à  5  «/o  du  21  no- 
vembre 1896. 

Gerber,  —  vu  l'incompétence  du  Président  pour  prononcer 
sur  la  revendication  par  la  masse  de  la  propriété  des  fromages  ; 
—  vu  aussi  que  les  conclusions  reconventionnelles  changent  la 
nature  du  litige,  qui  doit  se  limiter  à  une  production  chirogra- 
phaire  de  378  fr.  40,  —  opposa  le  déclinatoire  aux  conclusions 
reconventionnelles  de  la  masse,  tout  en  les  critiquant  aussi  au 
point  de  vue  des  modifications  qu'elles  apportent  à  la  nature  du 
litige,  et  conclut  au  retranchement  de  ces  conclusions,  fondé 
sur  les  art.  89  et  suivants  et  166  Cpc,  et  35  de  la  loi  vaudoise 
d'exécution. 
La  masse  conclut  à  libération  de  ces  conclusions  incidentes. 
Parties  s'admirent  réciproquement  au  recours,  considéré 
comme  suspensif. 

Par  jugement  du  21  mai  1897,  le  Président  a  accordé  au  de- 
mandeur «  ses  conclusions  en  déclinatoire  ci-devant  transcrites, 
«  tendant  au  retranchement  des  conclusions  reconventionnelles 
«  de  la  masse  »,  repoussé  en  conséquence  c  les  conclusions 
«  libératoires  de  la  masse  sur  celles  en  déclinatoire  da  deman- 
<  deur  »,  n'a  pas  statué  au  fond  sur  les  conclusions  principales, 
vu  l'accord  des  parties,  et  condamné  la  masse  aux  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  en  résumé  comme  suit  :  La  masse  n'a 
ni  écarté,  ni  réduit,  ni  colloque  contrairement  à  la  revendication 
l'intervention  du  demandeur,  mais  sa  réponse  constitue  cepen- 
dant une  modification  rentrant  par  analogie  dans  l'art.  250  LP., 
et  donnant  lieu  à  action  en  la  forme  accélérée.  L'art.  285  LP. 
accorde  à  la  niasse  l'action  révocatoire  ;  la  loi  sur  la  poursuite 
né  dit  pas  en  quelle  forme  cette  action  doit  être  instruite  ;  la 
procédure  ordinaire  est  donc  applicable,  et  le  for  est  déterminé 
par  l'art.  10  Cpc.  Il  y  a  une  distinction  essentielle  à  faire  entre 
l'action  en  changement  de  réponse  à  une  intervention  et  Taction 
révocatoire,  pour  lesquelles  la  loi  prévoit  des  procédures  diffé- 
rentes, et  une  masse  ne  saurait  être  admise  à  joindre  ces  deux 
actions  au  moyen  d'une  transformation  d'intervention,  et  à  dis- 
traire ainsi  le  créancier  intervenant  de  son  juge  naturel.  Il  doit 
donc  y  avoir  deux  actions  distinctes,  nullement  connexes,  s'ins- 
truisant  selon  des  procédures  et  devant  des  magistrats  diffé- 
rents. 
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Par  acte  déposé  au  greffe  le  29  mai,  la  masse  recourt  contre 
ce  jugement,  estimant  que  c'est  par  suite  d*une  fausse  applica- 
tion des  art.  89  et  suivants  Gpc,  248  et  suivants  LP.,  et  35  de  la 
loi  vaudoise  d'exécution,  que  le  Président  a  admis  les  conclu* 
sîons  en  déclinatoire  de  Gerber.  Elle  conclut  à  l'adjudication  de 
ses  conclusions  libératoires,  le  jugement  étant  réformé. 

Dans  son  mémoire,  la  masse  présente  en  résumé  les  considé-  * 
rations  suivantes  :  I/arrôt  du  Tribunal  fédéral  porte  que  si  la 
masse  estime  nulles  les  livraisons  de  fromage,  c'est  à  elle  à  faire 
valoir  son  droit  selon  les  règles  de  la  procédure  cantonale  ;  la 
masse  a  cru  pouvoir  prendre,  dans  l'action  que  Gerber  lui 
ouvrait  en  changement  de  réponse,  des  conclusions  reconven- 
tionnelles en  nullité  des  actes  ensuite  desquels  Gerber  avait  pris 
livraison  des  fromages.  Obligée  de  discuter  avec  Gerber,  devant 
le  juge  de  la  faillite,  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'éta- 
blissement du  tableau  de  collocation,  elle  a  le  droit  de  discuter 
devant  ce  juge  l'origine  du  solde  réclamé  par  Gerber,  la  cause 
de  cette  prétention  et  l'ensemble  du  compte  de  Gerber  ;  le  juge 
de  la  faillite  doit  pouvoir  apprécier  le  litige  en  entier.  La  nullité 
des  actes  passés  entre  Gerber  et  Bach  constitue  l'unique  moyen 
de  défense  de  la  masse  ;  on  ne  saurait  l'obliger  à  ouvrir,  en  Cour 
civile,  une  action  révocatoire.  La  loi  sur  la  poursuite  a  d'ailleurs 
modifié  profondément  le  Code  de  procédure  civile  quant  au  for 
et  à  la  compétence.  Tous  les  jours,  le  juge  de  la  faillite  prononce 
la  nullité  d'actes  passés  entre  le  failli  et  des  créanciers  domici- 
liés dans  d'autres  fors,  et  ensuite  de  procédure  accélérée,  à 
l'occasion  de  réponses  faites  à  des  interventions.  Il  est  vrai  qu'en 
pareil  cas  les  masses  se  bornent  à  opposer  à  l'action  des  créan- 
ciers une  exception  de  nullité,  sans  prendre  de  conclusions 
reconventionnelles,  mais  le  fait  par  la  recourante  d'avoir  pris, 
comme  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral  l'y  obligeait,  des  conclusions 
reconventionnelles,  ne  suffit  point  pour  justifier  une  procédure 
tout  autre  que  celle  qui  est  journellement  suivie. 

Gerber  a  conclu  au  maintien  du  jugement  par  des  considéra- 
tions pouvant  se  résumer  comme  suit  :  Maintenir  les  conclusions 
reconventionnelles  serait  aller  contre  l'arrêt  du  Tribunal  fédéral, 
qui  a  fixé  le  sens  de  la  réponse  à  l'intervention,  et  ensuite  du- 
quel Gerber  a  dû  suivre  à  son  action  en  changement  de  réponse. 
Sans  doute  il  est  des  cas  où  une  masse  peut  opposer  reconven- 
tionnellement  l'action  révocatoire  à  une  intervention,  mais  c'est 
à  la  condition  qu'il  y  ait  intime  connexité  entre  l'action  révoca- 
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toire  et  l'intervenUon  ;  tel  serait  le  cas  où  un  privilège  serait  ré- 
clamé (art*  287  et  suiv.  LP.).  Mais  la  masse  ne  peat  pas  plus  coq- 
dure  à  la  nullité  des  actes  de  prise  de  livraison  des  fromages 
qu'à  celle  d*une  vente  immobilière  ou  de  tel  autre  contrat  qui  ne 
constituerait  pas  la  base  môme  de  Tintervention.  Décider  aotre- 
ment  serait  priver  l'intervenant  du  bénéfice  de  son  for,  de  sa 
situation  de  défendeur  à  l'action  révocatoire,  des  r^es  de  la 
procédure  ordinaire.  D'ailleurs^  les  conclusions  reconvention- 
nelles  vont  encore  plus  loin  que  la  réponse  à  l'intervention,  la 
masse  concluant  à  libération  et  ne  reconnaissant  Gerber  créan- 
cier d'aucune  somme  et  à  aucun  titre  quelconque.  Enfin  l'art.  106 
Gpc.  doit  être  appliqué  d'autant  plus  strictement  qu'il  s*agit  à'um 
procédure  spéciale  (art.  35  de  la  loi  vaudoise  d'exécution). 

Le  Tribunal  cantonal,  réformant  le  jugement  rendu  par  le  Pré- 
sident du  tribunal  d'Oron,  a  déclaré  ce  magistrat  incompétent 
pour  statuer  sur  les  conclusions  tant  du  demandeur  que  de  la 
masse,  et  dit  que  la  cause  sera  reportée  en  entier  devant  le  tri- 
bunal compétent  en  l'état  où  elle  se  trouve,  toutes  plus  amples 
conclusions  des  parties  étant  écartées. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  que  le  jugement  dont  est  recours 
doit  être  assimilé  à  un  jugement  principal,  soit  qu'il  prononce  le 
déolinatoire  sur  les  conclusions  reconventionnelles,  soit  qa'd 
retranche  celles-ci. 

Considérant  qu'une  seule  question  divise  les  parties,  savoir 
celle  de  la  validité  de  la  vente  des  fromages. 

Qu'en  eflet  les  conclusions  de  Gerber  ne  peuvent  lui  être 
accordées  que  si  le  marché  est  reconnu  valable. 

Que  si,  au  contraire,  il  est  déclaré  nul,  les  conclusions  libénh 
toires  reconventionnelles  de  la  masse  doivent  être  allouées,  Ger- 
ber étant  par  contre  reconnu  créancier  des  sommes  par  lui 
livrées  à  Bach. 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Président  a  estimé  qu*il  y 
avait  entre  parties  deux  procès,  devant  s'instruire  parallèlement 
ou  successivement. 

Que  si  le  jugement  était  maintenu,  il  pourrait  intervenir,  sur 
les  conclusions  des  deux  parties  jugées  séparément,  des  juge- 
ments contradictoires  et  ayant  la  même  force. 

Considérant  que  la  masse  n'oppose  à  l'intervention  de  Gerber 
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qu'un  seul  moyen,  soit  la  nullité  du  marché  comme  tombant  sous 
le  coup  de  l'action  révocatoire. 

Qu'elle  a  incontestablemont  le  droit  d'opposer  ce  moyen  à  la 
réclamation  de  Gerber. 

Que  le  fait  qu*elle  conclut  activement  à  la  nullité  du  marché, 
au  lieu  de  conclure  simplement  à  libération,  ne  saurait  avoir  pour 
elTet  de  changer  la  nature  du  litige,  qui  continue  à  ne  porter  que 
sur  la  validité  du  marché. 

Que  c'est  dès  lors  à  tort  que  le  Président  a  prononcé  le  retran 
chôment  des  conclusions  rceonventionnelles. 

Qu'au  surplus,  il  est  contradictoire  de  la  part  du  Président  de 
prononcer  à  la  fois  son  incompétence  relativement  à  ces  conclu- 
sions, et  le  retranchement  de  celles-ci. 

Que  si  le  Président  s'estimait  incompétent  à  leur  égard,  il 
devait  simplement  les  renvoyer  en  l'état  au  juge  compétent 
(art.  220  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

Considérant  que  l'action  révocatoire  doit,  ainsi  que  le  porte 
l'arrêt  du  Tribunal  fédéral,  être  instruite  selon  la  procédure  can- 
tonale. 

Qu'en  effet  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  ne 
prescrit  pas  de  procédure  particulière  pour  cette  action, 

Ck)nsidérant,  d'autre  part,  que  la  législation  vaudoise  ne  pres- 
crit pas  non  plus  de  procédure  spéciale  pour  l'action  révoca- 
toire, que  celle-ci  soit  intentée  par  une  masse  ou  par  un  créan- 
cier, et  sous  forme  d'action  directe  ou  sous  forme  d'exception 
de  nullité. 

Considérant,  dès  lors,  que  cette  action  doit  être  instruite  en 
la  forme  ordinaire. 

Qu'ainsi  le  Président  du  tribunal  d'Oron  est  incompétent  pour 
statuer  sur  les  conclusions  actives  delà  masse,  soit  parce  qu'elles 
excèdent  la  compétence  civile  ordinaire  de  ce  magistrat  (art.  57 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire),  soit  parce  que  ces  conclu- 
sions ne  sont  pas  susceptibles  d'être  instruites  selon  la  forme 
accélérée. 

Considérant  que  les  conclusions  des  deux  parties  devant  être 
Tobjet  d'une  seule  instruction  et  d'un  seul  jugement,  et  celleifs 
reconventionnelles  de  la  masse  ne  pouvant  faire  l'objet  d'un 
procès  en  la  forme  accélérée,  il  y  a  lieu  de  dire  que  le  Président 
est  incompétent  pour  le  tout,  et  à  renvoyer  la  cause  en  son  entier 
au  tribunal  compétent  (art.  220,  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation 
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judiciaire),  pour  que  ce  tribunal  en  connaisse  selon  la  procédure 
ordinaire. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  13  juillet  1897. 


Main-levée  d'oppositiozi.  —  Actton  du  débiteur  en  libéra- 
tion de  dette.  —  Déolinatoire  soulevé  par  le  défendeiir. 
—  Bejet.  —  Art.  10,  eo  et  180  Cpo.  ;  art  83  et  818  LF. 

Geissmann  contre  Larpin. 

Le  défendeur  qui  soulève  le  dédinaUdre  sur  les  conclusions  du  de- 
mandeur ne  saurait  se  prévaloir  en  même  temps  de  ce  qw 
celles^  changeraient  la  nature  du  litige.  En  effet,  ce  dernier  grief 
ne  peut  être  examiné  que  par  le  juge  reconnu  compétent  pour  con- 
naître  de  la  cause. 

Vart.  83  LP.  n'eange  pas  que  le  débiteur  qtû  agit  en  UbéraUw 
de  dette  conclue  expressément  à  la  nidlité  de  la  poursuite  m  de 
certains  actes  de  celle-ci. 

En  fixant  un  fbr  spécial  pour  Vaction  en  libération  de  detu, 
Vart.  83  LP.  déroge  à  Vart.  10  Cpc. 

Le  4  novembre  1896,  Théodore  Geissmann,  à  Morges,  a  fail 
notifier  à  Jules  Larpin,  à  Bursinel,  un  commandement  de  payer 
450  fr.  et  intérêt,  montant  de  cédule  du  19  avril  1896. 

Le  20  dit,  il  a  obtenu  du  Président  du  tribunal  de  Relie  la 
main-levée  de  l'opposition  de  Larpin  à  ce  commandement. 

Le  27  dit,  Larpin  a  cité  Geissmann  en  conciliation  devant  le 
Juge  de  paix  du  cercle  de  Gilly,  concluant  à  ce  qu*il  fût  pro- 
noncé : 

l^*  Que  le  marché  conclu  entre  parties,  portant  sur  la  vente 
d'une  vache,  est  résilié  contre  Geissmann  pour  inexécution  de 
ses  engagements. 

2^  Qu'en  conséquence  Larpin  est  libéré  des  engagements  ré- 
sultant des  deux  cédules  de  450  fr.  et  de  250  fr.,  que  Geissmann 
doit  lui  restituer  immédiatement. 

30  Que  Geissmann  est  débiteur  de  Larpin  des  acomptes  per- 
çus sans  droit  ensuite  du  marché  résilié,  Larpin  offirant  resti- 
tution de  la  vache. 

Le  7  décembre,  acte  de  non-conciliation  a  été  délivré. 
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Par  demande  du  3  février  1897,  Larpin  a  conclu  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

lo  Qu'il  est  libéré  de  la  dette  de  450  fr.  pour  laquelle  le  dé- 
fendeur l'a  poursuivi  par  commandement  de  payer  n®  3033,  du 
4  novembre  1896. 

2o  Qu'en  conséquence  le  défendeur  doit  restituer  à  Larpin  la 
cédule  de  même  somme  souscrite  par  le  demandeur,  la  pour- 
suite de  M.  Geissmann  étant  nulle. 

3»  Très  subsidiairement,  que  l'intérêt  ne  doit  courir  que  du 
4  novembre  1896. 

Par  demande  exceptionnelle  du  15  mars  1897,  Geissmann  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  se  déclarer  incompétent 
pour  juger  le  présent  litige  et  renvoyer  la  cause,  dans  l'état 
où  elle  se  trouve,  au  tribunal  compétent,  soit  à  celui  du  domi- 
cile de  Geissmann,  conformément  à  l'art.  93  Cpc. 

Larpin  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  en  déclina- 
toire,  que  le  Président  du  tribunal  de  RoUe  a  écartées  par  ju- 
gement du  20  mai,  portant  en  résumé  ce  qui  suit  :  L'action  en 
libération  de  dette  doit  s'intenter  au  for  de  la  poursuite  (art.  83 
LP.);  Larpin,  domicilié  à  Bursinel,  district  dé  Rolle,  y  a  été 
poursuivi  ;  Rolle  est  donc  bien  le  for.  L'art.  10  Cpc  ne  peut 
être  opposé  à  l'art.  83  LP.  Le  fait  qu'un  second  procès  est  pen- 
dant entre  parties  n'a  aucune  importance.  Si  Larpin  a  modifié 
en  demande  les  conclusions  de  sa  citation  en  conciliation, 
seules  celles  de  la  demande  peuvent  être  prises  en  considéra- 
tion pour  déterminer  le  for  ;  or  elles  visent  en  première  ligne 
la  libération  de  la  dette  de  450  fr.  qui  donne  lieu  à  la  pour- 
suite. 

Par  acte  déposé  le  le»"  juin,  Geissmann  a  recouru  en  réforme 
contre  ce  jugement,  reprenant  les  moyens  de  sa  demande  ex- 
ceptionnelle. Dans  son  mémoire,  il  invoque  en  résumé  les  con- 
sidérations suivantes  :  L'action  ouverte  le  27  novembre,  fondée 
sur  les  art.  70  et  suivants,  110  et  suivants,  122  et  suivants,  230 
CO.  et  83  LP.,  ne  concluait  ni  à  la  nullité  de  la  poursuite,  ni  à 
celle  de  l'ordonnance  de  main-levée  ;  elle  avait  pour  but  prin- 
cipal la  résiliation  d'une  vente  de  bétail;  c'était  donc  une  pure 
action  personnelle  et  mobilière.  En  demande,  Larpin  ne  parle 
plus  de  résiliation,  mais  conclut  seulement  à  libération  de  la 
dette  de  450  fr.,  montant  d'une  cédule  à  restituer  à  Larpin  et 
fondant  une  poursuite  de  Geissmann.  Il  a  donc  transformé  son 
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action,  sans  cependant  conclure  à  la  nullité  de  la  poursuite; 
il  a  changé  la  nature  du  litige.  La  résiliation  du  marché  ne  peut 
être  requise  dans  une  action  en  libération  de  dette. 

Larpin  a  conclu  au  maintien  du  jugement  par  des  motife  ré* 
sûmes  comme  suit  :  Larpin  était  obligé  d'intenter  son  action 
au  for  de  la  poursuite  ;  Tart  83  LPr  prime  l'art.  10  Cpc.  La  con- 
nexité  entre  les  deux  procès  est  indifférente.  En  demande, 
Larpin  a  restreint  les  conclusions  de  l'exploit  d'ouverture  d'ac- 
tion, retranchant  tout  ce  qui  ne  concernait  pas  la  libération 
de  la  dette  de  450  fr.  ;  1  art.  130  Cpc.  l'y  autorisait  D'ail- 
leurs, pour  juger  le  déclinatoire,  les  conclusions  de  la  demande 
sont  seules  à  considérer.  Si  Greissmann  veut  critiquer  la  pro- 
cédure de  Larpin  au  regard  de  l'art.  130  Gpè.,  il  doit  le  £aire 
devant  le  juge  compétent,  et  non  devant  celui  dont  il  requiert 
le  déclinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  ju- 
gement rendu  par  le  Président  du  tribunal  de  RoUe. 

Motifs. 

Considérant  que  Geissmann  a  requis  par  demande  excep- 
tionnelle en  déclinatoire  que  le  Président  du  tribunal  de  Rolle 
se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la 
demande  au  fond  de  Larpin. 

Que  le  déclinatoire  doit  être  instruit  et  jugé  indépendamment 
de  toute  autre  question  (art.  90  Cpc). 

Qu'au  surplus  il  est  contradictoire  de  vouloir  foire  statuer  à 
la  fois  et  par  le  même  juge  que  certaines  conclusions  sont  irré- 
gulièrement prises  et  qu'il  est  incompétent  pour  statuer  sur 
ces  mêmes  conclusions. 

Que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  l'exploit  d'ouverture 
d'action  de  Larpin  contenait  d'autres  conclusions  que  sa  de- 
mande au  fond,  et  si  l'art.  130  Cpc.  autorisait  les  modifications 
apportées  aux  conclusions  de  cet  exploit,  n'était  pas  soumise 
au  jugement  du  Président,  tant  et  aussi  longtemps  que  ce  ma- 
gistrat n'aura  pas  été  définitivement  reconnu  compétent  pour 
connaître  des  conclusions  de  la  demande  au  fond. 

Que  seul  le  juge  qui  sera  reconnu  compétent  pour  statuer 
au  fond  sur  ces  conclusions  le  sera  aussi  pour  statuer  sur 
les  vices  de  forme  dont  ces  conclusions  pourraient  être  en- 
tachées. 
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Considérant  que  la  conclusion  principale  de  la  demande  de 
Larpin  est  celle  en  libération  de  la  dette  de  450  fc.  fondant  la 
poursuite  de  Geissmann. 

Qu*elle  n*a  été  prise  qu'à  raison  de  la  main-levée  ordonnée. 

Qu'il  s'agit  donc  bien,  en  l'espèce,  de  l'action  spéciale  ré- 
servée au  débiteur  par  l'art.  83  LP. 

Que  les  moyens  de  droit  invoqués  par  le  débiteur  ne  sau- 
raient changer  la  nature  de  cette  action. 

Considérant  que  l'art.  83  LP.  n'exige  pas  que  le  débiteur 
conclue  expressément  à  la  nullité  de  la  poursuite  ou  de  cer- 
tains actes  de  celle-ci. 

Qu'au  surplus  la  conclusion  2  de  la  demande  porte  in  fine  : 
€  la  poursuite  de  Geissmann  étant  nulle  ». 

Considérant  que  Part.  83  LP.  fixe  un  for  spécial  pour  l'action 
en  libération  de  dette. 

Qu'il  renferme  une  disposition  contraire  à  l'art.  10  Cpc,  le- 
quel se  trouve  ainsi  modifié  sur  ce  point  particulier  (art.  318, 
al.  3  LP.). 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  indifférent,  au  point  de  vue  du 
déclinatoire,  qu'il  y  ait  connexité  avec  un  autre  procès,  les 
conclusions  de  la  demande  au  fond  devant  seules  être  prises 
en  considération. 


Pabllcatioiis  nonireUes. 


Schneider  et  Fjck.  Dus  schweizerische  Obligationoirecht, 
Seconde  édition  du  grand  commentaire.  14™''  livraison.  Zurich, 
Schulthess,  1897. 

Ce  fascicule  va  de  l'arL  847  à  l'art.  889  CO. 


UNTVERsrrÉ  DE  Lausanne.  —  L'Univei-sité  a  conféré  les 
grades  de  licencié  et  docteur  en  droit  à  M.  Alfred  Banzon,  de 
Pompaples,  à  Lausanne. 

Dans  sa  dissertation,  intitulée  Une  convention  internationale 
sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  par  chemins  de 
fer  (un  volume  de  198  pages,  Lausanne,  Rouge,  1897),  M.  Bon- 
zon  cherche  à  établir  que  le  mouvement  dont  est  issue  la  con- 
V  ntion  de  1890  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  et  qu'après  avoir 
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réglé  d'une  manière  internationale  le  transport  des  marchandises 
par  chemins  de  fer,  il  convient  maintenant  d*en  faire  autant  pour 
le  transport  des  voyageurs  et  des  bagages.  On  ne  peut  que 
souhaiter  le  succès  de  cette  idée. 


Résiamés  d'arrêts. 

CaotioBnement.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  cautionnemenl 
soit  donné  au  profit  d'un  créancier  inconnu  (CO.  491).  En  eflel 
la  personne  du  créancier  n'a  pas  d'importance  essentielle  pour 
la  validité  de  l'obligation  de  la  caution. 

TF.,  5  mars  1897.  Bringold  c.  Tràubler. 

Chemins  de  fer.  —  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  sauraient 
être  admises  à  déduire  de  l'indemnité  due  par  elles  aux  ayants 
droit  d'un  fonctionnaire  public,  tué  accidentellement  dans  l'ex- 
ploitation, le  montant  des  pensions  servies  par  l'Etat  à  la  veuve 
et  aux  enfants  mieurs  de  celui-ci. 

TF.,  28  janvier  1897.  de  Cillia  c.  Central  suisse. 

Clause  pénale.  —  Dans  l'appréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  mitiger  une  peine  conventionnelle  par  le  motif  qu'elle 
serait  excessive  (GO.  182),  le  juge  doit  tenir  compte  de  l'inté- 
rêt qu'avait  le  créancier  à  ce  que  l'obligation  fût  exécutée  de 
la  manière  convenue  et  à  l'époque  fixée. 

TF.,  12  février  1897.  Soldini  et  Brenni  c.  Pedrioli. 

Louage  de  services.  —  Constitue  un  louage  de  services  (CO.  338), 
le  contrat  par  lequel  quelqu'un  charge  un  architecte  d'é- 
laborer un  projet  et  de  vérifier  le  compte  des  travaux  ef- 
fectués. 

A  elle  seule,  une  telle  convention  n'implique  pas  un  man- 
dat autorisant  l'architecte  à  lier  le  maître  de  l'ouvrage  vis-à- 
vis  des  entrepreneurs. 

TF.,  12  février  1897.  Soldini  et  Brenni  c.  PedrioU. 


L.  Favre,  éditeur  reap. 


Lausanne.  ->  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  5  juin  1897. 

Fromager.  —  Lait  prétendu  mauvais.  —  Conolusions  en 
dommages-intérêts  contre  les  fournisseurs.  —  Bejet,  vu 
l'acceptation  de  la  marchandise.  —  Art.  248  CO. 


Haueter  contre  Sapin  et  consorts. 

Le  fromcLger  qui  veut  excîper  de  la  mauvaise  qualité  du  lait  livré 
par  ses  fowmisseurs  doit  le  faire  à  Végard  de  chaque  Uvraiso7i 
quotidienne  qu'il  entend  critiquer.  Il  7i*est  plus  recevable  à  pré- 
senter des  réclamations  de  ce  chef  une  fois  qxCil  a  utilisé  le  lait 
sans  V avoir  soumis  à  un  examen  attetitif 

Par   contrat  du  18  octobre  1894,  les  demandeurs  Maurice 
Sapin  et  consorts,  au  Petit-Marly,  ont  vendu  au  défendeur  Jean 
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Haueter,  laitier  à  Fribourg,  tout  le  lait  provenant  de  leurs  ex- 
ploitations rurales  pendant  Tannée  1895,  au  prix  de  12  Vi  œn- 
tinnes  le  kilog.,  à  peser  à  la  balance  de  Joséphine  Carry.  Les 
demandeurs  s'engageaient  à  ne  pas  apporter  le  lait  de  vaches 
malades,  ou  de  vaches  fraîichement  vêlées  avant  le  septième 
jour,  ou  d*une  vache  conduite  au  marché  avant  le  second  jour 
après  celui-ci.  L'art.  6  du  dit  contrat  stipule  que  le  laitier 
Haueter  est  tenu  de  payer  le  lait  tous  les  trois  mois,  quand  il 
fabriquera  le  fromage  au  local  de  la  Société  de  laiterie  au  Petil- 
Marly,  et  tous  les  mois  quand  il  conduira  le  lait  ailleurs. 

Haueter  utihsait  une  partie  du  lait  qui  lui  était  fourni  pour 
le  service  de  sa  clientèle  dans  la  ville  de  Fribourg,  et  une  autre 
partie  pour  la  fabrication  du  fromage  dans  un  local  qu'il  louait 
au  Petit-Marly.  Domicilié  à  Fribourg,  Haueter  avait  confié  la 
fabrication  du  fromage  à  un  employé,  le  sieur  Hannisberg,  tan- 
dis qu'il  s'occupait  lui- même  du  débit  du  lait  livré  matin  et  soir 
à  sa  clientèle  de  la  ville. 

Le  lait  fourni  pendant  les  deux  premiers  trimestres  de  1895 
a  été  payé  par  Haueter,  mais  à  l'échéance  du  troisième  tri- 
mestre, ce  dernier  a  refusé  de  payer,  alléguant  que  le  lait  était 
de  mauvaise  qualité,  que  le  fromage  fabriqué  avec  ce  lait  était 
complètement  manqué  et  qu'il  en  résulterait  pour  lui  un  pré- 
judice considérable. 

Le  25  novembre  1895,  les  fournisseurs  de  lait  ont  fait  opérer 
le  séquestre  des  biens  de  Haueter  pour  garantir  le  paiement  de 
la  somme  de  7411  fr.  87  qu'ils  lui  réclamaient  pour  prix  du  laii 
fourni  pendant  le  troisième  trimestre,  mais  cette  mesure  de- 
meura sans  effet,  ensuite  de  décision  du  Président  du  tribunal 
de  la  Sarine.  Haueter  a  continué  à  recevoir  le  lait  des  fournis- 
seurs du  Petit-Marly  jusqu'au  31  décembre  1895. 

Le  29  novembre  1895,  les  dits  fournisseurs  ont  adressé  à 
Haueter  le  commandement  de  leur  payer  la  somme  susmen- 
tionnée de  7411  fr.  87,  mais  ce  dernier  a  fait  opposition,  décla- 
rant vouloir  compenser  l'indemnité  qu'il  estimait  lui  être  due 
en  raison  de  la  mauvaise  qualité  du  lait  fourni. 

La  Société  de  laiterie  du  Petit-Marly  n'étant  pas  inscrite  au 
registre  du  commerce,  Maurice  Sapin  et  ses  co-fournisseurs 
Jean  Biland,  Célestine  Eltschinger,  Isidore  Meyer,  Alfred  Meyer, 
Henri  Bâchler,  Jean-Joseph  Brûgger  et  Charles  Bahy,  tous  do- 
miciliés au  Petit-Marly,  agissant  en  commun  et  comme  con- 
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orls,  ont  ouvert  action  à  Haueler  par  exploit  du  16  décembre 
><9b,  aux  fins  de  le  faire  condamner  à  leur  payer  la  somme  de 
411  fr.  87  réclamée.  Dans  leur  exploit  du  14  janvier,  confirmé 
ur  ce  point  par  celui  du  13  février  1896,  les  demandeurs  dé- 
larent  que  ce  chiffre  est  indiqué  sous  réserve  d'erreurs  de 
alcul  ou  d'omissions. 

A  Taudience  du  Tribunal  civil  de  la  Sarine,  du  6  février 
8îH),  Haueler  a  déclaré  reconnaître  que  le  prix  du  lait  livré 
)endant  la  période  précitée  se  montait  à  peu  de  chose  près 
i  la  somme  réclamée  en  demande,  et  que,  dès  lors,  sous  ré- 
jerve  des  erreurs  ou  omissions,  il  concluait  reconventionnelle- 
nent  à  ce  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  lui  acquitter, 
le  leur  côté,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
"5UO0  fr.  qu'il  entend  compenser  avec  la  somme  redue  par  lui 
\  ces  derniers. 

A  l'appui  de  leur  action,  M.  Sapin  et  consorts  faisaient  valoir 
qu'ils  sont  au  bénéfice  d'une  convention  régulière,  à  teneur  de 
laquelle  Haueter  a  promis  de  leur  payer,  à  un  prix  déterminé, 
le  lait  qu'ils  s'engageaient  à  lui  fournir;  qu'ils  ont  exécuté  leur 
engagement,  en  livrant  à  Haueter  leur  lait  pendant  le  troisième 
trimestre  de  1895;  que  Haueter  a,  de  son  côté,  l'obligation,  à 
teneur  de  sa  promesse  et  de  Tart.  260  CO.,  de  payer  le  prix 
«le  la  marchandise  qui  lui  a  été  vendue  et  fournie. 

Les  demandeurs  opposent,  en  outre,  à  la  conclusion  recon- 
venlionneile,  le  fait  que  Haueter  a  payé  sans  réclamation  le 
luit  des  deux  premiers  trimestres,  et,  en  outre,  qu'il  en  a  dis- 
posé soit  pour  la  vente  à  sa  clientèle  dans  la  ville  de  Fribourg, 
ï'Oit  pour  la  fabrication  des  fromages;  qu'il  a  vendu  ceux-ci 
>ans  les  soumettre  à  une  expertise  quelconque. 

Dans  sa  réponse  du  26  décembre  1895,  le  défendeur  invo- 
quait, à  l'appui  de  sa  conclusion  reconventionnelle,  les  faits  et 
moyens  ci-après  : 

a)  Dès  le  commencement  de  l'été  il  s'est  trouvé  de  mauvais 
laits  parmis  ceux  que  les  fournisseurs  lui  apportaient;  dès  que 
Haueter  s'en  est  aperçu,  au  gouflement  des  fromages,  il  en  a 
,fciit  l'observation  aux  vendeurs,  et  a  même  refusé  l'un  ou 
îl'autre  lait. 

!  h)  Aucune  amélioration  ne  s'étant  produite,  le  défendeur  a 
jchargé  son  domestique  de  goûter,  dans  les  écuries,  le  lait  au 
liHoraent  de  la  traite.  A  la  suite  de  cette  opération,  le  lait  de 
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plusieurs  vaches  a  été  déclaré  inacceptable,  mais  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  a  été  apporté  quand  mêoie  à  la  laiterie. 

c)  En  juillet  ou  au  conrïmencement  d'août  la  situation  s'est 
améliorée  un  peu,  mais  à  la  fin  d'août  et  au  commencement  de 
septembre  les  choses  ont  empiré.  A  la  suite  de  nouvelles  ré- 
clamations Hu  défendeur  Haueter,  et  en  présence  des  fournis- 
seurs Sapin,  Meyer  et  Brûgger,  on  prit  un  jour  un  échantillon 
de  lait  de  tous  les  fournisseurs  et  ces  échantillons  ont  été  ap- 
portés à  la  station  laitière  de  Pérolles,  pour  être  analysés. 

(/)  Cette  analyse  a  déclaré  mauvais  les  laits  fournis  par  Ie> 
sieurs  Sapin  et  Bahy. 

e)  La  mauvaise  qualité  du  lait  ayant  fait  manquer  la  fabrica- 
tion des  fromages,  Haueter  a  éprouvé  de  ce  chef  un  préjudice 
important,  attendu  qu'il  a  dû  vendre  au-dessous  du  prix  cou- 
rant ;  qu'ainsi,  les  cours  étant  de  75  à  80  fr.  les  50  kg.  pour  \e> 
fromages  façon  Emmenthal,  il  n'a  pu  vendre  la  meilleure  partie 
de  sa  fabrication  qu'à  68  fr.  les  100  kg.;  l'acheteur  a  même  re- 
fusé dix-huit  pièces  qui  ont  été  vendues  au  détail  à  50  et  60  cent, 
le  demi  kilo.  Le  défendeur  a  dû  faire  vendre  en  outre,  à  la 
commission,  par  l'entremise  de  MM.  Chardonnen?  et  C»,  surla 
place  de  Lyon,  43  pièces  de  fromage,  dont  il  n'a  obtenu  que 
78  centimes  par  kg  ;  un  certain  nombre  de  pièces  sont  telle 
ment  défectueuses  qu'elles  n'ont  pas  trouvé  d'acquéreur,  et 
sont  restées  en  dépôt  dans  les  caves  de  MM.  Chardonnens  et  0  ; 
en  outre,  il  est  resté  en  dépôt,  à  la  cave  de  la  laiterie  du  Grand 
Marly,  onze  pièces  de  fromage  gras  et  sept  pièces  de  fromage 
maigre  qui,  vu  leur  mauvais  état,  étaient  impossibles  à  trans- 
porter. 

Le  défendeur  a  produit  le  rapport  d'expertise  dressé  le 
24  septembre  1895  par  le  chimiste  attaché  à  la  station  laitière: 
il  en  résulte  que  le  lait  de  six  des  fournisseurs  nommés  plus 
haut  était  bon,  et  que  celui  provenant  de  MM.  Sapin  et  Bahy 
était  en  revanche  mauvais  et  impropre  à  la  fabrication  du 
fromage. 

Les  demandeurs  ont  affirmé  que  si  les  fromages  de  Haueter 
n'ont  pas  été  de  bonne  qualité,  cela  est  dû  à  la  mauvaise  fabri- 
cation et  non  au  lait  fourni. 

Dans  les  interpellations  adressées  par  Haueter  à  Maurice  Sa- 
pin, ce  dernier  a  reconnu  qu'au  mois  de  juin  1895  le  domesti- 
que du  défendeur  l'a  rendu  attentif  au  tait  que  le  lait  qu'il  livrait 
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devait  être  de  mouvaise  qualité,  et  qu'à  la  suite  de  cet  avertis- 
sement il  a  cessé  de  livrer  le  lait  de  trois  vaches  qui  lui  était 
signalé  comme  mauvais,  et  s*en  est  servi  pour  nourir  des  veaux. 

Isidore  Meyer  a  déclaré  qu'une  fois  le  domestique  de  Haueter 
a  refusé  de  recevoir  une  brante  de  lait  apportée  par  lui,  parce 
qu'il  y  avait  signalé  la  présence  de  quelques  filaments  de  sang. 

Les  parties  ayant  requis  une  nouvelle  expertise,  le  Tribunal 
de  la  Sarine  l'a  confiée  à  MM.  Oberson,  marchand  de  fromages 
à  Romont,  Aeschbacher,  fromager  au  Grand-Marly,  etTrachsel, 
fromager  à  Planfayon. 

Dans  leur  rapport  du  9  mai  1896.  ces  experts  déclarent  que 
la  moitié  des  fromages  se  trouvant  à  Marly  sont  gonflés  et  ont 
mauvais  goût,  ce  qui  doit  faire  conclure  qu'ils  ont  été  fabriqués 
avec  de  mauvais  lait;  que  ces  fromages  paraissent  avoir  été 
assez  bien  soignés,  sauf  une  douzaine  de  pièces,  qui  sont  tout 
à  fait  de  rebut,  rongées  par  les  souris  et  môme  brisée.s. 

Le  défendeur  a,  au  cours  de  l'instance,  déclaré  que  suivant 
le  compte  établi  par  lui,  il  aurait  reçu  pendant  les  mois  d'août, 
septembre  et  octobre  1895, 60,640  kg.  au  lieu  de  60,947  indiqués 
par  les  demandeurs.  Egalement  au  cours  du  procès,  et  par  me- 
>ure  provisionnelle,  les  parties  ont  requis  la  vente  des  froma- 
ges se  trouvant  en  dépôt  chez  MM.  Chardonnens  et  G»,  ainsi 
que  de  ceux  restés  à  la  laiterie  du  Grand-Marly  ;  cette  vente, 
effectuée  par  voie  d'enchères  publiques,  a  produit  2368  fr.  pour 
i^uarante  pièces  déposées  chez  MM.  Chardonnens  et  G**,  et 
8-21  fr.  70  pour  cinq  des  dix -huit  pièces  déposées  au  Grand-Marly. 

A.  Mauron,  à  Sales,  en  service  comme  vacher  chez  M.  Sapin 
en  1895,  a  déclaré  que  le  lait  provenant  de  l'écurie  de  son  patron 
et  amené  à  la  laiterie  était  toujours  pur  et  de  bonne  qualité. 

L.  Sauge,  domestique  à  Pérolles,  a  déposé  qu'en  1895,  étant 
domicilié  au  Petit-Mari  y,  il  a  pu  constater  que  le  fromager  de 
Haueter  utilisait  une  chaudière  trop  petite;  il  devait,  pour  ce 
motif,  faire  chauffer  et  cailler  le  lait  en  deuxfoi.s,  et  il  était  ainsi 
impossible  que  son  fromage  fût  travaillé  régulièrement.  Le  lait 
était  conservé  à  la  laiterie,  en  partie  dans  un  tonneau,  en  par- 
tie dans  des  rondelets  et  dans  d'autres  ustensiles. 

Joséphine  Garry,  au  Petit-Marly,  propriétaire  du  local  loué  à 
Haueter  pour  la  fabrication  du  fromage,  a  déclaré  qu'elle  a  pu 
constater  que  le  jeune  fromager  chargé  de  la  fabrication  ne  tra- 
vaillait pas  sérieusement,  et  quittait  fréquemment  la  fromagerie. 
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J.  Baechler,  E.  Page,  F.  Oberson  et  J.  Poffet.  laitiers  à  Fn- 
bourg,  ont  dit  avoir  acheté  plusieurs  fois,  en  autonne  18^15.  du 
lait  de  Haueter,  et  avoir  constaté  que  ce  lait  avait  un  mauvais 
goût. 

E.  Tschirra,  J.  Gehrig  et  R.  Muhlemann  ont  remarqué  que  le^ 
ustensiles  de  la  laiterie  de  Haueter  étaient  propres.  C.  Chardon 
nens,  marchand  de  fromages  à  Friboui-g,  a  déclaré  que  le>  îVv 
mages  que  Haueter  Ta  chargé  de  vendre  en  automne  1^* 
étaient  gonfles,  d'un  goût  laissant  à  désirer,  à  ouverture  grand- 
et  irrégulière  .  Ce  témoin  ayant,  visité  la  laiterie  et  les  cave>  ii 
Petit-Marly  en  août  1895,  a  trouvé  ces  locaux,  ainsi  que  le? 
fromages  qui  y  étaient  renfermés,  assez  mal  soignés;  les  inso- 
lations n'étaient  pas  en  rapport  avec  la  quantité  de  lait  livré:*, 
et  le  fromager  devait  cailler  son  lait  en  deux  fois,  la  chaud^èr» 
étant  trop  petite. 

Sous  date  du  28  juillet  1896,  le  Tribunal  de  la  Sarine  a  recdi 
son  jugement  en  la  cause.  La  demande  principale  de  M.  Sa|  Lt 
et  consorts  a  été  déclarée  fondée;  en  revanche  letribunat^ 
débouté  Haueter  de  sa  conclusion  reconventionnelle-  Cette 
décision  est  fondée  surtout  sur  le  motif  qu'aux  termes  1 
Tart.  246  CO.,  Haueter  avait  l'obligation  d'examiner  imméini 
ment  le  lait  qui  lui  était  apporté  et  d'informer  sans  retari 
les  fournisseurs  des  défauts  constatés.  Le  tribunal  n'a  pas  -A- 
mis  qu'il  pût  s'agir  en  l'espèce  de  défauts  ne  pouvant  êlre  ;lt- 
couverts  immédiatement  avec  Taide  des  vérifications  usuelle^ 
En  outre  l'expertise  du  24  décembre  1895  est  intervenue  tar- 
divement, et  Haueter  a  conmiis  une  dernière  faute  en  se  de?- 
saissant  de  la  majeure  partie  de  ses  fromages  sans  les  faire  ex- 
pertiser. 

Haueter  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  d'appel  de  Fn 
bourg,  statuant  le  20  janvier  1897,  a,  après  avoir  entendu  de^a 
nouveaux  témoins  —  entre  autres  l'ancien  employé  de  Haueter 
G.  Herniisberg,  qui  a  déclaré  que  les  fournisseurs  appoïtaieni 
de  mauvais  lait,  dont  une  partie  a  dû  être  refusée  ensuite  d». 
visites  d'écuries  —  confirmé  la  sentence  des  premiers  jupe- 
Cet  arrêt  se  fonde,  en  résumé,  sur  les  motifs  ci-après: 
Sur  la  demande  principale,  le  laitier  Haueter  a  reconnu  qu' 
le  prix  du  lait  livré  pendant  le  troisième  trimestre  de  1895  se 
monte,  à  teneur  de  la  convention  du  18  octobre  1894,  à  tr-^ 
peu  de  chose  près  à  la  somme  réclarpée.  C'est  seulement  au 
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cours  de  Tinstruction  quMl  a  prétendu  que  la  quanltité  de  lai  à 
lui  livrée  serait  de  307  kg.  inférieure  à  celle  qui  a  servi  de  base 
à  la  demande;  de  plus  il  a  fait  mention  de  quelques  fournitures 
de  beurre  ou  autres,  qui  devraient  être  portées  en  déduction. 

Quant  à  la  quantité  de  lait,  les  demandeurs  s'appuient  sur 
les  inscriptions  faites  au  registre  de  pesage  tenu  à  la  laiterie, 
registre  qui  doit  être  tenu  pour  probant.  Quant  aux  autres  four- 
nitures vaguement  indiquées  par  le  défendeur,  elles  pourront, 
le  cas  échéant,  être  prises  plus  tard  en  considération,  la  con- 
clusion de  M.  Sapin  et  consorts  réservant  les  erreurs  ou  omis- 
sions. Aucune  conclusion  libératoire  n'ayant  été  opposée  par 
Haueter  aux  conclusions  des  demandeurs,  il  y  a  lieu  d'admet- 
tre M.  Sapin  et  consorts  dans  les  fins  de  leur  demande. 

La  conclusion  reconventionneUe  est  basée  essentiellement  sur 
l'allégué  que  le  lait  livré  par  Sapin  et  consorts  était  de  mauvaise 
qualité,  et  que  ce  lait,  impropre  à  une  bonne  fabrication  des 
fromages,  a  été  cause  des  pertes  subies  en  1^.95  par  le  défen- 
deur, lesquelles  s'élèveraient  à  8000  fr.  C'est  à  bon  droit  que 
les  demandeurs  invoquent,  à  rencontre  de  cette  conclusion, 
les  principes  admis  dans  l'arrêt  rendu  le  14  mai  1891  par  le 
Tribunal  fédéral  dans  l'espèce  analogue  Schnarrwyler  et  con- 
sorts c.  Gabriel.  Le  laitier  pouvaitetdevaitvérifier  ch;iaue  jour 
le  lait  livré;  s'il  y  constatait  un  mauvais  goût  ou  une  odeur 
suspecte,  il  était  en  droit  de  le  refuser.  Or  Haueter  n'a  refusé 
qu'une  seule  brante  de  lait,  parce  qu'il  y  a  constaté  la  préf^ence 
d'un  filet  de  sang.  Les  seules  plaintes  et  réclamations  de 
Haueter  n'ont  eu  lieu  que  vers  le  milieu  de  juin  et  en  septem- 
bre 1895;  la  première  réclamation  se  rapportait  au  lait  fourni 
par  M.  Sapin,  et  celui-ci  déclare  qu'il  a  immédiatement  défendu 
de  conduire  ce  lait  à  la  laiterie.  Le  24  septembre  Haueter  a 
formulé  une  nouvelle  plainte,  et  le  chimiste  de  la  station  lai- 
tière a  déclaré  mauvais  le  lait  de  Sapin  et  celui  de  Bahy.  La 
procédure  se  tait  toutefois  sur  les  mesures  qui  ont  dû  être  pri- 
ses ensuite  de  cette  vérification  ;  on  doit  supposer  que  les  deux 
fournisseurs  prénommés  ont  immédiatement  amélioré  la  qua- 
lité de  leur  lait,  ou  que  Haueter  l'aura  réservé  pour  la  vente  en 
ville;  s'il  a  continué  à  employer  pour  la  fabrication  du  fromage 
du  lait  qu'il  prétendait  être  mauvais,  il  est  déchu  de  tout  re- 
cours à  teneur  de  l'art.  246  in  fine  CO.  Dans  tous  les  cas  la  vé- 
rification du  24  septembre  était  tardive  et  insuifisante.  Haueter 
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a  accepté  et  payé  le  lait  livré  pendant  les  mois  de  mai,  juin  et 
juillet;  il  a  également  accepté  le  lait  des  mois  d'août,  septembre 
et  octobre,  et,  par  là,  il  a  contracté  l'obligation  de  le  payer. 
Haueter  n'a  d'ailleurs  pas  prouvé  que  la  fabrication  défectueuse 
de  ses  fromages  est  due  à  la  mauvaise  qualité  du  lait  employé 
à  cet  effet;  le  défendeur  a  négligé  plusieurs  des  conditions  in- 
dispensables pour  assurer  une  bonne  fabrication;  c'est  ainsi 
qu'il  a  confié  ce  travail  à  un  jeune  homme  peu  assidu,  que  le 
local  de  la  laiterie  était  humide  et  mal  aménagé,  et  les  froma- 
ges mal  soignés.  Haueter  n'a  invoqué,  à  l'appui  de  sa  thèse,  que 
l'expertise  requise  par  lui  en  cours  d'instance,  et  les  déclarations 
de  deux  ou  trois  laitiers  de  Fribourg,  auxquels  il  a  vendu  une 
partie  du  lait  provenant  du  Petit-Marly.  Or  la  prédite  expertise 
n'a  porté  que  sur  des  rebuts  de  fromages  presque  enlièreraentdé- 
tériorés,  examinés  dix  mois  ou  un  an  après  leur  fabrication;  le 
défendeur  aurait  dû,  s'il  voulait  réclamer,  le  faire  au  plus  tard 
en  septembre  ou  octobre  1895,  et  dans  tous  les  cas  antérieure- 
ment à  la  vente  de  ses  fromages,  tandis  qu'il  a  attendu  le  mois 
de  décembre  pour  intenter  son  action,  et  le  mois  de  mai  sui- 
vant pour  faire  expertiser  les  débris  de  sa  marchandise.  Les 
experts  n'ont  d'ailleurs  pas  précisé  lesraisons  qui  les  ont  déter- 
minés à  attribuer  la  mauvaise  qualité  du  fromage  à  la  mau- 
vaise qualité  du  lait  plutôt  qu'à  l'une  des  nombreuses  autres 
causes  qui  peuvent  avoir  compromis  la  réussite  de  la  fabrica- 
tion; celte  expertise,  dans  ces  conditions,  n'est  nullement 
concluante.  Si  le  lait  vendu  à  des  laitiers  de  Fribour^ç  s'est 
aigri,  c'est  qu'il  ne  leur  arrivait  qu'après  avoir  séjourné  à  la 
laiterie  du  Petit-Marly,  et  après  avoir  été  transporté  de  là  chez 
Haueter  en  ville  II  est  d'ailleurs  caractéristique  que,  malgré 
tous  ses  griefs,  Haueter  ait,  vers  la  fm  de  la  campagne  de  1895, 
proposé  aux  demandeurs  de  leur  acheter  de  nouveau  leur 
lait  pour  la  campagne  de  1896. 

Le  recours  exercé  par  Haueter  contre  cet  arrêt  a  été  écarté 
par  le  Tribunal  fédéral. 

Motifs 

1 .  En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  demandeurs  en  elle- 
même,  la  première  instance  cantonale  a  déclaré  que  la  quantité 
de  lait  indiquée  par  ceux-ci  comme  fournie  par  eux  est  établie 
par  les  registres  de  pesage  de  Joséphine  Carry.  L'instance  can- 
tonale supérieure  n'a  pas  confirmé  cette  appréciation,  mais  elle 
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a  estimé  que  c'était  là  une  question  de  chiffres  à  débattre,  et 
que,  comme  les  demandeurs  avaient  réservé  c  les  erreurs  et 
ommissions  »  dans  leurs  conclusions,  des  modifications  pour- 
raient toujours  être  apportées,  le  cas  échéant,  au  montant  des 
livraisons  dont  il  s'agit.  Il  y  a  lieu  précisément  d'admettre,  dans 
le  sens  de  cette  réserve,  que  comme  les  demandeurs  n'ont  rap- 
porté aucune  preuve  relativement  à  la  différence  de  307  kg., 
qu'ils  allèguent  avoir  fournie  en  plus  au  défendeur,  ils  ont  ac- 
cepté tacitement  comme  exacte  la  quantité  de  60,640  kg.  indi- 
quée par  ce  dernier.  Mais  il  résulte  d'une  simple  multiplication 
que,  même  pour  cette  quantité  moindre,  la  créance  des  deman- 
deurs serait  encore  supérieure  de  168  fr.  13  à  la  somme  par  eux 
réclamée,  c'est-à-dire  que  cette  créance  s'élève  en  réalité  à 
7580  fr.,  tandis  que  leurs  conclusions  ne  portent  que  sur  une 
somme  de  7411  fr.  87.  Le  compte  des  demandeurs  paraît  ainsi 
reposer  sur  une  erreur  de  calcul  qu'ils  auraient  commise  à  leur 
propre  préjudice,  d'où  il  suit  que  le  montant  des  conclusions 
de  la  demande,  alloué  aux  demandeurs  par  les  instances  canto- 
nales, ne  saurait  fairej'objct  d'une  réduction. 

2.  En  ce  qui  concerne  la  conclusion  reconventionnelle  du 
défendeur,  les  instances  cantonales  se  sont  appuyées  avec  rai- 
son, pour  la  repousser,  sur  les  principes  posés  dans  Tarrêt 
rendu  par  le  tribunal  de  céans  dans  son  arrêt  du  14  mai  1891 
en  la  cause  Schnarrwyler  et  consorts  c.  Gabriel  {Rec.  ofl^.,XVIl, 
page  307  et  suiv.  *).  En  effet  les  circonstances  de  fait  de  la 
cause  actuelle  présentent  avec  l'espèce  précitée  la  plus  grande 
analogie,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la  demande  reconvention- 
neîle  doit  être  écartée. 

L'arrêt  susvisé  pose  en  effet  en  principe  qu'en  matière  de  li- 
vraisons de  lait  du  genre  de  celles  dont  il  s'agit  aussi  dans  l'es- 
pèce actuelle,  le  fromager  qui  entend  exciper  de  la  mauvaise 
qualité  du  lait  livré  par  ses  fournisseurs  doit  le  faire  à  l'égard 
de  chaque  livraison  quotidienne  qu'il  entend  critiquer,  et  que 
l'acheteur  agit  avec  négligence  s'il  utilise  ce  lait  sans  l'avoir 
soumis  à  un  examen  attentif,  et  s'il  l'emploie  à  la  fabrication 
sans  ce  contrôle  préalable,  en  s'exposant  ainsi  à  un  dommage 
considérable,  par  le  fait  de  l'adjonction  d'une  petite  quantité  de 
lait  gâté,  qui  peut  détériorer  la  masse  entière  du  lait  destiné  à 
la  fabrication. 

*  Comp.  Journal  des  Tribunaux  de  1891,  p.  512. 
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Or  dans  le  cas  présent,  Haueter  avait,  d'après  ses  propre> 
allégués,  à  partir  de  juin  1895  déjà,  des  motifs  sufOsants  pour 
soumettre  le  lait  de  ses  fourniseurs  à  un  contrôle  constant  et 
minutieux,  ce  qu'il  a  —  hormis  quelques  réclamations,  visites 
d'écurie  et  refus  de  marchandise  —  entièrement  omis  de  faire 
avec  régularité.  Le  droit  résultant,  pour  l'acheteur,  du  signale- 
ment régulier  des  défauts  de  la  chose  vendue,  consiste,  aux  ter- 
mes de  l'art.  249  CO.,  soit  dans  la  réalisation  du  contrat,  soitdans 
la  réduction  du  prix  ;  or,  en  ce  qui  concerne  les  cas  où  Haueter 
avait  réellement  réclamé  à  raison  des  défauts  de  la  chose  livrée, 
le  contrat  a  été  résilié  en  fait,  Sapin  et  Meyer  n'ayant  jamais 
refusé  de  reprendre  le  lait  critiqué. 

C'est  à  tort  que  le  défendeur  veut  considérer  la  livraison  du  lait 
parses  fournisseurs,  pour  la  saison  entière,  comme  une  livraison 
unique,  à  Tégard  de  laquelle  il  serait  en  droit  de  réclamer  une 
indemnité  globale.  Ce  point  de  vue  a  été  rejeté  expressément 
dans  l'arrêt  Schnarrwyler  c.  Gabriel  susmentionné,  auquel  il 
suffit  de  se  référer  sur  ce  point.  11  y  a  lieu,  à  la  vérité,  de  re- 
connaître, avec  le  défendeur,  que  le  comtrôle  minutieux  du  lait 
exigé  des  fromagers  à  teneur  du  dit  arrêt  est  pénible  et  difficile, 
mais  c'est  présisément  pour  cette  raison  que  ceu.x-ci  doivent 
apporter  à  cet  examen  le  soin  et  la  diligence  nécessaires,  s'ils 
ne  veulent  pas  risquer  de  compromettre  leurs  droits  et  leur? 
intérêts.  Dans  l'espèce  on  ne  peut  sans  doute  se  soustraire  en- 
tièrement à  l'impression  que  les  fournisseurs  de  Haueter  n'ont 
pas  toujours  livré  à  leur  acheteur  une  marchandise  irrépro- 
chable, —  ce  qui  peut  avoir  aussi  conduit  la  Cour  cantonale 
à  compenser  les  dépens  dans  une  certaine  mesure,  —  mais 
cette  circonstance  est  insuffisante  pour  justifier  l'allocation  de 
l'indemnité  réclamée  reconventionnellement. 

3.  En  outre  l'instance  cantonale  a  constaté  que  la  preuve 
d'un  rapport  de  cause  h  effet  entre  la  qualité  du  lait  livré  et  le 
résultat  défectueux  de  la  fabrication  des  fromages  du  défendeur 
n'était  point  rapportée.  Or  cet'e  appréciation,  mêmeen  présence 
de  quelques  affirmations  contraires  contenues  dans  le  rapport 
d'expertise,  ne  peut  être  considérée  comme  se  trouvant  en  con- 
tradiction avec  les  pièces  de  la  cause. 

Même  en  envisageant  la  demande  reconventionnelle  comme 
une  action  en  dommages-intérêts  indépendante  de  celle  en  ré- 
siliation de  la  vente  et  en  diminution  du  prix,  il  n'y  aurait  pas 
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lieu,  pas  plus  que  dans  Tespèce  Schnarnvyler  précitée,  d'ad- 
mettre une  faute  à  la  charge  des  vendeurs,  et  les  conclusions 
reconventionnelles  ne  pourraient  dès  lors  pas  davantage  être 
accueillies  dans  cette  éventualité. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2e  sectionV 
Séance  du  l^i-  juillet  1897. 

Tramway  électrique.  —  Enfant  tué.  —  Conducteur  ayant 
la  vue  faible.  —  Faute  grave  de  la  compagnie.  —  Indem- 
nité allouée  au  père  de  la  victime.  —  Art.  2,  3  et  7  de  la 
loi  fédérale  du  1er  juillet  1875. 

Société  électrique  Vevey-Montreux  contre  Jenny 

La  manière  d*agir  cVune  n(hnhifstration  ov  d'onploi/és  de  chemins 
de  fer  doit  être  appréciée  en  tenant  compte  des  derois  spéciaux 
créés  par  la  vatiire  7néme  des  ea^loitatioiis  de  chemins  de  fer.  Dès 
lors  il  y^  faute  grave  dans  le  sens  de  Vart.  7  de  la  loi  fédérale  sur 
la  responsabilité,  lorsque  la  diligence  qu'on  est  en  droit  d^attendre 
d'ufie  entreprise  de  chemin  de  fer  convenablement  dirigée  etadmi- 
71  istrée ,  ou  d'un  bon  eynplogé  de  chemin  de  fer,  a  été  négligée  d*? oie 
manière  grave. 

Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsqu'une  administration  de  che- 
min de  fer  ou  surtout  de  tramiraij  omet  de  s'assurer  que  les  em- 
ployés qu'elle  charge  de  la  conduite  des  convois  ne  sojit  pas  atteints 
d'affections  de  la  vue  les  résidant  impropres  à  ce  service  éminem- 
ment important  an  point  de  vue  de  la  sécurité  des  voi/ageurs  et  du 
public. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Ch.  Berdez,  pour  Société  électrique  Vevey-Montreux, 
défenderesse  et  recourante. 
CoRDEY,  pour  E.  Jenny,  demandeur  et  intimé. 

Par  citation  en  conciliation  du  29  juin  et  demande  du  20  août 
1896,  E.  Jenny,  photographe  à  Clarens,  a  ouvert  action  à  la  So- 
ciété électrique  de  Vevey-Montreux,  pour  faire  prononcer  que  la 
dite  société  est  sa  débitrice  et  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme 
de  5000  fr.,  sous  modération  de  justice,  avec  intérêt  au  5  %  dès 
le  29  juin  1896,  à  titre  d'indemnité  ensuite  de  la  mort  de  son  en- 
fant, tué  par  le  tramway  Vevey-Montreux  le  7  janvier  18!)6. 
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La  société  défenderesse,  estimant  que  la  mort  de  Teofant 
Jenny  avait  été  causée  par  l'imprudence  d'un  tiers,  le  sieur 
L.  Mudry,  à  Clarens,  a  évoqué  celui-ci  en  garantie  et  pris  easuile 
les  conclusions  ci-après  contenues  dans  sa  réponse  du  26  no- 
vembre 1896  : 

1^  En  ce  qui  concerne  E.  Jenny,  la  défenderesse  conclut,  tant 
exceptionnellement  qu'au  fond,  à  libération  avec  dépens  des 
(Conclusions  prises  contre  elle  en  demande. 

Tout  en  contestant  devoir  une  indemnité,  elle  offre  toutefois; 
(Je  payer  au  demandeur  une  somme  de  400  fr.,  offre  qu'elle  estime 
supérieure  au  dommage  dont  la  réparation  pourrait  lui  être  ré- 
clamée en  vertu  de  la  loi. 

"2°  En  ce  qui  concerne  Mudry,  et  pour  le  cas  où  elle  serait  con- 
damnée à  payer  en  toutou  en  partie  l'indemnité  réclamée  par  le 
demandeur,  la  défenderesse  conclut  avec  dépens  à  ce  que  Tévo- 
•  [ué  en  garantie  soit  tenu  de  lui  rembourser,  en  capital,  intérêts 
et  frais  de  procès  et  accessoires,  toutes  les  sommes  qu'elle  aurait 
à  payer  au  demandeur. 

L'évoqué  en  garantie  a  conclu  de  son  côté  avec  dépens  à  li- 
Ijération  des  (ins  de  la  réponse  de  la  Société  électrique. 

Par  jugement  du  18  mai  1897,  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud 
a  prononcé  comme  suit  : 

1.  La  conclusion  du  demandeur  est  accordée  au  montant  de 
:r)00  fr.,  avec  intérêt  au  5  %  dès  le  29  juin  1896. 

^.  Les  conclusions  de  la  société  défenderesse  sont  repoussée^. 

3.  Celles  de  l'évoqué  Mudry  lui  sont  adjugées. 

4  Les  dépens  sont  alloués  au  demandeur  et  à  Mudry  contre 
la  défenderesse,  (|ui  garde  ses  frais  personnels. 

Ce  prononcé  est  basé  sur  les  constatations  de  fait  ci-aprè^  : 

Le  7  janvier  1896,  entre  4  et  5  heures  de  l'après-midi,  Louis 
Mudry,  marchand  de  bois  à  Clarens,  se  rendait  chez  lui  traînant 
im  petit  char  à  bras  non  chargé.  Il  s'arrêta  devant  la  maison 
du  photographe  Jenny,  à  Clarens,  rangea  son  char  contre  le  mur 
de  la  maison,  le  timon  dans  la  direction  de  Vevey,  puis  entra 
auprès  de  M'"^  Jenny,  à  qui.  il  avait  une  commission  à  faire. 

La  maison  Jenny  se  trouve  située  au  bord  de  la  route  où  est 
établie  la  voie  du  tramway  électrique  Vevey-Montreux  et  en  face 
d'un  point  de  croisement  de  cette  voie.  Lors  de  l'inspection  lo- 
cale à  laquelle  elle  a  procédé,  la  Cour  civile  a  constaté  que  la 
distance  entre  la  maison  Jenny  et  le  rail  du  tramway  le  plus  rap- 
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proche  est  de  4 «»  85;  que  le  seuil  de  la  porte  fait  saillie  sur  la  rue, 
et  que  de  chaque  côté  de  la  porte  est  fixée  une  vitrine  faisant 
saillie  de  40  à  12  cm. 

Tandis  que  Mudry  causait  avec  M'^^  .lenny,  le  jeune  Fréd.-Rod- 
Jenny,  âgé  d'environ  six  ans,  seul  enfant  des  époux  Jeany,  sor- 
tit devant  la  maison  et  s'amusa  à  pousser  en  avant  le  char  de 
Mudry,  ce  qui  paraît  avoir  eu  pour  conséquence  de  faire  dévier 
le  timon  dans  la  direction  de  la  voie  du  tramway. 

A  ce  moment-là  arrivait  de  Vevey  la  voiture  n**  19  du  tramway, 
conduite  par  le  conduteur  J.  Dupraz.  Celui-ci  ralentit  la  marche 
en  entrant  dans  le  croisement;  il  aperçut  alors  le  char  à  bras  de 
Mudry  devant  la  porte  de  la  maison  Jenny,  mais  ne  vit  personne 
alentour.  Arrivé  à  la  distance  de  six  ou  sept  mèties  du  char,  il 
lui  sembla  que  sa  voiture  pouvait  facilement  passer;  toutefois,  en 
approchant,  il  fut  moins  sûr  de  ne  pas  heurter  le  char,  car  il  re- 
marqua que  le  timon  était  tourné  contre  la  voie.  Au  lieu  de  stop- 
per, Dupraz  se  borna  à  serrer  les  freins,  puis  il  se  baissa  pour  re- 
dresser avec  la  main  le  timon  du  char.  Il  remit  même  un  peu  de 
courant,  afin,  d'après  ce  qu'il  a  paru  à  la  Cour  civile,  de  franchir 
plus  facilement  l'obstacle.  Aussitôt  après,  le  panneau  d'avant  de 
la  voiture  heurta  le  char  et  le  fit  reculer  de  travers  contrôle  mur 
de  la  maison  Jenny.  La  voiture  fut  arrêtée  et  l'on  constata  que  l'en- 
fant Jenny,  qui  se  trouvait  derrière  le  char  et  que  Dupraz  n'avait 
aperçu  qu'au  moment  de  la  collision,  avait  la  tète  prise  entre  la 
plate-forme  du  char  et  le  mur.  Lorsqu'il  fut  dégagé,  il  tomba  par 
terre  et  fut  relevé  par  Mudry,  qui  le  remit  aux  mains  de  sa  mère. 
Malgré  les  soins  médicaux  qui  lui  furent  immédiatement  prodi- 
gués, il  succomba  une  demi-heure  après  l'accident  des  suites  d'une 
fracture  du  crâne.  En  reculant,  le  char  de  Mudry  avait  également 
brisé  une  des  vitrines  à  photographies  placées  devant  la  maison 
Jenny. 

Une  enquête  pénale  fut  ouverte  au  sujet  de  cet  accident,  mais 
aboutit  à  une  ordonnance  de  non-lieu.  Les  pièces  de  cette  en- 
quête ont  été  versées  au  dossier  de  la  cause  civile  et  la  Cour  en 
a  tenu  compte  au  point  de  vue  de  la  fixation  des  faits. 

Le  livret  militaire  de  Dupraz  constate  que  lorsque  celui-ci  s'est 
présenté  pour  le  recinitement  en  1876,  il  était  déjà  atteint  d'am- 
blyopie  de  l'œil  gauche. 

En  juin  1895,  à  l'occasion  de  son  engagement  par  la  Société 
électrique,  Dupraz  fut  soumis  à  l'examen  médical  du  D»*  Turin, 
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à  Vevey,  (|ui  délivra  un  certiticat  portant  :  Vue  à  droite  bonne; 
amblyopie  de  l'œil  gauclie  ;  pas  de  daltonisme. 

Un  expert  oculiste,  le  D»'  A.  Dufour,  à  Lausanne,  a  été  désigné 
en  cours  de  procès  pour  examiner  Tétat  de  la  vue  de  Dupraz.  H 
expose  dans  son  rapport  que  l'œil  droit  est  presque  normal, 
tandis  que  le  gauche  est  atteint  de  cataracte  compliquée,  mûre, 
([ui  paraît  s'être  développée  lentement.  Cet  œil  peut  être  consi- 
déré comme  complètement  perdu.  L'expert  conclut  que  Dupraz 
n'est  pas  myope,  mais  boi'gne  et  que  l'absence  de  vision  bino- 
culau'e  dont  il  était  atteint  au  moment  de  l'accident  était  de  na- 
ture à  l'entraver  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  conducteur, 
en  l'empêchant  de  bien  juger  des  distances,  surtout  d'objets  en 
mouvement. 

Un  examen  superficiel  et  extérieur  de  l'œil  guuchede  Dupraz 
permet,  au  dire  de  la  Cour  civile,  de  constater  que  l'état  de  cet 
œil  n'est  pas  normal. 

L'accident  du  7  janvier  1896  et  la  mort  de  l'enfant  Jenny  qui 
en  a  été  le  conséquence  ont  occasionné  au  demandeur  divers 
frais  s'élevant,  suivant  notes  produites,  à  308  francs. 

Il  est  constaté  en  outre  par  une  déclaration  médicale  que  de- 
puis la  mort  de  son  fils,  M'««?  Jenny  soufïre  d'un  ébranlement  du 
système  nerveux  qui  nécessite  des  soins  et  entraîne  des  frais. 

En  droit,  le  jugement  de  la  Cour  civile  est  motivé  en  substance 
comme  suit  : 

11  n'est  pas  contesté  que  l'accident  du  7  janvier  1896  ne  soit 
survenu  dans  l'exploitation  du  tramway  Vevey- Montreux. 

La  responsabilité  de  la  Société  électrique  découle  dès  lors  de 
l'art.  2  de  la  loi  fédérale  du  l^i' juillet  1875,  à  moins  que  l'acci- 
dent n'ait  été  causé,  ainsi  que  le  soutient  la  défenderesse,  par 
la  faute  d'un  tier.s,  le  sieur  Mudry,  non  employé  pour  le  trans- 
port. Cette  faute  consisterait  dans  le  fait  que  Mudry  aurait  aban- 
donné son  char  à  bras  à  proximité  immédiate  de  la  voie,  con- 
trairement aux  prescriptions  du  règlement  sur  la  police  du 
tramway.  Il  est  vrai  que  l'art.  4  de  ce  règlement  dispose  c  qu'il 
est  défendu  de  laisser  stationner  des  chevaux,  du  bétail  ou  des 
voitures  sans  gardien  sur  la  voie  ou  à  proximité  de  celle-ci.  »  Il 
ne  saurait  toutefois  en  être  fait  état  conti*e  des  tiers,  car  ce  rè- 
glement n'a  reçu  aucune  publicité  et  n'est  d'ailleurs  pas  revêtu 
de  la  sanction  de  l'autorité  de  surveillance  des  entreprises  de 
chemins  de  fer.  A  supposer  même  qu'il  en  fût  autrement,  on  de- 
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vraît  admettre  que  les  voitures  dont  fait  mention  Tart.  4  ne  sont 
que  les  véhicules  attelés  et  non  les  simples  chars  à  bras.  D'autre 
part  les  débats  n'ont  révélé  aucune  faute  à  la  charge  de  révoqué 
en  garantie  Mudry.  Avant  d'entrer  dans  la  maison  Jenny,  celui- 
ci  avait  rangé  son  char  contre  le  mur  de  cette  maison,  dans  un 
endroit  faisant  partie  de  la  voie  publique  et  non  à  proximité  de 
la  voie  du  tramway.  En  ce  faisant,  il  a  usé  d'un  droit  et  n'a  violé 
aucune  prescription  concernant  la  police  des  routes  ou  celle  du 
tram\Vay.  Son  char,  dans  la  position  où  il  l'avait  laissé,  ne  pou- 
vait gêner  en  rien  la  circulation  des  voitures  du  tramway.  Si  ce 
char  a  été  déplacé,  ce  n'est  pas  le  fait  de  Mudry,  mais  celui  de 
l'enfant  Jenny.  Mudry  n'étant  ainsi  pour  rien  dans  l'accident,  ne 
saurait  en  être  rendu  responsable.  Quant  à  l'enfant  Jenny,  il  ne 
saurait  être  question  de  lui  imputer  à  faute  d'avoir  déplacé  le 
char  de  Mudry  ;  vu  son  âge,  cet  enfant  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable de  ses  actes.  Dès  lors  la  Société  électrique  doit  seule 
répondre  de  l'accident. 

Le  demandeur  fonde  sa  réclamation  d'indemnité  notamment 
sur  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  du  l^i-  juillet  1875  et  soutient  que 
des  négligences  graves  ont  été  commises  par  la  Société  et  ses 
agents.  A  cet  égard  la  Cour  admet  que  la  prudence  recomman- 
dait à  la  défenderesse,  ensuite  de  l'inscription  figurant  dans  le 
livret  de  service  de  Dupraz,  de  l'aspect  extérieur  de  son  œil  et 
du  certificat  du  D»'  Turin,  de  faire  examiner  cet  agent  par  un  spé- 
cialiste, qui  eût  caractérisé  l'état  de  sa  vue  ainsi  que  l'a  fait  le 
médecin-oculiste  Dufour.  L'une  des  conditions  importantes,  sinon 
la  plus  importante,  qui  s'imposent  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  lors  de  l'engagement  de  conducteurs,  est  celle  de  s'assu- 
ler  que  l'engagé  possède  la  vision  binoculaire  absolument  nor- 
male. Cette  condition  s'imposait  d'autant  plus  à  la  défenderesse 
que  celle-ci  exploite  un  tramway  électrique  circulant  sur  route. 
En  ne  l'observant  pas,  la  Société  électrique  a  commis  une  négli- 
gence grave.  Une  négligence  grave  également  est  imputable  à 
son  agent,  le  conducteur  Dupraz,  dont  elle  doit  répondre.  L'ins- 
truction de  la  cause  a  établi  que  Dupraz  avait  remarqué  que  le 
timon  du  ctiar  de  Mudry  était  tourné  contre  la  voie.  En  se  bor- 
nant, au  lieu  d'arrêter  la  voiture,  à  serrer  les  freins,  en  aban- 
donnant ensuite  ceux-ci  pour  se  baisser  et  redresser  avec  la 
main  le  timon  du  char,  en  remettant  même  un  peu  de  courant, 
atin,  paraît-il,  de  franchir  plus  facilement  l'obstacle,  il  a  violé 
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l'art.  435  du  règlement  de  service  et  commis  une  négligence 
grave.  L'application  de  Tart.  7  de  la  loi  précitée  est  donc  justi- 
fiée en  l'espèce. 

Quant  à  la  quotité  de  l'indemnité,  il  résulte  de  l'ensemble  des 
circonstances  de  la  cause,  mises  en  regard  des  négligences  gra- 
ves relevées  à  la  charge  de  la  défenderesse  et  de  son  employé, 
qu'une  indemnité  globale  de  3500  fr.  doit  être  accordée  au  de- 
mandeur en  application  des  articles  5  et  7  de  la  loi  fédérale  du 
le^  juillet  4875. 

La  Société  électrique  Vevey-Montreux  a  déclaré  recourir  au 
Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  qui  précède.  Elle  conclut  à 
sa  réforme  en  ce  sens  que  l'indemnité  accordée  au  demandeur 
soit  abaissée  à  400  fr,,  somme  offerte  par  la  défenderesse  sous 
conclusion  n»  4  de  sa  réponse.  La  recourante  conclut  en  outre 
aux  dépens.  Elle  admet  par  contre  le  dispositif  du  jugement 
cantonal  en  ce  qui  concerne  l'évoqué  en  garantie  Mudry,  qui  est 
hors  de  cause. 

Le  conseil  de  l'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec  suite 
de  dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  l'arrêt 
rendu  entre  parties  par  la  Cour  civile  du  canton  de  Vaud. 

Motifs. 

4.11  est  constant  que  l'accident  qui  donne  lieu  au  procès  actuel 
est  survenu  dans  l'exploitation  du  tramway  électrique  de  Vevey- 
Montreux  et  qu'il  rentre  ainsi  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2 de 
la  loi  fédérale  du  4^'*  juillet  4875  sur  la  responsabilité  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer. 

2.  Pour  échapper  à  la  responsabilité  établie  par  cette  disposi- 
tion légale,  la  recourante  a  soutenu  devant  l'instance  cantonale 
que  le  dit  accident  serait  dû  à  la  faute  d'un  tiers,  le  sieur  Mudr\', 
non  employé  pour  le  transport.  Elle  n'a  fait  valoir  aucun  autre 
des  moyens  libératoires  prévus  à  l'article  précité  et  n'a  invoqué 
en  particulier  ni  la  faute  de  la  victime  elle-même,  soit  de  l'enfant 
Jenny,  ni  celle  de  ses  parents.  Il  suit  de  là  qu'en  acceptant  la 
partie  du  jugement  cantonal  qui  déclare  Mudiy  exempt  de  faute 
et  le  libère  de  toute  responsabilité,  la  recourante  a  reconnu  en 
principe  sa  propre  responsabilité,  ainsi  que  son  conseil  l'a  du 
reste  déclaré  expressément  dans  sa  plaidoirie.  Mais  elle  soutient 
que  le  demandeur  n'a  droit  qu'à  la  réparation  du  préjudice  pé- 
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cuniaire  que  Taccident  lui  a  causé,  préjudice  qui  ne  dépasse  pad 
la  somme  oflerte  de  400  fr.,  et  qu'elle  ne  peut  être  condamnée  à 
lui  payer  une  indemnité  supérieure  en  vertu  de  Fart.  7  de  la  loi 
précitée,  attendu  que  ni  elle  ni  ses  employés  n'ont  commis  de 
faute  grave  et  que  les  actes  ou  omissions  qui  lui  sont  reprochés 
comme  tels  ne  sont  du  reste  pas  dans  un  rapport  de  causalité 
avec  Taccident. 

Les  deux  seules  questions  que  le  Tribunal  fédéral  ait  à  résou- 
dre sont  donc  celles  de  savoir  si  la  Société  électrique,  soit  ses 
organes  dirigeants  ou  les  employés  dont  elle  est  responsable 
(art.  3  leg,  cit,\  a  commis  une  faute  grave  justiHantrappiication 
du  prédit  art.  7,  et  quel  est  le  montant  de  l'indemnité  à  lî^quelle 
le  demandeur  a  droit. 

3.  La  faute  grave  se  caractérise  en  général  par  le  défaut  du 
degré  d'attention  et  de  diligence  que  toute  personne,  môme  celle 
qui  n'est  pas  particulièrement  diligente,  a  coutume  de  mettre  en 
pratique  dans  des  circonstances  données.  Lorsqu'il  s'agit  d'en- 
treprises de  chemins  de  fer,  il  faut  naturellement  tenir  compte 
des  conditions  particulières  dans  lesquelles  s'exerce  leur  acti- 
vité. La  manière  d'agir  d'une  administration  ou  d'employés  de 
chemins  de  fer  ne  peut  pas  être  mise  en  parallèle  avec  celle 
que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  particulier  quelconque, 
mais  elle  doit  être  appréciée  en  tenant  compte  des  devoirs  spé- 
ciaux créés  par  la  nature  môme  des  exploitations  de  chemins  de 
fer.  L'art.  7  de  la  loi  sur  la  responsabilité  est  donc  applicable 
lorsque  la  diligence  que  l'on  est  en  droit  d'attendre  d'une  entre- 
prise de  chemin  de  fer  convenablement  dirigée  et  administrée  ou 
d'un  bon  employé  de  chemin  de  fer  a  été  négligée  d'une  manière 
grave  (comp.  arrêt  en  la  cause  Stahelin  c.  Jura-Simplon,  du  13 
mars  1893,  Rec.  off,,  XIX,  page  199,  consid.  8  »)• 

4.  Dans  l'espèce  il  est  établi  par  l'inscription  faite  dans  le  li 
vret  de  service  militaire  de  Dupraz  que  déjà  en  1876  celui-ci 
était  atteint  d'amblyopie,  soit  d'un  affaiblissement  de  la  vue  de 
l'œil  gauche.  La  même  affection  a  été  constatée  lors  de  l'entrée 
de  Dupraz  au  service  de  la  défenderesse  par  le  certificat  du 
D^Turin,  du  4  juin  1895.  Enfin  l'instance  cantonale  pose  en  fait 
qu'un  examen  superficiel  et  extérieur  de  l'œil  gauche  de  Dupraz 
permet  de  constater  que  la  vision  de  cet  œil  n'est  pas  normale. 

^  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1898,  p.  872. 
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En  présence  de  ces  faits,  les  premiers  juges  ont  estimé  que  la  So- 
ciété électrique  aurait  dû  faire  examiner  Dupraz  par  an  spécia- 
liste, qui  eût  reconnu  l'état  de  sa  vue  comme  l'a  fait  plus  tard 
Texpert  D**  Dufour.  L'omission  de  cette  mesure  constitue,  d'après 
l'arrêt  cantonal,  une  faute  grave  à  la  charge  de  la  Société  élec- 
trique. 

La  recourante  soutient,  à  rencontre  de  cette  manière  de  voir. 
qu'elle  n'a  pas  eu  connaissance  de  l'inscription  faite  dans  le  ii 
vret  militaire  de  Dupraz  et  qu'aucune  preuve  n'a  été  entreprise 
pour  établir  que  le  seul  aspect  extérieur  de  l'œil  gauche  de  cet 
employé  aurait  permis  de  reconnaître  que  l'état  de  cet  organe 
n'était  pas  normal.  La  solution  admise  sur  ces  deux  points  de 
fait  par  l'instance  cantonale  n'apparait  toutefois  pas  comme  con- 
traire au  dossier  et  lie  par  conséquent  le  Tribunal  fédéral,  au 
surplus  les  organes  de  la  Société  électrique  n'eussent-ils  eu  sons 
les  yeux  que  le  certificat  du  D^'  Turin,  qu'ils  auraient  dDCore 
commis  une  négligence  en  confiant  à  Dupraz  un  service  decoD 
ducteur  sans  avoir  préalablement  fait  examiner  Tétat  de  sa  vue 
par  un  spécialiste.  Ce  certificat  indiquait  que  Dupraz  était  atteint 
d'amblyopie  de  l'œil  gauche.  Or  l'amblyopie  n'est  pas  une  lésion 
caractérisée  de  l'œil.  Ce  terme  ne  désigne  qu'un  affaiblissement 
de  la  vue  symptomatique  de  lésions  diverses  de  l'œil  (voir 
E.  Littré,  Dictionnaire  de  médecine j  et  Decbambre,  Dictionnain 
des  sciences  médicales).  Le  certificat  du  D^  Turin  ne  fourni.<$sa!l 
ainsi  qu'un  renseignement  vague  et  ne  permettait  pas  de  se  ren- 
dre compte  de  la  nature  et  de  l'importance  de  la  lâsion  dont  Du- 
praz était  atteint.  Tout  ce  que  pouvait  en  conclure  la  Soci^é, 
c'est  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  examiner  ce  dernier  de  plus  près 
ou  de  renoncer  à  lui  confier  des  fonctions  de  conducteur  ;  enaucun 
cas  elle  ne  pouvait  en  conclure  qu'au  point  de  vue  de  ses  fonctions 
visuelles  Dupraz  fût  apte  à  remplir  un  tel  emploi.  En  le  char- 
geant néanmoins  du  service  de  conducteur,  la  Société  électrique 
a  commis  une  faute,  et  une  faute  grave  au  sens  de  l'art.  7  de  la 
loi  sur  la  responsabilité.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
tramways  sont  en  effet  tenues  d'user  de  la  plus  grande  diligence 
afin  de  garantir  les  biens,  la  santé  et  la  vie  des  citoyens  contre 
les  dangers  auxquels  les  exposent  les  services  publics  qu'elles 
exploitent  (voir  l'arrêt  cité  plus  haut).  L'une  des  précautioas  les 
plus  importantes  qui  leur  incombent  consiste,  ainsi  que  les  pre- 
miers juges  l'ont  déclaré  avec  raison,  à  s'assurer  que  les  employés 
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qu'elle  charge  de  la  conduite  des  convois  ne  sont  pas  atteints 
d'affections  de  la  vue  les  rendant  impropres  à  ce  service  émi- 
nemment important  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  voya- 
geurs et  du  public.  Cette  précaution  s'impose  d'une  manière 
particulièrement  rigoureuse  aux  entreprises  de  tramways  à  va- 
peur ou  électriques  qui  utilisent  les  voies  publiques  pour  la  cir- 
culation de  leurs  véhicules  et  exposent  par  là  le  public  à  des 
risques  plus  considérables.  Etant  donnée  l'importance  du  dan- 
gee  qui  peut  en  résulter  pour  le  public,  on  doit  admettre  que 
l'inobservation  de  cette  précaution  constitue  une  faute  grave 
de  la  part  d'une  administration  de  chemin  de  fer  ou  de  tramway. 

La  relation  de  causalité  entre  la  faute  de  la  Société  électrique  et 
l'accident  résulte  de  la  considération  que  si  Dupraz  a  mal  jugé  de  la 
distance  qui  séparait  le  char  de  Mudry  de  la  voie  du  tramway  et 
a  cru  pouvoir  passer  en  écartant  simplement  le  timon  du  char 
avec  la  main,  cette  erreur,  cause  directe  de  la  collision,  peut  à  bon 
droit  être  attribuée  à  l'état  de  sa  vue,  étant  donné  que  le  défaut 
de  vision  binoculaire  dont  il  souffrait  était,  d'après  le  rapport  de 
i'expert-oculiste,  de  nature  à  Tempécher  de  bien  juger  des  dis- 
tances, surtout  d'objets  en  mouvement. 

5.  La  Société  électrique  aurait  à  répondre,  suivant  l'arrêt  dont 
est  recours,  d!une  seconde  faute  grave,  consistant  dans  le  fait 
du  conducteur  Dupraz  de  n'avoir  pas,  malgré  la  prescription  de 
Tart.  435  du  règlement  de  service,  arrêté  sa  voiture  au  moment 
où  il  s'est  aperçu  que  le  timon  du  char  de  Mudry  empiétait  sur 
la  voie,  et  d'avoir  au  contraire  abandonné  les  freins  pour  écniter 
le  timon  du  dit  char  avec  la  main  en  remettant  même  un  peu  de 
courant 

La  recourante  oppose  à  cette  manière  de  voir  que  l'art.  135 
du  règlement  n'a  pas  été  violé,  attendu  qu'il  était  inapplicable, 
ne  visant  que  le  cas  où  la  voie  est  obstruée  par  des  voitures  or- 
dinaires attelées.  De  plus,  l'instance  cantonale,  on  admettant  que 
Dupraz  a  pu  et  dû  arrêter  sa  voiture,  aurait  méconnu  un  point 
de  fait  important  constaté  par  elle,  à  savoir  que  c'est  l'enfant 
Jenny  qui,  au  moment  où  le  tramway  passait,  a  tiré  en  arrière  le 
char  de  Mudry  et  fait  dévier  le  timon  devant  la  voiture. 

Quant  à  l'art.  135  du  règlement  de  service  pour  les  employés 
du  tramway  Vevey-Montreux,  il  dispose  que  si,  malgré  l'avertis- 
sement prescrit  par  l'art.  1«34,  «  une  voiture  ordinaire  restait  en 
tout  ou  en  partie  sur  la  voie,  les  conducteurs  seront  tenus  soit 
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de  ralentir  leur  marche,  soit  de  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  la  voie 
ferrée  se  trouve  libre  de  tout  obstacle  ».  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  décider  si  Dupraz  a  commis  une  faute,  de  résoudre  la 
question  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  à  tous  les  cas  où 
des  véhicules  quelconques  obstruent  la  voie,  ou  s'il  ne  vise  que 
les  voitures  attelées,  ainsi  que  le  soutient  la  recourante.  A  sup- 
poser même  qu'il  n'ait  en  vue  que  les  voitures  attelées,  on  ne 
saurait  en  conclure  que  les  conducteurs  aient  le  droit  d'agir  dif- 
féremment lorsque  d'autres  véhicules  obstruent  la  voie.  H  est 
évident  au  contraire  que  même  en  l'absence  de  disposition  ré- 
glementaire à  ce  sujet,  les  conducteurs  de  tramway  n'ont  pas  le 
droit  de  bousculer  les  obstacles  qui  obstruent  la  voie  et  doivent, 
môme  s'il  s'agit  d'un  simple  char  à  bras  comme  dans  le  cas  par- 
ticulier, soit  ralentir  la  marche  de  leurs  voitures,  soit  s'arrêter 
jusqu'à  ce  que  l'obstacle  ait  disparu. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  objection  de  la  recourante,  il 
est  exact  que  l'instance  cantonale  a  résolu  affirmativement  l'al- 
légué no  24  de  la  procédure,  prouvé  par  témoins,  portant  qu'au 
moment  où  le  tramway  passait,  l'enfant  Jenny  avait  tiré  le  char 
de  Mudry  en  arrière  et  fait  dévier  le  timon  devant  la  voiture  du 
tramway.  Mais  il  ressort  des  considérants  de  fait  du  jugement 
que  la  Cour  n'a  pas  admis  que  ce  mouvement  se  soit  produit  à 
l'instant  môme  où  la  voiture  du  tramway  arrivait  à  la  hauteur 
du  char,  de  telle  sorte  que  Dupraz  n'aurait  pas  eu  le  temps  d'ar- 
rêter. Tenant  compte  de  l'ensemble  des  preuves  et  en  particu- 
lier des  constatations  de  l'enquête  pénale,  elle  a  au  contraire 
admis  qu'arrivé  à  6  ou  7  mètres  du  char,  Dupraz  avait  cru  pou- 
voir passer,  mais  qu'en  approchant  cela  lui  avait  paru  moins  sûr, 
car  il  remarqua  que  le  timon  du  char  était  tourné  contre  la  voi- 
ture du  tramway.  Cette  constatation  n'est  nullement  en  contra- 
diction avec  le  dossier  et  dès  lors  le  tribunal  ne  peut  s'en  écarter. 
H  est  ainsi  acquis  au  procès  qu'arrivé  à  quelques  mètres  du 
char  de  Mudry,  Dupraz  s'est  rendu  compte  qu'il  courrait  le  i-is- 
que  de  le  bousculer  en  passant.  N'ayant  remarqué  personne  près 
du  char,  il  ne  pouvait  prévoir  la  possibilité  d'un  accident  de  per- 
sonne comme  conséquence  de  cette  collision  ;  mais  il  savait  ou 
devait  savoir  qu'elle  pouvait  avoir  pour  effet  d'endommager  le 
char  et  les  objets  contre  lesquels  il  pouvait  être  projeté.  Dans 
ces  circonstances,  la  simple  prudence,  à  défaut  de  disposition 
réglementaire,  lui  commandait  de  s'arrêter  et  ne  pas  s'exposer 
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au  risque  d'une  collision.  En  ne  le  faisant  pas,  il  a  commis  une 
faute  qui  sans  aucun  doute  mérite  la  qualification  de  grave  en 
raison  de  ce  qu'il  a  pu  et  dû  en  prévoir  en  une  certaine  mesure 
les  conséquences.  11  est  vrai  que  Dupraz,  afin  d'éviter  la  collision, 
a  essayé  de  détourner  avec  la  main  le  timon  du  char  de  Mudry. 
Mais  cette  manœuvre,  imprudente  en  elle-même  et  d'un  résultat 
incertain,  n'atténue  qu'en  une  faible  mesure  la  faute  commise  et 
ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de  gravité. 

Le  rapport  de  causalité  entre  cette  seconde  faute  et  l'accident 
est  évident  et  n'a  nul  besoin  d'être  démontré. 

6.  La  Société  électrique  a  donc  à  répondre  d'une  double  faute 
grave  et  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  l'instance  cantonale  a  fait 
application  en  la  cause  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  la  responsabilité. 

L'indemnité  globale  de  3500  fr.  allouée  par  les  premiers  juges 
comprend  la  réparation  du  préjudice  pécuniaire  causé  au  de- 
mandeur et  fixé  par  lui  à  308  fr.  ;  elle  constitue  pour  le  surplus 
une  allocation  en  vertu  de  l'art.  7  précité.  Le  premier  élément 
de  cette  indemnité  n'est  pas  critiqué  et  la  somme  réclamée  est 
même  inférieure  à  celle  ofTerte  par  La  recourante.  Cette  dernière 
soutient  en  revanche  que  l'allocation  de  3100  fr.  en  sus  des 
400  fr.  offerts  par  elle  est  excessive.  Cette  critique  n'est  toute- 
fois pas  fondée.  La  somme  en  question  apparaît  bien  plutôt 
comme  justement  proportionnelle  avec  les  indemnités  allouées 
par  le  Tribunal  fédéral  dans  d'autres  cas  analogues,  notamment 
dans  le  cas  Perrin  c.  Compagnie  du  Lausanne-Ouchy  (Rec.  off., 
TX,  page  268  et  suiv.  *;  comp.  aussi  l'arrêt  en  la  cause  Jacot- 
Burmann  c.  Jura-Simplon,  Rec.  off.,  XXÏ,  page  123  et  suiv.).  Si 
une  somme  de  2,000  fr.  a  paru  équitable  à  raison  de  la  mort  de 
l'enfant  Perrin,  âgé  de  sept  ans,  il  faut  tenir  compte  dans  l'espèce 
que  les  époux  Jenny  ont  perdu  leur  unique  enfant  et  qu'à  la 
suite  de  la  mort  de  celui-ci  dame  Jenny  soufTre  d'un  ébranlement 
du  système  nerveux  qui  est  une  cause  de  dommage  matériel  et 
moral.  Dans  ces  circonstances  l'allocation  de  3100  fr.,  soit 
3500  fr.  y  compris  le  dommage  pécuniaire,  apparaît  comme 
équitable. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1883,  p.  582  et  suiv. 
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V»ad.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  7  juillet  1897. 

Arbitrage.  —  Cause  exoédant  2000  francs  et  appelant  Tap- 
plication  de  lois  fédérales. — Jugement  déposé  et  reoonn 
déclaré  au  greffe  du  tribunal  de  district  au  lien  de  rôtare 
à  celui  de  la  Cour  civile.  —  Secours  écarté  préjudioielle- 
ment.  —  Art.  34a  et  441  Cpc.  ;  art.  31  modifié  de  la  loi 
sur  l'organisation  Judiciaire. 

Laeser  contre  Guinand. 

Lorsqu'un  arbitrage  intervient  dans  une  cause  atteignant  2000f)rancs 
et  appellant  Vapplication  de  lois  fédérales,  le  Jugement  ai*bitral 
doit  être  déposé  au  g^^effe  de  la  Cour  civile  et  non  à  celui  du  tri- 
bunal de  district^  et  c'est  également  auprès  du  premier  que  le  re- 
cours doit  être  déclaré. 

Le  Tribunal  cantofial  ne  peut  examiner  un  recours  eaxroè  irré- 
gulièrement. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  CoRDEY,  pour  Ë.  Laeser,  demandeur  et  recourant. 
J'  fiBRNKY,  pour  E.  Guinand,  défendeur  et  intimé. 

Par  citation  du  27  juillet  1896,  Ë.  Laeser,  à  Lausanne,  a  con- 
clu à  être  reconnu  créancier  de  Ë.  Guinand,  en  dite  ville,  de 
4556  fr.  48  c.  et  intérêt  5  %  du  5  juin  1896;  en  outre  des  frais 
d'un  commandement  de  payer. 

Par  compromis  de  septembre  1896,  parties  ont  remis  à  des 
arbitres  le  jugement  de  ce  procès. 

Devant  les  arbitres,  Laeser  a  réduit  successivement  ses  con- 
clusions jusqu'à  1323  fr.  92  c. 

De  son  côté,  Guinand  a  conclu  à  libération  et  reconvention- 
nellement  au  paiement  de  1784  fr.  93  c,  pour  solde. 

A  l'audience  des  arbitres  du  12  avril  1897,  Laeser  a  demandé 
«  que  les  arbitres  fixent  d'une  façon  précise  le  règlement  du 
c  compte  Guinand  et  indiquent  ce  qui  lui  est  dû.  » 

Par  jugement  du  1«',  déposé  le  5  mai  1897  au  greffe  du  tri- 
bunal du  district  de  Lausanne,  les  arbitres  ont  écarté  les  con- 
clusions de  Laeser,  admis  celles  de  Guinand  par  428  fr.  30  c. 
et  intérêt  5«/o  du  5  juin  1896,  dit  que  chaque  partie  supporte- 
rait ses  propres  frais,  et  mis  les  frais  d'arbitrage  par  11201'r., 
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pour  les  2/3  à  la  charge  de  Laeser  et  pour  1/3  à  celle  de  Gui- 
nafid,  solidaireroeut  entre  eux. 

Par  lettres  du  6  drt,  parties  ont  été  avisées  par  le  greffier  du 
tribunal  du  district  de  Lausanne  du  dépôt  de  ce  jugement. 

Laeser  a  recouru  en  nullité  contre  ce  jugement,  invoquant 
les  deux  moyens  suivants  et  l'art.  434,  lettres  &  et  c  Cpc. 

L  II  résulte  des  procès-verbaux  des  arbitres  que  ceux-ci  ont 
requis  et  reçu  de  Guinand  des  pièces  et  un  mémoire  à  Finsu 
de  Laeser,  qui  n'a  eu  connaissance  de  cette  production  qu'après 
le  dépôt  du  jugement  et  qui  n'a  pas  encore  pu  prendre  connais- 
sance de  ces  pièces  ;  il  y  a  eu  ainsi  violation  de  l'égalité  entre 
parties  et  des  règles  essentielles  à  tout  jugement. 

II.  Les  arbitres  ont  alloué  à  Guinand  un  intérêt  qu'il  ne  de- 
mandait pas;  ils  ont  ainsi  augmenté  les  conclusions. 

Ce  recours  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de 
Lausanne  le  15  mai  1897,  ainsi  qu'il  résulte  des  mentions 
inscrites  par  le  greffier  au  dos  du  recours  et  du  jugement  ar- 
bitral. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  préjudiciellement  le  recours. 

Motifs. 

Statuant  en  la  cause  et  d'abord,  sur  le  moyen  préjudiciel, 
considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  441,  al.  2  Cpc,  «  dans  les  cas 
c  où  il  y  a  recours  contre  un  jugement  arbitral,  le  dépôt  (du 
«  recours)  doit  être  fait  dans  les  dix  jours  dès  l'avis  donné  par 
c  le  greffier  (art.  348)  au  greffe  du  juge  ou  du  tribunal  qui  aurait 
«  été  compétent.  » 

Que  les  conclusions  primitives  du  recourani  s'élevaient  à 
plus  de  2000  francs. 

Que  le  litige  appelait  l'application  des  dispositions  du  Code 
fédéral  des  obligations. 

Qu'à  défaut  du  compromis  arbitral  la  Cour  civile  eût  été 
compétente  pour  connaître  du  litige,  aux  termes  de  l'art.  31 
modifié  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Que  dès  lors  le  recours  devait  être  déposé  au  greffe  de  la 
Cour  civile. 

Que  le  £air,  d'ailleurs  non  relevé  par  les  parties  à  rencontre 
du  jugement  arbitral,  que  celui-ci  a  été  déposé  à  tort  au  greffe 
du  tribunal  du  district  de  Lausanne,  au  lieu  de  l'être  au  greffe 
de  la  Cour  civile,  ne  saurait  autoriser  le  recourant  à  commettre 
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lui  aussi  une  informalité  consistant  à  déposer  son  recours  ail- 
leurs qu'au  lieu  indiqué  par  l'art.  441,  al.  2  Gpc,  alors  surtout 
que  le  tribunal  au  greffe  duquel  le  jugement  et  le  recours 
ont  été  déposés  n'avait  eu  jusque-là  à  s'occuper  en  aucune 
façon  du  litige. 

Que  le  recours  ayant  été  exercé  irrégulièrement,  ne  sau- 
rait être  examiné, 

Le  Tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  et  dit  qu'il  n'y  a  dès 
lors  plus  lieu  de  statuer  sur  les  moyens  proposés  au  recours. 


Résumés  d'arrêts 

Louage  de  serfices.  —  Constitue  un  «  juste  motif  »  de  résiliation 
du  contrat  de  louage  de  services,  au  sens  de  l'art.  346  CO. 
tout  fait  rendant  manifeste  que  les  suppositions  essentielles 
qui  ont  engagé  les  parties  à  contracter  n'ont  jamais  existé  ou 
n'existent  plus.  La  résiliation  n'est  cependant  admissible  que 
si  elle  est  demandée  de  bonne  foi  ;  spécialement  une  partie  ne 
saurait  s'appuyer  sur  sa  propre  manière  d'agir  pour  requérir 
la  résiliation  du  contrat. 

La  partie  qui  résilie  avant  le  terme  fixé  peut,  môme  si  elle 
est  en  droit  de  le  faire,  être  appelée  à  indemniser  l'autre  par- 
tie, à  moins  toutefois  que  le  motif  de  la  résiliation  ne  réside 
dans  l'inobservation  des  clauses  du  contrat  par  cette  der- 
nière. 

TF.,  2  avril  1897.  Société  zurichoise  des  téléphones  c.  Grûninger. 

Preseription.  —  Il  est  de  principe  qu'une  loi  qui  déclare  impres- 
criptible une 'créance  jusque  là  prescriptible  s'applique  dès 
son  entrée  en  vigueur  aux  prescriptions  non  encore  accom- 
plies. 

TF.,  26  février  1897.  Flury  c.  Société  anonyme  des  carrières 
d'Ostermundigen. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  la  11  septembre. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  ^  Imprimerie  Ch.  Fâche. 


XLVe  Année.  N'»  «7.  Samedi  11  Septembre  1897. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  à  Lausanne  one  (ois  par  semaine,  le  samedi. 

Bédaetion  :  M.  Charles  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 

AflmlnlBtraUoii  :  M.  L.  Favre,  chef  de  service  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  à  Lausanne. 

Ai»onDeineDt«  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  chez  l'administrateur,  M.  Favre,  et  aux  bureaux 
de  poste. 

Annonces  :  20  centimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 
Ch.  Pache,  Cité-Derrière,  3. 
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autre  canton  que  celui  où  il  est  accusé  ;  libération  au  pénal,  mais  con- 
damnation à  une  indemnité  civile  ;  violation  de  la  garantie  du  for  du  do- 
micile. —  Scholten  c.  Sholten;  époux  néerlandais;  action  en  divorce 
introduite  en  Suisse,  défaut  de  preuve  de  la  reconnaissance  future  du 
jugement  dans  le  pays  d'origine  des  époux  ;  demande  déclarée  irreceva- 
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amende.  —  Résumés  d'arrêts. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2e  section). 
Séance  du  16  juin  1897. 

Prévenu  domicilié  dans  un  autre  canton  que  celui  où  il  est 
accusé.  —  Libération  au  pénal,  mais  condamnation  à  une 
indemnité  civile.  —  Violation  de  la  garantie  du  for  du 
domicile.  —  Recours  admis.  —  Art.  59  de  la  constitution 
fédérale. 


Recours  Schniidt. 


Si,  nonobstant  Vart  5P,  al,  i^  de  la  Consitution  fédérale.,  le  juge- 
du  lieu  où  unjdélit  a  été  commis  est  compéterity  quel  que  soit  le 
domicile  du  prévenu,  pour  statuer.sur  les  réclamations  civiles  oc, 
cessoires  de  Inaction  pénale,  ce  principe  doit  cepeîidant  être  res- 
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treint  an  cas  ou  le  prévenu  a  réeUemeiit  été  tobjet  cTiine  œnHam- 
natio?2  pénale  Au  contraire,  V accusé  libéré  n*est  plus  soumis  à  la 
juridiction  du  juge  du  lieu  du  délit  en  ce  qui  concerne  les  réda^ 
mations  civiles  dirigées  contre  lui. 

Ensuite  de  plainte  de  Jules  Rattaz,  à  Cugy  (Fribourg),  la 
Chambre  d'accusation  du  canton  de  Fribourg  a,  par  arrêt  du 
19  août  1896,  renvoyé  devant  le  Tribunal  criminel  du  district  de 
la  Broyé  Frédéric  Ritz,  à  Vuissens,  Théophile  Hassler,  à  Donne- 
loye,  et  Samuel  Schmidt,  à  Mollondins  (Vaud),  comme  prévenus, 
le  premier  de  banqueroute  frauduleuse,  et  les  deux  derniers  de 
complicité  de  ce  crime. 

Devant  le  tribunal,  le  plaignant  a  pris,  contre  les  prévenus 
Ritz  et  Schmidt,  des  conclusions  civiles  en  paiement  d'une  in- 
demnité de  '200  francs. 

Par  jugement  du  8  janvier  1897,  le  Tribunal  criminel  de  la 
Broyé  a  condamné  Frédéric  Ritz  à  trois  mois  de  prison,  libéré 
Hassler  et  Schmidt  de  toute  peine  et  mis  les  frais  de  procédure, 
de  jugement  et  d'exécution  pour  les  Vo  à  la  charge  de  Ritz,  pour 
3/(j  à  la  charge  de  Schmidt  et  pour  V9  à  la  charge  de  Hassler, 
sans  solidarité.  Il  a  en  outre  admis  les  conclusions  de  la  partie 
civile  contre  Ritz  et  Schmidt  et  condamné  ceux-ci  à  payer  soli- 
dairement à  J.  Rattaz  la  somme  de  90  fr.  avec  suite  de  frais. 

Ce  jugement,  en  tant  qu'il  intéresse  S.  Schmidt,  est  fondé  sur 
les  motifs  de  fait  et  de  droit  ci-après  : 

Schmidt  reconnaît  avoir  reçu  chez  lui  une  partie  du  mobilier 
de  F.  Ritz,  ainsi  que  trois  pièces  de  bétail  dont  la  disparition 
avait  été  constatée  à  Vuissens  et  qui  ont  été  inscrites  à  son  chai- 
pitre  au  registre  du  bétail  de  Mollondins.  Mais  il  soutient  avoir 
agi  de  bonne  foi,  parce  que  Ritz  lui  aurait  dit  que  son  proprié- 
taire l'avait  congédié.  A  défaut  d'éléments  suffisants  pour  appré- 
cier les  intentions  de  Schmidt,  le  juge  peut  admeUre  qu'il  a  été 
jusqu'à  un  certain  point  trompé  par  Ritz  et  qu'il  u'avait  pas  Tin- 
tention  de  porter  préjudice  aux  créanciers  de  ce  dernier.  Par 
ces  considérations,  Schmidt  doit  bénéficier  d'un  jugement  libé- 
ratoire; mais  comme  il  n'a  pas  moins  agi  d'une  façon  peu  hon- 
nête, qui  a  donné  lieu  à  sa  mise  en  accusation,  il  doit  participer 
aux  frais  dejustice.  —  Quant  à  la  demande  de  la  partie  civile,  il  est 
établi  que  J.  Rattaz  a  fait  dans  le  canton  de  Vaud  de  nombreuses 
démarches  pour  retrouver  les  objets  soustraits  par  F.  Ritz  et 
qu'il  a  eu  des  frais  de  réintégration.  Ces  frais  ont  été  occasion- 
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nés  par  le  déplacement  des  objets  que  Schmidt  a  acceptés  d'une 
façon  si  irréfléchie  et  légère.  Dès  lors  il  doit  être  tenu  solidaire- 
ment avec  Ritz  de  réparer  le  dommage  causé  à  Rattaz  par  la 
mauvaise  foi  de  l'un  et  la  légèreté  de  l'autre. 

Le  2  mars  1897,  Samuel  Schmidt  a  adressé  un  recours  de 
droit  public  au  Tribunal  fédéral  contre  le  jugement  du  Tribunal 
de  la  Broyé,  dont  il  demande  l'annulation  en  tant  qu'il  le  con- 
damne à  payer  une  indemnité  de  90  fr.,  ainsi  que  les  frais  de 
l'intervention  de  J.  Rattaz  comme  partie  civile,  soit  les  frais  oc- 
casionnés par  cette  intervention,  par  l'instruction  y  relative  et 
par  la  partie  civile  du  jugement  attaqué. 

Ce  recours  est  basé  sur  les  motifs  suivants  :  A  la  première 
audience  du  Tribunal  de  la  Broyé  le  recourant  s'est  prévalu  de 
l'inobservation  de  la  loi  du  24  juillet  4852  sur  l'extradition.  La 
cause  fut  alors  suspendue  et  le  gouvernement  de  Fribourg  de- 
manda à  celui  de  Vaud  l'extradition  du  recourant,  qui  fut  accor- 
dée. Pour  éviter  la  mise  à  exécution  du  mandat  d'amener  dé- 
cerné contre  lui,  le  recourant  s'engagea  à  se  présenter  devant  le 
Tribunal  de  la  Broyé  et  s'y  présenta  effectivement  le  8  janvier. 
Il  contesta  la  recevabilité  des  conclusions  civiles  de  Rattaz,  par 
où  il  donna  clairement  à  entendre  qu'il  contestait  la  compétence 
des  juges  fribourgeois  pour  statuer  sur  la  réclamation  civile. 
Cette  exception  fut  naturellement  écartée,  ce  qui  se  justifiait  en 
ce  sens  que  le  Tribunal  criminel  eût  bien  été  compétent  dans  le 
cas  de  condamnation  du  recourant  au  pénal.  Mais  ce  dernier  a 
été  libéré  de  toute  peine,  et  dès  lors  sa  condamnation  au  civil 
constitue  une  violation  de  l'art.  59  de  la  constitution  fédérale.  Le 
recourant  est,  en  effet,  citoyen  suisse,  solvable  et  domicilié  dans 
le  canton  de  Vaud,  ainsi  que  le  constate  une  déclaration  de  la 
Municipalité  de  Mollondins.  La  compétence  du  juge  du  lieu  du 
délit  pour  statuer,  nonobstant  l'art.  59,  al.  1®»'  de  la  constitution, 
sur  les  réclamations  civiles  considérées  comme  accessoires  de 
la  poursuite  pénale,  ne  se  justifie  qu'en  tant  qu'il  s'agit  de  pré- 
tentions civiles  contre  des  personnes  qui  ont  réellement  commis 
un  acte  délictueux  et  qui  ont  été  condamnées  de  ce  chef  au  pé- 
naL  En  revanche,  les  personnes  libérées  sont  au  bénéfice  de  la 
garantie  de  l'art.  59  précité  en  ce  qui  concerne  les  réclamations 
civiles  dirigées  contre  elles  et  elles  échappent  dès  lors  à  la  juri- 
diction du  juge  du  lieu  du  délit.  Or  tel  est  le  cas  du  recourant. 

Le  recours  a  été  communiqué  au  Ti-ibunal  criminel  de  la 
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Broyé,  pour  lui-môme  et  à  charge  de  transmission  à  J.  Rattaz, 
avec  assignation  d*un  délai  pour  répondre.  Aucune  réponse  n'esl 
parvenue  au  Tribunal  fédéral  ni  du  Tribunal  de  la  Broyé  ni  du 
sieur  Rattaz. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  fondé  et  annulé  le 
jugement  du  Tribunal  criminel  de  la  Broyé,  du  8  janvier  1897, 
en  tant  qu'il  condamne  le  recourant  Schmidt  à  payer  à  J.  Rattaz 
une  indemnité  de  90  fr.  avec  suite  de  frais. 

Motifs. 

L'art.  50,  al.  1^»'  de  la  Constitution  fédérale  dispose  que  le  dé- 
biteur solvabie  ayant  domicile  en  Suisse  doit,  pour  réclamations 
personnelles,  être  recherché  devant  le  juge  de  son  domicile, 
Néanmoins  il  est  admis  par  la  jurisprudence  constante  du  Tri- 
bunal fédéral  que  le  juge  du  lieu  où  un  délit  a  été  commis  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  civiles  accessoires 
de  Faction  pônale.  Mais  il  en  est  ainsi  en  tant  seulement  qu'il 
s'agit  de  réclamations  civiles  contre  des  personnes  ayant  réelle- 
ment commis  un  acte  délictueux  et  qui  ont  été  l'objet  d'une 
condamnation  pénale  (voir  l'arrêt  en  la  cause  Ulrich,  dui3a\Til 
1883,  et  les  arrêts  antérieurs  qu'il  cite,  Rec.^  off,,  LX,  p.  Itt 
consid.  3).  Kn  levanche,  eu  égard  à  l'art.  59,  al.  i®r  de  la  Con- 
stitution fédérale,  un  accusé  libéré  n'est  plus  soumis  en  ce  qui 
concerne  les  léclamations  civiles  à  la  juridiction  du  juge  du  lieu 
du  délit,  attendu  que  la  compétence  de  ce  juge  pour  connaître 
de  l'action  (Mvile  est  basée  uniquement  sur  la  connexité  de  cette 
action  avec  l'action  pénale  et  tombe  par  conséquent  lorsque 
celle-ci  est  retirée  ou  abandonnée  ou  repoussée  comme  mal  fon- 
dée. Le  Tribunal  fédéral  a  toutefois  admis  que  même  en  cas  de 
libération  de  l'accusé,  le  juge  du  lieu  du  délit  peut,  sans  violer 
Tart.  59,  le  condamner  à  tout  ou  partie  des  frais  de  l'action  pé- 
nale. 

.  Dans  l'espèce,  le  recourant  a  été  libéré  de  l'accusation  portt^ 
contre  lui.  Dès  lors  la  demande  de  la  partie  civile  en  paienjent 
d'une  indemnité  à  raison  des  faits  qui  avaient  donné  lieu  à  la  dite 
accusation  échappait  à  la  compétence  du  juge  du  lieu  du  délit, 
soit  du  Tiibunal  criminel  de  la  Broyé,  à  moins  que  le  recourant 
ne  se  fût  soumis  volontairement  à  la  juridiction  de  ce  tribunal, 
ce  qui  n'est  pas  le  cas.  A  la  vérité,  il  ne  résulte  pas  du  jugement 
attaqué  que  le  recourant  ait  décliné  la  compétence  du  Tribunal 
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de  la  Broyé  pour  statuer  sur  la  demande  civile.  Mais  le  recou- 
rant allègue  qu'il  a  contesté  la  recevabilité  de  cette  demande, 
par  où  il  aurait  donné  clairement  à  entendre  que  le  tribunal  n'é- 
tait pas  compétent  pour  en  connaître.  Ni  le  Tribunal  de  la  Broyé, 
ni  la  partie  civile  n'ayant  jugé  à  propos  de  contester  la  vérité  de 
cet  allégué,  on  peut  le  tenir  pour  exact.  D'ailleurs  il  convient  de 
prendre  en  considération  que  le  recourant  n'était  pas  fondé  à 
décliner  d'emblée  la  compétence  du  juge  fribourgeois  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  civiles,  puisque  cette  compétence  eût 
existé  s'il  avait  été  condamné  au  pénal.  Par  conséquent,  même 
si  le  recourant  était  entré  en  matière  purement  et  simplement 
sur  la  demande  civile,  on  ne  saurait  voir  dans  ce  fait  seul  une 
reconnaissance  de  la  compétence  du  juge  fribourgeois  pour  con- 
naître de  cette  demande  même  en  cas  de  libération  au  pénal. 
Cette  solution  s'impose  d'autant  plus  que  dans  le  doute  il  y  a 
lieu  de  se  prononcer  contre  la  dérogation  à  la  garantie  posée 
par  l'art.  59,  al.  le»-  de  la  Constitution  fédérale. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2e  section). 
Séance  du  l^r  juillet  1897. 

Epoux  néerlandais.  —  Action  en  divorce  introduite  en 
Suisse.  —  Défaut  de  preuve  que  le  jugement  à  intervenir 
sera  reconnu  et  exécuté  dans  le  pays  d'origine  des  époux. 
—  Demande  déclarée  irrecevable.  —  Recours  au  Tribu- 
nal fédéral  écarté.  —  Art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
civil  et  le  mariage;  art.  182  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Dame  Scholten  contre  Scholten. 

Pour  que  les  tribunaux  suisses  puissent  se  nantir  de  la  demande 
de  divorce  d'épouœ  étrangers,  il  ne  suffît  pas,  à  teneur  de  Vart  56 
de  la  loi  fédérale  sur  Vétat  civil  et  le  mariage,  qu'une  autorité  ju- 
diciaire de  VEtat  dont  les  époux  sont  ressortissants  déclare  vouloir 
reconnaître  le  jugenie^it  à  intervenir  en  Suisse;  il  faut  encore 
qi^il  résulte  avec  certitude,  de  dispositions  positives  de  la  loi,  ou 
de  la  jurisprudence,  ou  de  déclarations  d'autorités  compétentes  du 
pays  d'origine,  que  le  Jugement  suisse  sera  exécuté  comme  définitif, 
dans  toutes  ses  parties,  dans  ce  pays,  à  Végal  des  jugements  pro- 
noncés par  les  tribunaux  de  celui-ci. 
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Le  Tribimal  fédéral  est  compétent  pour  conriaHre^  comtnâ 
Cour  de  droit  public,  des  recours  ayant  trait  à  V application  ^e 
Vart.  56  précité. 

La  recourante  Dame  Louise  Julie  Scholten,  née  Lenoir,  domi- 
ciliée à  Genève,  a  contracté  mariage  en  dite  ville  le  4  août  1874 
avec  Jean  Reinhard  Scholten,  aussi  domicilié  à  Genève,  ressor- 
tissant néerlandais. 

Par  exploit  du  16  janvier  1897,  dame  Scholten  a  ouvert  à  sod 
mari  une  action  en  divorce  basée  sur  le  fait  que  celui-ci  se  se- 
rait rendu  coupable  d'adultère. 

A  cette  demande  Scholten  a  opposé  une  fin  de  non-recevor 
basée  sur  Tart.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil,  le  mariage  et 
le  divorce,  statuant  que  c  quant  aux  mariages  entre  étrangers, 
aucune  action  en  divorce  ou  en  nullité  ne  peut  être  admise  par 
les  tribunaux  s'il  n'est  pas  établi  que  l'Etat  dont  les  époux  soot 
ressortissants  reconnaîtra  le  jugement  qui  sera  prononcé  ». 

La  demanderesse  a  d'abord  tenté  d'établir  qu'en  Hollande  les 
tribunaux  seuls  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  force  exé- 
cutoire des  jugements  rendus  à  l'étranger.  En  outre  dameSchcrf- 
ten  a  versé  au  dossier  une  déclaration  du  Président  du  Tribunal 
d'arrondissement  d'Amsterdam,  datée  du  19  décembre  1896,  de 
laquelle  il  doit  résulter  que  le  jugement  qui  interviendi-ait  à  Ge- 
nève en  la  cause  serait  reconnu  en  Hollande. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Genève,  par  jugement 
du  14  avril  1897,  a  estimé  que  la  demanderesse  n'établit  pas  à 
satisfaction  de  droit  que  le  jugement  qui  pourrait  être  rendu  par 
les  tribunaux  genevois  sera  reconnu  et  exécuté  par  TElat  néer- 
landais, et  il  a  déclaré  la  demande  irrecevable  en  raison  des  dis- 
positions de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  précitée. 

Ensuite  d'appel  de  dame  Scholten,  la  Cour  de  justice  civile 
a  confirmé  le  prédit  jugement  par  arrêt  du  15  mai  1897. 

La  demanderesse  avait  d'abord  introduit  auprès  du  Tribunal 
fédéral  un  recours  en  réforme  contre  l'arrêt  susmentionné,  mais, 
par  écriture  du  29  mai  écoulé,  elle  a  transformé  ce  pourvoi  en 
un  recours  de  droit  public. 

Dans  ce  recours,  dame  Scholten  estime  de  plus  fort  avoir  éta- 
bli par  la  législation  néerlandaise,  ainsi  que  par  les  déclarations 
produites  émanant  des  autorités  compétentes,  que  le  jugement 
à  inteiTenir  sera  reconnu  par  l'Etat  néerlandais;  qu'elle  a  donc 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état 
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civil,  le  mariage  et  le  divorce,  et  que  c'est  à  tort  que  les  tribu- 
naux genevois  se  sont  déclarés  incompétents. 

Elle  conclut  en  conséquence  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  do 
céans  :  Dire  que  la  recourante  a  rapporté  la  preuve  que  le  juge- 
ment sera  reconnu  en  Hollande;  —  dire  que  c'est  à  torl  que  les 
tribunaux  de  Genève  ont  refusé  de  se  saisir  de  sa  demande;  — 
réformer  et  mettre  à  néant  le  jugement  et  l'arrêt  dont  est  re 
cours. 

Dans  sa  réponse,  le  sieur  Scholten  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours et  à  la  confirmation  de  l'arrêt  attaqué.  A  l'appui  de  ces 
conclusions,  il  présente  les  considéi*ations  suivantes  : 

L'art.  56  de  la  loi  fédérale  précitée  entend,  par  reconnaissanc<' 
de  jugement,  un  jugement  capable  de  déployer  des  efïets,  va 
lâble,  exécutoire  en  pays  étranger,  et  qui  ne  pourra  en  aucun 
cas  être  soumis  à  un  nouvel  exameh  en  ce  qui  concerne  le  fond 
(arrêts  du  Tribunal  fédéral  dans  les  causes  Fischer,  Rec.  off.. 
Il,  page  333;  Graberg,  ihid.,  V,  page  264,  consid.  1,  2,  8;  Bach- 
mann,  ihid,,  Xll,  page  439,  consid.  2).  La  preuve  de  la  recon- 
naissance doit  émaner,  ou  de  l'autorité  même  du  pays  étranger, 
ou  de  la  jurisprudence,  ou  de  la  législation  de  ce  pays. 

L'unique  document  produit  par  dame  Scholten  ne  peut  con- 
stituer une  semblable  preuve,  tandis  que  le  sieur  Scholten,  de 
son  côté,  établit  par  une  déclaration  de  l'Echevin  de  la  ville 
d'Amsterdam  et  par  une  dite  du  juge  hollandais,  ainsi  que  par 
les  art.  431  du  Code  de  procédure  civile  hollandais,  et  6  de  la  lo 
hollandaise  du  15  mai  1829,  que  les  jugements  rendus  par  des 
juges  ou  tribunaux  étrangers  ne  seront  pas  exécutoires  dans  le 
royaume  de  Hollande. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 
1.  Le  Tribunal  fédéral,  dans  ses  arrêts  précités  en  les  causes 
Fischer  (Rec,  off.,  Il,  333  ')  et  Graberg  {ihid,,  V,  254),  ainsi  que 
dans  sa  jurispradence  postérieure,  s'est  constamment  nanti 
comme  Cour  de  droit  public  des  recours  qui  lui  étaient  soumis 
en  matière  d'application  de  l'art.  56  de  la  Joi  fédérale  sur  l'état 
civil,  le  mariage  et  le  divorce.  La  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  de  1893  ne  contient  aucune  disposition  qui  aille  à  ren- 
contre de  cette  pratique.  La  prescription  du  prédit  article  56, 

*  Voir  GazetU  des  Tribunaux  suisses  de  1876,  p.  279. 
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qui  a  pour  but  d'exclure  le  for  des  tribunaux  suisses  dans  cer 
tains  cas,  en  vue  notamment  de  sauvegarder  l'ordre  public  in- 
ternational, est  une  disposition  qui  rentre  au  premier  chef  dans 
le  domaine  du  droit  public.  Le  présent  recours  ne  saurait  dès 
lors  être  écarté  comme  ayant  trait  à  la  violation  d'une  loi  «  ci 
vile  »  par  les  autorités  cantonales  (loi  fédérale  sur  l'oi'ganisation 
judiciaire  du  22  mars  1893,  art.  182,  al.  1).  En  l'espèce,  la  com- 
pétence du  Tribunal  fédéral  comme  Cour  de  droit  public  est 
d'autant  moins  contestable  que  le  recours  de  dame  Scholten 
pourrait,  au  demeurant,  être  envisagé  comme  un  recours  pour 
déni  de  justice,  attendu  qu'elle  se  plaint  de  s'être  vu  refuser 
l'accès  des  tribunaux  genevois. 

2.  Le  dit  recours  ne  saurait  toutefois  être  admis  au  fond,  et 
il  y  a  lieu  de  reconnaître  la  justesse  du  point  de  vue  auquel  s'est 
placée  la  partie  intimée. 

L'art.  5(5  précité  a  en  effet  pour  but  d'assurer  d'une  manière 
définitive  et  irrévocable  que  le  divorce  prononcé  en  Suisse  entre 
étrangers  puisse  déployer  toutes  ses  conséquences  juridiques, 
et  en  particulier  d'éviter  les  complications  internationales  qui 
pourraient  surgir  du  fait  que  des  époux,  divorcés  en  Suisse,  se- 
raient encore  considérés  comme  mariés  dans  leur  pays  d'origine 
(voir  arrêt  du  Tribunal  en  la  cause  Schneider,  Rec,  off,,  XVII, 
42  ^).  Or  ce  but  ne  peut  être  atteint  qu'à  la  condition  que  le  ju- 
gement de  divorce  prononcé  en  Suisse  soit  d'avance  reconnu 
comme  exécutoire  dans  toutes  ses  parties  par  le  pays  d'origine 
des  époux. 

Il  suit  de  là  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  l'art.  56  susvisé,  qu'une  autorité  judiciaire  étrangère  déclare 
vouloir  «  reconnaître  »  le  jugement  suisse  ;  il  faut  encore  que  ce 
jugement  ait  la  perspective  certaine  d'être  c  exécuté  »  comme 
définitif,  dans  toutes  ses  parties,  dans  le  pays  d'origine  des  époux, 
à  l'égal  des  jugements  prononcés  dans  ce  pays.  C'est  ce  que  le 
Tribunal  fédéral  a  expressément  déclaré  à  plusieurs  reprises, 
notamment  dans  son  arrêt  du  11  septembre  1886  en  la  cause 
Bachmann  {Rec.  off.,  XII,  pages  439  et  440*). 

3.  Le  fardeau  de  la  preuve  à  rapporter  à  cet  effet  incombait  à 
la  recourante;  c'était  à  elle  à  établir  péremptoirement  qu'en 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1891,  p.  909. 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  année,  1886,  p.  747. 


—    553    — 

Tespèce  le  jugement  qui  interviendrait  à  Genève  serait  entiè- 
rement et  sans  réserve  exécuté  dans  TEtat  néerlandais.  Cette 
preuve  stricte,  qui  eût  pu  résulter  soit  de  dispositions  positives 
de  la  loi,  soit  de  la  jurisprudence  ou  de  déclarations  d'autorités 
compétentes  (voir  arrêt  du  Tribunal  fédéral  en  la  cause  Kreuz- 
mann,  Rec.  off.,  XVI,  page  291*),  ne  ressort  point  suffisamment 
en  l'espèce  des  pièces  versées  au  dossier  par  la  recourante.  Cel- 
le-ci, en  effet,  n'a  pu  citer  aucun  texte  de  loi  néerlandaise  en 
faveur  de  sa  thèse,  ce  qui  se  comprend  du  reste  facilement  en 
présence  de  l'art.  431  du  Code  de  procédure  civile  de  Hollande, 
lequel  dispose  que  t  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la 
loi,  les  jugements  rendus  par  des  juges  ou  tribunaux  étrangei's 
ne  seront  pas  exécutoires  dans  le  royaume  ». 

En  réalité  dame  Scholten  ne  s'appuie  que  sur  la  déclaration 
plus  haut  mentionnée  du  Président  du  Tribunal  d'arrondissement 
d'Amsterdam,  du  19  décembre  1896,  par  laquelle  ce  magistrat 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  «  reconnaissance  » 
d'un  jugement  et  sa  force  exécutoire,  et  émet  l'opinion  que  «  le 
jugement  qui  sera  prononcé  à  Genève  sera  reconnu  en  Hollande  ». 

Toutefois,  en  présence  de  l'interprétation  constante  donnée 
par  le  tribunal  de  céans  à  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  du 
24  décembre  1874,  une  semblable  déclaration  doit  être  tenue 
pour  insuffisante,  aussi  longtemps  qu'elle  ne  garantit  pas  égale- 
ment d'une  manière  certaine  l'exécution  en  Hollande  du  jugement 
à  intervenir  en  Suisse.  Or  les  termes  dans  lesquels  cette  pièce 
est  conçue  ne  donnent  aucune  assurance  à  cet  égard,  et  sont 
impuissants  à  démontrer  l'existence,  en  Hollande,  d'une  juris- 
prudence de  nature  à  donner  satisfaction  à  la  condition  expresse 
posée  à  l'art.  56. 

Dans  cette  situation,  c'est  avec  raison  que  les  instances  gene- 
voises ont  interprété  comme  elles  l'ont  fait  cette  disposition  de 
la  loi  fédérale,  d'où  suit  que  le  recours  doit  être  rejeté. 


^  Voir  Journal  d€9  Tribunaux  de  1890, 


>,  p.*751. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites) 


Séance  du  20  juillet  4897. 


Bente  viagère  constituée  par  l'ayant  droit  en  sa  faveur,  a 
la  suite  d'un  versement  unique.  —  Refus  de  l'office  des 
poursuites  de  la  saisir.  —  Beoours  écarté.  —  Art.  98, 
286  et  288  LP. 


Krûsy  et  Vachoux  contre  Farissier. 

En  disposaîit  que  les  rentes  servies  par  des  caisses  d'assurance  ou 
.  de  retraite  ne  peuvent  être  saisies  que  déductioyi  faite  de  ce  que 
le  préposé  estime  indispetisable  au  débiteur  et  à  sa  ftitmlle,  Part, 
93  LP.  -ne  distingue  pas  entre  les  rentes  cœistituéespar  versements 
successifs  et  périodiques  et  celles  comtituées  par  un  versetnent 
unique. 

J.  Kriisy,  à  Garouge,  et  J.-M.Vachoux,  à  Genève,  ont  fait  saisir, 
à  la  Caisse  d'Epargne  de  Genève,  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  500  fr.  appartenant  à  Dlle  Marie  Farissier,  leur  débitrice.  Ces 
saisies  ayant  été  annulées  par  Toffice  des  poursuites  de  Genève, 
les  créanciers  demandèrent  à  Tautorité  cantonale  de  surveil- 
lance de  révoquer  la  décision  de  Toffice.  Ils  soutenaient  que 
Dlle  Farissier  possédait,  outre  la  susdite  rente,  des  ressources 
plus  que  suffisantes  pour  subvenir  à  son  entretien. 

L'office  répondit  qu'il  n'était  pas  établi  que  Dlle  Farissier  pos- 
sédât d'autres  biens,  qu'une  rente  annuelle  de  500  fr.  consti- 
tuait, pour  une  femme  de  64  Vg  ans,  le  strict  nécessaire  et  qu'on 
ne  saurait  dès  lors  rien  en  distraire. 

Par  prononcé  du  24  juin  1897,  l'autorité  cantonale  écarta  la 
plainte  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  :  L'existence  d'au- 
tres biens  dont  la  débitrice  aurait  la  jouissance  ou  la  propriété 
ne  ressort  nullement  des  pièces  produites  par  les  recourants.  Il 
est  possible  que  les  fonds  qu'a  possédés  Dlle  Farissier  aient  été 
employés  à  l'acbat  de  sa  rente  viagère  ou  aient  disparu  de  toute 
autre  manière.  D'autre  part,  la  rente  dont  il  s'agit  revêt  bien  le 
caractère  d'une  rente  servie  par  une  caisse  d'assurance  ou  de 
retraite  (art.  93  LP.).  Une  rente  annuelle  de  500  fr.  est,  dans  son 
intégrité,  indispensable  à  l'entretien  d'une  femme  de  l'âge  de  la 
débitrice.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  plaintes,  tout  en  réser- 
vant le  droit  des  plaignants  dé  requérir  à  nouveau  la  saisie  delà 
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dite  rente  pour  le  cas  où  ils  établiraient  l'existence  d'autres  res- 
sources en  mains  de  leur  débitrice. 

En  date  du  9  juillet  1897,  Krûsy  et  Vachoux  ont  déposé  au- 
près du  Tribunal  fédéral  un  recours  contrôla  décision  du  24  juin. 
Ils  reprennent  leurs  conclusions  en  exposant  ce  qui  suit  :  Les 
recourants  ont  prouvé  que  DUe  Farissier  possédait,  outre  sa 
rente  viagère,  une  fortune  de  plus  de  9000  fr.  Cette  fortune  se 
compose  d'un  dépôt  de  4000  fr.  au  Comptoir  d'escompte  de 
Genève,  d'un  dépôt  de  1009  fr.  à  la  Caisse  d'Epai'gne  de  Genève, 
du  produit  de  la  remise  de  deux  fonds  de  commerce,  à  la  rue 
du  Conseil  général  (8000  fr.)  et  à  la  rue  des  Allemands  (1600  fr,). 
—  L'autorité  cantonale  a  d'ailleurs  mal  interprété  les  art.  92  et 
93  de  Ja  loi  sur  la  poursuite.  L'art.  92,  qui  énumère  limitative- 
ment  les  objets  insaisissables,  ne  saurait  être  invoqué.  Il  n'y  a 
pas  non  plus  d'assimilation  possible  entre  la  rente  payée  à 
DUe  Farissier  par  la  Caisse  d'Epargne  et  une  rente  servie  par  une 
caisse  de  retraite  (art.  93).  La  rente  fournie  par  une  caisse  de 
secours  est  servie  en  échange  de  cotisations  mensuelles  ou  an- 
nuelles que  se  sont  imposées  les  adhérents  pendant  un  certain 
nombre  d'années.  Au  contraire,  la  rente  viagère  est  payée  par 
la  Caisse  d'Epargne  moyennant  le  versement  immédiat  d'une 
somme  déterminée.  Cette  rente  est  supérieure  à  la  retraite  que 
paient  les  caisses  de  secours.  C'est  dans  le  but  de  soustraire  ses 
biens  à  l'action  de  ses  créanciers  que  DUe  Farissier  s'est  consti- 
tué une  rente  viagère.  La  loi  ne  saurait  protéger  de  pareiUes 
manœuvres.  Les  annuités  payées  par  la  Caisse  d'Epargne  repré- 
sentent le  remboursement  fractionné  de  la  somme  déposée.  Or, 
cette  somme  ayant  été  saisissable,  les  annuités  doivent  l'être 
aussi.  Les  recourants  ont,  de  plus,  produit  diverses  pièces  afin 
d'établir  que -DUe  Farissier  avait,  outre  sa  rente  viagère,  une 
fortune  de  plus  de  9000  francs. 

Dans  sa  réponse,  l'autorité  genevoise  de  surveiUance  déclare 
qu'eUe  n'a  rien  à  ajouter  aux  motifs  de  sa  décision  du  24  juin 
1897. 

La  Chambre  fédérale  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le 
recours. 

Motifs, 

1.  On  pourrait  se  demander  tout  d'abord  si  le  recours,  déposé 
le  9  juUlet  1897,  n'est  pas  tardif.  Mais  U  ne  ressort  nuUement  du 
dossier  que  la  décision  dont  est  recours  ait  été  communiquée 
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aux  plaignants  plus  de  dix  jours  avant  celui  où  ils  Tont  déférée 
au  tribunal  de  céans.  L'autorité  cantonale  n'a  d'ailleurs  pas  sou- 
levé l'exception  de  tardiveté.  Au  surplus,  le  refus  de  saisie  op- 
posé aux  créanciers  par  l'office  des  poursuites  de  Genève  peut 
être  considéré,  au  point  de  vue  des  recourants,  comme  un  déni 
de  justice  contre  lequel  un  recours  est  recevable  en  tout  temps. 

2  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  rente  viagère  constituée 
par  la  débitrice  en  sa  faveur  est  comprise  dans  les  «  rentes  ser- 
vies par  des  caisses  d'assurance  ou  de  retraite  >  de  l'art,  93  de 
la  loi  sur  la  poursuite,  elle  doit  être  résolue  affirmativement.  En 
efïet,  l'art.  93  ne  distingue  pas  entre  les  rentes  constituées  par 
versements  successifs  et  périodiques  et  celles  constituées  par  un 
versement  unique.  Il  les  met,  tant  les  unes  que  les  autres,  au  bé- 
néfice d'une  insaisissabilité  relative,  de  même  que  les  usufruits» 
qui  présentent  de  notables  analogies  avec  les  rentes. 

Il  est  vrai  qu'un  débiteur  pourra  ainsi,  en  se  constituant  une 
rente  viagère,  essayer  de  frustrer  ses  créanciers.  Mais,  contre  de 
pareilles  manœuvres,  la  loi  accorde  au  créancier  la  ressource  de 
l'action  révocatoire.  Selon  l'art.  286  de  la  loi  sur  la  poursuite,  les 
actes  en  vertu  desquels  le  débiteur  a  constitué  en  sa  faveur  une 
rente  viagère  ou  un  usufruit  sont  nuls  s'ils  ont  été  faits  dans 
les  six  mois  avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite.  Sont  pa- 
iement nuls,  aux  termes  de  l'art.  288,  quelle  que  soit  leur  date, 
tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  dans  l'intention  de  porter  pré- 
judice à  ses  créanciers. 

3.  Quant  aux  ressources  dont  la  débitrice,  au  dire  des  recou- 
rants, dispose  à  côté  de  sa  rente  viagère,  leur  existence  n'a  pas 
été  suffisamment  établie.  Si  les  recourants  estiment  pouvoir  les 
déterminer  d'une  manière  précise,  ils  ont  d'ailleura  la  faculté  de 
les  faire  saisir. 


Tsnd.  —  Cour  fiscale. 
Séance  du  20  juillet  1897. 

Ck>ntravention  en  matière  de  timbre  oommise  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi.  —  Poursuite  non  prescrite.  —  Amende. 
—  Art.  6,  7  a  et  28  de  la  loi  sur  le  timbre  du  21  mai  1872; 
art.  11, 13  a,  30  et  32  de  la  loi  sur  le  timbre  du  11  novembre 
1889  ;  art.  13  de  la  loi  du  15  février  1882  sur  la  répresaion 
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des  oontraventions  en  matière  administrative  ;  art.  1^^^  7, 
8  et  9  de  la  loi  du  22  novembre  1895  sur  la  répression 
des  contraventions  en  matière  fiscale. 


Union  vaudoise  du  Crédit  et  succession  Pointet. 

Mêyne  pour  les  contravenlioiu  en  matière  de  timhi^e  commises  encore 
soiis  reynpire  de  la  loi  du  21  mai  1872,  la  prescription  de  la  pour- 
suite ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  co7Uravention  a  été 
découvej'te. 

Le  41  janvier  1883  l'Union  vaudoise  du  Crédit  a  délivré  à 
Ph.  Pointet  une  pièce  ainsi  conçue  :  «  M.  Ph.  Pointet...  a  déposé 
€  à  la  caisse  de  TUnion  vaudoise  du  Crédit,  à  Lausanne,  la  somme 

<  de  deux  mille  francs  qui  lui  sera  remboursée  dans  le  terme  d'une 

<  année  à  partir  du  12  courant,  avec  l'intérêt  à  raison  de  4  V4  % 
€  l'an,  sous  réserve  des  conditions  mentionnées  d'autre  part  ». 

Cette  pièce  est  écrite  sur  papier  libre. 

Les  intérêts  ont  été  payés  sur  cette  somme  jusqu'au  11  jan- 
vier 1897  ;  ce  paiement  figure  au  verso  de  la  pièce  ci-dessus. 

Au  décès  de  Ph.  Pointet.  cette  pièce  a  été  inventoriée  par 
l'office  de  paix  et  transmise  le  4  juin  1897  au  préfet,  comme 
étant  en  contravention  à  l'art.  13,  lettre  a,  de  la  loi  du  11  novem- 
bre 1889  sur  le  timbre. 

Les  prévenues  ont  contesté  qu'il  y  eût  contravention,  le  titre 
ayant  été  créé  antérieurement  à  la  loi  de  1889. 

Le  19  juin  1897,  le  préfet  du  district  d'Yverdon  a  condamné 
la  succession  de  Ph.  Pointet  et  l'Union  vaudoise  du  Crédit 
chacune  à  20  fr.  d'amende  (et  1  fr.  50  de  frais)  en  application 
des  art.  30  et  32  de  la  loi  du  11  novembre  1889,  par  le  motif  que 
€  le  titre,  quoique  fait  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1872, 
€  aujourd'hui  abrogée,  doit  être  envisagé  comme  ayant  été  créé 
«  sous  la  loi  en  vigueur  maintenant,  par  conséquent  soumis  aux 
€  pénalités  prévues  par  cette  dernière,  cette  manière  de  voir 
€  ayant,  du  reste,  été  sanctionnée  par  le  Tribunal  cantonal  sui- 
€  vant  arrêt  du  31  mai  1892,  disant  qu'il  est  de  principe  qu'une 
«  loi  abrogée  ne  peut  plus  sortir  d'effets.  » 
Les  prévenues  ont  déclaré  ne  pas  se  soumettre  à  ce  prononcé. 

Le  Procureur  général  a  conclu  au  nom  de  l'Etat  à  la  condam- 
nation des  prévenues  à  une  amende  de  20  fr.  chacune  et  à  tous 
les  frais,  invoquant  en  résumé  les  motifs  suivants  :  Les  coupons 
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de  dépôt  des  établissements  de  crédit  constituent  des  titres  au 
sens  des  art.  7,  lettre  a,  de  la  loi  du  21  mai  1872  et  13,  lettre  a, 
de  celle  du  11  novembre  1889.  Si,  en  fait,  de  tels  titres  échap- 
paient ou  échappent  encore  à  la  loi  sur  le  timbre,  un  tel  usage 
ne  saurait  remporter  sur  le  texte  de  la  loi.  A  teneur  des  art.  7 
et  8  de  la  loi  du  2ti  novembre  1895,  il  ne  peut  d'ailleui's  être 
question  de  prescription,  la  contravention  n'ayant  été  décou- 
verte qu'en  juin  1897. 

La  succession  Pointet  s'est  bornée  à  répéter  que  le  titre  avait 
été  créé  avant  la  loi  sur  le  timbre,  et  qu'aucune  observation 
n'avait  jamais  été  faite  au  sujet  du  défaut  du  timbre. 

L'Union  vaudoise  du  Crédit  a  conclu  à  libération,  par  les  motifs 
suivants  : 

I.  Les  coupons  de  dépôt  délivrés  par  les  établissements  de 
crédit  à  leurs  déposants  constituent  des  titres  de  l'espèce  prévue 
à  l'art.  7,  lettre  a  de  la  loi  de  1872.  Cependant,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  il  n'était  pas  d'usage  de  timbrer  les  certificats  de  dépôt 
de  la  Banque  cantonale.  Aujourd'hui  encore  ces  récépissés  de 
dépôt  en  compte-courant  se  font  dans  toutes  les  banques  sur 
papier  libre. 

IL  S'il  Y  a  eu  contravention  en  1883  à  la  loi  de  1872,  celle-ci 
a  été  abrogée  par  celle  de  1889,  qui  ne  réserve  pas  les  contra- 
ventions commises  sous  la  loi  ancienne;  celles-ci  ne  sont  dès 
lors  plus  punissables  ;  l'art.  28  de  la  loi  de  1872  punissait  de 
40  fr.  d'amende  la  contravention  relevée  contre  l'Union  du 
Crédit,  mais  il  ne  peut  être  appliqué  actuellement,  la  loi  entière 
ayant  été  abrogée  ;  l'art.  30  de  la  loi  de  1889  frappe  la  même 
contravention  de  20  fr.  d'amende,  mais  il  n'est  pas  applicable, 
aucune  loi,  surtout  pénale,  ne  pouvant  déployer  un  effet 
rétroactif. 

m.  A  teneur  de  l'art.  13  de  la  loi  du  15  février  1892  (entrée 
en  vigueur  le  1®"^  juillet  suivant),  sur  la  répression  des  contra- 
ventions en  matière  administrative,  applicable  en  matière  de 
timbre  (art.  2,  §  26),  la  poursuite  des  contraventions  auxquelles 
cette  loi  était  applicable  se  prescrivait  par  une  année.  Si  Ton 
applique  après  1892,  à  une  contravention  commise  en  1883,  la 
loi  de  1889,  alors  la  loi  de  1892  doit  lui  être  appliquée  également^ 
spécialement  pour  la  prescription  ;  dès  le  l«r  juillet  1893  la  con- 
travention actuellement  poursuivie  était  donc  prescrite.  La 
nouvelle  loi  pénale  ne  peut  aggraver  la  condition  de  celui  qui  a 
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contrevenu  à  l'ancienne;  mais  si  la  loi  nouvelle  est  plus  douce 
que  l'ancienne,  elle  profite  au  prévenu  ;  il  n'y  a  d'efïet  rétroactif 
qu'en  faveur  du  prévenu.  D'après  la  loi  de  1872  il  n'y  avait  pas 
de  prescription;  celle  de  1892  en  a  institué  une  d'un  an,  et  l'on 
a  admis  que  l'année  courait  du  jour  de  la  contravention,  et  non, 
comme  l'a  admis  plus  tard  la  loi  du  22  novembre  1895,  du  jour 
de  sa  découverte.  La  prescription  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1892 
ne  s'est  appliquée  aux  contraventions  à  la  loi  sur  le  timbre  que 
du  1er  juillet  1892  au  26  novembre  1895,  mais  le  titre  Pointet 
s'est  trouvé  au  bénéfice  de  cette  prescription  dès  le  1er  juillet 
1893;  la  loi  de  1895  n'a  pu  faire  revivre  la  contravention  déjà 
prescrite. 

Statuant,  la  Cour  fiscale  a  confirmé  l'amende  prononcée  par 
le  Préfet  du  District  d'Yverdon. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  7,  lettre  a,  de  la  loi  sur  le 
timbre  du  21  mai  1872,  «  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré 
«  gradué,  lorsque  leur  valeur  excède  100  fr.,  tous  titres  de 
«  créances ». 

Que  la  pièce  délivrée  à  feu  Pointet  le  11  janvier  1883  constitue 
bien  un  titre  de  créance,  soit  la  reconnaissance  écrite  du  prêt  de 
2000  fr.  fait  par  Pointet  à  l'Union  vaudoise  du  Crédit,  et  des 
conditions  de  ce  prêt  (intérêt,  échéance,  cession,  etc.). 

Que  dès  lors  ce  titre  aurait  dû  être  écrit  à  l'origine  sur  papier 
timbré  gradué  de  2  fr.  (art.  6). 

Qu'étant  sur  papier  libre,  il  était  passible  d'une  amende  de  40  tr^ 
(art.  28). 

Considérant  que  les  termes  de  l'art  7,  lettres,  de  la  loi  de  1872 
sont  textuellement  reproduits  à  l'art.  13,  lettre  a,  de  la  loi  sur  le 
timbre  du  H  novembre  1889. 

Que  dès'  lors  le  titre  a  continué  jusqu'à  ce  jour  à  être  en  con- 
travention à  la  loi  sur  le  timbre. 

Que  toutefois,  à  teneur  des  art.  11  et  30  de  la  loi  de  1889,  il 
n'est  plus  passible  que  d'une  amende  de  20  fr. 

Considérant,  enfin,  que  jusqu'au  1^^  juillet  1892  les  contraven- 
tions à  la  loi  sur  le  timbre  n'étaient  au  bénéfice  d'aucune 
prescription. 

Que  si  l'art.  13  de  la  loi  du  15  février  1892  sur  la  répression 
des  contraventions  en  matière  administrative,  applicable  du 
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l®r  juillet  1892  au  26  novembre  1895  aux  contraventions  à  la  loi 
sur  le  timbre,  a  statué  une  prescription  d'un  an,  à  partir  du  jour 
où  la  contravention  a  été  commise,  cet  article  a  été  abrogé  et  la 
loi  de  1892  a  cessé  d'être  applicable  aux  contraventions  à  la  loi 
sur  le  timbre  dès  le  26  novembre  1895,  par  suite  de  l'entrée  en 
vigueur  à  cette  date  de  la  loi  du  22  dit  sur  la  répression  des 
contraventions  en  matière  fiscale  (art.  1*^**  et  9). 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  7  de  cette  dernière  loi,  la 
prescription  de  la  poursuite  des  contraventions  à  la  loi  sur  le 
timbre  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  la  contravention 
a  été  découverte. 

Que  ce  n'est  que  le  4  juin  1897  que  la  contravention  a  été 
connue  du  fisc,  ensuite  de  la  dénonciation  de  Toffice  de  paix  du 
cercle  d'Yverdon. 

Considérant,  enfin,  qu'à  teneur  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1895, 
cette  loi  est  applicable  à  toutes  les  contraventions  à  la  loi  sur  le 
timbre,  même  à  celles  commises  avant  le  26  novembre  1895,  à 
la  seule  exception  des  contraventions  au  sujet  desquelles  des 
poursuites  étaient  déjà  commencées  avant  cette  date. 

Que  dès  lors  la  succession  Pointet  et  l'Union  vaudoise  du 
Crédit  ne  sont  point  au  bénéfice  de  la  prescription. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  32  de  la  loi  de  1889  la  suc- 
cession Pointet  et  l'Union  du  Crédit  sont  toutes  deux  passibles 
de  l'amende  statuée  par  l'art.  30. 


Résiamés  d'arrêts. 


Responsabilité.  —  Celui  qui  est  lésé  par  un  acte  d'un  fonction- 
naire public  ne  saurait  agir  en  responsabilité  contre  l'Etat 
lorsqu'il  a  omis  d'user  des  voies  de  recours  que  la  loi  met- 
tait à  sa  disposition  pour  obtenir  la  nullité  de  cet  acte 
(comp.  CO.  51). 

TF.,  10  avril  1897.  Fischer  c.  Berne. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimeiie  Ch.  Pache. 
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SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral  :  Veuve  et  enfants  Mazoni  c.  Société  élec- 
trique de  Bulle;  ouvrier  d'un  tiers  foudroyé  par  le  contact  avec  un  cou- 
rant électrique;  défaut  de  mesures  de  précaution  de  la  part  des  organes 
de  la  société  électrique  et  du  personnel  de  Tusine;  responsabilité  de  la 
société;  faute  concurrente  de  la  victime;  réduction  de  l'indemnité.  —  Code 
des  obligations. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (1«  section). 
Séance  du  26  juin  1897. 

Usine  électrique.  —  Ouvrier  d'un  tiers  foudroyé  par  le 
contact  avec  un  courant  électrique  à  haute  tension.  — 
Défaut  de  mesures  de  précaution  de  la  part  des  organes 
de. la  société  électrique  et  du  personnel  de  l'usine.  — 
Besponsabilité  de  la  société.  —  Faute  concurrente  de 
la  victime.  —  Réduction  de  l'indemnité.  —  Demande 
d'inspection  locale  devant  le  Tribunal  fédéral.  —  Bejet. 
—  Art.  61,  62  et  67  CO.  ;  art.  80,  81  et  82  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale. 


Veuve  et  enfants  Mazoni  contre  Société  électrique  de  Bulle. 

CdtU  qui  crée  un  état  de  choses  dangereux  a  l'obligation  de  'prendre 
les  mesures  de  précaution  commandées  par  les  circonstances  pour 
en  prévenir  les  conséquences  dommageables.  En  particidier,  une 
usine  électrique  utilisant  des  courants  à  haute  tension  doit  veiller 
à  ce  que  des  tiers  devant  travailler  dam  le  voisinage  d'une  co7i- 
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duite  puissent  le  faire  dans  des  conditioyis  de  sécurité  si^fisantes. 
A  ce  dé  faut,  elle  est  civilement  responsable  de  la  négligence  de  ses 
organes  ou  de  son  'personnel. 

La  cause  de  réductioii  de  V indemnité  restant  de  la  faute  <m- 
comitante  du  lésé  (CO.  51,  al.  2)  s'applique  aussi  en  matière  de  res- 
ponsabilité à  raison  du  vice  de  constructio?i  d* un  ouvrage  (CO.t)l). 

Comme  instance  de  réforme  en  matière  civile,  le  Tribunal  fédéral 
ne  saurait  procéder  à  une  inspection  des  lieux,  une  telle  inspecUon 
constitiumt  un  inoyea  de  preuve  et  toutes  les  preuves  devant  étn 
administrées  devant  les  instances  cantonales  (art.  80  de  la  loi .«» 
l*  organisation  jiuliciaire  fédérale). 

Avocats  des  parties  : 
MM.  BoiCEAU,  à  Lausanne,  pour  veuve  et  enfants  Mazoni,  dcmaD 
deurs  et  recourants. 
BouRGKNECHT,  à  Fribourg,  pour  Société  électrique  de  Balle, 
défenderesse  et  recourante. 

La  Société  électrique  de  Bulle,  défenderesse  au  procès  actuel. 
avait  chargé  TentrepreneUr  Albinati,  à  Gharmey,  de  la  construc 
tiotl  du  bâtiment  de  son  usine  de  Charmey.  De  son  côté  AlblDati 
avait  traité  avec  Jules  Mazoni,  serrurier  à  Bulle,  époux  et  père 
des  demandeurs,  pour  Texécution  d*une  partie  de  ces  travaux, 
entre  autres  pour  la  construction  et  la  pose  d'une  balustrade  en 
fer  à  un  balcon  du  bâtiment  de  TUsine.  Eh  1893,  Mazoni  avail 
posé  les  montants  en  fer  entre  lesquels  devaient  se  placer  les 
panneaux  de  la  balustrade,  travail  qui  devait  être  effectué  avant 
le  cimentage  de  la  plateforme  du  balcon.  Les  pahileàtix  avaient 
été  déposés  à  rusiUe  eh  attendant  le  niottiënt  de  ieâ  placer. 

Le  30  avril  1894,  reritre{)reneUî-  Albinati  écrivit  à  Mazoni  pour 
^invite^  ft  nlohter  le  jour  môme  ou  le  lehdetriàin  &  Charitiey  afin 
d'achever  la  pose  de  là  balustrade,  car;  àjotitak-ll,  c  cet  ouvrage 
presse  beaucoup;  oh  tne  harcèle  pour  cette  balustrade.  >  Mazoni 
se  rendit  effectivement  à  Charmey  le  soir  rnême  avec  son  ap- 
prenti Baumeyer,  afin  de  procéder  dès  le  lendemain  matin  au 
travail  en  question. 

Le  lendemain  1«»'  mai,  vers  7  heures  dU  matin,  il  se  rendit 
avec  son  apprenti  à  l'usine  électrique,  oU  tous  deux  pénétrèrent 
piàr  la  porte  princit)ale  sans  rencontrer  d'autres  pél-sonries  que 
des  ouvriers  maçons,  qui  leiir  apprirent  qiie  les  panneaux  de  la 
baliistrade  étaient  au  galetas.  Ils  allèrent  chercher  ces  panneaux, 
lés  apportèrent  sur  le  balcon  et  les  essayèrent  après  avoir  enleyé 
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là  clôture  de  bois  qui  en  tenait  lieu  jprovisoirernent.  Ils  sortirent 
ensuite  de  l'usine  pour  aller  chercher  leurs  outils  et  revinrent 
peu  après  les  apportant.  Ils  entrèi'ent  de  nouveau  par  la  jporté 
principale  de  l'usine  et  rencontrèrent  cette  fois-ci  le  sieur  Bu- 
griard,  second  employé  mécanicien,  auquel  Mazoni  adresvsa  quel- 
ques paroles  et  dit  notamment,  suivant  le  témoignage  de  Bau- 
raeyer  :  «  Dans  tous  les  cas  il  faudra  faire  bien  attention.  >  En 
montant  l'escalier  qui  conduit  au  premier  étage,  où  se  trouvait 
le  balcon  en  question,  ils  croisèreiit  le  contre-maître  tosahdey, 
qui  leur  dit  bonjour,  mais  avec  lequel  ils  n'eurent  d'ailleurs  aîi- 
cun  échange  de  paroles.  Arrivé  sur  le  balcon,  Mazoni  s'agenouilla 
sur  la  plate-forme  et  saisit  de  la  main  gauche  le  montant  dd  mi- 
lieu, tout  en  disant  à  Baumeyer  de  déballer  les  outils.  Celui-ci 
perdit  un  instant  son  patron  de  vue,  puis,  se  retournant,  il  le  vit 
couché  à  plat  ventre  à  travers  le  balcon,  ayant  le  haut  du  cor{)s 
penché  en  dehors.  Craignant  qu'il  ne  tombât,  il  le  saisit  par  les 
jâinbes  pour  le  tirer  en  arrière,  mais  au  même  instant  il  ressentit 
une  forte  secousse  électrique.  Il  lâcha  prise  aussitôt,  non  sans 
avoir  cependant  retiré  le  corps  de  Mazoni  de  queicjues  centimè- 
tres en  arrière.  Comprenant  que  son  patron  avait  touché  la  coti- 
duite  électrique  qui  passait  un  peu  au-dessous  du  balcon,  il  donna 
l'alarme  et  le  courant  électrique  fut  interrompu.  Mazoni  ne  doh- 
nant  plus  signe  de  vie  et  les  employés  de  l'usine  et  autres  j[)ër- 
sonnes  présentes  le  considérant  comme  mort,  aucuns  soins  he 
lui  furent  donnés  et  rien  ne  fut  tenté  poui'  le  rajapeler  à  là  vie. 
Sur  l'ordre  du  syndic  de  Cbarmey,  son  corps  fut  laissé  en  place' 
jusqu'à  l'arrivée  de  la  justice.  Son  chapeau  fut  trouvé  sur  le  sol 
au-dessous  du  balcon,  mais  il  n'est  pas  établi  à  qiiel  irlomeut  11 
y  est  tombé. 

Avisé  de  l'accident,  le  lieutenant  dd  préfet  de  feiille,  accoinba- 
gné  du  D»*  Perroulaz,  se  rendit  à  Chai'mey,  où  il  arriva  vers  une 
heure  de  l'après-midi,  afin  de  procéder  à  la  levée  du  cadavre. 
Le  rapport  dressé  à  cette  occasion  pai*  le  Dr  Perroulaz  constate 
ce  qiii  suit  : 

«  Au  bout  du  comdor  du  premier  étage  de  l'usitie  se  trouve 
une  plateforme  en  ciment  munie  seulement  dé  quelques  piliers 
en  fer,  non  reliés  entre  eux  par  une  balustrade.  La  porte  du  cbt- 
ridor  donnant  sur  cette  terrasse  est  ouverte.  Couché  à  plàt-vëd- 
tre  sur  la  plateforme  se  trouve  le  cadavre  de  Jules  IVÎazohi,  1*0- 
couvert  d'une  couverture  de  laine.  Les  pieds  touchent  le  seiill 
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delà  porte;  le  reste  du  corps  repose  sur  la  terrasse;  le  brasgau- 
che  est  plié  au  coude,  la  main  gauche  touche  un  pilier  en  fer 
fixé  dans  la  plateforme  ;  la  tête,  Tépaule  droite,  le  bras  droit  se 
trouvent  en  dehors  de  la  terrasse  et  la  main  droite  touche  le  fil 
supérieur  de  la  conduite  électrique  de  Gharmey.  La  distance  qui 
sépare  le  lil  de  fer  du  bord  supérieur  de  la  terrasse  est  en  ligne 
directe  de  56,5 cm.;  depuis  le  bord  externe  de  la  terrasse  à  l'en- 
droit oîi  la  main  droite  touchait  le  fil  de  fer,  il  y  a  70  cm...  En 
retournant  le  cadavre,  on  constate  que  la  face,  le  cou,  la  main 
droite  et  une  partie  du  bras  droit  présentent  des  taches  cyano- 
sées;  les  pupilles  sont  fortement  dilatées;  le  corps  est  froid;  pas 
de  raideur  cadavérique.  A  la  main  gauche,  du  côté  externe,  le 
long  du  petit  doigt  et  de  la  paume  de  la  main,  se  trouvent  plu- 
sieurs vésicules  de  brûlures.  A  la  main  droite,  près  de  la  pre- 
mière articulation  du  pouce,  sur  le  côté  externe  et  dorsal,  on 
constate  également  une  vésicule  de  brûlure;  une  autre  brûlure 
presque  identique  se  trouve  dans  la  région  de  la  deuxième  ai^ 
culation  du  petit  doigt  de  la  main  droite,  également  à  la  partie 
dorsale.  Les  brûlures  sont  peu  profondes.  —  La  respiration  ar- 
tificielle n'a  donné  qu'un  résultat  négatif.  —  Conclusions  :  Vu  la 
position  du  cadavre,  vu  le  contact  constaté  avec  le  courant  élec- 
trique, vu  la  face  cyanosée  et  la  dilatation  des  pupilles,  il  faut 
admettre  comme  cause  de  la  mort  l'asphyxie  par  le  courant  élec- 
trique. La  mort  a  dû  être  instantanée.  » 

Entendu  dans  la  suite  comme  témoin,  le  D»"  Perroulaz  a  ajouté 
qu'il  s'était  placé  dans  la  même  position  que  Mazoni  et  avait  dû 
faire  un  effort  pour  atteindre  le  fil,  bîen  qu'étant  plus  grand  que 
Mazoni.  Au  dire  du  gendarme  Ruffieux,  qui  s'est  rendu  à  l'usine 
de  Charmey  aussitôt  après  l'accident,  le  fil  de  la  conduite  élec- 
trique touchait  le  petit  doigt  de  la  main  droite  de  Mazoni;  les 
trois  autres  doigts  étaient  placés  sur  le  fil.  Le  témoin  s'est  cou- 
ché à  la  même  place  après  la  levée  du  corps,  il  s'est  tenu  au  pi- 
lier et  a  dû  s'allonger  pour  toucher  le  fil.  Son  impression  à  ce 
moment  a  été  que  Mazoni  avait  dû  le  faire  à  dessein,  attendu 
qu'il  n'avait  rien  à  faire  sous  le  balcon.  Blanc,  Joseph,  a  constaté 
que  Mazoni  avait  la  main  sur  la  conduite,  dans  la  position  d'un 
homme  qui  a  voulu  la  saisir.  Le  syndic  Rime,  de  Charmey,  a 
constaté  que  le  corps  de  Mazoni  n'avait  pas  changé  de  place  de- 
puis l'accident  jusqu'à  l'arrivée  du  lieutenant  du  préfet  et  du 
Dr  Perroulaz;  il  estime  aussi  que  Mazoni  n'avait  rien  à  voir  ni  à 
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faire  sous  le  balcon.  Enfin  Cyprien  Cosandey,  contre-maître  à 
l'usine  de  Gharmey,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  été  avisé  que 
Mazoni  viendrait  le  1er  mai  pour  la  pose  de  la  balustrade.  Il  a 
rencontré  un  homme  qu'il  ne  connaissait  pas  et  qui  se  trouvait 
être  Mazoni;  il  lui  a  donné  le  bonjour  et  Mazoni  ne  lui  a  rien  dit. 
A  l'époque  où  l'accident  est  arrivé  on  ne  connaissait  pas  encore, 
suivant  Cosandey,  les  procédés  à  employer  pour  ranimer  les 
foudroyés. 

J.  Mazoni  était  marié  et  père  de  quatre  enfants,  Lucie,  Julie, 
Jules  et  Charles  Mazoni,  nés  en  1889,  1890, 1891  et  1892.  Il  vi- 
vait en  bonne  intelligence  avec  sa  femme  et  aimait  beaucoup  ses 
enfants,  fl  était  bon  maître-serrurier,  avait  en  général  à  son  ser- 
vice un  apprenti  et  parfois  un  ouvrier.  Son  travail  lui  permettait 
de  subvenirii  l'entretien  de  sa  familie.  Cependant,  après  avoir 
gi'evé  de  nouvelles  charges  les  immeubles,  taxés  6,321  fr,,  qu'il 
avait  hérités  de  son  père,  il  les  avait  vendus  en  1891  à  sa  belle- 
mère. 

Par  exploit  du  3  décembre  1894,  dame  Emma  Mazoni,  née 
Thévoz,  a  ouvert  action,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom 
de  ses  enfants,  à  la  Société  électrique  de  Bulle  et  à  l'entrepre 
neur  Âlbinati,  pour  les  faire  condamner  solidairement  à  payer  à 
titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  résultant  de  la  mort  de 
J.  Mazoni  : 

1®  A  Emma  Mazoni,  une  somme  unique  fixée,  sous  réserve  de 
la  modération  du  juge,  à  5,000  fr.,  ou  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  300  fr.,  à  partir  du  1«»'  mai  1894. 

2»  Aux  quatre  enfants  mineurs  de  J.  Mazoni,  une  somme 
unique  fixée,  sous  réserve  de  la  modération  du  juge,  à  10.000  fr., 
soit  à  chacun  2500  fr.,  ou  à  chacun,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  18  ans  révolus,  une  pension  annuelle  de  200  fr. 

3»  L'intérêt  au  5  %  des  sommes  allouées  à  partir  du  13  dé- 
cembre 1894,  et  les  dépens. 

Ces  conclusions  étaient  basées  en  droit  sur  les  art.  50  et  sui- 
vants CO.,  sur  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  sur  le  tra- 
vail dans  les  fabriques,  du  23  mars  1877,  et  sur  les  lois  fédérales 
sur  la  responsabilité  civile  des  25  juin  1881  et  26  avril  1887. 

La  demanderesse  expliquait  qu'après  s'être  mis  à  genoux  sur 
le  balcon,  Mazoni  avait  voulu,  en  passant  la  main  droite  sous  la 
plateforme,  s'assurer  de  la  solidité  du  pilier  de  fer  qu'il  tenait  de 
la  gauche.  En  passant  le  bras  en  dehors  de  la  plateforme,  il  au 
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rait  touché  de  la  main  la  conduite  électrique  c^u'il  n'avait  pas 
remarquée  auparavant. 

Les  défendeurs  soulevèrent  tout  d'abord  une  exception  de 
division  de  cause  qui  fut  écartée  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Fribourg  du  27  mai  1895. 

Au  fond,  ils  conclurent  à  libération  des  fins  de  la  demande, 
avec  suite  de  dépens. 

Des  preuves  furent  entreprises  tant  par  témoins  que  par  ins- 
pection locale  et  par  expertises. 

Lors  (Je  l'inspection  locale  à  laquelle  il  procédale  12  août  4895, 
le  Tribunal  de  la  Gruyère  constata  ce  qui  suit  :  Du  côté  nord  de 
l'usine  de  Charmey  existe  un  balcon;  un  poteau  en  bois,  auquel 
sont  fixés  deux  isolateurs  où  aboutissaient  les  fils  de  la  conduite 
électrique,  se  trouve  en-dessous  de  la  plateforme,  à  droite.  Ces 
fils  ont  été  déplacés  depuis  l'accident  Au  milieu  de  la  balus^- 
trade  est  un  pilier  en  fer  scellé  dans  la  terrasse  et  qui  a  servi  de 
point  d'appui  à  J.  Mazoni  lors  de  l'accident.  Depuis  ce  pilier,  en 
sens  oblique,  jusqu'au  fil  électrique  supérieur,  qui  a  été  replacé 

Eour  la  circonstance.  Ton  mesure  74  centimètres.  La  distance  da 
ord  de  la  plateforme  au  fil,  en  ligne  verticale,  est  de  56,  5  cen- 
timètres. Le  dessous  du  balcon  est  cimenté. 

A  la  requête  de  la  partie  demanderesse,  trois  experts  électri- 
ciens furent  désignés  en  la  personne  de  MM.  Kowalsky,  profes- 
seur à  Fribourg,  D»'  Blattner,  à  Berthoud,  et  Favarger,  ingénieur 
à  Neuchâtel,  aux  fins  de  donner  leur  avis  sur  la  question  de 
savoir,  d'abord,  si  des  mesures  auraient  pu  et  dû  êlre  prises? 
pour  tenter  de  rappeler  Mazoni  à  la  vie,  et  ensuite  si  la  con- 
duite électrique  dont  le  contact  a  causé  sa  mort  n'était  pas  ins- 
tallée dans  des  conditions  dangereuses.  Le  rapport  de  ces  ex- 
peits  porte  en  résumé  ce  qui  suit  : 

De  fortes  décharges  électriques,  telles  que  celles  provoquées 
par  un  contact  avec  des  lignes  électriques  à  haute  tension,  n'ont 
pas  toujours  la  mort  pour  conséquence  immédiate.  La  tension 
du  courant  à  la  sortie  de  l'usine  de  Charmey  était  de  3000  volts. 
On  a  réussi,  dans  certains  cas  particuliers,  à  rappeler  à  la  vie 
des  personnes  frappées  par  des  décharges  électriques  à  haute 
tension.  Quant  aux  procédés  à  employer  en  cas  pareil  et  à  la 
question  de  savoir  si  ces  procédés  étaient  connus  au  moment  de 
l'accident  arrivé  à  Mazoni,  les  experts  se  réfèrent  à  une  circu- 
laire adressée  le  19  août  1895  par  le  Ministre  des  travaux  pu- 
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blics  de  France  aux  préfets  de  la  République,  ainsi  qu'à  diverses 
lettres  de  directeurs  de  stations  électriques,  pièces  soi-disant 
annexées  à  leur  rapport,  mais  qui  ne  figurent  pas  au  dossier. 
Lorsque  des  travaux  de  réparation  doivent  être  faits  dans  le  voi- 
sinage immédiat  de  lignes  à  haute  tension  et  que  la  possibilité 
d'un  contact  des  ouvriers  avec  ces  dernières  n'est  pas  absolu- 
ment écartée,  les  experts  estiment  qu'il  est  prudent  d'arrêter  le 
courant.  Si  ces  travaux  sont  le  fait  de  tiers,  c'est-à-dire  d'ou- 
vriers ne  dépendant  pas  de  l'administration  de  l'usine,  ceux-ci 
devront  s'entendre  avec  le  pei'sonnel  de  l'usine  pour  fixer  le 
moment  où  le  travail  pourra  être  exécuté  et,  le  cas  échéant,  le 
courant  momentanément  arrêté.  Il  parait  établi  crue  la  ligne 
électrique  reliant  l'usine  de  Charmey  au  village  de  ce  nom  était 
nue  au  moment  de  l'accident,  c'est-à-dire  non  recouverte  de 
tubes  isolants.  Les^vis  des  hommes  compétents  sont  partagés 
au  sujet  de  la  garantie  qu'offrent  ces  tubes.  On  peut  dire  avec 
certitude  qu'ils  n'offrent  pas  une  protection  absolue  contre  les 
dangers  de  foudroiement  par  contact.  Dans  la  position  où  se 
trouvait  la  partie  de  la  conduite  dont  le  contact  a  causé  Tacci- 
dent,  on  doit  reconnaître  qu'elle  n'était  pas  établie  avec  les 
soins  voulus.  Il  était  trop  facile  de  la  toucher  depuis  le  balcon 
soit  directement,  soit  par  l'intennédiaire  de  corps  conducteurs. 
n  n'était  pas  difficile  de  l'atteindre  en  se  couchant  sur  le  balcon 
et  en  passant  le  bras  au  dehors.  Un  certain  danger  existait  pour 
Mazoni  du  fait  du  voisinage  de  cette  conduite;  un  contact  acci- 
dentel pouvait  aussi  se  produire  par  l'intermédiaire  d'un  objet 
métallique  (outil,  fil  ou  barre  de  fer)  tenu  à  la  mam  par  une  per- 
sonne placée  debout  sur  le  balcon.  Si  le  personnel  de  l'usine 
connaissait  le  danger  qu'il  y  avait  à  travailler  sur  le  balcon,  il 
devait  mettre  en  garde  les  personnes  qui  s'annonçaient  comme 
ayant  à  travailler  à  cet  çndroit. 

Une  seconde  expertise,  relative  aux  conditions  d'exécution  du 
travail  que  Mazoni  avait  à  effectuer  au  moment  de  l'accident, 
eut  lieu  le  24  janvier  1896,  à  la  requête  des  parties  défenderesses. 
Le  rapport  des  experts  dit,  en  substance,  ce  qui  suit  :  Le  béton- 
nage  fait  avant  la  pose  de  la  balustrade  servait  à  consolider  les 
montants.  La  pose  d'une  balustrade  est  un  travail  des  plus  sim- 
ples dans  l'exercice  du  métier  de  serrurier.  Mazoni  n'avait  nulle- 
ment besoin  de  se  pencher  comme  il  l'a  fait  pour  exécuter  ce 
travail.  Le  fil  électrique  ne  gênait  aucunement  la  pose  de  la  ba- 
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lustrade  et  cela  est  si  vrai  que  Ton  aurait  pu  fixer  une  échelle 
extérieurement,  en  l'appliquant  contre  la  corniche  du  balcon. 

Sur  requête  de  la  partie  demanderesse,  le  Conseil  fédéral  a 
décidé,  le  26  août  1896,  que  Tusine  électrique  de  Charmey  n'est 
pas  soumise  aux  presciiptions  de  la  loi  du  23  mars  1877  sur  le 
travail  dans  les  fabriques. 

Par  jugement  du  26  septembre  1896,  le  Tribunal  civil  de  la 
Gruyère  a  libéré  Âlbinati  des  fins  de  la  demande  et  admis  par- 
tiellement celle-ci  à  l'égard  de  la  Société  électrique,  en  ce  sens 
qu'il  a  condamné  cette  dernière  à  payer  500  fr.  à  la  veuve  Mazoni 
et  1500  fr.  aux  enfants. 

Dame  Mazoni,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  enfants,  a  inter- 
jeté appel  de  ce  jugement  en  reprenant  ses  conclusions  de  pre- 
mière instance  tant  contre  Albinati  que  contre  la  Société  électri- 
que. Dans  son  exploit  d'appel,  du  16  octobre  1896,  la  deman- 
deresse allègue  que  Mazoni  était  âgé  de  27  ans  au  moment  de 
son  décès.  Il  gagnait,  suivant  elle,  au  moins  sept  francs  par  jour 
ouvrable;  son  ouvrier  et  son  apprenti  gagnaient  cinq  francs 
chacun  ;  en  comptant  quatre  francs  pour  la  paie  et  la  pension 
de  l'ouvrier,  il  restait  un  bénéfice  de  six  francs  pour  Mazoni, 
qui,  ajoutés  aux  sept  francs  qu'il  gagnait  lui-même,  formaient 
un  gain  journalier  de  13  francs,  soit,  pour  300  joure,  3900  francs. 
Sur  cette  somme,  Mazoni  aurait  vraisemblablement  pu  consa- 
crer 600  francs  à  l'entretien  de  sa  femme  et  1500  francs  à  l'en- 
tretien de  ses  enfants. 

Avant  de  statuer  en  la  cause,  la  Cour  d'appel  a  fait  procéder 
par  une  délégation  de  ses  membres  à  une  inspection  des  lieux 
de  l'accident.  Il  a  été  constaté  de  nouveau,  à  cette  occasion,  que 
depuis  l'endroit  où  le  fil  a  été  touché  par  Mazoni  jusqu'au  bord 
supérieur  de  la  plateforme,  il  j  a  une  distance  de  0™74  en  ligne 
oblique  et  (P^bS  en  ligne  perpendiculaire. 

Par  arrêt  du  5  mai  1887,  la  Cour  d'appel  a  confirmé  le  juge- 
ment de  première  instance  en  ce  qui  concerne  Albinati;  elle  l'a 
réformé  en  revanche  à  l'égard  de  la  Société  électrique  en  ce  sens 
qu'elle  a  élevé  l'indemnité  à  payer  par  cette  dernière  à  la  veuve 
et  aux  enfants  Mazoni  à  500  fr.  pour  chacun,  soit  à  2,500  fr.  au 
total.  La  Société  électrique  de  Bulle  a  été  en  outre  condamnée  à 
tous  les  dépens  vis-à-vis  des  demandeurs.  Ceux-ci  ont  été  par 
contre  condamnés  à  payer  les  dépens  de  la  partie  Albinati,  sauf 
les  frais  de  l'incident  en  division  de  cause,  mis  par  moitié  à  la 
charge  d'Albinati  et  de  la  Société  électrique. 
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Cet  arrêt  est  motivé  en  substance  comme  suit  en  tant  qu'il 
concerae  la  Société  électrique  : 

L'usine  de  Charmey  ne  tombe  sous  le  coup  ni  de  la  loi  fédérale 
sur  les  fabriques  de  4877,  ni  des  lois  de  1881  et  1887  sur  la  res- 
ponsabilité civile  des  fabricants.  Coiiséquemment  il  ne  peut  s'a- 
gir en  l'espèce  que  de  l'application  du  droit  commun.  La  respon- 
sabilité de  l'accident  survenu  le  le""  mai  1894  peut  incomber  à 
la  Société  électrique  de  Bulle  soit  comme  maître  d'une  industrie, 
en  raison  du  dommage  causé  par  ses  employés  (art.  62  CO.),  soit 
comme  propriétaire  du  bâtiment  de  l'usine,  en  raison  du  dom- 
mage causé  par  un  vice  de  la  construction  (art.  67  CO.). 

Au  point  de  vue  de  l'art.  62,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  relevé  le  fait  que  le  personnel  de  l'usine,  voyant  en- 
trer Mazoni  et  son  apprenti,  aurait  dû  s'enquérir  du  genre  de 
travail  que  ceux-ci  venaient  exécuter  et  leur  indiquer  les  mesu- 
res de  prudence  que  comportait  la  situation.  En  outre  la  Société 
eût  dû  prévenir  son  entrepreneur  principal  pour  que,  le  jour  oti 
Mazoni  viendrait  poser  la  balustrade,  le  courant  électrique  pût 
être  interrompu. 

Au  point  de  vue  de  l'art.  67  CO.,  il  résulte  de  l'expertise  élec- 
tro-technique que  la  partie  de  la  conduite  électrique  voisine  du 
balcon  n'a  pas  été  établie  avec  les  soins  voulus,  et  qu'il  était  trop 
facile  de  la  toucher  depuis  le  balcon  soit  directement,  soit  par 
l'intermédiaire  de  corps  conducteurs.  Cette  circonstance  met  en 
évidence  la  faute  commise  par  le  personnel  de  l'usine  de  n'avoir 
pas  spécialement  attiré  l'attention  de  Mazoni  sur  le  danger  d'ap- 
procher de  la  conduite  électrique. 

A  ce  double  point  de  vue,  la  responsabilité  de  la  Compagnie 
électrique  apparaît  comme  clairement  démontrée. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  une  faute  peut  également 
être  imputée  à  Mazoni. 

L'expertise  du  27  janvier  1896  démontre  que  le  travail  confié 
à  Mazoni  était  des  plus  simples  et  que  celui-ci  n'avait  nullement 
besoin  pour  l'effectuer  de  se  pencher  comme  il  Ta  fait  hors  du 
balcon.  Il  faut  inférer  de  cette  constatation  que  l'accident  doit 
être  attribué  pour  une  certaine  part  à  la  faute  de  la  victime.  En 
efiet,  suivant  les  déclarations  du  D»*  Perroulaz  et  du  gendarme 
Ruffieux,  Mazoni  a  dû  faire  un  effort  et  s'allonger  pour  toucher 
ie  fii.  En  outre  il  connaissait  le  danger,  puisque  peu  auparavant 
il  avait  dit  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  faudra  bien  faire  attention.  » 
Ici  se  place  une  hypothèse  qui  n'est  nullement  exclue  par  les 
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éléments  de  la  procédure  :  c'est  que,  lorsqu'il  était  étendu  sur  le 
balcon  pour  vérifier  le  scèlement  du  pilier,  Mazoni  ait  &it  on 
gouvernent  de  la  main,  de  bas  en  haut,  probablement  pour  re- 
tepir  son  chapeau  qui  tombait  ou  encore  en  faisant  effort  pour 
se  relever,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  c'est  le  dessus  de  son 
petit  doigt  qui  porte  la  plus  forte  empreinte  de  brûlure. 

Jules  Mazoni,  qui  n'était  pas  un  ouvrier  de  l'usine,  mais  un 
sous-entrepreneur  chargé  d'un  travail  déterminé,  aurait  aussi 
4û  s'entendre  avec  le  personnel  de  l'usine  pour  fixer  le  moment 
oh  il  pourrait  commencer  son  travail..  S'il  avait  procédé  ainsi,  il 
est  possible  que  le  personnel  de  l'usine  l'eût  averti  du  danger 
qu'il  courait  et  eût  même  fait  arrêter  le  courant. 

La  Cour  rejette  le  grief  consistant  à  reprocher  au  personne. 
(Je  l'usine  de  n'avoir  pas  immédiatement  employé  les  procédés 
spéciaux  adoptés  récemment  pour  ranimer  les  foudroyés.  On  ne 
saurait  imputer  à  faute  au  dit  personnel  d'avoir  ignoré  en  mai  1894 
certains  procédés  qui  n'étaient  connus  alors  que  d'un  petit  nonh 
bre  d'initiés.  On  ne  peut  pas  davantage  lui  reprocher  d'avoir 
laissé  le  corps  de  Mazoni  sans  traitement  quelconque  jusqu'à 
l'arrivée  du  lieutenant  de  la  préfecture.  Il  est  prouvé  en  effet 
que  si  le  corps  de  la  victime  a  été  laissé  sur  le  lieu  de  l'accident, 
c'est  sur  Tavis  du  syndic  de  Gharmey. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'accident  du  l®**  mai  1894  dort 
être  attribué  à  un  concours  de  fautes  tel  que  la  responsabilité  de 
la  société  défenderesse  s'en  trouve  atténuée. 

U  se  justifie,  d'autre  part,  de  tenir  compte  dans  l'évaluation  de 
l'indemnité  du  fait  qu'au  témoignage  du  contrôleur  Corpataux, 
Mazoni  n'était  pas  dans  une  situation  financière  prospère.  Par 
ous  ces  motifs,  la  Cour  fixe  l'indemnité  à  500  fir.  pour  la  veuve 
et  500  fr.  pour  chacun  des  quatre  enfants. 

La  veuve  Mazoni  et  la  Société  électrique  ont  déclaré  en  temps 
utile  recourir  auprès  du  Tribunal  fédéral  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg. 

La  première  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  fédéral  de 
réformer  le  dit  arrêt  et  condamner  la  Société  électrique  à  payer, 
avec  suite  de  dépens,  à  la  veuve  Mazoni  et  à  ses  enfants  les  in- 
demnités en  capital  ou  sous  forme  de  rentes  viagères  réclamées 
en  première  instance  et  en  appel,  avec  intérêt  dès  le  13  décem- 
bre 1894. 

La  Société  électrique  conclut  de  son  côté  à  la  réforme  de  i'ar- 
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rêt  dont  est  recours,  dans  le  sens  (Je  Tadmission  de  ses  conclu- 
sions libératoires  de  première  et  seconde  instance. 

A  l'ouverture  des  débats,  son  conseil  a  requis  de  plus  qu*il 
soit  procédé  par  le  Tribunal  fédéral  à  une  inspection  des  lieux 
où  s'est  produit  Taccident. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  la  Société  électrique 
et  admis  celui  des  demandeurs,  en  ce  sens  que  l'indemnité  à  eux 
allouée  a  été  portée  à  4,000  fr.,  dont  1,000  pour  la  veuve  Mazoni 
et  3,000  pour  les  enfants,  avec  intérêt  au  taux  légal  dès  le  13  dé- 
cembre 1894. 

Motifs, 

1.  Aucun  des  recours  n'est  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Fribourg  en  tant  qu'il  déboute  la  partie  demanderesse 
des  fins  de  son  action  contre  l'entrepreneur  Albinati  et  le  con- 
damne aux  frais.  Cet  arrêt  est  dès  lors  définitif  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  et  le  Tribunal  fédéral  a  seulement  à  s'occuper 
de  l'action  dirigée  contre  la  Société  électrique. 

2.  Cette  dernière,  par  l'organe  de  son  conseil,  a  demandé  qu'il 
soit  procédé  par  le  Tribunal  fédéral  à  une  inspection  des  lieux  où 
s'est  produit  l'accident  origine  du  procès.  Cette  réquisition  ne 
peut  toutefois  être  accueillie.  L'inspection  locale  est  un  moyen 
de  preuve  et  toutes  les  preuves  doivent  être  administrées  devant 
les  instances  cantonales  (art.  80  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale).  Le  Tribunal  fédéral  doit  rendre  son  jugement  sur 
la  base  des  faits  constatés  par  la  dernière  instance  cantonale.  Si 
ces  constations  sont  insuffisantes  et  qu'il  y  ait  lieu  de  compléter 
le  dossier,  il  ne  peut  recevoir  lui-même  des  preuves  complémen- 
taires, mais  doit  annuler  le  jugement  dont  est  recours  et  renvoyer 
la  cause  au  Tribunal  cantonal  pour  compléter  le  dossier  (éven- 
tuellement par  une  inspection  locale)  et  statuer  à  nouveau  (art. 
81  et  82,  al.  2  de  la  loi  précitée).  Il  suit  de  là  qu'il  ne  saurait  en 
aucun  cas  procéder  à  une  inspection  locale. 

3.  L'action  intentée  à  la  Société  électrique  de  Bulle  n'appelle 
évidemment  pas  l'application  des  lois  spéciales  sur  la  responsa- 
bilité des  fabricants,  et  cela,  abstraction  faite  d'autres  considéra- 
tions, par  la  raison  que  Mazoni  n'était  pas  employé  ou  ouvrier 
au  sei-vice  de  la  dite  société.  Celle-ci  ne  peut  donc  être  tenue 
de  répondre  des  suites  de  l'accident  du  1«»'  mai  1894  qu'en  vertu 
des  règles  du  droit  commun. 

4.  La  Cour  cantonale  a  admis  que  la  Société  électrique  de  Bulle 
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est  partiellement  responsable  de  cet  accident,  tant  en  vertu  de 
l'art.  62  que  de  Tart.  67  GO. 

Quant  aux  conditions  d'application  de  l'art.  62  GO.,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  société  par  actions  constituée  sous  le  nom  de 
Société  électrique  de  Bulle  soit  une  personne  morale  et  qu'elle 
exerce  une  industrie.  Ges  deux  points  n'ont  fait  l'objet  d'aucune 
contestation  de  sa  part.  R  s'agit  de  savoir,  en  outre,  si  l'acddent 
qui  a  frappé  Mazoni  a  été  causé,  dans  l'accomplissement  de  leur 
travail,  par  les  ouvrieis  ou  employés  de  la  société  et  si  cette 
dernière  est  fondée  à  soutenir,  pour  sa  libération,  qu'elle  avait 
pris  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  prévenir  le  dom- 
mage. 

L'arrêt  cantonal  admet  en  fait,  conformément  à  l'avis  des  ex- 
perts électro  techniques,  que  la  partie  de  la  conduite  électrique 
voisine  du  balcon  n'avait  pas  été  établie  avec  les  soins  voulus  el 
qu'il  était  trop  facile  de  la  toucher  depuis  le  balcon  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  de  corps  conducteurs.  La  Société 
électrique  avait  ainsi  créé  un  état  de  choses  dangereux,  et  de  là 
résultait  pour  elle,  conformément  à  ce  que  le  Tribunal  fédéral 
a  déjà  jugé  dans  divers  cas  analogues  (voir  entre  auti*es  Rec.  off., 
XI,  page  60,  consid.  6*),  l'obligation  de  prendre  les  mesures  de 
précaution  commandées  par  les  circonstances  pour  prévenir  les 
conséquences  dommageables  de  cet  état  de  choses,  soit  pour 
empêcher  que  les  personnes  pénétrant  sur  le  balcon  fussent  ex- 
posées à  un  contact  direct  ou  indirect  avec  la  conduite  dange- 
reuse. Il  n'a  pas  même  été  allégué  qu'en  fait  des  mesures  de 
précaution  quelconques  aient  été  prises  dans  ce  but.  Au  con- 
traire, l'expertise  électro-technique  constate  que  même  dans  le 
voisinage  du  balcon,  la  conduite  était  nue,  c'est-à-dire  dépourvue 
de  toute  enveloppe  isolante.  Il  est  vrai  que  les  experts  déclarent 
que  les  tubas  isolants  n'offrent  pas  une  garantie  absolue  contre 
le  danger  de  foudroiement  par  contact.  Mais  il  ressort  de  cette 
affirmation  même  que  ces  tiibes  offrent  tout  au  moins  une  ga- 
rantie relative.  Il  est  dès  lors  possible  que  l'accident  arrivé  à 
Mazoni  eût  été  évité  ou  moins  grave  si  la  Société  électrique,  soit 
ses  organes  ou  employés,  n'avaient  pas  négligé  cette  précaution. 

L'absence  d'appareils  isolants  rendait  d'autant  plus  nécessaire 
que  la  société  prît  des  mesures  afin  que  les  personnes  pénétrant 
sur  le  balcon  fussent  mises  en  garde  contre  le  danger  résultant 

1  Voir  Journal  des  Tribunauai  de  1885,  p.  200. 
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du  voisinage  de  la  conduite.  Or  tout  a  été  négligé  à  cet  égard 
aussi.  Mazoni  et  son  apprenti  ont  pu  pénétrer  dans  l'usine  de 
Cbarmey  et  arriver  jusqu'au  balcon  près  duquel  passait  la  con- 
duite sans  avoir  à  rendre  compte  à  personne  du  but  de  leur  vi- 
site et  sans  que  ni  le  contremaître  Gosandey,  ni  le  second  em- 
ployé qu'ils  rencontrèrent  leur  demandassent  ce  qu'ils  venaient 
faire  et  les  prévinssent  du  danger.  C'est  à  bon  droit  que  les  ins- 
tances cantonales  ont  vu  dans  cette  insouciance  du  personnel 
de  l'usine  une  négligence  sans  laquelle  l'accident  eût  peut-être 
été  évité.  Une  usine  électrique,  même  lorsque  ses  installations 
ne  créent  pas  de  danger  extraordinaire,  n'est  pas  un  lieu  où  le 
premier  venu  puisse  être  admis  à  pénétrer  et  à  circuler  sans 
contrôle  du  personnel.  A  supposer  que  les  employés  de  l'usine 
de  Charmey  ne  connussent  pas  Mazoni  ni  le  but  de  sa  visite, 
ainsi  que  l'a  affirmé  le  contremaître  Gosandey,  ils  avaient  le  de- 
voir d'interroger  l'an'ivant  à  cet  égard.  S'ils  étaient  déjà  rensei- 
gnés, ou  après  s'être  renseignés,  ils  devaient  en  outre  le  mettre 
en  garde  contre  le  danger  résultant  du  voisinage  de  la  conduite 
électrique,  danger  qu'eux-mêmes  ne  pouvaient  ignorer,  et  s'en- 
tendre au  besoin  avec  lui  sur  les  dispositions  à  prendre  pour 
qu'il  pût  exécuter  son  travail  dans  des  conditions  de  sécurité  suf- 
fisantes. Leurs  recommandations  ou  les  dispositions  qu'ils  eus- 
sent peut-être  été  amenés  à  prendre  auraient  pu  avoir  pour  effet 
de  prévenir  l'accident. 

L'arrêt  cantonal  repousse  en  revanche  le  grief  tiré  de  ce  que 
le  personnel  dé  l'usine  n'a  pas  cherché  à  ranimer  Mazoni  en  em- 
ployant les  procédés  spéciaux  aujourd'hui  usités  en  pareille  cir- 
constance. Il  constate  qu'en  mai  1894  ces  procédés  n'étaient 
encore  connus  que  d'un  petit  nombre  d'initiés  et  en  conclut, 
avec  raison,  que  l'on  ne  saurait  reprocher  au  personnel  de  l'usine 
de  Charmey  de  les  avoir  ignorés  alors. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  non  seulement  que  la  Société 
électrique  n'a  pas  pris  les  mesures  commandées  parles  circons- 
tances pour  prévenir  l'accident  arrivé  à  Mazoni,  mais,  en  outre, 
que  cet  accident  a  été  causé,  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit 
tout  à  l'heure  de  la  faute  de  la  victime,  par  la  négligence  des 
dites  mesures  de  la  part  des  organes  de  la  société  et  de  la  part 
du  personnel  de  l'usine  de  Charmey.  La  Société  électrique  est 
donc  responsable  en  principe,  en  vertu  de  l'art.  62  GO.,  des  sui- 
tes du  dit  accident. 
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5.  Mais  cette  responsabilité  n'est  pas  exclusive  et  Ton  doit  re- 
connaître avec  les  juges  d'appel  que  Mazoni  a  contribué  égale- 
ment par  sa  faute  à  amener  l'accident  dont  il  a  été  victime.  Si» 
d'une  part,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  le  t)elrsodnel  de  Tusine 
avait  le  devoir  de  s'enquérir  qui  il  était  et  t>ourquoi  H  venait! 
l'usine,  lui,  qui  n'était  pas  un  olivrler  régulier  dé  rétablissecnenl 
et  n'y  avait  pas  ses  entrées  libres,  avait,  de  son  côté,  le  devoir 
d'annoncer  et  de  faire  connaître  le  biit  de  sa  visitfe.  S'il  l'eût  fait 
le  personnel  de  l'usine  eût  peut-être  été  aitiené  à  lai  faire  des 
recommandations  utiles  ou  à  t)rendre  des  mesures  |)0ur  assu- 
rer sa  sécurité.  Il  avait  d'aùtatit  plus  de  raison  de  s'entendre 
avec  le  dit  personnel  avant  de  commencer  son  travail,  qu'il  avait 
lui-même  conscience  d'un  certain  danger,  alhsi  qde  lé  pronvent 
ses  paroles  adressées  à  l'ertlployé  Bugiiàrd  :  t  fiatis  tous  les  cas, 
il  faudra  faire  bien  attention  >,  paroles  dont  le  sens  précis  est 
demeuré  inexpliqué  et  dans  lesqiiellés  les  juges  d'appel  ont  cru 
voir  une  allusion  au  danger  résultant  du  voisinage  de  la  cog- 
duite  électrique  passant  sous  le  balcon.  En  fait,  il  n'est  pas  dé- 
montré que  Mazoni  ait  connu  cette  cause  spéciale  de  danger  et 
tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  ses  paroles  susrappelées,  c'est 
qu'il  savait  d'une  manière  générale  qu'il  y  avait  dîi  danger  à 
travailler  dans  le  voisinage  d'installations  électriques  et  que,  par 
conséquent,  il  convenait  de  matiœuvrer  prudemment. 

Considérant  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  rexécution  de 
son  travail  qu'il  se  penchât  hors  du  balcon,  la  Cbbr  cantonale  a 
estimé  qtie  Mazoni  avait  commis  une  seconde  feiite  eh  se  pen- 
chant cotnme  il  l'a  fait.  Le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  partager 
cette  manière  de  voir.  Il  résulté,  en  effet,  des  constatatioiis  du 
Dr  Perroulaz  et  de  celles  faites  pa^  les  instances  cantonales  à 
l'occasion  des  inspections  locales,  qde  la  distance  qui  réparait  la 
conduite  du  bord  du  balcon  était  au  mininiuril  de  56,5  cferitiniè- 
tres  en  ligne  verticale  et  de  70  centiiilètres  en  ligne  oblique.  Or, 
cette  distance  était  évidemment  suffisante  pour  que,  môme  s'il 
corinaissait  le  danger  qu'offrait  cette  conduite,  Ntdzoni  pdt,  sans 
commettre  par  ce  fait  seul  une  imprudence,  se  pencher  sur  le 
bord  du  balcon  et  passer  la  main  sous  la  platefortiie,  afin  de  vé- 
rifier le  scèlement  d'Un  montant  ou  dans  tout  aiitre  tut  en  rap- 
t)ort  avec  l'exécution  de  son  travail.  En  revanche,  et  en  taison 
précisément  de  la  distàhce  de  la  conduite  électrldue  et  de  Vet- 
fort  qu'il  fallait  faire,  au  dire  du  D^  Perroulaz  et  du  gendarme 


—    575    — 

Ruffieux,  pour  l'atteindre  de  Ja  main,  on  doit  admettre  que 
Mazoni  n'a  pu  arriver  à  la  .toucher  qu'en  prenant  au  bord  du 
balcon  une  position  si  avancée  ou  eh  faisant  avec  le  bras  droit 
des  mouvements  tels  que  l'on  devrait  y  voir  une  imprudence 
de  sa  part,  s'il  était  établi,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  qu'il  coniiût 
l'existence  de  la  conduite  électrique  et  le  danger  qu'elle  pré- 
sentait. 

La  seule  faute  que  l'on  puisse  imputer  à  Mazoni,  étant  donnée 
rignorance  où  l'on  est  de  la  manière  exacte  dont  l'accident  s'est 
produit,  est  donc  de  s'être  inti'oduit  dans  l'usine  sans  se  faire 
connaître  du  personnel  et  sans  indiquer  ce  qu'il  venait  y  faire. 

6.  La  responsabilité  de  la  Société  électrique  étant  établie  au 
regard  de  l'art.  62  CO.,  il  est  inutile  de  rechercher  si  elle  pourr-ait 
aussi  être  basée  sur  l'art.  67  ibid,  A  supposer  que  ce  dernier  ar- 
ticle fût  applicable  en  l'espèce,  il  y  aurait  lieu  dans  ce  cas  aussi 
de  tenir  compte  de  la  faute  concomitante  de  la  victime,  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'art.  51,  al.2  CÔ.,  et  la  responsabilité 
de  la  société  ne  serait  pas  plus  étendue  que  celle  qui  découle 
de  l'art.  62. 

7.  Le  dossier  ne  fournit  que  des  données  incomplètes  au  {)oint 
de  vue  de  l'évaluation  du  préjudice  souffert  par  les  demandeurs, 
de  sorte  qu'il  est  impossible  de  fixer  le  montant  de  l'indemnité 
par  un  calcul  précis.  C'est  en  appel  seulement  que  les  deman- 
deurs ont  allégué  que  J.  Mazoni  avait  27  ans  au  momètit  de  l'ac- 
cident. Ce  fait  n'a  toutefois  pas  été  contesté  et  on  peut  lé  tenir 
pour  exact  L'âge  de  la  veuve  Mazoni  n'a  par  contre  été  indiqué 
nulle  part  dans  la  procédure.  Ërtfln  et  surtout,  aucune  preuve 
n'a  été  entreprise  pour  établir  quel  était  le  gain  quotidien  ou  an- 
nuel de  Mazoni.  On  peut  néanmoins  admettre  que  ce  dernier, 
comme  maître-serrurier  occupant  un  apprenti  et  quelquefois  lin 
ouvrier,  pouvait  gagner  au  moins  2000  fr.  J3ar  an  et  affecter  la 
moitié  environ  de  cette  sottltiie  à  ^eiït^etien  de  sa  famille. 

E  est  avéré,  d'autre  patt,  que  sa  situation  n'était  pas  prospère 
et  qu'il  avait  dû  aliéner,  en  4891,  les  immeubles  qu'il  avait  héri- 
tés de  son  père.  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que,  conformément 
à  la  JuKsprudence  constante  du  Tribarial  fédéral,  les  enfants 
n'ont  droit  à  qne  indemnité,  pour  perte  de  letir  soutien,  qûejùs- 
qu'à  l'âge  de  16ahs  révolus  et  non  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  indi- 
qué dans  les  conclusions  de  la  demande.  Enfin,  il  y  a  lieu  de 
réduire  l'indemnité  en  raison  de  la  part  de  responsabilité  qui 
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incombe  à  la  victime  de  l'accident  Par  ces  divers  motifs,  il  ap- 
paraît équitable  de  fixer  la  dite  indemnité  à  4000  fr.,  dont 
1060  fr.  pour  la  veuve  et  3000  fr.  à  répartir  entre  les  quatre  en- 
fants, proportionnellement  au  nombre  d'années  restant  à  courir 
jusqu'à  ce  que  chacun  d'eux  ait  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus. 

Code  des  obligations. 

L'édition  annotée  du  Code  fédéral  des  ohligatio7is,  publiée  eu 
1881  par  M.  Charles  Soldan,  actuellement  juge  fédéral,  se 
trouve  épuisée  depuis  assez  longtemps  déjà.  A  la  demande  de 
l'éditeur  (Imprimerie  Guilloud-Howard,  à  Lausanne),  l'auteur  a 
consenti  à  en  préparer  une  seconde,  entièrement  revue,  qoi 
pourra,  à  moins  de  circonstances  imprévues,  sortir  de  presse 
d'ici  à  quelques  mois. 

Afin  de  pouvoir  conserver  le  format  pratique  de  la  première 
édition,  on  a  dû  renoncer  à  accompagner  le  texte  du  Code  de 
notes  destinées  à  résumer  la  jurisprudence  à  laquelle  son  appli- 
cation a  donné  lieu  depuis  1883,  date  de  son  entrée  en  vigueur. 
En  revanche,  en  vue  de  faciliter  la  compréhension  de  la  loi,  la 
nouvelle  édition  signalera  les  divergences  qui  existent  pour  un 
assez  grand  nombre  d'articles  entre  la  vereion  française  et  la 
version  allemande  ;  cette  comparaison  permettra,  dans  bien  des 
cas,  de  saisir  plus  facilement  la  véritable  intention  du  législateur. 

En  ce  qui  concerne  la  concordance  du  Code  des  obligations 
avec  les  législations  française  et  allemande,  la  nouvelle  êditioD 
tiendra  également  compte  des  nouveaux  Code  civil  et  Code  de 
commerce  de  l'Empire  allemand,  promulgués  en  1^96  et  1897  et 
destinés,  sans  nul  doute,  à  exercer  une  influence  considérable 
sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  suisses.  De  plus,  la  table 
alphabétique  des  matières  sera  entièrement  refondue  et  consi- 
dérablement augmentée,  de  manière  à  pouvoir  renseigner  promp- 
tement  le  public  non  juriste,  tout  en  satisfaisant  aux  exigences 
de  l'analyse  juridique;  l'extension  donnée  à  la  t  Table  »  per- 
mettra, d'autre  part,  de  supprimer  les  renvois  des  articles  entre 
eux,  dont  l'utilité  immédiate  est  moindre. 

Enfin,  dans  une  t  Introduction  >,  l'auteur  s'efforcera  de  con- 
denser en  quelques  pages  les  données  pratiques  les  plus  impor- 
tantes sur  l'état  actuel  de  la  législation  civile  en  Suisse. 

Bien  que  le  nombre  de  pages  et  par  conséquent  le  prix  de 
vente  de  la  seconde  édition  ne  puissent  pas  encore  être  déter 
minés  d'une  manière  exacte  à  l'heure  qu'il  est,  on  croit  cependant 
pouvoir  affirmer  qu'ils  ne  dépasseront  guère  de  plus  de  moitié 
ceux  de  la  première  édition. 

L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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Tribunal  cantonal  :  Du  Pasquier;  succession  d'une  personne  domiciliée 
dans  le  canton  de  Vand,  mais  habitant  une  partie  de  Tannée  un  canton 
voisin;  immeubles  sis  dans  le  canton  de  Vaud;  envoi  en  possession  de- 
mandé dans  ce  canton  pour  ces  immeubles  seulement;  refus;  procédure 
non  contentieuse  —  f]our  de  Cassation  pénale:  Tenthorey;  accusation 
d'incendie;  excuse  tirée  par  la  défense  de  l'état  mental  de  l'accusé  ;  ré- 
ponse du  jury  repoussant  l'excuse  par  cinq  oui  contre  quatre  non  ; 
condamnation;  recours  soutenant  que  l'accusé  doit  bénéficier  de  la  mi- 
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XXX V^^^  réualon  de  la  Société  suisse  des  Juristes. 

Après  avoir  siégé  Tannée  dernière  au  Righi-Kulm,  la  Société 
suisse  das  juristes  a  tenu  les  13  et  14  septembre  sa  réunion  an- 
nuelle de  1897  dans  une  station  alpesti*e  non  moins  renommée, 
le  ravissant  village  de  Zermatt,  centre  incomparable  d'excursions 
hardies  dans  les  massifs  du  Mont-Rose  et  du  Cervin^  et  parfois 
aussi,  hélas,  d'entreprises  téméraires  aboutissant  à  des  catastro- 
phes. Favoiisée  par  un  temps  relativement  beau,  tajidis  que  la  pluie 
tombait  à  torrents  dans  la  plaine,  elle  a  pleinement  réussi,  grâce 
surtout  au  dévouement  du  comité  valaisan  et  à  la  large  hospita- 
lité de  M.  le  D»'  Alexandre  Seiler,  et  elle  laissera  le  meilleur  sou- 
venir aux  juristes  —  une  centaine  environ  —  qui  y  ont  pris  part. 
En  se  rendant  pour  la  première  fois  dans  le  Valais,  la  société  y 
a  d'ailleurs  recruté  un  nombre  respectable  de  membres  nouveaux. 
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Voici  maintenant,  à  grands  traits  un  aperçu  des  travaux  de  ras- 
semblée. 

1.  Le  discours  d'ouverture  du  Président,  M.  le  professeur  D»"  Al- 
fred Martiny  à  Genève,  a  effleuré  une  question  d'un  haut  întér^ 
pratique  pour  le  barreau  :  le  droit  des  avocats  patentés  dans  un 
canton  de  pratiquer  dans  les  autres  Etats  confédérés.  La  juris- 
prudence établie  en  cette  matière  par  Je  Conseil  fédéral,  tout 
d'abord,  et  ensuite,  depuis  la  nouvelle  loi  d'organisalion  judiciaire, 
par  le  Tribunal  fédéral,  est  connue  ;  elle  a  été  confirmée  encore, 
il  y  a  quelques  mois  à  peine,  par  l'arrêt  Pfleghaar  que  nous  avons 
publié  à  pages  241  et  suivantes  de  ce  volume.  En  présence  d^ 
termes  impératifs  de  l'art.  5  des  dispositions  transitoires  de  la 
constitution  fédérale,  elle  ne  peut  d'ailleurs  être  que  ce  qu'elle 
est.  Néanmoins  il  parait  assez  singulier  que  nous  vivions  encore 
aujourd'hui,  après  23  ans,  sous  l'empire  de  cettp  disposition  pu- 
rement transitoire,  alors  que  l'art.  H3  de  la  constitution  prévoit 
cependant  une  loi  fédérale  sur  la  matière.  Peut-être  conviendrait-il 
une  bonne  fois  de  l'élaborer,  et  de  fixer  ainsi  les  conditions  aux- 
quelles des  actes  de  capacité  valables  dans  toute  la  Confédération 
pourraient  être  accordés  à  ceux  qui  se  destinent  au  barreau,  car 
les  inconvénients  du  régime  actuel  ne  peuvent  être  niés.  Rappe- 
lons à  ce  sujet  que  la  question  a  déjà  été  discutée  à  plusieurs  re- 
prises par  la  Société  des  juristes.  En  1876,  à  la  réunion  de  Fribourg. 
sur  un  rapport  de  M.  le  D^  Willi,  alors  secrétaire  du  Département 
fédéral  de  l'intérieur,  on  décida  : 
lo  De  charger  le  rapporteur  d'élaborer  un  projet  de  règlement 
.  fédéral  dans  le  sens  de  son  rapport; 

2»  De  n'exiger  un  acte  de  capacité  fédéral  que  pour  les  avocats 
qui  voudraient  pratiquer  dans  un  autre  canton  que  celui  de  leur 
domicile. 

A  la  réunion  de  1877,  qui  eut  lieu  à  Zurich,  M.  Willi  soumit  à 
l'assemblée  le  projet  préparé  par  lui  ensuite  de  ce  vole,  mais  il 
fut  décidé  d'en  remettre  la  discussion  à  l'année  sliivante.  La  ques- 
tion revint  ainsi  sur  le  tapis  à  la  réunion  de  Genève  de  18re,et 
cette  fois-ci,  sur  un  rapport  de  M.  le  professeur  Hornung,  la  so- 
ciété se  prononça  «  pour  le  maintien  du  provisoire  fixé  par  Tart.  5 
des  dispositions  transitoires,  en  ce  sens  que,  dorénavant,  celai 
qui  aura  obtenu  comme  avocat  un  acte  de  capacité  dans  un 
canton  pourra  exercer  sa  protession  dans  toute  l'étendue  de  la 
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Suisse  ».  Le  régime  actuel  n'est  donc  en  réalité  que  celui  de- 
mandé par  la  Société  des  juristes  elle-nï^me. 

II.  Comme  d'habitude,  M.  le  président  a  pris  occasion  de 
son  discours  d'ouverture  pour  rendre  homipage  à  la  mémoire 
des  membres  décédés  dans  l'année.  Ce  sont,  outre  le  professeur 
Filippo  Serafini,  de  Pise,  nommé  membre  honoraire  en  1880,  le 
juge  fédéral  Bezzola;  le  professeur  Pfenninger,  et  le  président 
Meyer-Finsler,  à  Zurich;  le  juge  instructeur  Afetsoz,  à  Martigny,et 
les  avocats  Noiz,  à  Zurich,  Sahli,  à  Berne,  Cyprien  Grivet,  à  Fri- 
bourg,  Eugène  Gaidis,  à  Lausanne  et  Victor-Célestin  Martin,  à 
Genève.  L'assemblée  a  également  enregistré  avec  regret  la  dé- 
mission, motivée  par  l'âge  et  la  maladie,  de  M.  Simon  Kaiser, 
dont  le  rapport  sur  l'unification  du  droit,  présenté  en  1868  à 
Soleure,  a  été  le  point  de  départ  du  mouvement  qui  n'a  cessé  de 
se  développer  depuis. 

III.  Le  sujet  mis  au  concours  pour  1897  était  le  suivant  : 

Du  fardeau  de  la  preuve  d'après  le  droit  fédéral  des  obliga- 
tions. 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui  avaient  posé  cette  question,  elle 
offrait  aux  concurehts  une  tâche  ardue,  il  est  vrai,  mais  aussi 
très  intéressante,  en  ce  qu'elle  leur  donnait  l'occasion  de  com- 
bler une  lacune  sensible  dans  notre  littérature  juridique  nationale. 
La  nature  juridique  d'une  action  étant  donnée,  on  peut  dire  que 
le  demandeur  doit  alléguer  tous  les  faits  qui,  à  teneur  de  la  loi, 
apparaissent  en  l'espèce  comme  pouvant  constituer  la  base  de 
cette  action,  et  qu'il  doit  également  en  faire  la  preuve  en  tant 
qu'il  n'en  est  pas  dispensé  par  des  présomptions  légales.  Réci- 
proquement, le  défendeur  qui  se  borne  à  nier  les  faits  servant 
de  fondement  à  l'action  qui  lui  est  intentée  n'aura  aucune  preuve 
à  entreprendre;  mais  si,  reconnaissant  l'existence  de  cette  base, 
il  se  retranche  derrière  des  exceptions,  c'est  à  lui  qu'incombera 
le  fardeau  de  la  preuve.  Tel  est  le  principe;  il  paraît  fort  simple, 
élémentaire  même,  et  pourtant,  dans  la  pratique,  il  est  souvent 
très  difficile  de  dire  si  telle  affirmation  doit  encore  rentrer  dans 
les  faits  à  alléguer  à  la  base  de  l'action  par  le  demandeur  ou  si, 
au  contraire,  le  demandeur  ne  peut  pas  se  borner  à  garder  le 
silence,  sauf  à  opposer  une  dénégation  au  défendeur  au  cas  où 
celui-ci  tenterait  une  affirmation  contraire.  Qu'en   est-il,  par 
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exemple,  lorsque  les  parties  sont  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  elles  ont  convenu  de  donner  à  un  contrat  une  forme 
spéciale  avant  l'accomplissement  de  lac^uelle  elles  ne  seraient 
pas  liées  (CO.  14)?  Ou,  enctjre,  si  Tune  d'elles  dit  que  l'obligation 
est  pure  et  simple,  tandis  que  l'autre  soutient  qu'elle  est  condi- 
tionnelle? Kn  général  le  (>ode  des  obligations  ne  dispose  pas  ex- 
pressément k  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  dans  des  cas 
de  ce  genre;  néanmoins,  à  défaut  d'un  texte  précis,  c'est  dans 
l'esprit  du  code,  dans  la  logique  du  système  juridique  adopté 
par  lui,  qu'il  faudra  chercher  la  solution,  et  c'est  ce  que  la  juris- 
prudence, spécialement  celle  du  Tribunal  fédéral,  a  fait  à  maintes 
reprises.  D'autre  partie  code  lui-même  pose  toute  unesériede  pré- 
somptions dispensant  la  partie  qui  en  bénéficie  de  la  preuve.  Il 
serait  certainement  intéressant  non  moins  qu'utile  d'étudier  sys- 
tématiquement sur  ces  bases  la  répartition  de  Vonus  probandi 
au  regard  de  la  théorie  générale  des  obligations  admise  par  le 
code  et  des  divers  contrats  régis  par  lui;  pour  la  Suisse, semble- 
til,  cette  tâche  peut  être  enti'eprise  aussi  bien  qu'elle  Ta  été,  pour 
l'Allemagne,  par  des  auteurs  tels  que  Fitting  ou  Betzinger. 

Malheureusement,  ainsi  que  Ta  constaté  M.  le  professeur  h^  L. 
R.  de  Salis,  qui  rapportait  au  nom  du  jury,  le  seul  concurrent  qui 
a  abordé  le  sujet,  dans  un  travail  d'ailleurs  fort  peu  étendu,  ne 
s'est  pas  rendu  compte  de  la  portée  de  la  question  posée  et  s'est 
préoccupé  davantage  des  moyens  de  pi'euve,  question  de  procé- 
dure, que  du  fardeau  de  la  preuve,  question  de  droit  matériel. 
Son  mémoire  n'a  ainsi  pu  être  récompensé  et  le  concours  n'a 
pas  abouti.  Néanmoins,  persistant  à  considérer  le  sujet  comme 
digne  d'attention,  l'assemblée  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  maintenu  au 
concours,  avec  délai  jusqu'en  1899  pour  présenter  les  mémoires, 
et  que  le  chiffi-e  du  crédit  affecté  à  récompenser  les  meilleui^ 
travaux  fût  quelque  peu  augmenté. 

IV.  A  la  réunion  de  Bâle,  de  1894,  la  société  avait  décidé,  sur 
la  proposition  de  M.  le  pi'ofesseur  D''  A.  Heusler,  de  provoquer 
et  d'encourager  la  publication  d'un  grand  ouvrage  destiné  à 
recueillir  les  sources  du  droit  des  divers  cantons.  Des  crédits 
furent  de  plus  votés  à  cet  effet.  De  son  côté  la  Confédération  a 
bien  voulu  accorder  à  cette  entreprise  son  appui  financier,  en 
lui  allouant  une  subvention  annuelle  de  Î^OOO  francs.  Aujour- 
d'hui le  premier  volume  de  ce  recueil,  qu'on  pourrait  intituler 
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Fontes  jum  hel.eUci,  est  à  peu  près  achevé;  .1  sera  consac.e  a 
l'ancien  droit  municipal  de  la  ville  d'Aarau.  Les  sources  du  do.t 
des  autres  localités  de  l'Argovie  feront  l'objet  de  vo  urnes  sub- 
séquents également  publiés,  comme  le  premier,  sous  la  du-ection 
de  M  le  Dr  Walther  Merz,  à  Aarau.  Il  serait  très  à  désirer  que  la 
commission  qui  a  été  chargée  de  présider  à  la  publication  de  ce 
recueil,  et  qu?  a  à  sa  tête  M.  le  professeur  A.  Heusler,  pût  trouver 
dans  toute  la  Suisse  des  collaborateurs  disposés  à  consacrer  leur 
temps  à  recueillir  et  à  prépai-er  pour  l'impression  les  anciens 
statuts,  coutumiers  et  autres"  documents  qm  présentent  d.e  1  in- 
térêt pour  l'histoire  du  droit  de  leur  canton  respectit  ;  un  reciie.l 
d'ensemble  comme  celui  projeté  ne  pourra  manquer  de  jeter 
une  vive  lumière  sur  nombre  de  questions  encore  assez  obscu- 
res aujourd'hui,  et  contribuera  essentiellement  à  faire  compren- 
dre l'ancien  droit.  En  attendant,  et  dans  le  but  de  mettre  dans 
les  mains  des  collaborateurs  un  travail  qui  puisse  leur  servir  de 
modèle,  la  commission  a  fait  imprimer  un  fort  intéressant  travail 
de  M.  le  professeur  D'-  U.  Stutz, aujourd'hui  à  Fribourg  en  Bnsgau, 
intitulé  Die  RecMsquMenvon  Hœngg;  cet  important  village  pa- 
roissial situé  près  de  Zurich  se  distingue  en  efiet  entre  tous  par 
le  fait  qu'on  a  pu  retrouver  un  nombre  relativement  considéra- 
ble d'anciens  documents  très  caractéristiques  ayant  trait  au 
développement  de  ses  institutions  juridiques.  Il  permettait  ainsi 
•  au  rédacteur  de  montrer  par  un  exemple  concret  quel  plan  et 
quelle  méthode  il  convient  d-e  suivre  pour  la  pubhcation  projetée, 
tant  au  poitit  de  vue  du  fond  qu'à  celui  de  la  forme,  par  exem- 
ple de  l'orthographe  à  adopter  et  des  signes  typographiques  spé- 
ciaux à  employer  pour  l'ancienne  langue. 

V  Nous  en  venons  maintenant  au  principal  objet  des  délibéra- 
tions de  la  société,  soit  aux  questions  dont  la  discussion  était 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  réunion  de  1897. 

La  première  était  formulée  comme  suit  :  De  V  inslitutxon  dune 
Cour  fédérale  du  contmUieux  administratif.  Le  rapporteur,  M.le 
professeur  D'-  Gustave  Vogt,  à  Zurich,  avait  malheureusement 
été  empêché  par  la  maladie  d'écrire  un  mémoire  développe  sur 
la  matière  ;  mais  il  avait,  quelques  jours  avant  la  réunion,  fait 
imprimer  un  certain  nombre  de  thèses  motivées  indiquant  ses 
conclusions.  Ne  pouvant  ici  les  reproduire  en  entier,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'elles  relèvent  avec  force  le  fait  que  1  appli- 
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cation  des  lois  administratives  de  la  Confédération  est  actuel- 
lement entourée  de  bien  peu  de  garanties,  tandis  que  dans  d'an- 
tres domaines  des  cours  jouissant  d'une  absolue  indépendaDoe 
assurent  une  jurisprudence  éclairée  et  impartiale.  Le  Conseil 
fédéral,  auquel  il  appartient  constitutionnellement  de  statuer  sur 
les  recours  des  particuliers  qui  s'estiment  lésés  par  des  actes  de 
l'administration  fédérale,  est  souvent  juge  et  partie,  ce  qui  l'ei- 
pose  à  voir  taxer  de  partialité  même  les  décisions  les  plus  cor- 
rectes; de  plus,  la  procédure  suivie  devant  lui  est  secrète;  enfin, 
et  en  tout  état  de  cause,  lorsqu'il  s'agit  de  trancher  des  ques- 
tions juridiques,  un  corps  politique  est  plus  exposé  à  commettre 
des  erreurs  qu'un  collège  de  magisti^ts  appelés  par  leurs  fonc- 
tions mômes  à  étudier  avec  esprit  de  suite  des  points  de  droit 
administratif.  Une  réforme  s'impose  donc  ;  une  Cour  du  conten- 
tieux administratif  a  autant  sa  raison  d'être  en  Suisse  que  dans 
les  pays  qui  nous  entourent.  Restent  les  voies  et  les  moyens  pro- 
pres à  réaliser  la  réforme  désirée.  Ici  il  est  clair  que  si  l'on  veol 
donner  à  la  future  Cour  du  contentieux  administratif  le  droit  de 
prononcer  elle-même,  définitivement,  sur  les  questions  qui  loi 
seront  soumises,  c'est-à-dire  lui  accorder  le  droit  de  juridiction, 
une  revision  de  la  Constitution  fédérale  sera  indispensable;  car. 
actuellement,  c'est  au  Conseil  fédéral  que  la  Constitution  confère 
le  droit  de  prononcer,  et  c'est  de  lui  que  doivent  émaner  toutes 
les  décisions  en  matière  administrative.  Si  on  ne  recule  pas  de- 
vant cette  revision,  on  pourrait  alors  réformer  complètement  le 
système  actuel,  et  peut-être  même  enlever  au  Tribunal  fédéral  les 
compétences  qu'il  a  aujourd'hui  en  matière  de  droit  publîc,pour 
les  altribuei-  à  la  nouvelle  Cour  à  créer.  Le  siège  de  celle-ci  de- 
vrait d'ailleurs  se  trouver  au  même  lieu  que  celui  des  grandes 
administrations  fédérales,  c'est-à-dire  à  Berne;  autrement  la 
prompte  expédition  des  alïaires  en  souflrirait.  Que  si,  au  con 
traire,  on  trouve  une  innovation  pareille  trop  hardie,  on  pour- 
rait néanmoins  améliorer  le  système  actuel  en  adjoignant  au  Dépar 
tement  fédéral  de  Justice  et  Police  une  Chambre  du  contentieux 
administratif,  composée  de  plusieurs  membres  nommés  par  le 
Conseil  fédéral  et  qui  aurait  à  donner  son  avis  sur  toutes  les 
contestations  administratives  portées  devant  celui-ci.  Le  Conseil 
fédéral  conserverait  le  droit  de  prononcer,  mais  il  est  à  présumer 
qu'il  adopterait  régulièrement  l'avis  de  la  Chambre  et  il  devrait 
même,  en  cas  de  désaccord,  communiquer  le  préavis  de  celle-ci 
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aux  intéressés,  qui  seraient  alors  en  droit  de  se  pourvoir  encore 
auprès  de  l'Assemblée  fédérale.  La  Chambre  du  contentieux  ad- 
ministratif pourrait  de  plus  être  chargée  de  l'examen  de  ques- 
tions juridiques  intéressant  l'administration,  de  travaux  législa- 
latifs  et  même  de  la  juridiction  en  matière  de  droit  public,  en 
tant  qu'elle  appartient  actuellement  au  Conseil  fédéral.  Comme 
conclusion  de  ces  thèses  qu'il  a  développées  verbalement  à  l'as- 
semblée, dans  un  discours  d'une  remarquable  lucidité,  M.  G. 
Vogt  a  donné  la  préférence  à  celui  des  deux  systèmes  qui  n'exi- 
gerait pas  une  revision  constitutionnelle. 

Le  co-rapporteur  français  Af.  Achille  Chappaz,  conseiller 
d'Etat  à  Sion,  s'est  prononcé  dans  le  môme  sens. 

En  revanche,  les  autres  orateurs  qui  sont  intervenus  dans  la 
discussion,  spécialement  Messieurs  les  juges  fédéraux  Léo 
Weber  et  Morel,  M.  le  professeur  Reichel,  de  Berne,  et  M.  Jules 
Rognin,  ancien  juge  fédéral,  ont  insisté  sur  la  nécessité  d'une 
revision  de  la  constitution  si  l'on  veut  réellement  aboutir  à  une 
solution  qui  ne  soit  pas  une  demi-mesure.  On  a  notamment 
invoqué,  contre  la  création  d'une  Chambre  du  contentieux  sim- 
plement adjointe  au  Département  de  Justice  et  Police  et  privée 
de  tout  droit  de  juridiction,  le  rôle  peu  satisfaisant  joué  en  son 
temps  par  le  Conseil  des  poursuites  et  la  quasi-unanimité  avec 
latluelle  il  fut  supprimé  après  une  courte  existence.  Quant  au 
point  de  savoir  si  le  Tribunal  fédéral  devrait  conserver  ses 
attributions  de  droit  public  malgré  la  création  d'une  Cour  fédé- 
rale du  contentieux  administratif,  revêtue  du  droit  de  juridiction, 
les  opinions  étaient  plus  partagées. 

En  fin  de  compte  l'assemblée  a  adopté  une  résolution  proposée 
par  M.  le  juge  fédéral  Winkler,  et  d'ailleurs  acceptée  par  les 
rapporteurs,  portant  que  les  thèses  et  le  procès-verbal  de  la 
délibération  seront  transmis  au  Conseil  fédéral  avec  le  vœu  qu'il 
veuille  bien,  au  moment  opportun,  soumettre  aux  Chambres  un 
projet  de  loi  créant  un  organe  fédéral  spécial  chargé  de  statuer 
sur  le  contentieux  de  l'administration.  La  seconde  partie  de 
cette  résolution  exprime  de  plus  le  vœu  qu'il  soit  pris  des 
mesures  en  vue  d'obtenir  une  meilleure  concordance  des  textes 
allemand,  français  et  italien  des  lois  fédérales.  Un  vœu  semblable 
avait  déjà  été  exprimé  à  l'assemblée  de  Bellinzone  de  1887;  les 
nombreux  exemples  cités  dans  la  discussion  le  justifient  d'ail- 
leurs pleinement  et  l'on  a  appris  avec  plaisir  que  le  Conseil  fédé- 
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rai,  pénétré  de  la  nécessité  d'une  réforme  sur  ce  point,  étudif 
activement  les  moyens  propres  à  la  réaliser. 

VI.  Le  second  sujet  de  discussion  était  le  suivant  :  Y  a-t-»' 
lieu  de  reviser  les  dispositions  du  Code  fédéral  des  ohl%gahon> 
sur  les  raisons  de  commerce,  et^  si  c'est  le  cas.  dans  quel  sett^ 
la  revisioyi  doit-elle  s* accomplir  ?  Le  rapporteur  français,  M.  V. 
D»*  Walther  Burckhardt^  à  Berne,  a  soutenu  la  né-cessité  d'une 
revision  des  dispositions  législatives  actuelles.  Dans  les  thèse? 
finales  de  son  rapport  imprimé  il  a  notamment  proposé  : 

1»  Pour  la  .raison  des  sociétés  en  commandite,  de  ne  len'r 
compte  que  des  associés  indéfiniment  responsables,  à  rexclusion 
des  commanditaires. 

2^  Pour  les  raisons  des  sociétés  anonymes,  d'exiger  les  mots; 
«  Société  anonyme  »,  ou  «  Société  par  actions  »,  ou  Tabréviatior 
€  S.A.  ». 

3«  D'admettre  à  l'inscription  toutes  les  raisons  de  commerce 
formées  d'après  les  règles  du  code,  sans  examiner  d'office  « 
elles  se  distinguent  suffisamment  de  raisons  déjà  inscrites. 

4°  De  n'autoriser  la  réinscription,  par  une  autre  personne, 
d'une  raison  de  commerce  radiée,  qu'après  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans. 

5«  Enfin  —  et  c'était  l'innovation  la  plus  importante  — 
d'apporter  quelques  exceptions  au  principe  actuel  de  la  non- 
transmissibilié  des  raisons  de  commerce,  notamment  au  profit 
des  membres  d'une  môme  famille,  du  commerçant  qui  vient  à 
changer  de  nom  et  de  la  société  en  nom  collectif  dont  les 
associés  primitifs  sont  remplacés  dans  la  suite  par  d'autres. 

Au  contraire  le  co-rapporteur  M.  le  D»*  L.  Siegmund,  à  Bàle. 
a  soutenu  en  première  ligne  qu'il  n'existait  pas  de  motife  suffi 
sants  pour  reviser  le  système  actuel,  le  principe  de  la  vérité  de 
la  raison  de  commerce  (Firmenwahrheit)  admis  par  le  code  étant 
pleinement  justifié.  Très  subsidiairement,  il  a  cependant  indiqué 
quelques  lacunes  à  combler  ou  quelques  obscurités  à  faire  dis- 
paraître. En  revanche,  il  s'est  élevé  contre  la  pratique  actuelle  de 
l'autorité  fédérale  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  permis  l'inscription 
de  raisons  de  commerce  formées  contrairement  à  la  loi. 

La  discussion  qui  a  suivi  l'exposé  des  rapporteurs  et  à  laquelle 
ont  pris  part  Messieurs  D^  H.  Lefort,  avocat  à  Genève,  Jeanne- 
ret,  avocat  à  la  Ghaux-de-Fonds,  D»  G.  Vogt,  professeur  à  Zii- 
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rich,  et  D^  F.  Schreiber,  au  Righi,  a  fait  voir  qu'en  somme  la 
revision  des  dispositions  actuelles  n'est  désirée  ni  par  les  com- 
merçants, premiers  intéressés,  ni  par  lesjuristes.  Une  résolution 
n'a  cependant  pas  été  prise  par  la  société. 

VII.  Ajoutons,  pour  terminer,  qu'avec  les  nouvelles  admissions, 
le  nombre  des  membres  de  la  Société  des  juristes  est  actuelle- 
ment de  presque  900  et  qu'au  30  juin  dernier  la  fortune  sociale 
s'élevait  à  12,454  fr.  75.  De  plus,  le  fonds  spécial  affecté  à  la 
publication  des  sources  du  droit  suisse  atteignait  à  la  même  date 
le  chiffre  de  6,464  fr.  70.  lia  finance  unique  d'entrée  et  la  coti- 
sation annuelle  continuent  à  être  chacune  de  cinq  francs. 

C.  S. 

-       --«ait  O  rgiTTW 

Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  31  août  1897. 


Succession  d'une  personne  domiciliée  dans  le  canton  de 
Vand,  mais  habitant  une  partie  de  l'année  un  canton  voi- 
sin. —  Immeubles  sis  dans  le  canton  de  Vaud.  —  Envoi 
en  possession  demandé  dans  ce  canton  pour  ces  immeu- 
bles seulement.  —  BefUs.  —  Défaut  d'assignation  de  la 
partie  instante.  —  Procédure  non  contentieuse.  —  Art.  5, 
602,  608,  606,  611  et  908  Cpc;  art.  107  cl  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire;  art.  23  de  la  loi  du  31  janvier  1889 
sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 

Recours  Du  Pasquiei*. 

Uart.  5  Cpc^  n*est  applicable  qu'en  fruitière  conteiitieuse.  Spéciale- 
ment en  matière  (V envoi  en  possession,  le  juge  statue  sur  le  simple 
vu  de  la  requête,  sans  avoir  l'obligation  d'assigner  devant  lui  et 
d'entendre  la  partie  requérante,  ou  de  provoquer  des  eccplications 
de  su  part,  ou  encore  de  la  prévenir  qu'il  statuera  tel  jour. 

Lorsqu'une  succession  s'est  ouverte  dans  le  canto7i  de  Vaud,  le 
juge  ne  saurait  accorder  un  envoi  en  possession  partiel,  limité  auos 
immeubles  sis  dans  le  canton^  conformément  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  31  janvier  i88Ù  sur  la  perception  du  droit  de  mutation. 


Ensuite  d'une  précédente  décision  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Concise,  le  Tribunal  cantonal  a,  pai-  arrêt  du  20  mai  1897, 
publié  à  pages  389  et  suivantes  de  ce  volume,  annulé  la  dite  dé- 
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cision  et  renvoyé  l'affaire  au  même  juge  pour  qu'il  instruise  et 
prononce  à  nouveau  sur  la  demande  de  demoiselle  Louise  Do 
Pasquier,  tendant  à  être  envoyée  en  possession  des  immeubles, 
situés  dans  le  canton  de  Vaud,  faisant  partie  de  la  succession  de 
sa  sœur,  Emma  Du  Pasquier,  décédée  à  Ck)ncise  le  31  décem- 
bre 1896,  les  frais  suivant  le  sort  de  la  cause. 

En  date  du  5  juin  suivant,  le  juge  a  refusé  l'envoi  en  posses- 
sion et  mis  tous  les  frais  à  la  chargé  de  la  requérante  par  les 
motifs  suivants  :  La  défunte  est  décédée  à  Concise,  dans  la  mai- 
son qu'elle  y  possédait  en  indivision  avec  la  requérante.  Les  de- 
moiselles Du  Pasquier  habitaient  depuis  longtemps  Concise  la 
plus  grande  partie  de  l'année,  soit  durant  sept  mois,  avec  leurs 
domestiques,  faisant  ainsi  de  Concise  le  centre  de  leurs  rela- 
tions; elles  avaient  assuré  leur  mobilier  à  Concise.  La  défunte  a 
bien,  fin  1896.  retiré  son  acte  d'origine  qu'elle  avait  antérieure- 
ment déposé  à  Concise,  mais  elle  n'a  fait  aucune  déclaration  de 
transfert  de  domicile.  Dès  lors  elle  a  continué  à  habiter  Concise 
comme  du  passé;  la  Municipalité  Ta  considérée  comme  y  ayant 
toujours  son  domicile  ;  elle  y  a  payé  ses  impôts  cantonaux  et 
communaux,  et  y  a  fait,  notamment  pour  les  cinq  dernières  an- 
nées, ses  déclarations  d'impôt  mobilier,  avec  indication  qu'elle 
n^habitait  Concise  que  du  15  mai  au  15  décembre.  Enfin  ses  dis- 
positions de  dernière  volonté  sont  datées  de  Concisa  En  droit 
la  succession  s'ouvre  au  domicile  du  défunt,  lieu  où  doivent  se 
faire  l'homologation  des  dispositions  à  cause  de  mort  et  l'accep- 
tation de  la  succession;  le  domicile  du  défunt  est  présumé  être 
au  lieu  du  décès.  Celui  qui  requiert  un  envoi  en  possession  par- 
tiel en  vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation  doit  établir  que  la  succession  s'est  régulièrement  ou- 
verte hors  du  canton,  et  que  le  défunt  était  domicilié  dans  un 
autre  canton.  En  Tepèce,  cette  preuve  n'a  pas  été  faite;  au  con- 
traire, il  ressort  des  circonstances  ci-dessus  mentionnées  que  la 
défunte  avait  son  domicile  à  Concise. 

Par  acte  daté  du  28  et  reçu  au  greffe  de  paix  le  30  juin  1897 
(à  7  heures  du  malin),  Louise  Du  Pasquier  recourt  contre  ce  pro- 
nonce, dont  elle  requiert  la  nullité  comme  contraire  soit  à  l'ail.  5 
Cpc,  soit  à  l'arrêt  du  20  mai,  et  subsidiairement  la  réforme,  l'en- 
voi en  possession  requis  étant  prononcé.  Dans  son  recours,  elle 
déclare  qu'il  ne  lui  a  été  donné  connaissance  de  la  décision  dont 
est  recours  que  le  19  juin. 


-      587    — 

Dans  son  mémoire  elle  invoque,  en  résumé,  les  considérations 
suivantes  :  Le  juge  devait  instruire  Taffaire  et  prononcer  à  nou- 
veau; la  recourante  devait  être  sinon  citée  et  entendue,  du 
moins  mise  en  demeure  de  fournir  ses  preuves.  Or  le  juge  a 
prononcé  sans  avoir  donné  aucun  avis  à  demoiselle  Du  Pasquier» 
et  n'a  donné  connaissance  à  celle-ci  de  ce  prononcé  que  quatorze 
jours  après.  Ce  nouveau  prononcé  a  été  rendu  sans  nouvelle  in- 
struction de  l'affaire  ;  il  se  borne  à  reproduire  partie  du  mé- 
moire de  l'Etat;  il  viole  l'arrêt  du  20  mai,  les  règles  les  plus 
élémentaires  de  la  procédure,  et  ne  saurait  subsister  sans  por- 
ter atteinte  à  Tordre  public.  Subsidiairement,  il  doit  être  ré- 
formé. La  défunte  n'a  jamais  été  domiciliée  à  Concise;  en  1876 
elle  y  a  fait  bâtir  avec  la  recourante  une  maison  de  campagne, 
où  elle  est  venue  passer  plusieurs  mois.  Conformément  à  la  loi 
vaudoise,  elle  a  assuré  le  mobilier  garnissant  cette  maison.  Mais 
jamais  elle  n'y  a  transporté,  ni  eu  l'intention  d'y  transférer 
son  domicile,  Neuchàtel  restant  le  centre  de  ses  affaires  et  de 
ses  relations.  Avant  1886  elle  avait  bien  obtenu  un  permis  d'éta- 
blissement, mais  en  1886  elle  a  retiré  tous  ses  papiers,  manifes- 
tant ainsi  sa  volonté  de  ne  pas  être  considérée  comme  domiciliée 
à  Concise.  La  Municipalité  l'a  si  peu  considérée  comme  domi- 
ciliée à  Concise  qu'elle  a  admis  le  retrait  des  papiers  et  n'a  exigé, 
pour  les  séjours  subséquents,  ni  permis  d'établissement,  ni  même 
de  permis  de  séjour.  Enfin,  jamais  la  défunte  n'a  payé  à  Con- 
cise l'impôt  personnel  dit  de  ménage,  qui  doit  être  payé  par  toute 
personne  domiciliée.  Elle  avait,  dès  sa  naissance,  son  domicile  à 
Neuchûtel,  et  n'en  a  jamais  changé.  Sa  succession  s'est  donc 
bien  ouverte  à  Neuchàtel,  et  la  recourante  est  en  droit  d'exigei* 
renvoi  en  possession  pai-tiel  à  teneur  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
Hi  janvier  1889. 

Dans  son  mémoire,  l'Etat  a  conclu  au  maintien  de  la  décision 
du  juge  de  paix,  par  des  motifs  pouvant  se  résumer  comme 
suit  : 

1.  En  matière  non  contentieuse,  il  n'y  a  pas  lieu  à  recours  en 
nullité  ou  en  réforme;  la  nullité  d'une  décision  non  contentieuse 
doit  être  poursuivie  par  voie  contentieuse  (art.  503  Cpc).  En 
l'espèce,  il  s'agit  d'un  refus  de  procéder  de  l'office  (art.  505  et 
suiv.  Cpc). 

2.  L'art.  5  est  sans  application;  il  vise  les  jugements;  le  pro 
once  dont  e.st  recours  n'est  pas  un  jugement.  L'art.  908  Cpc. 
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n'oblige  point  le  juge  à  appeler  les  parties  ;  il  prononce  sur  le  va 
de  la  requête. 

3.  L'arrêt  du  20  mai  a  prescrit  au  juge  d'instruire  Taflaire  à 
nouveau  (c'est-à-dire  d'élucider  la  question  capitale  du  domicik 
de  la  défunte,  cela  en  prenant  d'office  les  renseignements  néeest- 
saires)  et  de  statuer  en  motivant  sa  décision  par  des  arguments 
tirés  de  la  loi.  Or,  la  décision  du  5  juin  satisfait  à  ces  exigences 

4.  En  fait  comme  en  droit,  la  décision  du  juge  est  motivée.  Les 
faits  invoqués  sont  constants,  et  se  trouvent  la  plupart  déjà  dans 
l'arrêt;  quant  aux  considérants  de  droit,  ils  sont  incinlicables. 
L'arrêt  du  Tribunal  fédéral  du  3  décembre  1896  en  la  cause 
Frossard  c.  Etat  de  Genève,  pose  le  pricipe  que  «  dans  la  règle, 
«  le  lieu  du  décès  est  également  celui  de  l'ouverture  de  la  suc- 
«  cession,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que  le  défunt  était  in- 
«  contestablement  domicilié  ailleurs.  »  En  l'espèce,  la  recou- 
rante n'a  rien  démontré  du  tout  relativement  au  prétendu 
domicile  de  la  défunte  à  Neuchâtel  ;  de  plus,  c'est  dans  le  can- 
ton de  Vaud  que  la  défunte  avait  la  plus  grande  partie  de  ses 
propriétés,  qu'elle  passait  la  plus  grande  partie  de  l'année  et 
qu'elle  a  testé.  Ces  faits  confirment  la  présomption  que  la  dé- 
funte était  bien  domiciliée  à  Concise;  en  tout  cas,  le  c^^ntraire 
n'a  point  été  établi;  c'est  donc  à  Concise  que  doit  s'ouvrir  la  suc- 
cession, et  l'art.  23  de  la  loi  de  1889  est  sans  application. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  la  déci- 
sion du  juge  de  paix  de  Concise. 

Motifs, 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'en  matière  non  contentieuse  le 
Code  de  procédure  civile  ne  prévoit  pas  de  recours  en  nullité  ou 
en  réforme,  mais  un  recours  au  Tribunal  cantonal  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas  et,  en  outre,  contre  tout  refus  de  procéder  de 
l'office  (art.  505). 

Qu'en  l'espèce  le  recours  est  exercé  en  vertu  de  l'art,  908  m 
fine  Cpc. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  511,  l'arrêt  détermine  dans  chaque  cas  sa 
portée  et  son  effet  sur  les  actes  de  l'instance. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  502,  l'inobservation  des  formes  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  non  contentieuse  entraîne  la 
nullité  de  l'acte,  laquelle  doit  être  poursuivie  dans  les  formes  de 
la  procédure  civile  contentieuse  (art.  503). 


—     589    — 

Considérant,  sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  le  juge  a 
violé  Vart.  5  Cpc.  en  ne  citant  pas  la  recourante  avant  de  statuer, 
que  cet  article  n'est  applicable  qu'en  matière  contentieuse. 

Que  la  décision  du  juge  accordant  ou  refusant  un  envoi  en 
possession  ne  constitue  pas  un  jugement. 

Qu'en  matière  d'envoi  en  possession,  le  juge  statue  sur  le  vu 
de  la  requête,  après  avoir  examiné  d'office  si  le  requérant  jus- 
tifie de  sa  qualité  d'héritier  (art.  908,  al.  4  Cpc.  et  107,  lettre  d, 
de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire). 

Qu'en  l'espèce  le  juge  devait  d'office,  à  teneur  de  l'arrêt  du 
20  mai,  instruire  et  statuer  à  nouveau  sur  la  réquisition  d'envoi 
en  possession  partiel  formulée  par  demoiselle  Du  Pasquier,  et 
élucider  spécialement,  si  possible,  la  question  du  domicile  de  la 
défunte,  ce  qu'il  a  fait,  mais  qu'il  n'avait  aucunement  l'obligation 
d'assigner  devant  lui  la  requérante,  et  de  l'entendre,  ni  même  de 
l'inviter  à  fournir  des  explications,  ou  de  l'aviser  qu'elle  pouvait 
en  fournir,  ou  encore  de  la  prévenir  qu'il  statuerait  tel  jour. 

Que  si  demoiselle  Du  Pasquier  estimait  de  son  intérêt  de  four- 
nir de  nouveaux  renseignements  ou  de  nouvelles  pièces,  ensuite 
de  l'arrêt  du  20  mai,  dont  elle  avait  reçu  communication  en 
temps  utile,  elle  a  été  pleinement  en  mesure  de  le  faire,  et  n'a, 
au  surplus,  demandé  aucun  délai  au  juge  dans  ce  but. 

Le  Tribunal  écarte  ce  moyen.  ^ 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  des  pièces  produites  et 
des  constatations  de  fait  du  premier  juge  il  résulte  que  la  dé- 
funte avait  son  domicile  à  Concise,  lieu  où  elle  habitait  dès  long- 
temps la  plus  grande  partie  de  l'année,  dans  sa  propre  maison, 
où  elle  a  testé  et  où  elle  est  décédée. 

Qu'à  raison  de  ces  dernières  circonstances,  la  défunte  doit 
tout  au  moins  être  présumée  avoir  eu  son  domicile  à  Concise. 

Que  si  l'héritière  voulait  contester  ce  point,  il  lui  incombait  de 
détruire  cette  présomption  par  des  preuves  convaincantes. 

Qu'elle  avait  d'autant  plus  à  faire  cette  preuve  qu'elle  récla- 
mait l'application  en  sa  faveur  de  l'art.  23  de  loi  du  31  janvia- 1 889, 
disposition  exceptionnelle  qui  ne  peut  être  appliquée  que  lorsqu'il 
est  dûment  établi  qu'une  succession  comprenant  des  immeubles 
sis  dans  le  canton  s'est  régulièrement  ouverte  hors  du  canton. 

Considérant  que  les  pièces  produites  et  les  faits  établis  par  la 
recourante  ne  sont  nullement  de  nature  à  opérer  la  pieuve  qui 
lui  incombait. 
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Que  dès  lors  Fart.  23  susvisé  ne  saurait  recevoir  son  applica- 
tion en  l'espèce, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  aussi  ce  moyen,  et  par  suite  le 
recours  en  son  entier. 

Taad.  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  20  août  1897. 


Accusation  d'incencUe.  —  Excuse  tirée  par  la  défense  de 
rétat  mental  de  l'aoousé.  —  Béponse  du  jury  repoussant 
l'excuse  par  cinq  oui  contre  quatre  non.  —  Condamna- 
tiou.  —  Beeours  soutenant  que  l'accusé  doit  bénéficier  de 

.  la  minorité  de  faveur.  —  Bejet.  —  Art.  51,  J^^  2  et  3  Cp.  : 
art.  396  Cpp.,  modifié  par  le  décret  du  16  décembre  1862. 

Recours  Tenthorey. 

La  disposiUon  de  Vart.  396  Cpp.,  modifié  par  le  décret  du  16  décem- 
bre 1852,  diaprés  laquelle  la  déclaration  du  Jury  sur  V existence  du 
fait  qui  lui  est  soumis,  sur  celle  de  cidpabilité  et  sur  celle  de  discer- 
nement n*est  acquise  contre  Caccusé  que  si  les  deux  tiers  des  voix 
se  sont  prononcées  pour  Vaffirmative,  ne  doit  pas  être  interprétée 
extensivonent.  Spècicdonent  la  question  de  responsabilité  ou  c^ir- 
respo?isabilité  de  Vaccusé  (art.  51,  §  3  Cp.)  est  résolue  à  la  simple 
majorité. 

Défenseur  d'office  de  Tenthorey  :  M.  l'avocat  Rapin, 
M.  le  substitut  Emery  a  combattu  le  recours. 

Par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  5  juillet  1897,  Constant- 
Daniel  Durussel  et  Pierre-David  Tenthorey  ont  été  renvoyés  de- 
vant le  Tribunal  criminel  du  district  de  Payerne  sous  prévention 
du  délit  d'incendie. 

La  cause  a  été  appointée  au  27  juillet,  et  le  programme  des 
questions  soumises  au  jury,  en  ce  qui  concerne  l'accusé  Ten- 
thorey, était  le  suivant  : 

c  Pierre-David  Tenthorey  est-il  coupable  d'avoir,  à  Seigneux, 
€  le  4  juin  1897,  mis  volontairement  le  feu  au  bâtiment  de 
<  Constant-Daniel  Durussel  ? 

«  A-t-il  commis  ce  délit  à  l'instigation  du  propriétaire  Du- 
€  russel? 
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€  Un  danger  pour  la  personne  ou  pour  la  propriété  d*autrui 
€  résultait-il  de  cet  incendie? 

€  Le  bâtiment  incendié  était-il  habité,  ou  servait-il  ordinaire- 
€  ment  à  l'habitation  ? 

€  La  valeur  du  dommage  causé  excède-t-elle  3000  francs  an- 
«  ciens? 

€  Deux  ou  plusieurs  personnes  se  sont-elles  concertées  pour 
€  commettre  ce  délit  d'incendie  ? 

«  L'accusé  Tenthorey  a-t-il  commis  le  délit  susmentionné 

<  avec  cette  circonstance  qu'il  était  au  moment  du  délit  dans 
€  un  état  de  démence,  ou  atteint  d'une  maladie  ou  d'une  infir- 
«  mité  qui  le  mettait  hors  d'état  d'apprécier  les  conséquences  et 

<  la  moralité  de  ses  actions? 

Toutes  ces  questions  ont  été  résolues  affirmativement,  à  l'u- 
nanimité des  voix  du  jury,  à  l'exception  de  la  dernière,  qui  a 
reçu  cette  solution  :  c  Oui  par  quatre  voix,  non  par  cinq  voix  >. 

Ensuite  de  ce  verdict,  la  Cour  criminelle  a  condamné  les  ac- 
cusés aux  peines  suivantes  : 

1o  Constant-Daniel  Durussel  à  huit  ans  de  réclusion  et  dix  ans 
de  privation  des  droits  civiques; 

2»  Pierre-David  Tenthorey  à  quatre  ans  de  réclusion  et  huit 
ans  de  privation  des  droits  civiques. 

Le^  deux  au  paiement  de  tous  les  frais  de  la  cause,  y  compris 
ceux  de  leur  détention  préventive. 

Durussel  n'a  pas  formé  de  pourvoi,  et  le  jugement  a  été  mis 
à  exécution  contre  ce  condamné;  mais,  par  contre,  Tenthorey  a 
déclaré,  par  acte  du  90  juillet  1897,  recourir  en  réforme  auprès 
de  la  Cour  de  cassation  pénale. 

Le  moyen  de  réforme  est  basé  sur  la  réponse  du  jury  à  la 
question  d'irresponsabilité,  résolue  par  quatre  oui  contre  cinq 
non,  d'où  il  résultei-ait  que  Tenthorey  devrait  bénéficier  de  celte 
minorité  de  faveur,  à  teneur  de  l'art.  398  Gpp. 

Conformément  au  préavis  de  l'officier  du  ministère  public,  la 
Cour  de  cassation  pénale  a  rejeté  le  pourvoi  de  David  Tenthorey. 

Motifs. 

Considérant  que  l'art  396  Cpp.,  remplacé  par  la  disposition 
suivante  du  décret  du  16  décembre  1852,  statue  ce  qui  suit  : 
€  La  déclaration  du  jury  sur  l'existence  du  fait  qui  lui  est  sou- 

<  mis,  sur  celle  de  culpabilité,  et  sur  celle  de  discernement,  s'il 
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«  y  a  lieu,  n'est  acquise  contre  l'accusé  que  si  les  deux  Uere  de? 
«  voix  se  sont  prononcées  pour  raflirmative.  —  Toutes  les  au- 
«  très  questions  soumises  au  jury  sont  résolues  à  la  majorité 
«  absolue  des  jurés.  » 

Qu'en  l'espèce,  le  jury  a  donné  une  réponse  affirmative,  à 
l'unanimité,  à  la  question  visant  à  la  culpabilité  de  Pierre-David 
Tenthorey,  alors  qu'il  a  résolu  négativement,  par  cinq  voix  contre 
quatre,  la  question  posée  par  la  défense  en  vei'tu  de  rarticle5i, 
S  3  Cp. 

Que  le  recourant  soutient  qu'il  devrait,  ensuite  de  la  réponse 
donnée  à  cette  dernière  question,  bénéficier  du  verdict  de  mino- 
i'ité  de  faveur,  à  teneur  de  la  disposition  précitée  de  Fart  396 
modifié  Gpp. 

Considérant  que  la  question  de  discernement  prévue  en  cet 
article  396  correspond  aux  prescriptions  de  l'art.  M,  §  2  Cp^ 
excusant  l'auteur  ou  le  complice  d'un  délit,  âgé  de  plus  de  qua- 
torze ans,  mais  n'ayant  pas  atteint  dix-huit  ans  accomplis,  qui 
serait  reconnu  avoir  agi  sans  discernement. 

Que  tel  n'est  point  le  cas  en  l'espèce,  car  la  question  posée  au 
jury  concerne  une  prétendue  irresponsabilité  du  prévenu  Ten- 
thorey, découlant  de  l'application  de  l'art.  51,  §  3  Gp. 

Coiisidcrant  que  les  exceptions  mentionnées  à  l'alinéa  1  de 
l'art.  396  modifié  Gpp.  ne  sauraient  être  étendues,  et  que,  le 
législateur  ayant  expressément  limité  les  cas  auxquels  cette  dis- 
position est  applicable,  le  juge  ne  saurait  se  placer  en  dehors  du 
cadre  de'  la  loi  pour  dire  que  la  question  d'irresponsabilité  doit 
être  assimilée  à  celle  de  non  discernement,  résultant  de  l'âge, 
prcvue  au  dit  art,  39()  Gpp. 

Que  dès  lors,  pour  que  la  réponse  du  jury,  objet  du  recours, 
fut  acquise  en  faveur  du  prévenu  Tenthorey,  il  eût  été  néces' 
saire  qu'elle  comportât  une  solution  affirmative  à  la  majorité  ab- 
solue des  voix,  conformément  à  l'alinéa  2  de  Tart.  396  modifié 
Gpp. 

Que  le  jury  ayant  donné,  par  trois  voix  contre  quatre,  une  ré- 
ponse négative  à  la  question  touchant  l'irresponsabilité  allégée 
du  prévenu,  il  y  a  lieu  d'admettre,  avec  le  jugement  de  première 
instance,  que  cette  circonstance,  exclusive  de  l'application  de  la 
peine,  a  été  définitivement  écartée. 


Lnnsanne.  —  Imprimm-ip  Ch.  Pache. 


L.  Fàvre,  éditeur  resp. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  12  juin  1897. 


Jugement  cantonal  déclarant  que  le  jugement  de  première 
Instance  passe  en  force,  vu  le  défaut  de  comparution  de 
l'appelant.  —  Recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 
—  Irrecevabilité.  —  Art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale. 

Calpini  contre  Reuse. 

Par  Jugement  an  fond,  au  sens  de  Vart.  ij8  de  ta  loi  sur  Vorgonisa- 
tioji  judiciaire  fédérale,  on  doit  entendre  une  décision 'par  laquelle 
la  dernière  instance  can tonale ye^itrant  en  matière  sur  la  réclama, 
lion  offjet  du  litige,  tranche  celle-ci  d'une  manihx*  définitive,  en 
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(t autres  termes  statue  sur  Vexistence  ou  la  non-existence  du  droit 
litir/ieux. 

Ne  constitue  pas  un  jugement  au  fond,  le  jugement  de  la  seœnde 
instance  cantonale  qui  déclare  celui  de  la  première  itutaace  passé 
'  en  forcCy  vu  le  défaut  de  comparution  de  l'appelant. 

Le  recourant  Henri  Calpini,  à  Sion,  avait  été  condamné  en 
première  instance,  le  22  février  i897,  à  payer  à  Marie  Reuse,  à 
Riddes,  une  indemnité  de  1000  fr.  pour  cause  de  rupture  de  pro- 
messe de  mariage.  Le  5  août  suivant,  l'avocat   J.-B.  Graven 
déclara,  au  nom  de  H,  Galpini,  se  pourvoir  en  appel  auprès  de 
la  Cour  d'appel  et  de  cassation  du  Valais.  A  l'audience  du  5  mai 
1897,  il  se  présenta  seul  pour  l'appelant  et  reprit  les  conclusions 
déjà  présentées  en  première  instance,  tendant  au  rejet  de  la 
demande  avec  suite  de  dépens,  et  subsidiairementà  la  réduction 
de  l'indemité  à  200  fr.,  chaque  partie  gardant  ses  frais.  Le  repré- 
sentant de  la  demanderesse  et  intimée,  sans  entrer  en  matière 
sur  le  fond,  demanda  que  l'avocat  Graven  fût  tenu  de  produire 
préalablement  les  pouvoirs  l'autorisant  à  agir  au  nom  de  l'appe- 
lant. L'avocat  Graven  exhiba  alors  une  autorisation  que  la  Cham- 
bre pupillaire  de  Sion  lui  avait  donnée  aux  fins  de  répondre, 
comme  curateur  de  H.  Calpini,  à  l'action  intentée  à  celui-ci  par 
Marie  Reuse.  Le  représentant  de  cette  dernière  objecta  que  cette 
autorisation  était  devenue  caduque  par  le  fait  que  l'interdiction 
qui  pesait  sur  Henri  Calpini  avait  été  levée  et  que  la  Chambre 
pupillaire  avait  donné  à  celui-ci,  dès  le  mois  de  novembre  1896, 
un  conseil  judiciaire  dans  le  sens  de  l'art.  325  du  Code  civil 
valaisan,  de  sorte  que  la  présence  de  l'appelant  ou  la  production 
de  pouvoirs  réguliers  émanant  de  lui  était  nécessaire.  L'avocat 
Graven,  reconnaissant  l'exactitude  de  l'objection  de  la  partie 
adverse,  olïrit  de  faire  appeler  Henri  Calpini  ou  d'aller  chercher 
a  procuration  qu'il  disait  avoir  à  son  bureau.  Mais  le  conseil  de 
Marie  Reuse  riposta  que  les  débats  avaient  été  fixés  à  9  heures 
du  matin,  que  plus  d'une  heure  et  demie  s'était  écoulée  depuis 
l'ouverture  de  la  séance  sans  que  la  partie  appelante  eût  légale- 
ment comparu  et  qu'ainsi  l'appel  était  désert  de  sa  part.  11  con- 
clut en  conséquence  que  le  jugement  de  première  instance  fût 
déclaré  en  force  et  Henri  Calpini  condamné  aux  frais.  Ce  dernier 
s'étant  présenté  à  10  h.  45  m.  et  la  partie  adverse  ayant  refusé 
de  reconnaître  qu'il  eût  comparu  en  temps  utile,  l'avocat  Graven 
e  retira  avec  lui,  puis  revint  avec  une  procuratton  datée  du 
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h'i  mai,  signée  Henri  Calpini,et  formula  par  écrit  les  conclusions 
suivantes  : 

L'avocat  Graven  produit  une  déclaration  en  due  forme  de  son 
client  et  conclut  au  rejet  des  conclusions  adverses,  avec  trais 
lart.  138  et  <59,  al.  2  Gpc.) 

Par  jugement  du  5  mai  1897,  la  Cour  d'appel  et  de  cassation 
prononça  : 

Henri  Caipini  ayant  fait  défaut  à  l'audience  de  ce  jour,  le  juge- 
ment dont  est  appel  passe  en  force  conformément  aux  conclu- 
sions émises,  (^a  partie  appelante  est  condamnée  aux  frais. 

Ce  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

Henri  Caipini  doit  être  considéré  comme  ayant  fait  défaut  à 
Taudienoe  de  ce  jour.  Sans  doute  l'avocat  Graven  est  son  conseil 
judiciaire;  mais  cette  qualité  ne  lui  donne,  à  teneur  des  art.  325 
Ce.  et  64  Cpc.  du  canton  du  Valais,  que  le  pouvoir  d'autoriseï" 
son  pupille,  mais  non  celui  de  le  représenter  sans  procuration 
expresse.  Henri  Caipini  n'ayant  pas  comparu  personnellement 
en  temps  utile  et  son  représentant  n'étant  pas  porteur  d'une  pro- 
curation régulière,  c'est  avec  raison  que  la  partie  intimée  a 
demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte  que  le  jugement  de  première 
instance  est  devenu  définitif.  H  est  vrai  que  l'on  aurait  pu  objecter 
qu'à  teneur  de  l'art.  178  Cpc.  la  Cour  devait  rendre  un  jugement 
contumacial  ;  mais  un  tel  jugement  doit  être  demandé  par  les 
parties,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  cas  particulier. 

Le  jugement  de  la  Cour  d'appel  a  été  communiqué  aux  parties 
le  15  mai  1897.  Henri  Caipini  a  recouru  en  temps  utile  et  régu- 
lièrement au  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  ce  que  le  jugement 
soit  modifié  en  ce  sens  que  Marie  Reuse  soit  déboutée  de  sa 
demande  d'indemnité  de  3000  fr.  et  intérêts  et  très  subsidiaire- 
ment  à  ce  que  cette  demande  soit  réduite  à  200  fr.,  les  dépens 
étant  dans  les  deux  cas  mis  à  la  charge  de  la  demanderesse. 
Dans  le  mémoire  accompagnant  sa  déclaration  de  recours,  il  fait 
ressortir  en  résumé  ce  qui  suit  :  Le  recours  est  recevable  parce 
qu'il  s'agit  d'une  action  basée  sur  le  Code  fédéral  des  obligations 
(,art.  50  et  suiv.)  et  qui  fait  lobjet  d'un  jugement  de  la  dernière 
instance  cantonale.  Quant  au  fond,  d'après  la  jurisprudence  du 
Tribunal  fédéral,  la  rupture  d'une  promesse  de  mariage  n'est  pas 
en  soi  un  acte  illicite;  dans  l'espèce  il  n'existe  pas  de  circons- 
tances particulières  qui  lui  donnent  ce  caractère.  Les  art.  50  et 
55  GO.  sont  donc  inapplicables  et  l'affaire  aurait  dû  être  jugée 
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d'après  le  droit  cantonal,  suivant  lequel  la  partie  qui  rompt  niiv 
promesse  de  mariage  n'est  tenue  de  réparer  que  le  domma^^: 
réellement  souflert  par  Tautre  partie.  Or  aucun  dommage  iv^. 
n'a  été  établi.  D'ailleurs  la  rupture  des  liançailles  était  justilitS. 
La  Cour  d'appel  n'est  pas  entrée  en  matière  parce  que  l'appelan: 
ne  s'est  pas  présenté  en  temps  utile  et  elle  a  déclaré  le  jugement 
de  première  instance  passé  en  force.  Cetle  manière  de  procédé' 
est  contraire  au  Gode  de  procédure  civile  valaisan.En  vertu  de- 
art.  178  et  168  de  ce  Gode,  la  Gour  d'appel  devait,  malgré  la  niu 
comparution  de  l'appelant,  apprécier  les  moyens  présentés  p;jr 
les  parties  et  statuer  sur  le  fond  de  la  cause. Bien  que  Tappelauî 
ne  se  fût  pas  présenté  aux  débats  durant  l'heure  utile,  l'apftei 
n'en  subsistait  pas  moins  et  cet  appel  était  valide  alors  mêrar 
que  le  mandataire  qui  l'avait  déclaré  n'aurait  pas  eu  de  pouv<>tr> 
réguliers.  En  effet,  d'après  l'art.  67  Gpcle  mandant  peut  vfdidei 
les  actes  faits  en  son  nom  en  les  ratifiant.  Or  c'est  ce  qui  a  eu 
lieu  dans  le  cas  particulier.  Le  Tribunal  fédéral  aura  à  examine; 
la  question  de  savoir  si,  à  la  suite  de  la  violation  de  Tai^  17S 
Cpc,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  cause  au  tribunal  canlonril 
pour  qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  jugement  (art.  64  de  la  ki 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale).  Le  recourant  se  réserve  eu 
tout  cas  le  droit  de  recourir  éventuellement  pour  violation  d'uri 
droit  constitutionnel 

Le  Tribunal  fédéral  n'est  pas  entré  en  matière  sur  le  recouis 
pour  cause  d'irrecevabilité. 

Moitifs. 

A  teneur  de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédè 
raie,  le  recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  est  recevable 
(lorsque  les  autres  conditions  de  recevabilité  sont  d'ailleure  rem- 
plies) contre  les  jugements  au  fond  rendus  en  dernière  instance 
cantonale.  Par  jugement  au  fond,  il  faut  entendre,  d'après  b 
jurisprudence  constante  du  Tribunal  fédéral,  une  décision  par 
laquelle  la  dernière  instance  cantonale,  entrant  en  matière  sur  I0 
réclamation  objet  du  litige,  tranche  celle-ci  d'une  manière  défi- 
nitive, en  d'autres  termes  statue  isur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence du  droit  litigieux.  Or  le  jugement  attaqué  de  la  Cour  d'ajn 
pel  du  Valais  ne  statue  pas  sur  le  bien  ou  le  mal  fondé  de  h 
demande  d'indemnité  de  Marie  Reuse,  mais  il  constate  au  con- 
traire que  la  seconde  instance  n'avait  plus  à  entrer  en  matière 
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il  ce  sujet,  attendu  cjue  Tappel  du  défendeur  contre  le  juge- 
ment de  première  instance  devait  être  considéré  comme  dé- 
sert. Alors  même  que  ce  jugement  tend  à  mettre  fin  définitive- 
ment à  la  contestation,  il  ne  constitue  cependant  pas  un  juge- 
ment au  fond;  au  contraire,  par  suite  d'une  faute  de  procédure 
relevée  à  la  charge  de  l'appelant  par  la  seconde  instance  canto- 
nale, celle-ci  n'a  pas  eu  à  rendre  de  jugement  au  fond:  elle  n'a 
pas  statué  sur  la  réclamation  litigieuse,  mais  uniquement  sur  les 
formes  de  l'appel,  et  comme  elle  estimait  celui-ci  caduc,  elle 
s'est  bornée,  sans  rendre  elle-même  un  jugement  au  fond,  à 
<léclarer  le  jugement  de  première  instance  passé  en  force. 

Quant  à  savoir  si  le  point  de  vue  admis  par  le  jugement  atta- 
t|ué,  —  d'après  lequel  l'appel  était  à  considérer  comme  caduc 
[îar  suite  du  défaut  de  comparution  de  l'appelant, — est  conforme 
aux  prescriptions  de  la  procédure  cantonale,  ou  si.  au  contraire, 
il  y  avait  lieu,  malgré  l'absence  de  l'appelant,  de  statuer  sur  le 
fond  de  la  cause,  c'est  là  une  question  que  le  Tribunal  fédéral 
ne  peut  naturellement  pas  revoir,  attendu  que  la  solutionadoptée 
par  la  seconde  instance  cantonale  ne  renferme  pas  un  jugement 
au  fond  rendu  en  application  ou  appelant  l'application  de  dispo- 
sitions du  droit  privé  fédéral,  mais  la  décision  d'une  question  de 
procédure  basée  exclusivement  sur  les  règles  de  la  procédure 
•  •îintonale  (comp.  arrêts  du  Tribunal  fédéral,  Rec  off.,  page  262 
t»t  X,  page  115). 


Vaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  21  juillet  1897. 

Action  tendant  à  la  reconnaissance  d'un  droit  de^  passage  en 
faveur  du  public.  —  Prétendue  prescription  acquisitive. 
—  Simple  tolérance.  —  Preuve  non  faite.  —  Art.  1683, 
1641  et  1666  Ce.  ;  art.  400  et  440  Cpc. 


Veuve  Penard  contre  Penard. 


d'Ici  qf fi,  fondé  sif.r  Vart.  400  Cpc,  ouvre  action  dana  le  but  de  rnnin- 
tenir  vn  passage  servant  au  public  que  le  propriétaire  du  foyids 
prétend  abusif,  a  Vobligation  de  prouver  Vej-istence  du  droit  rè- 
clarné,  par  eœeniple  qu'il  a  été  acquis  par  prescription  confor- 
ment en  t  à  V article  J()3S  Ce, 
Lfi  circonstance  qu*un  sentier  a  servi  au  public,  à  titre  de  sim- 


—    508    — * 

p/e  tolérance,  peyidart  plus  de  tre)ite  ait»,  ne  saurait  a^écr  un 
droit  en  faveur  du  public. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Rapin,  pour  veuve  Penard,  demanderesse  et  recourante. 
Gaudard,  pour  Emile  Penard,  défendeur  et  intimé. 

Par  demande  du  20  décembre  1892  veuve  Fanny  Penard,  en 
Paully,  commune  de  Puidoux,  a  conclu  à  faire  prononcer  : 

1*»  Que  les  immeubles  ci-après  désignés,  dont  le  défendeur 
Emile  Penard,  en  PrazConstant,  Puidoux,  est  propriétaire  au 
cadastre  de  la  commune  de  Puidoux,  sont  grevés  d'un  droit  de 
passage  à  pied  en  faveur  du  public  : 

Art.  Plan  f»  N"»  Désignation  ares    mètres 

4682  11()  18  En  Praz-Constant,  pré,  232        37 

4094  177  16  En  Chamogue-Dessus,  pré,  173  -     25 

4695  177  17  id.  champ,      45        28 

-<>  Que  c'est  sans  droit  qu'en  date  du  7  juillet  1892,  le  défen- 
deur a  fait  afficher  une  défense  publique  de  passer  sur  les  susdits 
immeubles,  et  qu'en  conséquence  celte  défense  doit  être  levée. 

Dans  sa  réponse  Emile  Penard  a  conclu  à  libération  des  fins 
de  la  demande. 

L'instruction  de  la  cause,  au  cours  de  laquelle  des  solutions 
testimoniales  sont  intervenues,  a  établi  les  faits  suivants  : 

Fanny,  née  Dénéréaz,  veuve  d'Aimé  Penard  possède  en  Paully, 
commune  de  Puidoux,  un  domaine  en  nature  de  bâtiments,  place, 
pré,  champ  et  bois,  désignés  au  cadastre  sous  articles  602  à  604, 
606  à  614,  et  2206,  plan  folios  162  à  166. 

Lors  du  levé  des  plans  de  la  commune,  une  partie  de  ces  im- 
meubles, soit  les  articles  602, 603, 605  à  614,  étaient  la  propriété  de 
Jean-Siméon  Chappuis,  et  de  sa  femme  Françoise  née  Légerel; 
l'article  2206  appartenait  à  Pierre-Samuel  ITeu  Claude  Dénéréaz, 
et  a  été  acquis  par  Jean-Siméon  Chappuis  le  5  janvier  1842. 

Tous  ces  immeubles  sont  parvenus  à  Pierre-Louis,  fils  du  dit 
Jean-Siméon  Chappuis,  par  donation  entre  vifs  et  partage  du 
12  juillet  1849.  Ils  ont  été  acquis  le  5  août  1852  par  Jean-Michel- 
Louis  Dénéréaz,  père  de  la  demanderesse. 

Au  décès  de  celui-ci,  et  par  partage  du  13  janvier  1890,  Fanny 
Penard,  demanderesse  au  procès,  est  devenue  propriétaire  de 
ces  immeubles. 

Le  défendeur  Emile  Penard  est  propriétaire,  au  territoire  de 
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la  commune  de  Puidoux,  des  immeubles  figurant  au  cadastre 
sous  articles  4681  à  4683,  4691  à  1696  et  885,  plan  folios  166 
et  177,  qui  lui  sont  parvenus  du  chef  de  son  père,  Pierre-Louis 
Penard. 

Frédéric  V'ohuran  a  une  propriété  limitant  celle  de  Fanny  Pe- 
nard, qui  sépare  les  immeubles  de  celle-ci  des  immeubles 
d'Emile  Penard. 

Les  propriétés  Penard  et  Vohuran  sont  séparées  par  un  ruis- 
seau. 

Vohuran  a  acquis  ses  immeubles  des  hoirs  de  François-Louis- 
Daniel  Monachon,  qui,  lui-même,  les  tenait,  par  ventes  de  1869 
et  1870,  de  François  Chappuis. 

Il  existe  un  chemin  marqué  sur  le  plan  communal,  qui  relie 
les  propriétés  de  Fanny  Penard  et  de  Vohuran  au  chemin  public, 
tendant  de  Crémières  à  la  montagne  de  Cheseaux.  Dès  le  pre- 
mier chemin,  un  sentier  existe  sur  les  immeubles  Vohuran  et 
Emile  Penard,  se  dirigeant  dans  la  direction  du  village  de  Pui- 
doux et  des  hameaux  voisins.  Il  emprunte  notamment  les  im- 
meubles d'Emile  Penard,  sous  articles  4682,  4694  et  4695  du 
cadastre  de  Puidoux. 

Un  chemin  à  char  part  de  la  voie  publique  limitant  à  occident 
la  propriété  d'Emile  Penard,  et  s'arrête  à  quelques  mètres  au- 
dessus  du  bâtiment  d'habitation  de  Penard.  Dès  cet  endroit,  il 
n'existe  pas  de  chemin  tracé  et  fixe. 

Le  sentier  reliant  les  immeubles  Vohuran  et  Emile  Penard  est 
figuré  sur  la  carte  fédérale  Siegfried,  feuille  n"  456.  Ce  sentier 
existe  depuis  un  temps  immémorial  et,  en  tout  cas,  depuis  plus 
de  30  ans. 

En  date  du  7  juillet  1892,  Emile  Penard  a  fait  afficher  une  dé- 
fense publique  de  passer  sur  ses  immeubles  plus  haut  désignés. 

Le  28  juillet  1892,  un  rapport  de  garde-champêtre  a  été 
dressé  contre  veuve  ^anny  Penard,  pour  avoir  contrevenu  à 
cette  défense  de  pa  sser.    • 

A  l'audience  du  juge  de  paix  du  5  août  1892,  Fanny  Penard  a 
contesté  avoir  commis  une  contravention,  prétendant  que  les 
immeubles  d'Emile  Penard  étaient  grevés  d'une  servitude  de 
passage. 

En  présence  de  cette  allégation,  le  juge  de  paix  a  renvoyé  les 
parties,  conformément  à  l'art.  398  Cpc,  à  discuter  civilement 
leui*s  droits  par  la  voie  de  la  procédure  ordinaire. 

Fanny  Penard  a  alors  donné  citation  à  Emile  Penard  devant 
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le  juge  de  paix  du  cercle  de  St-Saphorin,  pour  le  21  octobre  1802, 
réclamant  sur  les  immeubles  du  défendeur  un  droit  de  passage 
à  pied  en  faveur  du  public. 

Un  acte  de  non  conciliation  ayant  été  délivré,  Fonny  Penard  a 
déi)osé  la  demande  dont  les  conclusions  sont  plus  haut  transcrites. 

Un  jugement  par  défaut  contre  la  demanderesse,  écartant  ses 
conclusions,  a  été  rendu  le  3  septembre  1896.  Il  fut  frappé  d'une 
demande  de  relief,  à  laquelle  Emile  Penard  a  adhéré. 

Statuant  sur  ces  faits,  et  par  jugement  rendu  en  contradictoire 
le  2  juin  1897,  le  Tribunal  du  district  de  Lavaux  a  écarté  les  con- 
clusions de  Fanny  Penard,  avec  suite  de  dépens,  en  se  basant 
sur  les  considérations  suivantes  : 

Le  passage  à  pied  existant  depuis  plus  de  30  ans  sur  les  im- 
meubles d'Emile  Penard,  et  qui  est  réclamé  par  Fanny  Penard 
comme  servant  au  public,  n'a  été  pratiqué  que  par  simple  tolé- 
rance. 

Les  actes  invoqués  par  Fanny  Penard,  au  nom  du  public,  ne 
peuvent  fonder  ni  possession,  ni  prescription.  Il  manque,  en  eflet, 
au  passage  revendiqué,  les  caractères  de  l'acquisition  par  pres- 
cription d'une  manière  continue,  non  interrompue,  paisible  et 
non  équivoque. 

Par  acte  du  12  juin  1897,  Fanny  Penard  a  recouru  en  réforme 
contre  ce  jugement;  elle  a  conclu  à  ce  que  ses  conclusions  en 
demande  lui  soient  adjugées  avec  dépens  et  a  appuyé  son  re- 
cours sur  les  articles  1638  et  164.1  Ce,  400,  433,  435,  450,  444 
et  445  Gpc,  estimant  que  le  tribunal  de  Lavaux  aurait  mal  in- 
terprété la  loi  et  les  faits. 

L'intimé  Emile  Penard  a  conclu  avec  dépens  au  rejet  du  re- 
cours et  au  maintien  du  jugement  des  premiers  juges. 

Le  Tribunal  cantonal,  après  avoir  procédé  à  une  inspection  des 
lieux  litigieux,  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  400  Cpc,  tout  particulier 
a  vocation  pour  intenter  une  action  dans  le  but  de  maintenir 
un  passage  servant  au  public,  que  le  propriétaire  du  fonds  pré- 
tendrait abusif,  lors  même  que  ce  passage  serait  envisagé  comme 
une  servitude,  et  que  l'instant  n'aurait  pas  de  fonds  au  profit 
duquel  il  réclame  le  passage. 

Qu'en  l'espèce,  Fanny  Penard  se  place  sur  le  terrain  de  cet 
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art.  400  Gpc.  et  prétend  que  les  immeubles  d'Emile  Penard, 
désignés  dans  les  conclusions  de  la  demande,  seraient  grevés 
d'un  droit  de  passage  à  pied  en  favaur  du  public. 

Considérant  que  s'il  doit  être  admis  que  Fanny  Penard  a  effec- 
tivement vocation  pour  ouvrir  l'action  qu'elle  a  dirigée  contre  le 
défendeur,  cette  circonstance  ne  saurait  la  dispenser  de  prouver 
que  le  droit  qu'elle  réclame  en  faveur  du  public  existe  en  réalité. 

Qu'aucun  titre  n'ayant  été  versé  aux  pièces  touchant  l'exis- 
tence du  droit  de  passage  invoqué,  Fanny  Penard  a  à  démontrer 
que  ce  droit  résulterait  de  la  prescription  acquisitive,  telle  qu'elle 
est  définie  à  l'art.  1638  Ce. 

Que  la  demanderesse  a  du  reste  elle-même  convenu  qu'elle 
devait  être  chargée  seule  du  fardeau  de  cette  preuve,  car  elle  a 
allégué  un  certain  nombre  dé  faits  à  l'audience  préliminaire  du 
28  février  1896,  qu'elle  a  indiqué  vouloir  établir  par  témoins,  en 
vue  de  justifier  le  bien-fondé  des  conclusions  de  son  écriture. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  1638  Ce,  pour  pouvoir 
acquérir  par  prescription,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. 

Que  les  solutions  de  fait  intervenues  en  première  instance  et 
qui  lient  définitivement  l'autorité  de  recours,  aux  termes  de 
l'art.  440,  al.  2  Cpc,  ont  établi  ce  qui  suit  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  passage  invoqué  : 

Le  sentier  allant  de  la  propriété  de  Fanny  Penard  au  travers 
des  immeubles  Vohuran  et  Emile  Penard,  pour  aboutir  au  chemin 
à  char  qui  se  termine  au-dessus  de  la  maison  d'habitation  du  dé- 
fendeur, date  de  temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis  plus  de 
30  années  ;  ce  sentier  sert  à  l'usage  du  public,  mais  à  titre  de 
simple  tolérance.  Depuis  près  de  30  ans  avant  le  commence- 
ment du  procès,  le  public  et  en  particulier  Vohuran,  Emile  Penard 
et  leurs  antépossesseurs  ont  passé  sur  la  partie  du  chemin  litigieux 
qui  traverse  la  propriété  de  la  demanderesse. 

Par  contre,  outre  que  ce  sentier  sert  au  public  à  titre  de  sim- 
ple tolérance,  il  n'a  pas  été  établi  que  de  temps  immémorial  et 
depuis  plus  de  30  ans  avant  le  commencement  du  procès,  le  pu- 
blic aurait  passé  librement  et  sans  opposition  des  propriétaires, 
sur  les  fonds  actuellement  Vohuran  et  Emile  Penard. 

Il  n'a  pas  été  établi  non  plus  qu'il  soit  exact,  ainsi  que  l'affir- 
mait la  demanderesse,  que  le  public  aurait  passé  constamment 
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sur  ce  sentier,  au  vu  et  au  su  des  propriétaires  des  fonds  Vohuran 
et  Emile  Penard,  pendant  les  30  ans  indiqués. 

Il  a  été  ignoré  si  pendant  ce  temps  le  public  y  passait  fréquem- 
ment et  même  tons  les  jours,  et  sMl  y  passait  sans  interruption. 

Considérant,  dès  lors,  que  la  demanderesse  n'a  point  rapporté  la 
preuve  qui  lui  incombait  de  l'existence,  depuis  30  ans  (art.  1666  Ce.) 
avant  le  commencement  du  Drocès,  des  réquisits  exigés  par  l'art. 
4638  Ce.  pour  la  constatation  de  la  prescription  immobilière  ac- 
quisitive. 

Qu'eût-elle  même  démontré  que  certains  caractères  de  cette 
prescription  eussent  existé,  son  action  devrait  nonobstant  être 
écartée  comme  non  fondée,  puisqu'il  est  constaté,  par  la  solution 
de  l'allégué  5,  que  le  sentier  réclamé  n'a  été  pratiqué  par  le  pu- 
blic qu'à  titre  de  simple  tolérance  de  la  part  des  propriétaires 
des  fonds  qu'il  traverse. 

Qu'en  eflet,  les  actes  de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolé- 
rance ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  1641  Ce,  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription,  il  est  bien  certain  que  Fanny  Penard  a 
échoué  dans  sa  preuve  tendant  à  faire  intei*venir  cette  constata- 
tion que  certains  des  immeubles  du  défendeur  seraient  grevés 
d'un  droit  de  pa.ssage  à  pied  en  faveur  du  public. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal  (Cour  des  poursuites). 
Séance  du  13  août  1897. 


Poursuite  en  réalisation  d'un  gage  mobilier.  —  Faillite 
du  débiteur,  puis  concordat.  —  Droit  du  créancier  de 
requérir  la  continuation  de  sa  poursuite  nonobstant  la 
survenance  de  la  faillite.  —  Art.  196,  206,  311  et 
812  LF. 

Recours  Piot. 


Le  concordat  après  faillite  a  pour  effet  de  révoquer  celle-ci. 

Dès  lors  les  créayiciers  qui  y  antérieurement  à  la  déclaration  de 
faillite^  ont  exercé  cojHrele  débiteur  des  poursuites  en  réalisation 
de  gage  tombées  par  suite  de  cette  déclaration,  peuvent^  une  fois 
le  concordat  homologué,  se  replacer  au  bénéfice  de  ces  poursuites 
et  en  requérir  la  continuatioru 

Le  12  janvier  1896,  MM.  Gonet  et  Aimé  Perrin  ont  notifié  à 
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C,  Piot,  à  Pailly,  un  commandement  de  payer  12,571  fr.  15  et 
intérêt,  dans  une  poursuite  en  réalisation  de  Thypothèque 
résultant  pour  eux  d'une  gardance  de  dams. 

Le  9  février  suivant,  la  Caisse  hypothécaire  cantonale  vaudoise 
a  notifié  à  Piot  un  commandement  de  payer  2,720  francs  pour 
deux  intérêts  échus  les  12  novembre  1894  et  1895  sui*  une 
obligation  hypothécaire  de  32,000  francs,  la  créancière  se  réser- 
vant le  droit  de  réclamer  le  remboursement  du  capital  à  défaut 
de  paiement  dans  les  trente  jours  dès  cette  notification. 

Piot  n'a  pas  payé  ces  intérêts. 

Ces  commandements  de  payer  ont  été  inscrits  au  contrôle  des 
droits  réels. 

Piot  ayant  été  mis  en  faillite  le  28  novembre  1896,  ces  pour- 
suites ont  été  radiées  au  contrôle  le  12  décembre,  ensuite  de 
quittances  pour  radiation  données  pai*  le  préposé  aux  poursuites 
le  8  dit,  présentées  le  12. 

Le  3  février  1897  le  préposé  aux  poursuites  a  inscrit  au  pied 
des  commandements  de  payer  :  «  La  quittance  ci-dessus  est 
«  annulée.  > 

Le  même  jour  le  conservateur  des  droits  réels  a  inscrit  au 
pied  des  commandements  de  payer  :  «  Ensuite  d'ordre  du 
«  Département  de  Justice  et  Police  du  1«»'  février  1897,  la  radia- 
«  tion  de  cet  exploit  est  annulée.  Annulation  présentée  et 
«  inscrite  le  3  février  1897.  > 

Un  premier  concoidat  a  été  homologué  par  le  Président  du 
Tribunal  d'Kchallens,  mais  l'homologation  a  été  révoquée  par 
arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  6  avril  1897. 

Un  second  concordat  a  été  homologué  le  25  mai  1897;  cette 
homologation  est  devenue  définitive.  D'après  ce  concordat,  «  la 
«  vente  des  immeubles  doit  avoir  lieu  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
»  ministration  de  la  faillite  »,  mais  il  n'est  pas  fixé  de  délai  pour 
cette  réalisation. 

Le  24  juin  1897  le  préposé  aux  poursuites  a  publié  la  vente 
des  immeubles  saisis  par  Gonet,Perrin  et  la  Caisse  hypothécaire, 
vente  fixée  au  31  juillet. 

Piot  ayant  porté  plainte  contre  cet  avis  de  vente,  le 
Président  du  Tribunal  du  district  d'Echallens  l'a  écartée  le 
9  juillet  1897. 

Piot  s'est  alors  pourvu  devant  la  Cour  des  poursuites  du 
Tribunal  cantonal,  laquelle  a  écarté  son  recours. 
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Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Fart.  312  LP.  c  l'homologation  du 
ft  concordat  fait  toniber  les  saisies  dont  l'objet  n'a  pas  été 
«  l'éalisé  avant  ie  sursis  concordataire  >  ;  que  les  termes  de 
cette  disposition  ne  sauraient  s'étendre  aux  poui-anUes  en  réali- 
sation d'hypothèque,  maLs  s'appliquent  exclusivement  aiu 
saisies;  que  le  concordat  étant  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, sauf  les  créanciers  gagistes,  et  aucun  droit  de  prêféi*euce 
ou  avantage  particulier  ne  pouvant  subsister  ou  être  établi  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  créanciers  concordataires,  il  est 
nécessaire  que  les  saisies  antérieures,  qui  auraient  pu  conférer 
aux  saisissants  des  droits  de  préférence,  soient  mises  à  néant. 

Que  lorsque  le  concordat  intervient  après  faillite,  e^s  saisiei^. 
tombées  par  le  fait  de  celle-ci  (art.  20(3),  ne  sauraient  reprendre 
force  une  fois  le  concordat  homologué,  en  présence  de  Fart-  31-- 

Considérant,  au  contraire,  qu'à  teneur  de  l'art.  311  leçon 
cordât  n'est  pas  obligatoire  pour  les  créanciers  gagistes,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  leur  gage.      ^ 

Qu'il  n'a  ainsi  aucune  influence  sur  leurs  droits  de  préférence 
sur  le  prix  de  leur  gage. 

Que  lorsque  le  concordat  a  lieu  après  faillite,  celle-ci  est 
révoquée  (art.  195). 

Que  si  cette  révocation  a  pour  eflet  de  réintégrer  le  débiteur 
dans  la  libre  disposition  de  ses  biens,  comme  si  la  faillite  n'eut 
jamais  été  prononcée,  cette  révocation  doit,  d'autre  part, 
replacer-  aussi  les  créanciers  gagistes,  autant  t\ue  la  chose  est 
encore  possible  en  fait,  dans  la  situation  où  ils  se  trouvaient 
avant  le  prononcé  de  faillite. 

Que  par  suite,  en  cas  de  concordat,  leurs  poursuites  en  réali- 
sation de  gage,  anténeures  au  prononcé  de  faillite,  doivent  être 
censées  n'être  pas  tombées  en  vertu  de  l'art.  206. 

Qu'ainsi,  en  l'espèce,  les  créanciers  hypothécaires  avaient 
le  droit,  le  concordat  homologué  et  définitif,  de  se  replacer  au 
bénéfice  des  poursuites  commencées  avant  la  faillite  et  d'en 
requérir  la  continuation. 
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VantL  —  Cour  de  cassation  péxale. 
Séance  du  13  août  1897. 


Montre  escroquée.  —  Engagement  au  mont-de-pieté  par 
un  tiers  acquéreur.  —  Bonne  foi  du  créancier  gagiste. 
—  Validité  du  gage.  —  Art.  199,  205  et  207,  210,  213  et 
221  CO.  

Recours  Dupertuis. 

Kn  principe,  la  transmission  de  la  propriété  rnobiUère  et  la  consti- 
Uition  du  droit  de  gage  sur  les  ^neubles  corpoj^els  ne  dépendent 
point  du  droit  du  disposant  d'engager  on  d'aliéner  la  chose,  mais 
de  la  mise  en  possessioyi  effective  de  Vacquéreur  ou  du  créancier 
gagistey  accompagnée  de  bonne  foi  de  sa  part- 

L exception  que  les  art.  !^()6  et  213  CO.  font  à  ce  principe  en  ce 
qui  conceinie  les  choses  volées  ou  perdues,  lesquelles  peuvent  cire 
revendiquées  contre  tout  détenteur,  doit  être  restreinte  à  son  objet 
et  ne  saurait  être  étendue  au.c  choses  escroquées,  non  plus  qu'à 
celles  à  l'égard  desquelles  le  disposant  a  commis  un  abus  de 
confiance. 

Le  21  juin  1897  A.  Fayet,  au  nom  de  la  fabrique  d'horlogerie 
«  A  la  bonne  heure  »  à  Genève,  a  porté  plainte  contre  Théophile 
Garni  pour  escroquerie  ayant  consisté  à  retirer  à  la  poste,  au 
nonn  de  Ketterer,  une  montre  en  or,  expédiée  contre  rembourse- 
ment de  8  fr.  à  ce  dernier  par  la  fabrique  «  A  la  bonne  heure,  » 
montre  que  Garni  avait  vendue  ensuite  à  un  sieur  Keller,  qui 
l'avait  engagée  au  Mont-de-Piété  de  Lausanne. 

Cette  montre  fut  en  efïet  séquestrée  par  le  juge,  le  22  dit,  au 
Mont-de-Piété  de  Lausanne,  où'Keller  l'avait  engagée  le 20 octo- 
bre 1896,  pour  20  francs. 

Le  28  juin  le  Juge  informateur  a  renvoyé  Garni  en  police 
comme  prévenu  d'escroquerie  au  préjudice  de  Fayet  ayant 
porté  sur  une  montre  valant  plus  de  10,  mais  ne  valant  pas 
plus  de  100  francs  anciens. 

A  l'audience  du  Tribunal  de  police,  G.  Dupertuis,  gérant  de  la 
Banque  de  prêts  sur  gages  de  Lausanne,  s'est  porté  partie  civile 
et  a  conclu  contre  tous  tiers  intervenants  et  contre  le  plaignant 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'il  est  maintenu  au  bénéfice  de  son 
droit  de  gage  sur  la  montre  escroquée  par  Garni,  que  le  séques- 
tre de  cette  fnontre  est  levé,  et  que  celle-ci  lui  est  restituée. 
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Fayet  a  revendiqué  de  son  côté  la  propriété  de  la  montre  et 
demandé  que  celle-ci  lui  soit  remise,  c'est-à-dire  à  la  fabrique 
«  A  la  bonne  lieure  ». 

Le  Tribunal  a  reconnu  Garni  coupable  d'escroquerie  au  pré- 
judice de  cette  fabrique  et  l'a  condamné  à  deux  mois  de  réclu- 
sion, un  an  de  privation  générale  des  droits  civiques  et  aux  frais. 
Il  a  en  outre  ordonné  la  restitution  de  la  montre  escroquée  à  la 
maison  expéditrice  c  A  la  bonne  heure,  »  et  repoussé  les  con- 
clusions tant  de  Dupertuis  que  de  Fayet  par  les  motifs  suivants  : 

L'art  206  GO.  s'applique  non  seulement  aux  choses  volées, 
mais  môme  aux  choses  perdues,  que  leur  propriétaire  peut 
revendiquer  contre  tout  détenteur.  Gette  disposition  doit  s'appli- 
quer aux  choses  escroquées,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  interpré- 
tation extensive.  L'escroquerie  est  un  délit  du  même  genre  que 
le  vol,  avec  lequel  elle  fait  récidive.  L'exception  prévue  à 
l'art.  206  GO.  ne  peut  être  présentée  que  par  le  tiers  de  bonne 
foi  qui  a  acquis  la  chose  dans  un  marché,  dans  une  vente  publi- 
que ou  d'un  marchand  vendeur  des  choses  pareilles.  En  l'espèce, 
la  montre  escroquée  a  été  remise  en  gage  dans  les  bureaux  du 
Mont- de-Piété  par  le  premier  venu.  Entin  Fayet  ne  justifie  pas 
de  ses  pouvoirs  de  représentant  de  la  fabrique  <  A  la  bonne 
heure». 

Par  acte  déposé  le  22  juillet,  Dupertuis  a  recouru  en  réforme 
contre  ce  jugement,  concluant  à  l'adjudication  des  conclusions 
par  lui  déposées  en  tribunal  de  police. 

Gonformément  au  préavis  du  Procureur  général,  la  Cour  de 
Cassation  pénale  a  admis  le  recours  de  Dupertuis,  les  conclu- 
sions prises  par  celui-ci  à  l'audience  du  20  juillet  lui  étant 
allouées  et  celles  de  Fayet  demeurant  écartées. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  205  GO.,  «  sauf  les  disposi- 
«  tiens  relatives  aux  choses  perdues  ou  volées,  l'acquéreur  de 
«  bonne  foi  devient  propriétaire  de  la  chose,  encore  que  celui 
€  qui  l'a  aliénée  n'en  fût  pas  propriétaire.  Sous  les  mêmes  con- 
c  ditions  les  tiers  pei'dent  les  autres  droits  réels  qui  pourraient 
«  leur  appartenir  sur  la  chose.  » 

Qu'à  teneur  de  l'art.  213,  «  lorsque  des  meubles  corporels.... 
«  ont  été  constitués  en  gage  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le 
«  droit  d'en  disposer  à  cet  etïet,  le  créancier  gagiste  de  bonne 
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<  foi  n'en  acquiert  pas  moins  son  droit  sur  ia  chose;  sauf  les 
c  dispositions  de  Tart.  206.  » 

Qu'ainsi,  en  principe,  la  transmission  de  la  propriété  mobilière 
et  la  constitution  du  droit  de  gage  sur  les  meubles  corporels  ne 
dépendent  point  du  droit  du  disposant  d'engager  ou  d'aliéner  la 
chose,  mais  de  la  mise  en  possession  effective  de  l'acquéreur  ou 
du  créancier  gagiste  (art.  199  et  210  CO.),  accompagnée  de 
bonne  foi  de  sa  part. 

Considéi-ant  qu'à  ce  principe  le  Code  des  obligations  ne  fait 
d'autre  exception  que  celle  concernant  les  choses  volées  ou 
perdues,  lesquelles  peuvent  être  revendiquées  contre  tout  déten- 
teur (art-  206  et  213). 

Que  les  exceptions  doivent  être  interprétées  restrictivement. 

Qu'à  ce  point  de  vue  déjà  on  ne  saurait  étendre  cette  excep- 
tion, notamment  pas  aux  choses  escroquées  ou  à  celles  à  l'égard 
desquelles  le  disposant  a  commis  un  abus  de  confiance. 

Considérant,  en  outre,  que  la  distinction  que  fait  la  loi  entre 
les  choses  perdues  ou  volées  et  celles  parvenues  de  toute  autre 
manière  illégitime  en  la  possession  du  disposant,  repose  sur  le 
fait  que,  pour  les  premières,  il  n'intervient  aucun  consentement 
de  la  part  du  propriétaire  dans  la  perte  de  la  détention  de  la 
chose. 

Que  si  la  loi  protège  contre  les  tiers  de  bonne  foi  ceux  qui  ont 
perdu  la  détention  de  la  chose  sans  consentement  de  leur  part, 
elle  leur  préfère  au  contraire  les  tiers  acquéreurs  ou  gagistes, 
alors  que  la  chose  n'est  plus  dans  la  détention  du  propriétaire  du 
consentement  de  celui-ci. 

Considérant  qu'en  l'espèce  il  est  constant  que  la  montre  est 
parvenue  à  Garni  par  escroquerie. 

Que  la  maison  <  A  la  bonne  heure  »  en  a  volontairement 
abandonné  la  détention  en  la  remettant  à  la  poste. 

Qu'elle  n'a  point  été  volée  à  celle-ci. 

Que  dès  lors  la  maison  expéditrice  ne  saurait  se  mettre  au 
bénéfice  de  l'art.  206  CO. 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  207  CO.,  <  l'acquéreur  de 
«  mauvaise  foi  est  toujours  tenu  de  restituer  la  chose  ou,  s'il  s'en 

<  est  dessaisi,  d'en  rembourser  la  valeur  »,  etc. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  213,  seul  le  créancier  gagiste  de  bonne 
foi  acquiert  valablement  son  droit  sur  la  chose  mise  en  gage  par 
quelqu'un  qui  n'avait  pas  le  droit  d'en  disposer  à  cet  effet. 
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Considérant  que  la  bonne  foi  se  présume. 

Que  c'est  à  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  la  mauvaise -foi  de 
l'acquéreur  ou  du  créancier  gagiste  à  en  rapporter  la  preuve. 

Considérant  qu'en  Tespèce  la  maison  «  A  la  bonne  heure  > 
n'a  pris  aucune  conclusion. 

Que  Fayet  n'a  pas  été  admis  à  prendre  de  conclusions  au  nom 
de  cette  maison  et  qu'il  n'a  pas  recouru  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police. 

Qu'il  n'a.  au  surplus,  à  aucun  moment  prétendu  que  Duper- 
tuis  fût  de  mauvaise  foi  lors  de  l'engagement  de  la  montre  par 
Relier. 

Que  le  Tribunal  de  police  n'a  pas  davantage  constaté  cette 
mauvaise  foi,  laquelle  ne  ressort  non  plus  d'aucun  des  faits  de 
la  cause. 

Considérant  qu'il  n'est  pas  davantage  établi,  ni  même  allégué, 
que  Relier  était  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  acheté  la  montre  de 
Garni. 

Considérant,  dès  lois,  que  la  Banque  de  prêts  sur  gages  est 
fondée  à  retenir  la  montre  jusqu'à  intégral  remboursement  de 
son  prêt  (art.  221  CO.). 

Considérant,  enfin,  que  ni  Relier,  ni  la  maison  <  A  la  bonne 
heure  >  ne  sont  au  procès. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  à  examiner  quels  droits  leur  com- 
pétent respectivement  sur  la  montre. 


Résumés  d'arrêts 

Comparution  personnelle.  —  Le  prononcé  par  lequel  le  Président 
du  tribunal  ordonne  la  comparution  personnelle  de  l'une  des 
parties  constitue  un  jugement  incident  contre  lequel  aucun 
recours  suspensif  n'est  prévu  (Cpc.  109  et  443).  Dès  lors  le 
Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  séparément  du  fond 
un  recours  dirigé  contre  un  prononcé  de  ce  genre  (Cpc.  433V 
TC,  31  août  1897.  Brun  c.  Brun. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 
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ment,  qui  doit  être  rendu  ensuite  cV assignation  des  partm  et 
après  qu'elles  ont  été  mises  en  mesure  de  discuter  contradictoire' 
rement.  Dès  lors,  et  bien  que  la  loi  ne  prévoie  pas  ea^pressémeut 
de  recours  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  nullité,  en  vertu  de  tort  5  Cp:, 
d^un  prononcé  par  lequel  le  Président,  statua?it  avant  lejovrfixe 
pour  VoMdience,  tranche  des  questions  de  fond  étrangères  à  k 
demande  de  main-levée  et  statue  sur  V authenticité  ou  la  fluaseté 
de  la  signature  du  titre  pondant  la  poursuite. 

Le  22  juin  1897,  J.-H.  Tétaz,à  Ghamblon,  a  fait  notifler  à  Loais 
Péclard,  à  Oppens,  et  à  Emile  Péclard,  à  Oraens,  des  comman- 
dements de  payer  la  somme  de  500  fr.  et  intérêt  4  'A%  du  3  dé- 
cembre 1894,  pour  montant  d*une  «  céduie  du  3  décembre  18dl, 
«  due  par  Justin  Duvoisin  et  cautionnée  par  Louis  et  Emile  Pê- 
€  clard  ». 

Cette  céduie  porte  :  <  Je  soussigné  Jean -François,  fils  de  Jonas 
«  Duvoisin,  agriculteur  à  Orges,  reconnais  devoir  par  lapréseote 
«  céduie  à  Jean  Henri  Tétaz,  la  somme  de  cinq  cent  francs,  va- 

<  leur  qu'il  m*a  remise  en  prêt  ce  jour.  Je  promets  rembourser 
«  cette  somme  dans  le  terme  de  trois  ans,  et  jusqu'à  complet 
«  acquittement....  d'en  servir  l'intérêt  au  4  */•  Vo  dès  ce  jour. 
«  Afin  d'assurer  l'exécution  de  mes  engagements,  j'oblige  la  gé> 

<  néralité  de  mes  biens.  Yverdon,  le  3  décembre  1889.  Bon  pour 
«  cinq  cents  francs:  (signé)  Justin  Duvoisin.  Bon  pour  cinq 
«  cents  francs  :   (signé)  Louis  Péclard.  Bon  pour  cinq  ceote 

<  francs  :  (signé)  Emile  Péclard.  »  Cette  céduie  poile  en  mai^ 
le  s  *lvit  des  intérêts  de  1890  à  1894  inclusivemenL 

Louis  et  Emile  Péclard  ayant  fait  opposition,  Tétaz  a,  le  13  juil- 
let, envoyé  cette  céduie  et  les  commandements  de  payer  aa 
Président,  en  le  requérant  d'assigner  les  parties  en  vue  de  pro- 
noncer la  main-levée  de  l'opposition  avec  dépens  (art.  58  du  ta< 
rit  fédéral). 

Par  lettre  du  14  dit,  le  Président  avisa  le  mandataire  de  Tétaz 
que  <  l'audience  pour  statuer  sur  la  demande  de  mamievée  aura 

<  lieu  le  lundi  19  courant,  à  une  heure,  en  maison  de  ville,  > 
ajoutant  :  <  De  l'examen  préliminaire  de  votre  demande,  il  res- 

<  sort  pour  moi  les  points  défectueux  suivants,  el  vous  ne  feriez 

<  pus  mal  d'apporter  à  l'audience  une  consultation  écnte  à  ce 
c  sujet,  afin  d'éclairer  la  question,  cela  si  vous  ne  voulez  pas 
€  voir  évincer  votre  deinande  de  main-levée  : 

«  l*"  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas;  il  doit  revêtir  la 
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€  forme  écrite  (CO.  4Ô1).  Votre  titre  ne  parle  pas  de  cautionne- 
€  ment,  ni  de  près,  ni  de  loin,  le  mot  de  caution  n'y  figure  pas. 
€  En  attaquant  Louis  et  Emile  Péclard  en  leur  qualité  de  cau- 
c  tion,  cela  constitue  à  mes  yeux  une  erreur  judiciaire. 

c  âo  L'apposition  des  susdites  signatures  de  Louis  et  Emile 
«  Péclard  au  pied  de  la  cédule,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'eux 
c  dans  le  corps  du  titre,  peut  être  considérée  comme  un  fait  qui 
«  marque  leur  intention  de  se  porter  co-débiteurs.  Dans  ce  cas, 
«  le  droit  du  créancier  est  régi  par  l'art.  163  CO.  ;  je  l'interprète 
«  en  ce  sens  que  vous  avez  le  droit  de  réclamer  aux  co-débi- 
€  teurs  chacun  sa  part,  et  non  à  chacun  d'eux  le  tout  simulta- 
«  nément.  Ainsi  donc,  pour  ces  deux  motifs,  je  trouve  votre 
«  procédure  défectueuse.  » 

En  date  du  17  juillet,  le  Président  a  verbalisé  ce  qui"  suit  dans 

son  registre  civil  :  « Se  présentent  spontanément  au  bureau  du 

«  Pi-ésident,  Emile  et  Louis  Péclard.  Ils  déclarent,  après  examen 
«  du  titre,  que  leurs  signatures  sont  fausses,  ils  donnent  une 
«  déclaration  écrite  sous  la  dictée  du  Président,  confirmant  leur 
«  dire.  Ils  déclarent  de  plus  qu'on  a  cherché  à  imiter  leur  signa- 
«  tare Ils  réclament  une  indemnité  de  déplacement. 

€  Le  Président,  vu  la  déclaration  verbale  et  écrite  des  com- 
c  parants,  ceux-ci  lui  étant  connus  pour  des  citoyens  honorables, 
«  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  main-levée  requise  ; 
«  l'instant  étant  renvoyé  à  agir  pénalemeut  ou  autrement  contre 
«  le  débiteur  principal,  Justin  Duvoisin.  Une  indemnité  de  3  fr.50 
«  est  accordée  à  chacun  des  comparants,  pour  leur  déplacement. 
«  Le  dossier  des  pièces  est  renvoyé  à  l'instant  sous  rembours 
«  des  frais.  » 

Le  détail  de  ces  frais,  s'élevant  à  14  fr.  75,  comprend  sous  le 
nom  de  «  débours  »  les  7  fr.  alloués  aux  intimés. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  26  dit,  le  mandataire  de  Tétaz  a 
recouru  contre  ce  prononcé,  qu'il  estime  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  spécialement  aux  art.  5  Cpc.  et  6i  LP.  D  conclut  avec  dé- 
pens à  la  nullité  du  prononcé  poirr  violation  des  formes  essen- 
tielles à  tout  jugement  et,  éventuellement,  à  une  indemnité  équi- 
table à  teneur  de  l'art.  58  du  tarif  fédéral. 

Dans  son  mémoire,  le  recourant  invoque  en  résumé  les  consi- 
dérations ci-après  :  Malgré  l'art.  36  de  la  loi  vaudoise  d'exécu- 
tion, le  recours  est  admissible,  soit  parce  qu'une  prescription 
d'ordre.public  a  été  violée,  soit  parce  que  la  procédure  som- 
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raaire  doit  se  resteindre  à  son  objet,  soit,  en  Tespèce,  à  la  main- 
levée. Or,  sous  prétexte  de  main-levée,  le  Président  a  débouté 
définitivement  Tétaz  de  sa  prétention.  La  voie  de  la  plainte  n'est 
d'ailleurs  pas  ouvei*te  contre  les  prononcés  judiciaires.  Au  fond, 
1o  le  prononcé  du  Président  constitue  un  jugement  ;  celuî-ci  ne 
peut  être  rendu  sans  assignation  ;  2»  la  déclaration  des  débiteurs 
au  sujet  de  la  fausseté  de  leurs  signatures  vise  une  question  de 
fond  qui  n'a  rien  à  voir  dans  une  procédure  en  main-levée.  Les 
art.  197  et  suivants  Cpc.  supposent  une  procédure  réguiièreper- 
mettant  au  créancier  de  se  défendre  ;  dans  la  procédure  som- 
maire il  ne  le  peut  pas.  A  supposer  d'ailleurs  que  le  débiteur 
pût  contester  sa  signature  au  cours  d'une  procédure  en  main- 
levée, la  conséquence  ne  pourrait  être  que  le  refus  d'ordonné 
la  main-levée,  mais  rien  de  plus.  Or,  le  prononcé  dont  est  re- 
cours dénie  tout  droit  à  Tétaz  contre  les  intimés  et  le  renvoie  à 
agir  au  pénal  contre  le  débiteur  principal  ;  il  libère  les  cautions 
et  tranche  à  l'avance  soit  l'action  en  libération  de  dette  qu'ils 
devraient  intenter,  soit  celle  en  reconnaissance  de  dette  que 
Tétaz  doit  rester  libre  de  leur  ouvrir,  même  en  cas  de  rejet  delà 
demande  en  main-levée.  Enfin,  le  créancier  n'ayant  commis 
aucune  faute,  l'art.  58  du  tarif  fédéral  n'était  pas  applicable  ;  en 
tout  cas,  c'était  à  la  partie  à  réclamer  des  dépens;  au  lieu  de 
cela,  le  Président,  non  seulement  les  accorde  d'office,  mais  en- 
core les  paye  aux  intimés,  et  les  porte  en  compte  au  créancier 
à  titre  d'émoluments  et  les  lui  fait  payer  en  prenant  ceux-ci  en 
remboursement!  Tétaz  conclut  à  la  nullité  du  prononcé,  la  cause 
étant  renvoyée  au  Président  pour  nouveau  prononcé,  parties 
citées  et  entendues. 

Les  intimés  ont  déclaré  «  n'avoir  pas  d'autre  moyen  de  dé- 
c  fense  que  de  déclarer  de  nouveau  n'avoir  jamais  signé  le  titre 
€  ni  comme  cautions,  ni  comme  co  débiteurs  >. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours,  mis  à  néant  le  pro" 
nonce  du  17  juillet  1897,  et  renvoyé  Taffaire  au  Président  du 
Tribunal  d'Yverdon,  pour  qu'il  assigne  à  nouveau  les-  parties  et 
statue  conformément  à  la  loi  sur  la  demande  de  main-levée  for- 
mulée par  Tétaz. 

Motifs, 

Considérant,  tout  d'abord,  que  si,  à  teneur  de  Tail.  29,  avant- 
dernier  alinéa  de  la  loi  vaudoise  d'exécution,  il  n'y  a  pas  de  re- 
cours contre  le  prononcé  du  Président  accordant  ou  refusant  la 
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main-levée,  le  présent  recours  doit  cependant  être  examiné,  vu 
qu'il  ne  tend  pas  à  la  réforme  du  prononcé  du  Président  par  le 
motif  que  ce  dernier  aurait  faussement  appliqué  Tart.  82  LP., 
mais  tend  à  le  faire  annuler  en  raison  de  la  violation  par  le  Pré- 
sident de  dispositions  d'ordre  public. 

Considérant  que  le  prononcé  du  Président  sur  main-levée 
constitue  un  véritable  jugement  (art.  34  in  fine  de  la  loi  d'exécu- 
tion). 

Que  le  Président  agit,  en  cette  matière,  non  comme  autorité  de 
surveillance,  mais  comme  juge  (art.  84  LP.,  29  h  et  alinéas  8  et 
9  de  la  loi  précitée). 

Considérant,  dès  lors,  que  Tart.  5  Cpc.  est  applicable  en  l'es- 
pèce. 

Considérant  que  si  le  Président  a,  conformément  à  Tart.  34  de 
la  loi  d'exécution,  assigné  les  parties  pour  être  entendues,  il  a, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  d'office  et  ensuite  de  la  visite 
que  lui  ont  faite  les  intimés,  repoussé  la  demande  de  main- 
levée. 

Qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  à  l'assignation. 

Que  non  seulement  le  Président  a  statué  sur  la  demande  de 
main-levée,  seul  point  qui  lui  fût  soumis  et  qui  pût  être  jugé  se- 
lon la  procédure  sommaire,  mais  qu'il  a  encore  statué  sur  la 
question  de  la  fausseté  des  signatures  des  intimés  et  renvoyé 
Tétaz  a  agir  contre  le  débiteur  principal,  libérant  ainsi  L.  et 
E.  Péclard,  toutes  (juestions  qui  ne  lui  étaient  point  soumises 
et  qu'il  était  incompétent  à  juger. 

(considérant,  dès  lors,  que  le  Président  a  violé  aussi  bien 
l'article  84  LP.  que  l'art.  5  Cpc. 

Que  ces  dispositions  sont  d'ordre  public. 

Que  leur  violation  doit  nécessairemèni  entraîner  la  nullité  du 
jugement. 

Considérant,  en  outre,  que  si  le  juge  peut,  en  matière  de 
main-levée,  accorder  une  indemnité  à  l'une  des  parties,  il  ne 
saurait  en  revanche  la  faire  payer  lui-même  à  la  partie  adverse 
en  en  prenant  le  montant  en  remboui*sement  à  titre  d'émolu- 
ments de  l'office. 

Que  le  prononcé  étant  annulé,  il  y  a  lieu  à  restitution  à  Tétaz 
de  l'indemnité  allouée  aux  intimés  pour  leur  déplacement. 
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Taud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  17  septembre  1897. 

Citation  en  nomination  d'arbitres  donnée  à  une  oommnna 
—  Opposition  de  la  commune  à  cette  nomination.  — 
Prononcé  du  Président  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  à 
arbitrage.  —  Beoours  de  la  Municipalité.  —  Délkut  d'au- 
torisation du  Conseil  communal  pour  recourir.  —  Moyen 
préjudiciel  admis.  —  Art.  72  Cpo. 

Municipalité  de  Nyon  contre  Dégaiiler. 

Pour  être  admis  à  recourir  au  Tribunal  canUmal,  le  mandataire 
d'une  commune  doit  produire  non  seulement  une  procuration  de 
la  Mwiicipalité,  signée  par  le  syndic  et  le  secrétaire^  mais  encore 
une  autorisation  du  Conseil  géfiéral  ou  communal,  signée  par  le 
président  et  le  secrétaire  de  ce  corps. 

Une  autorisation  postérieure  au  recours  tie  saurait  être  prise 
en  considération. 

Le  10  avril  1896  A.  Dégaiiler,  à  Nyon,  a  soumissionné  les  tra- 
vaux de  canalisation  des  fontaines  de  la  ville  de  Nyon,  compre- 
nant entre  autres  1400  m.  de  creusage  à  i  m.  10  de  profondeur. 

Le  23  dit  la  Municipalité  a  adopté  un  cahier  des  charges, 
auquel  soit  rapport,  et  contenant  entre  autres  les  clauses  ci- 
après  : 

<  Art.  17.  Le  prix  de  tout  ouvrage  exceptionnel  ne  rentrant 
pas  dans  la  soumission  sera  débattu  et  réglé  d'un  commun 
accord  avant  Texécution,  et  il  en  sera  passé  convention  écrite; 
à  défaut  d'entente,  Taflaire  sera  réglée  par  experts. 

<  Art.  24.  Toute  difficulté  ou  contestation  au  sujet  de  l'exé- 
cution ou  de  l'interprétation  des  conditions  de  l'entreprise  sera 
jugée  en  dernier  ressort  par  un  tribunal  arbitral  nommé  confor- 
mément à  la  loi.  > 

Le  30  dit,  les  travaux  prévus  au  cahier  des  charges  ont  été 
adjugés  à  Dégaiiler,  au  prix  notamment  de  0,75  fr.  par  mètre 
courant  de  fouilles  à  1  m.  10  de  profondeur. 

Un  différend  ayant  surgi  entre  parties  au  sujet  du  règlement 
de  compte,  Dégaiiler,  a  par  exploit  du  13  juillet  1897,  cité  la 
Municipalité  de  Nyon  devant  le  Président  en  nomination  d'arbi- 
tres «  chargés  de  statuer  sur  l'ensemble  du  règlement  de  compte 
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c  entre  parties  à  roccûsion  des  travaux  de  canalisation  prémen- 
c  tionnés  ». 

A  l'audience,  le  syndic  Bonnard  s'est  présenté  au  nom  de  la 
Municipalité  et  a  produit  une  procuration  spéciale,  signée  du 
Vice-Président  et  du  Secrétaire  de  la  Municipalité,  scellée  du 
sceau  de  cette  autorité.  Parties  ont  admis  que  c'était  bien  le 
Président  du  tribunal  de  Nyon,  et  non  celui  de  la  Cour  civile, 
qui  était  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  en  nomi- 
nation d'arbitres.  La  Municipalité  a  conclu  à  libération,  attendu 
qu'il  s^agit  d'établir  le  compte  de  ce  qui  est  dû  à  Dégailler;  que 
l'art.  24  soumet  à  l'arbitrage  c  les  difficultés  ou  contestations  au 
€  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  conditions  de 
€  l'entreprise  »;  que  Dégailler  entend  soumettre  à  des  arbitres 
une  question  qui  ne  paraît  pas  rentrer  dans  le  cadre  de  l'art.  24; 
que  la  Municipalité  ne  peut,  sans  un  prononcé  sur  la  compé- 
tence ou  au  moins  sans  une  autorisation  du  Conseil  communal, 
accepter  la  juridiction  arbitrale. 

Dégailler  a  répliqué  que  les  difficultés  actuelles  tombent 
directement  sous  le  coup  de  l'art.  24. 

Le  Président  a  écarté  l'opposition  de  la  Municipalité,  mais 
sursis  à  la  nomination  des  arbitres  jusqu'après  expiration  du 
délai  de  recours,  par  le  motif  que  le  différend  au  sujet  du  règle- 
ment de  compte  n'est  autre  chose  que  la  «  difficulté  »  ou  la 
<  contestation  »  que  mentionne  l'art.  24  du  cahier  des  charges, 
la  question  financière  ne  devant  pas  échapper  à  la  juridiction 
arbitrale,  en  l'absence  de  toute  mention  précise  à  ce  sujet  dans 
les  conventions  intervenues. 

Par  acte  déposé  au  greffe  le  24  juillet,  signé  :  «  Le  Syndic  : 
Louis  Bonnard  »,  la  Municipalité  de  Nyon  recourt  contre  ce  pro- 
noncé, dont  elle  demande  la  réforme  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  nomination  d'arbitres. 

Dans  son  mémoire  du  14  août  Dégailler  a  conclu  au  maintien 
de  la  décision  du  Président  en  invoquant  en  première  ligne  le 
moyen  préjudiciel  suivant  : 

Le  prononcé  dont  est  recours  doit  être  assimilé  à  une  décision 
de  fond.  Pour  recourir,  la  Municipalité  devait  être  régulière 
ment  autorisée.  Elle  n'a  été  admise  à  l'audience  du  Président 
sans  autorisation  du  Conseil  communal  que  parce  qu'elle  décla- 
rait ne  pouvoir  admettre  la  nomination  des  arbitres  sans  un 
prononcé  ou  sans  autorisation  du  Conseil  communal.  Recourant 
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malgré  sa  déclaration,  elle  aurait  dû  être  autorisée,  à  la  dale  de 
dépôt  du  recours. 

En  date  du  7  septembre  la  recourante  a  fait  parvenir  au  gre3€ 
cantonal  un  extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séanise^ 
du  Conseil  communal  de  Nyon,  séance  du  30  août  1897^  portas; 
que  le  Conseil  autorise  la  Municipalité  : 

«  1»  A  ne  pas  accepter  de  juridiction  arbitrale  vis-à-vis  dû 

<  réclamant  et  à  porter  cette  question  de  juridiction  devant  k 
€  Tribunal  cantonal. 

«  2<^  A  transiger,  le  cas  échéant,  ou  à  plaider  contre  A.  Dégât 
€  1er  >. 

Statuant  en  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  moyëL 
préjudiciel  tiré  du  défaut  d'autorisation  et  écarté  en  conséqucDoe 
le  recours  sans  l'examiner  au  fond. 

Motifs. 

Considérant  qu'à  teneur  de  Tart.  72  Cpc.  celui  qui  agit  s 
qualité  de  mandataire  doit  produire  :  —  «  6)  pour  une  commune. 

<  une  procuration  de  la  Municipalité,  signée  par  le  Syndic  et  par 
€  le  Secrétaire,  et  une  autorisation  du  Conseil  général  ou  commu 

<  nal,  signée  par  le  Président  et  le  Secrétaire  de  ce  corps  ». 
Que  le  représentant  de  la  Municipalité  a  bien  produit  une  pro- 
curation conforme  au  prescrit  de  la  loi,  mais  pas  d'autorisalioa 

Qu'il  a  déclaré  «  ne  pouvoir  accepter  la  juridiction  arbitrale 
c  sans  un  prononcé  sur*  la  compétence,  ou  tout  au  moins  saiis  y 
«  être  autoriser  par  le  Conseil  communal  ». 

Que  n'acceptant  pas  le  prononcé  du  Président,  le  représen- 
tant de  la  commune  de  Nyon  devait,  pour  recourir,  se  faire  rt?^u 
lièrement  a^utorisé  par  le  Conseil  communal. 

Que  ce  n'est  que  le  30  août,  soit  44  jours  après  ie  prononce 
du  Président,  que  le  Conseil  communal  a  autorisé  la  Municîpalitc! 
€  à  ne  pas  accepter  la  juridiction  arbitrale  et  à  porter  cette  ques- 

<  tion  devant  le  Tribunal  cantonal,  et,  en  outre,  à  transiger,  le 
«  cas  échéant,  ou  à  plaider  contre  A  Dégailler  ». 

Que  dès  lors  le  recours  n'a  pas  été  interjeté  par  un  maûda- 
taire  ou  une  Municipalité  régulièrement  autorisés. 
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Taad.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  17  septembre  1897. 


Testament  notarié.  —  Allégué  tendant  à  établir  que  le  no- 
taire se  serait  aidé  de  notes  écrites  remises  au  nom  du 
testateur  pour  la  rédaction  de  l'acte.  —  ÎPreuve  testimo- 
niale non  admise.  —  Art.  660  et  974  Ce;  art  198  Cpo. 


Jeanmaire  contre  Sandoz  et  consorts. 

E7i  matière  de  testament  pa?-  acte  public^  Vénonciation  de  la  volo?ité 
du  testateur  doit  revêtir  exclusivemeiit  la  forme  verbale,  Bès  lors 
le  notaire  tie  doit  pa3  recevoir  du  testateur  un  écrit  pour  le  co- 
pier et  le  convertir  eyi  testament,  ni  mê^ne  lui  permettj'e  de  lui 
dicter  le  contenu  d*un  papier. 

Un  testament  iiotarié  se  trouvant  au  bénéfice  de  la  présomption 
de  Vexècution  des  formalités  prévues  à  l'art.  050  Ce.  on  ne  snti- 
rait  prouver  par  témoins  que  celles-ci  n'ont  pas  été  observées,  La 
véHté  de  Vacte  ne  peut  être  contestée  qu'au  mot/en  de  l'inscnption 
de  faux  prévue  à  l'art.  198  Cpc, 

Par  demande  du  29  mai  1897,  Paul  Jeanmaire,  à  Pontarlier,  a 
demandé  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1«  Que  le  codicille  d'Adèle  Kobert,  daté  du  29  octobre  1896, 
homologué  le  16  féviier  1897,  codicille  commençant  par  ces 
mots  :  «  Ceci  est  mon  testament.  Je  fais  les  legs  suivants. i.  »  et 
se  terminant  par  ces  mots...  <  cent  francs.  Concise,  le  29  octo- 
bre 1896.  Adèle  Robert  »,  que  le  dit  acte  est  révoqué  par  le  tes- 
tament postérieur  du  29  octobre  1896 

20  Qu'en  conséquence,  les  legs  qui  ont  été  faits  à  Georges 
Sandoz,  à  Sophie  Chevalier  et  à  Charles  Jeanmonod  par  le  dit 
codicille  sont  révoqués. 

3<>  Que  l'acte  de  dernières  volontés  d'Adèle  Robert,  ins- 
trumenté par  le  notaire  James  Banderet,  le  2  février  1897,  et 
homologué  le  16  février  1897,  est  nul  et  de  nul  elïet. 

40  Qu'en  conséquence,  les  legs  qui  sont  faits  à  Georges  San- 
doz, à  Sophie  Chevalier  et  à  Charles  Jeanmonod  par  le  dit  acte  de 
dernières  volontés  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Dans  une  réponse  du  10  juillet  1897,  les  défendeurs  Georges 
Sandoz,  à  Dombresson,  Sophie  Chevalier,  à  Moutier,  et  Charles 
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Jeanmonod.  à  Concise,  ont  conclu  à  libération  des  6ns  delà  de- 
mande. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  le  demandeur  a  allégué  entre 
autres  les  faits  ci-après  : 

«  6.  Le  codicille  notarié  Banderet,  du  2  février  1897,  indique 
comme  témoins  instrumentaires  Fritz  Marxgut  et  Albert  Gr^>- 
pin. 

€  7.  Toutefois,  ni  run,ni  Tautre  de  ces  deux  témoins  n'étaient 
présents  quand  la  testatrice  a  énoncé  sa  volonté  au  notaire. 

€  8.  Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  témoins  n'étaient  présents 
pendant  que  le  notaire  a  écrit  le  codicille. 

€  9.  Lorsqu'on  a  appelé  ces  deux  témoins  et  lorsqu'ils  sont 
arrivés,  le  codicille  était  déjà  écrit  par  le  notaii-e. 

€  10.  Ces  deux  témoins  n'ont  assisté  qu'à  la  lecture  et  à  la 
ratification  du  codicille. 

c  11.  Adèle  Robert  avait  dicté  ses  dernières  volontés  à  une 
tierce  personne,  qui  a  remis  au  notaire  Banderet  les  notes  ainsi 
préparées. 

«15.  Les  témoins  Marxgut  et  Greppin  n'ont  pas  assisté  à  la 
confection  entière  du  codicille  notarié  Banderet  du  2  févrî^ 
1897.  Tout  ou  partie  de  cet  acte  était  déjà  écrit  quand  ces  té- 
moins sont  arrivés.  > 

A  l'audience  d'appointement  des  preuves  du  9  août  1897,  le 
demandeur  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  le  codicille  nota- 
rié Banderet,  pour  autant  que  cet  acte  contiendrait  des  consta- 
tations contraires  aux  allégués  7,  8,  9, 10  et  15  et  a  dit  vouloir 
établir  ces  faits  par  les  suites  légales  résultant  de  l'inscription  de 
faux.  Il  a  dicté  ensuite  vouloir  entreprendre  par  témoins  la 
preuve  de  l'allégué  11. 

Se  déterminant  sur  ces  genres  de  preuves,  les  défendeurs  ont 
dit  qu'ils  n'estimaient  pas  devoir  s'opposer  à  la  demande  d'in- 
scription de  faux,  mais  qu'ils  s'opposaient  à  la  preuve  testimo- 
niale de  l'allégué  11,  attendu  que  celui-ci  va  à  rencontre  de 
l'acte  notarié  Banderet,  du  2  février  1897. 

Ensuite  de  l'opposition  à  la  preuve  testimoniale  du  fait  n<>  11, 
le  demandeur  a  dicté  qu'il  en  modifiait  comme  suit  la  rédaction  : 

cil.  Adèle  Robert  avait  dicté  des  notes  concernant  ses  demiè- 
ros  volontés  à  une  tierce  personne,  qui  a  remis  au  notaii*e  Ban- 
deret les  notes  ainsi  préparées. 

»  Le  notaire  Banderet  s'est  aidé  de  ces  notes  pour  la  rédaction 
du  codicille  du  2  février  1897.  » 
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Le  demandeur  a  déclaré  de  plus  que  cet  allégué  ainsi  modifié 
serait  prouvé  par  témoins,  sur  quoi  les  défendeurs  ont  dicté 
admettre  la  modification  de  l'allégué  11  par  la  première  phrase, 
mais  maintenir  expressément  leur  opposition  à  preuve  en  l'ap- 
pliquant à  la  dernière  phrase,  commençant  par  ces  mots  <  le 
notaire  Banderet.  » 

Le  demandeur  déclara  conclure  à  libération  de  l'incident,  tout 
en  indiquant,  mais  à  titre  subsidiaire  pour  le  cas  où  la  preuve 
testimoniale  serait  écartée,  qu'il  s'inscrivait  aussi  en  faux  contre 
le  codicille  du  2  février  1897,  pour  autant  qu'il  renfermerait  une 
constatation  contredite  par  l'allégué  11. 

Statuant  sur  l'incident  soulevé,  le  Président  du  Tribunal  de 
Grandson  a  admis  comme  fondée  l'opposition  des  défendeurs,  et 
écarté  la  preuve  testimoniale  entreprise  par  le  demandeur  sur  le 
second  alinéa  de  l'allégué  dl,  les  frais  suivant  le  sort  de  la 
cause  au  fond.' 
Ce  prononcé  repose  sur  les  considérations  ci-après  : 
L'acte  dont  il  s'agit,  du  2  février  1897,  notarié  Banderet,  est  un 
acte  authentique  aux  termes  de  l'art.  977  Ce.  La  preuve  entre- 
prise par  le  demandeur  aurait  pour  effet  de  contester  la  vérité 
de  l'acte,  alors  que  la  vérité  du  titre  authentique  ne  peut  être 
contestée  que  par  inscription  de  faux. 

Dans  un  mémoire  du  23  août  1897,  Paul  Jeanmaire  a  conclu  à 
la  réforme  du  jugement  incident,  dans  le  sens  de  l'admission  de 
ses  conclusions  libératoires. 

De  leur  côté,  les  intimés  ont  conclu  au  rejet  du  recours,  soit  à 
l'interdiction  de  la  preuve  testimoniale  de  l'allégué  11. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recours  et  maintenu  le  pro- 
noncé rendu  par  le  Président  du  tribunal  du  district  de  Grandson. 

Motifs, 

Considérant  que  l'art  650  Ce,  qui  s'occupe  des  formalités 
concernant  le  testament  par  acte  public,  dispose  que  le  testateur 
doit  énoncer  sa  volonté  au  notaire  article  par  article,  en  présence 
des  témoins. 

Que  le  notaire  devant  s'assurer,  autant  que  possible,  que  les 
dispositions  n'ont  pas  été  suggérées  au  testateur,  ne  doit  pas  re- 
cevoir de  lui  un  écrit  pour  le  copier  et  le  convertir  ainsi  en  tes- 
tament, et  ne  doit  pas  même  permettre  au  testateur  de  lui  dicter 
le  contenu  d'un  papier  que  celui-ci  tiendrait  en  mains. 

Que  renonciation  de  la  volonté  du  testateur  devant  ainsi  rêvé- 
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tir  exclusivement  la  forme  verbale,  alors  que  l'acte  notarié  se 
trouve  au  bénéfice  de  la  présomption  de  l'exécution  des  forma- 
lités prévues  en  cet  article  650  Ce,  il  ne  saurait  être  permis  âa 
recourant  Jeanmaire  d'établir  par  témoins  que  le  codicille  rei:^ 
par  Banderet  notaire  le  2  février  1897  renfermait  cette  irré^- 
rité  que  le  notaire  se  serait  aidé  de  notes  écrites  remises  au  m- 
taire  au  nom  de  la  testatrice  pour  la  rédaction  de  l'acte. 

Que  cette  preuve  irait  à  rencontre  des  prescriptions  de  FârL 
974  Ce,  et  que  Jeanmaire  ne  saurait  contester  la  vérité  de  Tactt 
en  cause  autrement  que  par  Tinscription  de  faux  prévue  à  l'art 
198  Gpc. 

Que  cela  étant,  c'est  à  bon  droit  que  le  Président  du  tribunâi 
de  Grandson  a  écarté  la  preuve  testimoniale  annoncée  sur  l'al- 
légué 11  modifié  par  le  recourant  Jeanmaire. 


¥aud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  13  août  1897. 

Règlement  municipal  interdisant  aux  vélocipédistes  de 
traverser  une  rue  sur  leur  machine.  —  Contravention. 
—  Amende.  —  Défaut  d'approbation  du  Conseil  com- 
munal et  du  Conseil  d'Etat  et  défaut  de  base  lègrale.  — 
Becours  en  nullité  admis.  —  Art.  12,  14  §  6, 15etl7§ln 
de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  attributions  et  la  com- 
pétence des  autorités  communales;  art.  39  de  la  loi  du 
20  janvier  1861  sur  la  police  des  routes;  art.  2  et  492 
Cpp.  

Recours  Bornand. 


Aucune  disposition  légale  n'autorise  les  miimcipalités  à  interdirr 
complètement  la  circula tioyi  des  vélocipédistes  dans  les  rues. 

Une  décision  de  la  municipalité  adoptant  une  disposition  régle- 
mentaire de  police  locale  ne  devient  obligatoire  et  ne  revêt  ffrr*ji 
de  loi  que  si  elle  a  été  approuvée  par  le  Conseil  communal  et  «iik> 
tionnée  par  le  Co7iseil  d'Etat, 


En  date  du  31  mai  1897,  la  Municipalité  de  Lutry,  «  en  évita- 
€  tion  d'accident  et  aussi  pour  mettre  un  terme  au  mauvais 
«  vouloir  de  la  plupart  des  vélocipédistes,  toujours  plus  nom- 
f  breux,  qui  traversent  la  ville,  a  décidé  de  leur  imposer  le 
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«  pied  à  terre  sur  le  parcours  de  la  Grande  Rue,  soit  de  la 
c  traversée  de  la  ville,  aux  deux  extrémités  de  laquelle  une 
€  affiche  rappellera  cette  décision,  qui  sera  aussi  insérée  dans 
€  la  Feuille  des  avis  officiels,  et  dans  la  Feuille  d'avis  de 
€  Lausanne  ». 

Cette  décision  n*a  été  soumise  à  l'approbation  ni  du  Conseil 
communal,  ni  du  Conseil  d'Etat. 

Elle  a  été  publiée  dans  la  Feuille  des  avis  officiels. 
Elle  Ta  été  également  dans  la  Feuille  d'avis  de  Lausanne  du 
5  juin  1897,  sous  la  forme  suivante  :  «  Pour  cause  d'étroiture  de 
<L  la  Grande  Rue  et  de  la  circulation  des  voitures  du  tramway, 
€  la  Municipalité  de  Lutry,  en  évitation  d'accident,  impose  aux 
«  vélocipédistes  le  pied  à  terre  pour  la  traversée  de  la  ville  de 
€  Lutry,  aux  deux  extrémités  de  laquelle  cette  décision  est 
«  rappelée  par  aflQche.  Contravention  6  francs.  » 

En  date  du  29  juin  1897,  le  guet  Thomas  a  adressé  à  la  Muni- 
cipalité un  rapport  constatant  que  L.  H.  Romand,  à  Lausanne, 
avait  traversé  la  Grande  Rue  sur  son  vélocipède  et  refusé  d'en 
descendre. 

Le  30  dit,  Romand  a  été  cité  à  comparaître  le  5  juillet  devant 
la  Municipalité  de  Lutry  pour  être  entendu  «  au  sujet  d'un 
<  rapport  pour  contravention  à  la  police  concernant  la  circu- 
c  lation  des  vélocipèdes  ».  En  séance  du  12  juillet,  Romand  a 
reconnu  avoir  commis  la  contravention  à  la  disposition  concer- 
nant la  circulation  des  vélocipèdes. 

La  Municipalité,  «  délibérant  sur  la  simple  contravention,  mais 
c  commise  intentionnellement  >,  a  condamné  Romand  à  10  fr. 
d'amende. 

Au  rapport  de  cette  sentence,  Romand  a  déclaré  vouloir 
recourir  et  a  fait  au  Secrétaire  municipal,  séance  tenante,  la 
déclaration  verbale  prévue  par  l'art,  503  Cpp.  Le  Secrétaire 
municipal,  avec  l'assentiment  de  la  Municipalité,  a  accepté  cette 
déclaration  comme  faite  au  Greffe  municipal. 

Dans  son  mémoire,  Romand  invoque  en  résumé  les  moyens 
et  considérations  ci-après  : 

1.  La  décision  de  la  Municipalité  interdisant  aux  bicyclistes  de 
traverser  la  Grande  Rue  sur  leur  machine,  même  à  l'allure  la 
plus  modérée,  constitue  un  règlement.  Or,  les  Municipalités  ne 
peuvent,  parleurs  règlements  de  police  locale,  que  pourvoir  à 
l'exécution  des  lois,  appliquer  et  dévejoppèr  le  principe  posé  par 
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la  loi.  Pour  pouvoir  prendre  des  mesures  spéciales  contre  la 
circulation  des  bicyclettes,  la  Municipalité  de  Lutry  ne  peut 
s'appuyer  que  sur  l'art.  39  de  la  loi  du  20  janvier  1851  sur  ia 
police  des  routes,  laquelle  n*interdit  que  <  le  galop  ou  une  allnre 
qui  puisse  compromettre  la  sûreté  des  citoyens  >.  Or,  un  bicy- 
cliste  marchant  à  une  allure  lente  ne  peut  compromettre  en  lieo 
la  sécurité  des  citoyens.  La  décision  de  la  Municipalité  est  ainsi 
illégale. 

n.  De  plus  elle  est  irrégulière  en  la  forme,  n'ayant  été  sanc- 
tionnée ni  par  le  Conseil  communal,  ni  par  le  Conseil  d'Etat 
(art.  12  et  14  §  6  de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  les  altribatioDS 
des  autorités  communales).  Dès  lors,  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  le  requéi*ant  a  été  condamné  n'a  aucune  force  obliga- 
toire et  la  nullité  de  la  sentence  s'impose  en  vertu  des  art  2  et 
492  a  Cpp. 

Le  Procureur  général  a  conclu  à  l'admission  du  recours,  soit 
à  raison  des  motifs  invoqués  par  le  recourant,  soit  en  outre 
parce  que  la  décision  de  la  Municipalité  du  31  mai  n'indique 
aucune  sanction  pénale  en  cas  de  contravention,  de  telle  sorte 
que  la  condamnation  de  Bornand  à  10  francs  d'amende  est  tout 
à  fait  arbitraire. 

La  Cour  de  Cassation  pénale  a  admis  le  recours,  annulé  la 
sentence  municipale  du  12  juillet  1897  et  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieo 
à  renvoi. 

Motifs, 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  qu'à  teneur  de  l'art  i 
§  1  a  de  la  loi  du  18  mai  1876  sur  fes  attributions  et  la  compé- 
tence des  autorités  communales,  «  la  police  locale,  qui  est  du 
«  ressort  des  Municipalités,  a  pour  objet  :  1«  L'ordre,  la  tran- 
«  quillité  et  la  sûreté  publiques.  Cette  partie  embrasse  :  aj  ^ 
€  tranquillité,  la  sûreté,  etc.,  des  rues  et  places  publiques.  > 

Qu'à  teneur  de  l'art.  15,  «  les  attributions  de  la  Municipalité 
«  s'exercent  dans  les  limites  déterminées  par  les  lois  et  les  règle- 
€  ments  communaux.  > 

Que,  dès  lors,  une  décision  de  ia  Municipalité  doit  se  fonder 
sur  une  disposition  de  la  loi  ou  du  règlement  communal. 

Considérant  que  le  seul  texte  légal  ayant  trait  à  la  circulation 
sur  les  routes  est  l'art.  39  de  la  loi  du  20  janvier  1851  sur  la 
police  des  routes,  lequel  interdit  «  à  tout  citoyen  voyageant  ^ 
«  cheval,  à  tous  conducteurs  de  chevaux,  de  chars,  de  voitures, 
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c  de  cabriolets,  de  chaises  de  poste,  de  diligences  et  message - 
«  ries,  de  laisser  prendre  à  leurs  chevaux  dans  les  villes,  villages 
c  ou  autres  lieux  populeux,  le  galop  ou  une  allure  qui  puisse 
c  compromettre  la  sûreté  des  citoyens.  » 

Que  cet  article  n'interdit  que  l'allure  pouvant  compromettre 
la  sécurité  du  public. 

Que  s'il  est  applicable  par  analogie  aux  vélocipédistes,  il  ne 
saurait  aucunement  autoriser  une  Municipalité  à  interdire  com- 
plètement la  circulation  de  ceux-ci,  mais  seulement  à  leur 
imposer  une  allure  telle  que  la  sécurité  dn  public  soit  suffisam- 
ment garantie. 

Que  si  au  contraire  cet  article  n'est  pas  applicable  du  tout  aux 

vélocipédistes,  les  Municipalités  ne  sauraient  instituer  de  leur 

chef  une  prohibition  de  circuler  non  prévue  par  la  loi. 

.  Que  dès  lors  la  décision  de  la  Municipalité  de  Lutry  manque 

de  base  légale  et,  partant,  ne  saurait  avoir  de  force  obligatoire,. 

La  Cour  admet  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  14  §  6 
de  la  loi  du  18  mai  1876,  les  Conseils  communaux  délibèrent  sur 
les  règlements  communaux  d'intérieur  et  d'administration. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  12,  les  règlements  communaux  ne  de- 
viennent obligatoires  et  n'ont  force  de  loi  qu'après  qu'ils  ont 
obtenu  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Qu'en  l'espèce,  la  décision  de  la  Municipalité  de  Lutry  du 
31  mai  1897,  bien  que  constituant  une  disposition  réglementaire 
de  police  locale,  n'a  été  l'objet  ni  de  délibérations  du  Conseil 
communal,  ni  de  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Qu'à  ce  point  de  vue  encore  cette  décision  ne  saurait  avoir 
aucune  sanction. 

Vu  les  art.  2  et  492  a  Cpp. 

La  Cour  admet  aussi  ce  moyen. 


Pabli<»itlon»  noaTelles. 


Schneider  et  Fick.  Dos  schweizerische  Ohligationenrecht^ 
Seconde  édition  du  grand  commentaire  15^®  livraison.  Zurich,. 
Schulthess,  1897. 

Ce  fascicule,  qui  va  de  l'art.  890  à  l'art.  904  CO.  et  qui  ren- 
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ferme  de  plus  la  table  alphabétique,  termioe  le  second  et  dereier 
volume  de  cette  nouvelle  édition.  Il  suffit  de  constater  que  ceUe<;i 
a  92  pages  de  plus  que  la  précédente  pour  montrer  combieD  la 
matière  en  est  augmentée. 


Erratum.  —  A  page  592  du  dernier  numéro,  première  ligne 
du  dernier  alinéa,  lisez  cinq  voix  contre  quatre  au  lieu  de  troi$ 
voix  contre  quatre. 


Héexxxxiéa  d'arrôts 

Jugement.  —  Si  l'art.  187  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fait  au  juge  une  obligation  d'indiquer  aux  parties,  s'il  y  a  lien, 
les  faits  qu'elles  ont  à  prouver,  l'inobservation  de  cette  pres- 
ciiption  ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  du  jugement,  à 
moins  toutefois  que  la  partie  recourante  n'ait  fait  consigner  au 
procès-verbal  de  l'audience  une  réquisition  à  cet  égard  (art, 
195,  lettre  d  de  la  loi  précitée). 

TC,  7  septembre  1897.  Cruchet  c.  Morel. 

Hesares  provisionnelles.  —  En  disposant  qu'il  y  a  recours  au 
tribunal  compétent  sur  les  mesures  provisionnelles  rendues  par 
le  Président,  l'art.  49  Cpc.  a  entendu  que  le  tribunal  appelé  i 
connaître  du  procès  au  fond  avant  l'ouverture  ou  au  cours 
duquel  les  mesures  provisionnelles  sont  requises,  puisse  sUh 
tuer  en  seconde  instance  sur  la  nature  et  l'étendue  de  celles- 
ci.  En  revanche  la  loi  ne  prévoit  pas,  en  outre,  un  recours  aa 
Tribunal  cantonal,  comme  troisième  instance,  contre  le  pro- 
noncé du  tribunal  de  district  en  matière  de  mes.ures  provision- 
nelles. 

TC,  17  septembre  1897.  Baud  contre  Teysseire. . 


L.  Favré,  éditeur  resp. 


l.iiUK»mie.  —  bxiprihierie  Ch.  Pache. 
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Tribunal  fédéral  (l^e  Section). 
Séance  du  20  juillet  1897. 

J?aieinent  d'une  dette  non  éohue  effectué  moins  de  six 
mois  avant  la  faillite  du  débiteur.  —  Action  révocatoire 
intentée  par  la  masse  au  créancier  avantagé.  —  Admis- 
sion, nonobstant  l'objection  consistant  à  dire  que  le  débi- 
teur s'était  réservé  le  droit  de  payer  avant  l'échéance, 
moyennant  un  escompte.  —  Art.  287  §  3  et  288  laP. 


Picard  et  Ce  contre  faillite  Weisslitz. 

^n  déclarant  nul  tout  paiement  de  dette  non  échue  effectué  par  U7i  dé- 
biteur insolvable  moins  de  siœ  mois  avant  la  saisie  ou  la  faillite, 
l'art,  28n  §  3  LP.  a  eu  en  vue  le  cas  où  le  créancier*  iCest  pas  en  droit 
d'exigei' le  paiement  au  moment  où  il  le  reçoit,  Jl  importe  peu,  au 
point  de  vue  de  Vapplication  de  cette  dispositimt,  que  le  débiteur  se 
.soit  unilatéi'alemeyU  rése^Té  le  droit  de  payer  avant  Véchcance, 
moycmiant  U7i  escompte. 
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S'il  est  vrai  que  Vexistence  de  poursuites  et  de  protêts  est  un  in- 
dice ou  même,  suivant  le  cas,  une  preuve  de  V insolvabilité  du  débi- 
teur, V  absence  de  poursuites  et  de  protêts  n'est  pas  auménie  degré 
une  preuve  de  sa  solvabilité. . 

La  maison  défenderesse  Picard  et  Ci«,  fabricants  d'horlogerie 
à  la  Chaux-de-Fonds,  était  en  relation  d'affaires,  depuis  1894^ 
avec  Julien  Weisslitz,  négociant  en  horlogerie  au  même  lieu. 
Ces  relations  consistaient  principalement  en  ventes  d'horlogerie 
faites  par  les  premiers  au  second. 

Dans  le  courant  de  juillet  1895,  Weisslitz  remit  à  Picard 
et  D®: 

Une  traite  au  15  décembre  1895  tirée  par 
lui  sur  Lourié,  à  Varsovie,  et  acceptée  par  ce 
dernier,  de fr.        756 

Une  acceptation  de  lui-même  sur  une  traite 
de  Picard  et  O^  au  31  août  1895,  de    .    .     .  1044 

Quatre  billets  de  change  souscrits  par  lui  à 
l'ordre  de  Picard  et  G^^ ,  savoir  : 

au  10  septembre  1895 1505 

»    30        >              * I123I 

»   30        »              » IH231 

>   15  octobre          » 1046 

Ensemble fr.        6813 

Le  15  août  suivant,  il  leur  versa  une  somme  de  4000  fr.  en 
espèces  et  leur  rendit  des  marchandises  achetées  les  16  et  24 
juillet  pour  une  valeur  de  1027  fr.  Picard  et  0®  lui  bonifièrent 
un  escompte  de  3  "/o  sur  la  somme  de  4000  fr.,  soit  120  fr.,  et  le 
créditèrent  en  outre  de  409  fr.  50,  montant  de  deux  livraisons 
de  montres  qu'il  leur  avait  faites  les  5  et  10  août.  A  la  suite  de 
ces  opérations.  Picard  et  C^^*  créditèrent  Weisslitz  au  total  de  la 
somme  de  5556  fr.  50  et  lui  restituèrent  les  effets  de  change 
qu'ils  en  avaient  reçus,  à  l'exception  de  l'un  des  billets  de 
1231  fr.  au  30  septembre. 

Le  même  jour,  15  août  1895,  Weisslitz  remit  une  seconde  fois 
à  Picard  et  &  l'acceptation  Lourié  de  756  fr.  qui  venait  de  lui 
être  restituée  ;  il  leur  remit  également  72  montres,  d'une  valeur 
de  1038  fr.,  en  garantie  de  ses  effets  en  circulation. 
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Weisslitz  ayant  pris  la  fuite  peu  après,  fut  déclaré  en  faillite  le 
!2  septembre  1895. 

Par  exploit  de  demande  du  4  septembre  1896,  la  masse  en 
faillite  AVeisslitz  a  ouvert  action  à  Picard  et  D®  pour  les  faire 
condamner  à  lui  verser  la  somme  de  4826  fr.,  valeur  de  quatre 
effets  au  31  août,  10  et  30  septembre  (II)  et  15  octobre  1895, 
dont  ils  auraient  reçu  indûment  de  Weisslitz  la  couverture,  avec 
intérêt  au  5  "/o  dès  Tintroduction  de  la  demande. 

A  l'appui  de  ses  conclusions,  la  masse  faisait  valoir  en  résumé 
que  Weisslitz  était  insolvable  le  15  août  1895;  que  les  quatre 
effets  dont  les  défendeurs  avaient  reçu  le  paiement  à  cette  date^ 
soit  en  espèces,  soit  en  marchandises,  n'étaient  pas  échus,  et 
que  dès  lors  ce  paiement  devait  être  annulé  en  application  de 
Tart.  287,  chiffre  3  LP. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  fins  de  la  demande 
par  le  motif  principal  qu'ils  auraient  ignoré  l'insolvabilité  de 
Weisslitz  le  15  août  1895.  Us  ont  allégué  en  outre  que  les  mon- 
tres reçues  en  retour  de  Weisslitz  avaient  été  vendues  condi- 
tionnellement,  et  que  l'acheteur  n'avait  pas  voulu  les  garder  ; 
quant  au  paiement  en  espèces,  Weisslitz  se  serait  toujours  ré- 
servé le  droit  vis-à-vis  d'eux  de  retirer  ses  billets  avant  l'échéance, 
moyennant  un  escompte  de  3  <*/o. 

Les  preuves  entreprises  tant  par  titres  que  par  témoins  ont 
établi  ce  qui  suit  : 

Avant  sa  fuite,  Weisslitz  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
pour  dette  et  aucun  protêt  n'a  été  dressé  contre  lui.  Le  26  juillet 
1895,  répondant  à  une  demande  de  renseignement  de  la  Société 
d'horlogerie  de  Rosières,  Picard  et  C®  écrivaient  à  cette  société 
qu'un  crédit  de  6000  fr.  serait  un  peu  élevé  pour  J.  Weisslitz, 
mais  lion  exagéré.  Le  27  août  1895,  ils  lui  ont  encore  livré  400  fr. 
en  espèces.  A  la  date  des  opérations  incriminées,  W' eisslitz  pos- 
sédait un  avoir  disponible  d'environ  8000  fr.  chez  les  banquiers 
Rieckel  et  Perret  et  G*®,  à  la  Chaux-de-Fonds,  somme  qu'il  a 
touchée  le  15  août  1895.  Une  enquête  ayant  été  instruite  contre 
Moïse  Picard,  l'un  des  chefs  de  la  maison  Picard  et  C^^\  comme 
prévenu  d'avoir  facilité  la  dilapidation  de  la  masse,  en  achetant 
des  marchandises  de  Weisslitz,  les  30  juin  et  10  août  1895,  à  des 
prix  notablement  inférieurs  aux  cours  du  jour,  la  Chambre  d'ac- 
cusation a  rendu,  le  30  juin  1896,  un  arrêt  de  non-lieu  qui  ren- 
ferme le  passage  suivant  : 
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«  Il  ii*est  au  surplus  pas  démontré  qu'au  moment  des  achât> 
des  montres  la  maison  Picard  et  Ci®  ait  su  que  son  vendeur  était 
au-dessous  de  ses  affaires.  > 

Le  passif  de  la  faillite  Weisslitz  s'élève  à  56,000  fr.  environ. 
Des  marchandises  pour  une  valeur  que  la  commission  de  sur- 
veillance a  estimée  à  neuf  ou  dix  mille  francs  ont  été  détocr- 
nées  par  le  failli.  L'actif  restant  est  d'environ  10,0CX)  fr. 

Par  jugement  du  4  mai  1897,  le  Tribunal  cantonal  de  NeocLà- 
tela  annulé  le  paiement  de  4000  fr.  en  espèces,  fait  le  15 août 
4895  par  J.  Weisslitz  à  Picard  et  Ci®,  condamné  en  conséquence 
ces  derniers  à  restituer  à  la  masse  la  somme  de  4000  fr.  avec  Ib- 
térêt  au  5  ^/o  dès  le  4  septembre  1896,  et  condamné  égalemenî 
les  défendeurs  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Ce  jugement  est  motivé  en  substance  comme  suit  : 

Il  ne  résulte  nullement  de  la  procédure  que  les  montres  rr- 
lournées  par  Weisslitz  à  Picard  et  O^  lui  auraient  été  vendue* 
conditionnellement  et  qu'il  se  serait  réservé  le  di-oit  delt^ 
vendre. 

Les  opérations  faites  par  lui  à  la  date  du  15  août  1895  consL^ 
tent  donc  essentiellement  dans  le  paiement  en  espèces  (4000  fr.i 
ou  en  marchandises  (1027  fr.)  d'une  dette  non  échue. 

Ces  opérations  out  eu  lieu  quelques  jours  avant  rouverturedt' 
la  faillite;  elles  sont  dès  loi-s  annulables  à  teneur  de  l'art.  287  LP^ 
à  moins  que  les  défendeurs  n'aient  étabh  qu'ils  ignoraient  la  si- 
tuation de  leur  débiteur.  Or,  on  doit  admettre  que  la  maison  Pi- 
card et  C^^  n'ignorait  pas  à  ce  moment-là  la  situation  de  Weis^tz. 
Cela  résulte  des  actes  eux-mêmes  et  plus  spécialement  de  la 
constitution  d'un  gage  portant  sur  de  l'horlogerie.  Il  est  à  re- 
marquer que  la  maison  Picard  faisait  crédit  à  Weisslitz  etaccep^ 
tait  en  paiement  des  billets  revêtus  de  sa  seule  signature,  lors- 
que tout  à  coup  elle  s'est  fait  rembourser  en  espèces  ou  en 
marchandises  la  plus  grande  partie  d'une  dette  non  échue,  et 
s'est  fait  couvrir  du  solde  de  sa  créance  en  se  faisant  remettre 
de  nouveau  l'acceptation  Lourié,  qu'elle  venait  de  rendre  à  sod 
débiteur,  et  en  réclamant  de  plus  un  gage  sur  des  montres. 
L'extrême  précipitation  que  les  défendeurs  ont  mise  le  15  août 
1895  à  se  faire  couvrir  pour  une  créance  non  échue,  tandis  que 
jusque-là  ils  faisaient  crédit  à  Weisslitz,  serait  inexplicable  s'ik 
n'avaient  pas  connu  la  situation  de  leur  débiteur.  Les  actes  du 
15  août  1895  tombent  d'ailleurs  sous  le  coup  de  l'art.  288  LP.. 
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attendu  qu'ils  ont  été  faits  par  le  failli  pour  favoriser  Picard  etp® 
au  détriment  des  autres  créanciers  et  que  cette  intention  était 
facilement  reconnaissable  pour  les  défendeurs.  Weisslitz  était 
évidemment  insolvable  à  ce  moment-là,  puisque  son  actif  se 
montait,  y  compris  les  marchandises  qu'il  peut  avoir  détoui*- 
nées,  à  20,000  fr.  environ,  tandis  que  le  passif  ascendait  à 
56,000  fr.  environ. 

Dans  le  procès  en  rectification  de  Tétat  de  coUocation  intenté 
par  Picard  et  O^  à  la  masse,  celle-ci  a  conclu  à  l'annulation  du 
gage  constitué  sur  les  montres  d'une  valeur  de  1038  fr.,  ainsi 
qu'à  l'annulation  de  la  remise,  faite  à  titre  de  gage  ou  de  paie- 
ment, de  l'acceptation  Lourié.  Le  tribunal  n'a  donc  pas  à  s'oc- 
cuper actuellement  de  ces  deux  points.  Il  ne  peut  pas  non  plus 
condamner  les  défendeurs  à  restituer  les  montres  d'une  valeur 
de  1027  fr.  reçues  en  retour  de  Weisslitz,  cette  restitution  n'é- 
tant pas  demandée  par  la  masse.  En  revanche  les  défendeurs 
doivent  être  condamnés  à  i^estituer  les  4000  fr.  qu'ils  ont  reçus 
en  espèces  en  paiement  partiel  des  billets  non  échus.  Ils  pour- 
ront, après  paiement,  se  faire  admettre  comme  créanciers  en 
cinquième  classe  pour  la  dite  somme. 

Le  jugement  qui  précède  a  été  communiqué  aux  parties  le 
8  juin  1897. 

Picard  et  0^®  ont  déclaré  en  temps  utile  recourir  au  Tribunal 
fédéral  et  conclure  à  ce  qu'il  lui  plaise  : 

lo  Réformer  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  de  Neuchâtel 
et  en  conséquence  déclarer  la  masse  en  faillite  Weisslitz  mal 
fondée  dans  toutes  les  conclusions  Se  sa  demande  et  l'en  dé- 
bouter. 

2^»  Condamner  la  dite  masse  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

La  masse  en  faillite  de  J.  Weisslitz  a  conclu  au  rejet  du  re- 
cours et  à  la  confirmation  du  jugement  contonal  avec  suite  de 
dépens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écai'té  le  recours  et  confirmé  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel. 

Motifs, 

1.  La  seule  question  que  soulève  le  recours  est  de  savoir  si 
c'est  à  bon  droit  que  l'instance  cantonale  a  prononcé  l'annula- 
tion du  paiement  de  4000  fr.  en  espèces  fait  le  15  août  1895  par 
J.  Weisslitz  à  Picard  et  0»^.  Les  conclusions  de  la  masse  en  fail- 
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lite,  en  tant  qu'elles  réclamaient  la  restitution  d'une  somme  su- 
périeure, ne  sont  plus  en  discussion,  puisque  la  dite  masse  n'n 
pas  recouru  contre  le  jugement  cantonal  et  conclut  au  contraire 
à  sa  confirmation. 

2.  Les  4000  fr.  en  question  ont  été  versés  par  Weisslitz  à  Pi- 
card et  G»e  contre  restitution  de  cinq  effets  de  change  à  Té- 
chéance  des  31  août,  10  et  30  septempre,  15  octobre  et  15  dé- 
cembre 1895. 

L'instance  cantonale  a  admis  que  l'on  est  ainsi  en  présence  da 
paiement  d'une  dette  non  échue,  paiement  fait  moins  de  six 
mois  avant  la  faillite  et  qui  est  dès  lors  nul  en  vertu  de  l'art.  287. 
chiffre  3  LP.,  attendu  que  Weisslitz  était  déjà  insolvable  au  mv 
ment  de  ce  paiement  et  que  Picard  et  G^®  n'ont  pas  établi  qu'il- 
aient  ignoré  sa  situation. 

Les  premiers  juges  n'ont  pas  examiné  l'objection  soulevée  de- 
vant eux  par  les  défendeurs  et  consistant  à  dire  que  AVeissîilz 
s'était  réservé  le  droit,  moyennant  un  escompte  de  3  ®  ^^  *^^ 
rembourser  avant  leur  échéance  les  effets  qu'il  leur  avait  remis 
Mais  en  admettant  qu'il  soit  établi  que  Weisslitz  et  Picard  et  C 
avaient  effectivement  convenu  d'une  manière  générale,  ou  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  les  billets  en  question,  que  le  pre- 
mier pourrait  payer  avant  l'échéance  et  bénéficierait  d'un  es- 
compte de  3  %,  cette  circonstance  serait  sans  influence  au  point 
de  vue  de  l'application  de  l'art.  287  LP.  La  condition  caractéris- 
tique du  cas  prévu  sous  chiffre  3  de  cet  article,  c'est  que  le 
créancier  ne  soit  pas  en  droit  d'exiger  le  paiement  au  moment 
où  il  le  reçoit.  Le  droit  unilatéral  du  débiteur  de  payer  avant 
l'échéance  est  sans  aucune  importance,  ainsi  que  le  démonlrv 
également  le  fait  que  même  le  paiement  d'une  dette  échue  peut 
être  annulé  si  les  conditions  exigées  par  l'art.  288  LP.  sont  réu- 
nies. Or  toute  la  différence  entre  cet  article  et  le  précédent  giî 
dans  la  répartition  différente  du  fardeau  de  la  preuve. 

Dans  l'espèce.  Picard  et  O^  n'étaient  évidemment  pas  en  drat 
d'exiger  le  paiement  qu'ils  ont  reçu  le  15  août.  On  est  donc 
bien  en  présence  d'un  cas  de  paiement  d'une  dette  non  échue. 

3.  k  rencontre  du  prononcé  de  l'instance  cantonale,  les  re- 
courants soutiennent  qu'il  n'est  pas  établi  que  Weisslitz  fût  déjà 
au-dessous  de  ses  affaires  le  15  août  1895  el  qu'à  supposer  qu'il 
le  fût,  ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  sa  situation. 

Touchant  le  premier  point,  ils  font  valoir  qu'il  n'y  avait  eu  ni 
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commandements  de  payer  ni  protêts  contre  Weisslitz  ;  que  ce- 
lui-ci possédait,  à  la  date  du  15  août,  un  avoir  disponible  de 
8000  fr.  chez  deux  banquiers  de  la  Ghaux-de-Fonds;  enfin  qu'il 
a  détourné  une  partie  de  son  actif.  Ces  circonstances  ne  sont 
toutefois  nullement  décisives.  S'il  est  vrai  que  Texistence  de 
poursuites  et  de  protêts  est  un  indice  ou  même,  suivant  le  cas, 
une  preuve  d'insolvabilité,  l'absence  de  poursuites  et  de  protêts 
n'est  pas  au  même  degré  une  preuve  de  solvabilité.  Il  se  peut 
en  effet  qu'un  débiteur,  quoique  obéré,  continue  à  faire  face  à 
ses  engagements  jusqu'à  ce  qu'il  ait  épuisé  ses  dernières  res- 
sources. L'existence  de  fonds  disponibles  n'est  .pas  non  plus, 
pour  une  raison  analogue,  une  preuve  de  solvabilité.  A  côté  d'un 
actif  disponible  en  espèces,  un  débiteur  peut  avoir  un  passif  con- 
sidérable. La  question  de  savoir  s'il  est  solvable  ou  insolvable 
ne  peut  être  résolue  que  par  la  comparaison  de  l'actif  et  du  pas- 
sif. Or  le  passif  laissé  par  Weisslitz  est  d'environ  56,000  fr.,  tan- 
dis que  l'actif  n'est  que  de  10,000  fr.  Il  est  vrai  que  le  failli  a  em- 
porté une  partie  de  son  actif,  mais  on  ne  saurait  admettre  que 
l'actif  enlevé  fût  égal  à  la  différence  entre  le  passif  et  l'actif  de  la 
faillite.  En  effet,  si  le  débiteur  s'est  enfui,  c'est,  selon  toute  vrai- 
semblance, pour  se  soustraire  à  ses  engagements,  auxquels  il  se 
sentait  incapable  de  faire  honneur.  D'autre  part,  rien  n'établit 
que  la  situation  de  Weisslitz  soit  devenue  subitement  mauvaise 
dans  l'intervalle  entre  le  15  août  1895,  date  des  opérations  criti- 
quées, et  le  moment  où  il  a  pris  la  fuite.  C'est  dès  lors  avec  rai- 
son que  le  jugement  cantonal  a  admis  que  l'état  d'insolvabilité 
existait  déjà  à  la  première  de  ces  dates. 

4.  Pour  établir  leur  ignorance  de  l'insolvabilité  de  leur  débi- 
teur, les  recourants  se  prévalent  des  circonstances  qui  viennent 
d'être  discutées,  ainsi  que  de  leur  lettre  du  25  juillet  1895  à  la 
Société  d'horlogerie  de  Rosières  et  de  l'arrêt  de  non-lieu  rendu 
le  30  juin  1896  par  la  Chambre  d'accusation  de  Neuchâtel  en  fa- 
veur de  Moïse  Picard.  Quant  aux  circonstances  déjà  discutées, 
de  même  qu'elles  ne  prouvent  pas  que  Weisslitz  fût  solvable  le 
15  août  1895,  elles  ne  prouvent  pas  non  plus  que  les  recourants 
aient  ignoré  qu'en  réalité  il  était  déjà  alors  insolvable.  La  lettre 
du  25  juillet  1895,  par  laquelle  les  recourants  informaient  la  So- 
ciété d'horlogerie  de  Rosières  qu'elle  pouvait  accorder  un  crédit 
de  6000  fr.  à  Weisslitz,  prouve  simplement  qu'à  cette  date  ils 
croyaient  à  la  solvabilité  de  ce  dernier.  Elle  ne  prouve  pas,  en 
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revanche,  qu'ils  n'aient  pas  acquis  connaissance  de  son  insolva- 
bilité dans  rintervalle  entre  le  25  juillet  et  le  15  août  Même  le 
fait  que  les  recourants  ont  encore  versé  400  fr.  à  Weisslitz  le 
27  août  n'est  pas  décisif  pour  démontrer  que  le  15  août  ils  igno- 
raient son  insolvabilité;  le  versement  devait  leur  paraître  salfi- 
samment  garanti  par  les  sûretés  qu'ils  s'étaient  fait  remettre  à 
cette  dernière  date.  Quant  à  l'arrêt  de  non-lieu  rendu  ea  feveur 
de  Moïse  Picard,  il  ne  lie  en  aucune  façon  le  juge  civil  ctne  peut 
dès  lors  être  invoqué  par  les  recourants  pour  établir  leur  vg^y 
rance  de  l'insolvabilité  de  Weisslitz. 

Ces  considérations  démontrent  que  la  solution  admise  par  l'in- 
stance cantonale  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  dossier.  Elle 
est  dès  lors  définitive. 

5.  Toutes  les  conditions  nécessaires  sont  ainsi  réunies  pour 
que  le  paiement  de  4000  fr.  fait  par  Weisslitz  aux  recourants  le 
15  août  1895  doive  être  considéré  comme  nul  en  vertu  de 
l'art.  287,  chiffre  3  LP. 

6.  L'instance  cantonale  a  d'ailleurs  estimé  que  ce  paiement 
tombe  aussi  sous  le  coup  de  l'art.  288  LP.,  parce  qu'il  aurait  eu 
lieu  dans  l'intention  de  favoriser  Picard  et  O®,  avec  leur  conm- 
vence,  au  détriment  des  autres  créanciers  de  Weisslitz.  L'en- 
semble des  faits  de  la  cause  peniiet  en  effet  d'admettre  que  le 
débiteur  a  eu  cette  intention  et  que  Picard  et  G^e  ne  l'ont  pas 
ignorée.  Cette  constatation  des  premiers  juges  n'est  donc  pas 
contraire  au  dossier;  elle  est  par  conséquent  définitive. 


¥aud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  8  septembre  1897. 

Cause  appelant  rapplication  de  lois  fédérales.  —  Valeur 
litigieuse  de  2000  fr.  atteinte  seulement  par  l'addition 
des  ooncluBions  de  plusieurs  demandeurs  fondant  leur 
aotion  sur  le  même  fait  (oumulation  subjective  de  de* 
mandes).  —  Compétenoe  de  la  Cour  civile.  — Becevar 
bilité  d'un  recours  au  Tribunal  cantonal.  —  Becoan 
écarté.  —  Art.  3,  92, 106  et  suiv.  Cpc;  art.  31  (remplacé 
par  la  loi  du  30  août  1893),  168  et  220  de  la  loi  va^' 
doise  sur  rorganisation  judiciaire  ;  art.  60  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale  ;  art.  6  LP. 


Strehl  contre  Pestalozzi  et  C'®  et  consorts. 
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luU  procédure  vaiidoise  autorise  plusieurs  demandeurs  qui  basent 
leur  action  sur  le  même  fondement  juridique  à  se  grouyer  pour 
présente)*  leurs  réclamations  dans  une  seule  et  même  demande. 
Dans  ce  cas,  la  valeur  du  litige  est  donnée  par  Vaddition  de  leurs 
conclusio?is  respectives. 

Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  connaître  des  recours 
contre  les  jugements  par  lesquels  la  Cour  civile  a  statué  sur  sa 
compétence. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  GoRDEY,  pour  H.  Strehi,   demandeur  au  déclinatoire  et 
recourant. 
Rambert,  lie.  en  droit,  pour  Pestalozzi  et  C'«  et  consorts, 
défendeurs  et  Intimés. 


J.  Cadonau,  pharmacien  à  Ouchy,  a  été  mis  en  faillite  le  5  jan- 
vier 1895.  H.  Strehi,  alors  préposé  pour  l'arrondissement  de  Lau- 
sanne, fut  chargé  de  la  liquidation,  et  une  commission  de  sur- 
veillance lui  fut  adjointe  par  l'assemblée  des  créanciers. 

L'actif  consistait  essentiellement  en  un  fonds  de  pharmacie^ 
et  en  appareils  et  fournitures  de  photographe. 

Le  préposé  ayant  déclaré  aux  créanciers  qull  n'avait  pas 
trouvé  d'amateurs  pour  le  bloc,  l'actif  fut  réalisé  au  détail,  ce  qui 
occasionna  des  frais  importants,  alors  que  cette  réalisation  se 
produisait  dans  des  conditions  désavantageuses. 

Divers    créanciers    ayant   appris   qu'un  amateur  avait,  au 

contraire,  offert  6500  fr.  au  préposé  pour  le  fonds  de  pharmacie 

seulement,  alors  que  tout  l'actif  vendu  au  détail  n'a  produit  brut 

'  qu'environ  5000  fr.,  actionnèrent  Strehi  en  paiement  de  2200  fr. 

de  dommages-intérêts. 

Cette  action  fondée  sur  les  articles  5  et  7  de  la  loi  fédérale 
sur  la  poursuite,  fut  ouverte  pai-  demande  déposée  au  greffe 
de  la  Cour  civile  le  20  juillet  1896. 

Par  demande  exceptionnelle  du  9  septembre  1896,  Strehi 
conclut  à  ce  que  la  Cour  civile  se  déclarât  incompétente  et  que 
les  demandeurs  au  fond  fussent  renvoyés  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  compétente. 

Dans  une  réponse  du  6  octobre,  les  défendeurs  à  l'excep- 
tion et  demandeurs  au  fond,  soit  J.-H.  Pestalozzi  et  C'o,  à 
Wœdensweil  ;  Respinger  et  C'e,à  Bàle;  A.  Duvoisin,  libraire  à 
Lausanne  ;  John  Muller,  à  Ouchy  ;  Coeytaux,  pharmacien  ;  Welty 
et  fils,  appareilleurs  et  Dind  et  C'®,  changeurs  à  Lausanne,  con- 
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«durent  à   libération    des   conclusions   prises   par    H.  StrehL 

Par  jugement  du  15  juin  1897,  la  Cour  civile  a  écarté  les  con- 
<;lusions  de  la  demande  exceptionnelle  de  Strehl,  et  Ta  condamné 
aux  dépens. 

Ce  prononcé  est  motivé  en  substance  par  les  considérations 
suivantes  : 

La  demande  exceptionnelle  est  basée  sur  le  fait  que  la  pré- 
tention d'aucun  des  demandeurs  n'atteint,  prise  isolément,  le 
chiffre  de  2000  fr.,  alors  que  ces  plaideui's  n'auraient  pas  le  droit 
d'additionner  leurs  prétentions  respectives  pour  atteindre  la 
compétence  de  la  Cour  civile.  Or,  les  lois  vaudoises  ne  conti»)- 
nent  aucune  disposition  interdisant  à  plusieurs  demandeurs  de 
déposer  une  demande  commune.  Et,  au  regard  des  pi-escription* 
de  l'art.  60  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  les  con- 
clusions de  la  demande  au  fond  de  Pestalozzi  et  consorts  sont 
certainement  susceptibles  d'être  portées  devant  le  Tribunal  fédé- 
ral par  voie  de  recours  en  réforme.  L'art.  31  nouveau  de  la  loi 
vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire  dispose  que,  pourdétemai- 
ner  sa  compétence,  la  Cour  civile  se  conforme  aux  règles  fixées 
par  l'art.  60  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale.  D  faut 
donc  additionner  les  divers  chefs  de  conclusions  du  ou  des  de- 
mandeurs, à  la  seule  condition  que  ces  chefs  de  conclusions  ne 
s'excluent  pas  réciproquement.  En  l'espèce,  Pestalozzi  et  con- 
sorts étaient  ainsi  en  droit  de  procéder  par  une  demande  com- 
mune, et  le  déclinatoire  soulevé  par  la  partie  Strelil  ne  saurait 
être  admis  comme  fondé. 

Henri  Strehl  a  recouru  contre  ce  jugement,  et  a  concla  à  la 
réforme,  dans  le  sens  de  l'adjudication  des  conclusions  de  sa 
demande  exceptionnelle. 

Les  intimés  ont  déclaré,  par  l'organe  de  leur  conseil,  conclure 
au  rejet  du  recours. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  le  recouris  et  confirmé  le  juge- 
ment rendu  par  la  Cour  civile. 

Motifs. 

Considérant  que  la  première  question  à  trancher  est  celle  de 
savoir  si  l'art.  92  Cpc,  qui  prévoit  le  recours  contre  un  jugement 
sur  déclinatoire,  peut  être  invoqué  lorsqu'un  tel  prononcé  a  été 
rendu  par  la  Cour  civile  ;  en  d'autres  teimes,  s'il  y  a  recours  au 
Tribunal  cantonal  dans  un  cas  semblable. 


'\ 


—     635    ~ 

Considérant  qu'à  teneur  de  Fart.  168  de  la  loi  vaudoise  sur 
l'organisation  judiciaire,  l'instruction  et  le  jugement  des  causes 
relevant  de  la  Cour  civile  ont  lieu  d'après  les  règles  prescrites 
pour  les  tribunaux  de  district. 

Qu'en  instituant  la  Cour  civile,  le  législateur  a  dû,  par  des  dis- 
positions spéciales  et  nouvelles,  dire  quelle  était  la  procédure  à 
suivre  devant  cette  Cour,  et  qu'en  édictant  l'art.  168  de  la  loi 
organique,  il  a  voulu  assimiler  la  Cour  civile  aux  tribunaux  de 
district,  en  ce  qui  concerne  la  procédure. 

Considérant  dès  lors  que  l'art.  92  Cpc.  n'a  pas  été  abrogé  par 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  ^  mars  1886. 

Considérant  en  outre  que  l'art.  220  dé  la  même  loi,  qui  prévoit 
un  recours  au  Tribunal  cantonal  dans  le  cas  où  le  juge  incom- 
pétent doit  renvoyer  d'office  l'affaire  au  juge  compétent,  à  défaut 
d'une  convention  expresse  des  parties,  oe  fait  aucune  distinction 
entre  les  jugements  rendus  par  la  Cour  civile  et  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  de  district  ou  les  juges  de  paix. 

Qu'il  résulte  ainsi  de  ces  «dispositions  légales  que  le  Tribunal 
cantonal  est  effectivement  compétent  pour  connaître  du  recours 
contre  un  jugement  sur  déclinatoire  rendu  par  la  Cour  civile. 

Qu'au  reste,  si  le  Tribunal  cantonal  n'était  pas  compétent,  on 
se  trouverait  en  présence  d'un  jugement  de  première  instance 
qui  ne  serait  pas  susceptible  de  recours  à  une  instance 
supérieure,  puisque  le  prononcé  sur  déclinatoire  ne  constitue 
qu'une  sentence  préliminaire  relative  à  une  question  de  procé- 
dure cantonale,  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  recours  en  ré- 
forme au  Tribunal  fédéral. 

Examinant  dès  lors  le  fond  même  du  recours  et  considérant 
que  l'art.  1^*  de  la  loi  du  30  août  1893,  qui  a  abrogé  l'art.  31  de  la 
loi  vaudoise  sur  l'organisation  judiciaire,  dispose  que  la  Cour, 
civile  juge,  en  première  instance,  les  causes  où  il  s'agit  de  l'ap- 
plication des  lois  fédérales  dont  l'objet  est  d'une  valeur  de 
2000  fr.  au  minimum,  et  que,  pour  déterminer  sa  compétence,  la 
Cour  civile  se  conforme  aux  règles  fixées  par  l'art.  60  de  la  loi 
fédérale  sur  l'organisation  judiciaire  du  22  mars  1893. 

Qu'aux  termes  de  cette  dernière  disposition,  les  divers  chefs 
de  conclusions  formés  par  le  demandeur  ou  par  des  consorts 
sont  additionnés,  même  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  distincts, 
pourvu  qu'ils  ne  s'excluent  pas  réciproquement. 

Que  le  message  du  Conseil  fédéral  indique  que  la  réunion  de 
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plusieurs  chefs  de  conclusions  sera  autorisée  devant  le  Tribunal 
fédéral  pour  autant  qu'elle  est  admise  ou  prescrite  par  la  loi  de 
procédure  cantonale,  en  vue  d'éviter  des  longueurs  et  des  frais. 

Que  la  disposition  du  projet  auquel  s'applique  cette  remarque 
ayant  été  adoptée  dans  le  sens  proposé  par  le  Conseil  fédéral,  il 
se  pose  ici  la  question  de  savoir  si  la  procédure  vaudoise  auto- 
rise plusieurs  demandeurs  à  se  grouper  pour  déposer  une  de- 
mande commune. 

Considérant  que  les  articles  136  et  suivants  Cpc,  qui  traitent 
de  la  division  de  cause,  autorisent  la  disjonction  du  procès  lors- 
que le  demandeur  a  réuni  indûment  plusieurs  personnes  ou  des 
choses  incompatibles,  ou  dont  la  réunion  apporte  un  empêche- 
ment sérieuse  à  la  défense. 

Que  c'est  là  un  droit  réservé  exclusivement  aux  défendeurs 
au  procès  qui  ont,  à  teneur  de  l'art.  137  Cpc,  vocation  pour  se 
réunir  ou  procéder  isolément  dans  le  cas  d'une  réquisition  ten- 
dant à  obtenir  la  division  de  cause. 

Que  la  loi  de  procédure  ne  renfermant  aucune  disposition  ana- 
logue en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  relatives  à  la  demande, 
on  doit  inférer  de  ce  silence  qu'il  n'existe  aucun  empêchement 
légal  au  groupement  de  plusieurs  plaideurs  en  vue  d'une  récla- 
mation commune,  présentée  dans  une  seule  et  même  écriture. 

Qu'au  reste  les  articles  106  et  suivants,  relatifs  à  l'intervention 
d'un  tiers  au  procès,  permettant  à  celui  qui  a  un  intérêt  dans  le 
litige  à  y  prendre  place  quoique  non  appelé,  on  doit  admettre  à 
plus  forte  raison  que  des  demandeurs  qui  auraient  des  intérêts 
connexes  soient  autorisés  à  les  soutenir  par  le  moyen  d'une  de- 
mande commune. 

Considérant  en  l'espèce- que  tel  paraît  bien  être  le  cas  de  Pas- 
talozzi  et  consorts,  puisque  ces  plaideurs  sont  tous  créanciers 
perdants  dans  la  faillite  Cadonau,  alors  qu'ils  basent  leurs  récla- 
mations sur  le  même  fondement  juridique,  soit  la  faute  alléguée 
du  préposé  Strehl,  défendeur  au  procès  au  fond. 

Qu'enfm  il  ne  saurait  être  admis  avec  le  recourant  qu'il  se 
trouverait  entravé  dans  ses  moyens  de  défense  par  le  fait  qu'il 
devrait  procéder  simultanément  contre  tous  les  demandeurs  et 
devant  la  même  juridiction. 

Qu'en  effet,  l'admission  d'une  seule  demande  et  d'une  procé- 
dure  unique  de  la  part  des  demandeurs  ne  saurait  avoir  cette 
conséquence  de  rompre  l'égalité  entre  les  parties  qui  est  garan- 
tie par  l'art.  3  Cpc,  puisqu'il  sera  loisible  au   défendem*  au  fond 
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d'employer,  vis-à-vis  de  chacun  des  demandeurs,  le  genre  de 
preuves  qu'il  utiliserait  si  les  prétentions  à  la  base  des  conclu- 
sions de  Pestalozzi  et  consorts  arrivaient  devant  des  juridictions 
différentes. 

Que  la  procédure  vaudoise  autorisant  ainsi  la  réunion  de  plu- 
sieurs demandeurs,  il  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si 
la  Cour  civile  est  effectivement  compétente  pour  connaître  de  la 
réclamation  au  fond. 

Considérant  que  cette  compétence  est  déterminée,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  par  les  règles  fixées  à  l'art.  60  de  la  loi  fédé- 
rale sur  l'organisation  judiciaire  du  22  mars  1893. 

Que  l'intention  du  législateur  vaudois,  quant  à  la  détermina- 
tion de  la  compétence  de  la  Cour  civile,  résulte  nettement  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  I^r  de  la  loi  du  30  août  1893,  rapproclié 
du  préambule  de  cette  loi,  qui  dit  qu'il  importe  de  mettre  l'orga- 
nisation judiciaire  vaudoise  en  harmonie  avec  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 

Considérant  que  les  divers  chefs  de  conclusions  formés  par  le 
demandeur  ou  par  les  consorts  sont,  aux  termes  de  cet  art.  60 
de  la  loi  fédérale,  additionnés,  môme  lorsqu'ils  portent  sur  des 
objets  distincts,  pourvu  qu'ils  ne  s'excluent  pas  réciproquement. 

Qu'en  l'espèce,  la  demande  de  Pestalozzi  et  consorts  vise  un 
seul  objet,  le  paiement  par  le  défendeur  de  dommages-intérêts, 
et  repose  sur  un  même  fondement  juridique,  les  dispositions  de 
l'art.  5  de  la  loi  fédérale  sur  ki  poursuite,  que  les  demandeurs 
s'estiment  fondés  à  invoquer  contre  l'ancien  préposé  aux  faillites 
Strehl. 

Qu'ainsi  la  compétence  de  la  Cour  civile  doit  être  admise  pour 
juger  de  la  réclamation  introduite  devant  cette  autorité  par  Pes- 
talozzi et  consorts,  si  la  somme  totale  réclamée  est  d'une  valeur 
de  2000  fr.  au  minimum. 

Que  tel  est  bien  le  cas,  puisque  la  demande  conclut  au  paie- 
ment de  la  somme  de  2200  fr.,  modération  de  justice  réservée, 
pour  le  préjudice  qui  aurait  été  subi  par  les  demandeurs  du 
chef  du  préposé  Strehl,  dans  la  proportion  indiquée  sous  allé- 
gué 29  de  cette  écriture. 

Que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  civile  a  statué,  par 
son  jugement  du  15  juin  1897,  que  c'était  à  tort  que  le  défendeur 
Strehl  avait  soulevé  l'incompétence  du  juge  nanti  de  la  réclama- 
tion de  Pestalozzi  et  consorts. 
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Die  Frage  der  Checkgesetzgebung  au!  dem  europaeischen  Konti- 
nent  {La  question  de  la  législation  en  matière  de  chèques  sur 
le  continent  européen]^  par  le  docteur  Fritz  FicK.  Un  vol. 
grand  in-8«  de  xvi-448  pages.  Zurich,  Institut  artistique  Orell 
Fussli,  1897.  Prix  :  5  francs. 

Ainsi  que  l'auteur  —  qui  est  un  fils  du  rédacteur  du  Code  des 
obligations  —  le  précise  dans  un  sous-titre,  ce  volume  étudie 
spécialement  la  question  de  l'opportunité  d'une  législation  sur 
les  chèques  au  regard  des  besoins  du  commerce  en  Suisse^ 
Allemagne,  Autriche  et  France,  tout  en  tenant  compte  de  la 
législation  anglaise,  de  même  que  des  lois  ou  des  usages  d'au- 
tres pays. 

L'auteur  ne  cache  pas  qu'en  principe  il  estime  une  telle  légis- 
lation superflue  et  il  relève  que  d'après  les  renseignements  qu'il 
a  obtenus  des  principales  banques  sufsses,  la  plupart  des  effets 
qui  circulent  chez  nous  sous  le  nom  de  «  chèques  »  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  de  forme  exigées  par  le  Gode  des  obliga- 
tions et  ne  peuvent  ainsi  être  envisagés  juridiquement  comme 
des  titres  de  cette  nature.  Tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que, 
prises  en  elles-mêmes,  les  dispositions  de  ce  Code  sont  heureu- 
ses, quoique  inférieures  cependant-au  nouveau  projet  autrichien, 
il  conclut  que  ce  serait  donner  une  satisfaction  suflisante  aux 
besoins  des  intéressés,  que  d'exempter  du  timbre  tous  les  effets 
payables  à  vue  et  présentables  à  bref  délai. 

Le  travail  de  M.  Fick  dénote  non  seulement  un  sens  juridique 
incontestable,  mais  encore  une  connaissance  approfondie  de  la 
pratique  de  nos  banques.  A  ce  titre,  il  intéressera  aussi  bien  les 
juristes  que  les  commerçants  et  les  industriels.  C.  S. 

Grundriss  des  Staats-und  Verwaltungsrechts  der  schweizeri- 
schen  Kantone  [Éléments  du  droit  ptiblic  et  administratif 
des cantonssuissesl ,  paiv\eD^^  J.  Schollenberger, professeur  à 
l'Université  de  Zurich.  2©  volume,  Das  Verwaltungsrecbt, 
Innere  Verwaltung  (Le  droit  administratif.  Administration 
bitérienrej.  Un  volume  de  xvm-363  pages.  Zurich,  Albert 
M  aller,  1898.  Prix  :  8  francs. 
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Avant  d'être  professeur  à  TUnivei'sité  de  Zurich,  l'auteur  avait 
enrichi  la  littérature  juridique  suisse  de  trois  çetits  ouvrages, 
systématiques  qui,  pour  traiter  des  sujets  quelque  peu  ingrats, 
n'en  avaient  que  plus  de  mérite.  Appelé  par  ses  fonctions  à  voir 
de  près  le  mécanisme  des  administrations  cantonales,  M.  Schol- 
lenberger  avait  étudié  d'une  manière  approfondie  quelques  ma- 
tières où  les  compétences  cantonales  jouent  encore  un  grand  rôle» 
notamment  la  liberté  d'établissement  et  les  prescriptions  de- 
police  ayant  trait  à  l'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Aujourd'hui,  persévérant  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé  il  y  a 
bien  des  années  déjà,  l'auteur  a  entrepris  d'exposer  d'une  ma- 
nière systématique  et  comparée  le  droit  public  et  administratif 
des  cantons.  C'est  assurément  un  très  gros  travail,  car  il  n'y  a 
pas  de  domaine  où  des  renseignements  exacts  sur  la  législation 
et  la  pratique  des  Etats  confédérés  soient  plus.difficiles  à  obtenir. 
Mais  c'est  aussi  une  raison  de  plus  pour  souhaiter  bien  vivement 
que  le  volume  qui  vient  de  sortir  de  presse  ait  un  succès  suf- 
fisant pour  assurer  la  publication  des  autres,  déjà  préparés  de 
longue  main. 

Suivant  le  plan  de  l'auteur,  l'ouvrage  complet  doit  comporter 
trois  tomes  :  le  premier  consacré  au  droit  public  proprement  dit,, 
le  second  au  droit  administratif  intérieur,  et  le  troisième  spécia- 
lement au  droit  administratif  ayant  trait  aux  finances,  à  la  police,, 
au  militaire,  ainsi  qu'à  la  procédure  administrative.  A  la  suite  de 
circonstances  particulières,  c'est  le  second  volume  qui  se 
trouve  sortir  de  presse  le  premier  ;  nous  ne  serions  pas  éloigné 
de  croire  que  c'est  en  môme  temps  le  plus  difficile  à  écrire. 
Voici,  sans  nous  arrêter  à  la  classification  systématique  néces- 
sairement un  peu  défectueuse  que  l'auteur  a  tentée,  les  matières^ 
qui  y  sont  traitées  :  Population,  état  civil  et  recensements;  — 
Droit  de  cité  cantonal;  établissement;  —  Assistance  des  pauvres; 
—  Police  sanitaire  ;  —  Police  du  feu;  —  Police  des  construc- 
tions; —  Police  des  eaux  et  des  forêts;  —  Instruction  publique- 
et  Eglise  ;  —  Routes,  cours  d'eaux,  chemins  de  fer,  poste,  télé- 
graphes et  téléphones;  —  Poids  et  mesures;  —  Agriculture  et 
exploitation  forestière;  —  Commerce  et  industrie;  —  Mines, 
chasse  et  pèche;  —  Fabriques;  —  Banques,  agences  de  place- 
ment et  entreprises  d'assurance; —  Commissionnaires-portefaix,, 
cochers  et  conducteurs  de  bateaux,  guides  et  porteurs. 

Il  suffit  de  lire  cette  énumération  pour  se  rendre  compte  combien 
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il  y  a  là  de  questions  d'ordre  pratique  fort  diversement  compris€> 
.dans  les  différents  cantons  et  sur  lesquelles,  pour  ce  motif,  il  êuùi 
jusqu'ici  très  difficile  de  s'orienter.  Grâce  au  volume  de  M.  Scbol- 
lenberger,  ce  sera  plus  aisé  à  Tavenir.  Mais  il  y  a  plus.  En 
essayant  de  débrouiller  ce  chaos  au  moyen  de  l'analyse  systé- 
matique, l'auteur  jette,  on  peut  le  dire,  la  base  d'une  science 
presque  inconnue  en  Suisse  :  celle  du  droit  administi*atif.  A  ce 
titre  encore,  son  travail  comble  une  lacune  sensible. 

Ajoutons  encorequesi,dans  la  pensée  de  l'auteur, son  ouvrage 
a  pour  but  de  familiariser  le  lecteur  avec  le  droit  public  etadmi 
nistratif  cantonal,  cependant  il  tient  toujours  compte,  en  pre- 
mière ligne,  des  prescriptions  du  âroii  fédéral  qui  peuvent  dan? 
un  domaine  déterminé,  limiter  la  liberté  d'action  de  la  l^lato 
cantonale.  Q  S. 


Résumés  d.'a.rrêts 

Louage  d'ouTrage.  —  En  disposant  que  tant  que  l'ouvrage  n'est 
pas  terminé,  le  maître  peut  en  tout  temps  se  désister  du  con- 
trat, en  payant  le  travail  elTectué  et  en  indemnisant  complète- 
ment l'entrepreneur,  l'art.  369  GO.  n'a  entendu  conférer  au 
maître  qu'une  faculté  dont  il  est  libre  de  faire  usage  ou  non. 
TF.,  17  juillet  4897.  Leomagno  c.  Grandpierre. 

Poursuite  pour  délies.  --  La  Chambré  des  poursuites  et  des  fail 
lites  du  Tribunal  fédéral  ne  peut  se  nantir  que  des  recours  di- 
rigés contre  les  décisions  ou  le  mode  de  procéder  des  autorités 
cantonales  de  surveillance  en  cette  matière.  Elle  ne  saurait 
entrer  en  matière  sur  les  recoui^  exercés  contre  des  pro- 
noncés émanant  d'autorités  judiciaires  cantonales  (LP.  19)- 
TF.,  7  août  1897.  Banque  cantonale  de  Lucerne  c.  Pfyfïer. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissanl  à  Lausanne  une  (ois   par  semaine,  le  samedi. 

Aédnctlon  :  M.  CifARLRS  Soldan,  juge  fédéral,  à  Lausanne. 

AflniliilAtrAtion  :  M.  L.  Favke,  cher  de  service  du  Département  de  Jus- 
tice et  Police,  à  Lausanne. 

Abonnemeiiin  :  14  fr.  par  an  ;  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  cliez  l'administrateur,  M.  Kavf^k,  et  aux  bureaux 
de  poste. 

AniionceM  :  20  centimes  la  ligne  un  sou  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 
Ch.  Pacuk,  Cité-Derrière,  8. 

SOMMAIRE.  —  Tribunal  fédéral:  Iléridier  c.  Journal  de  Genève:  pièce  de 
procédure;  annexe  renfermant  un  passage  attentatoire  A  l'honneur  de  la 
partie  adverse;  reproduction  par  un  journal;  bonne  foi  de  la  rédaction; 
action  en  dommage-intérêts  rejetéo.  —  Vaud.  Tribunal  canto)ial  :  Dapra 
c.  La  Winterlhur;  procuration  signée  hors  du  canton;  légalisation  non  cer- 
titiée  par  la  chancellerie;  incident;  recours;  admission. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (!'«  section). 
Séance  du  18  septembre  1897. 

Pièce  de  procédure.  —  Annexe  renfermant  un  passage 
attentatoire  à  l'honneur  et  au  crédit  de  la  partie  ad- 
verse. —  Beproduction  de  cette  pièce  et  de  l'annexe, 
déjà  imprimées  ailleurs,  par  un  jouîmal.  —  Bonne  foi 
de  l'auteur  de  la  pièce  de  procédure  et  de  la  rédaction 
du  journal.  —  Action  en  dommages-intérêts  contre  ce- 
lui-ci. —  Rejet.  —  Art.  50  et  66  CO. 

Héridier  contre  Adeit  soit  Journal  de  Genève. 

En  pnficipe  il  n'est  nullement  loisible  à  chacun  de  rendre  public  par 
la  voie  de  la  presise  toi  acte  officiel  contenant  des  attaques  contre 
V honneur,  la  situation  sociale  et  le  crédit  d'une  pei'so?i7ie.  Pour 
qu'une  semblable  publicatioii  puisse  être  cmisidérèe  comme  licite, 
il  faut  que  des  circo7istances  particulières  justifient  Vinterventiort 
/le  la  presse. 

En  matièi^e  de  comptes-rendus  donnés  par  lesJournau.v  de  dé- 
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haU  judiciaires  publics,  la  responsabilité  civile  ou  pénale  des  au. 
ternes  n*est  engagée  à  raison  des  injures  qui  peuvent  s' y  U'(Air?r 
reproduites  qu'en  tant  que  le  compte-rendu^  au  lieu  ctéire  obfer:- 
tiff  a  essentiellement  pour  but  de  divulguer  ces  propos  injwien:r 
avec  dol  ou  intention  malicieuse.  Ce  même  principe  doit  aussi  tU-- 
applique  en  tnatière  de  divulgation  par  les  journaujc  de  pin-tt 
de  procédure  imprimées  reproduisant^des  passages  attentatoire^ 
à  Vhonneur  de  la  partie  adverse,  lorsque  la  reprodiictirm  et  la 
communication  de  ces  pièces  au  public,  soit  à  un  certain  nohihiv 
de  personnes  n'ont  pas  en  lieu  d*une  manière  illicite. 


Au  mois  d'août  1893,  le  demandeur  Marc  Héridier,  notaire  et 
propriétaire  à  Chêne-Bourg,  avait  promis  de  vendre  à  cette 
commune,  pour  le  prix  de  28,000  fr.,  certains  immeubles  acquis 
par  lui  des  consorts  Favre-Boëjat  pour  le  prix  de  26,000  fr  et 
dont  une  petite  parcelle  devait  rester  sa  propriété. 

Par  une  loi  du  23  juin  1894,  le  Grand  Conseil  du  canton  de 
Genève  accorda  à  la  commune  de  Chêne-Bourg  une  subvention 
de  16,000  fr.  pour  l'aider  dans  cette  acquisition  et  celles  d'an- 
tres immeubles,  moyennant  quoi  la  commune  devait  céder 
certains  terrains  à  l'Etat.  La  commission  du  Grand  Conseil 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  subvention  avait  proposé  non 
seulement  d'exempter  la  commune  des  droits  à  payer  sur  sa 
propre  acquisition,  mais  encore  de  lui  rembourser  ceux  que 
M.  Héridier  avait  payés  sur  la  sienne.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion disait  à  ce  sujet  que  dans  le  prix  de  28,000  fr.  étaient  com- 
pris 1365  fr.  payés  pour  frais  de  transcription  et  d'enregislre- 
ment  par  M.  Héridier  lorsque  les  immeublas  lui  avaient  été 
vendus  par  les  consorts  Favre-Boéjat. 

Dans  l'intervalle,  Héridier  avait  présenté  à  la  commune  de 
Chêne-Bourg  un  nouveau  compte,  dans  lequel  le  prix  de  vente 
de  ses  immeubles  était  poi'té  à  29,553  fr.  par  l'adjonction  de 
diverses  sommes  pour  commission,  intérêts  et  déboursés. 

Le  9  juin  1894,  le  Conseil  communal  de  Chêne-Bourg  décida 
de  payer  à  M.  Héridier  le  supplément  de  prix  demandé.  L'art.  5 
de  l'arrêté  qui  constate  cette  décision  dit  «  qu'en  supplément 
des  28,000  fr.  la  commune  demandera  à  qui  de  droit  une  alloca- 
tion complémentaire  de  1470  fr.,  laquelle,  si  elle  est  obtenue, 
sera  payée  à  M.  Héridier  à  titre  d'indemnité  pour  débours  faits 
par  lui  dans  l'intérêt  de  l'immeuble,  etc.  ». 

Lorsque  cet  arrêté  fut  transmis  au  Département  de  l'Intérieur 


—    643    — 

le  28  juillet  1894,  celui-ci  refusa  de  fapprouver  par  le  motif  que 
la  commission  du  Grand  Conseil  avait  proposé  de  rembourser  à 
la  commune  de  Chêne-Bourg  la  somme  de  1365  fr.  payée  par 
M.  Héridier  pour  frais  de  transcription  et  d'enregistrement,  et 
non  pas  une  somme  de  1470  fr.  pour  débours  faits  par  M.  Héri- 
dier. Le  Département  invita  en  conséquence  le  Conseil  commu- 
nal à  rectifier  cette  somme  et  sa  destination  et  à  prendre  une 
délibération  conforme  aux  vœux  exprimés  par  la  commission 
du  Grand  Conseil.  Ensuite  de  cette  invitation,  le  Conseil  commu- 
nal décida  le  10  août  de  demander  au  Conseit  d'Etat  la  somme 
de  1365  fr.  en  remboursement  des  droits  d'enregistrement  et 
de  transcription  payés  par  M.  Héridier. 

Le  16  août  1894,  ce  dernier  se  présenta  au  Département  de 
l'Intérieur  porteur  d'un  extrait,  écrit  de  sa  main  et  signé  par  le 
maire  Fontana,  de  la  délibération  du  9  juin  1894,  extrait  dans 
lequel  l'art.  5  de  l'arrêté  avait  toutefois  été  laissé  de  côté,  tandis 
qu'on  y  avait  introduit  un  art.  2  relatif  à  la  remise  des  frais  d'en- 
registrement et  de  transcription  sur  la  vente  faite  par  Héridier 
à  la  copamune. 

Le  Département  de  l'Intérieur,  partant  de  l'idée  que  l'arrêté 
du  9  juin  avait  été  rectifié,  soumit  l'extrait  présenté  par  Héridier 
à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  lequel  l'approuva  effective- 
ment le  17  août  1894  et  décida  en  même  temps  de  restituer  à  la 
commune  la  somme  de  1365  fr.  payée  par  M.  Héridier  pouf 
frais  de  transcription  et  d'enregistrement. 

Fondé  sur  l'approbation  ainsi  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à 
l'arrêté  du  9  juin,  le  maire  de  Chêne-Bourg  paya  à  Héridier  le 
supplément  de  prix  de  1470  fr.  réclamé  par  lui. 

Lorsque  ce  fait  vint  à  la  connaissance  du  Conseil  d'Etat,  à 
l'occasion  de  l'examen  des  comptes  communaux,  cette  autorité 
invita  Héridier  à  restituer  la  somme  de  1365  fr.  à  la  commune 
de  Chêne-Bourg,  attendu  que  cette  somme  lui  aurait  été  payée 
par  erreur.  Héridier  ayant  refusé  cette  restitution,  une  enquête 
ouverte  à  cette  occasion  révéla  l'inexactitude  de  l'extrait  de  la 
délibération  du  Conseil  communal  du  9  juin  1894,  remis  par 
Héridier  au  Conseil  d'Etat  le  19  août  suivant. 

Le  maire  Fontana,  invité  à  fournir  des  renseignements,  écri- 
vit le  22  février  1895  au  Département  des  Finances  du  canton 
de  Genève  la  lettre  ci-après  : 
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«  Chêne  Bourg,  22  février  1895. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Etant  indisposé  depuis  quelques  jours,  je  ne  puis  me  ren- 
dre moi-même  auprès  de  vous,  ce  que  je  regrette  vivement. 

«  Monsieur  Delafontaine,  secrétaire  de  notre  mairie,  m'a  rap- 
poité  un  résumé  de  l'entretien  qu'il  a  eu  le  21  courant,  au  Dépar- 
lem(?nt  de  l'Intérieur,  avec  Messieurs  les  Conseillei^  d'Etat  Ador 
et  Dunant. 

4  II  résulterait  que  les  deu.\  copies  des  délibérations  du  Con- 
seil municipal  faites  par  M.  Héridier  en  ma  présence  à  la 
mairie,  lignées  par  moi,  et  envoyées  au  Département  de  Tlnlé- 
rieur,  ne  sont  pas  conformes  à  Toriginal. 

«  J'avoue  que  j'ai  peine  à  croire  pareil  fait,  tellement  la  chose 
me  paraît  invraisemblable.  Je  savais  bien  que  M.  Héridier  n'ob- 
servait pas,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  pei^sonnels,  la  délica- 
tesse que  tout  homme  d'honneur  doit  garder  avant  tout  et  en 
toutes  choses,  mais  je  ne  l'aurais  pas  jugé  capable  d'un  acte 
qu'on  peut  qualifier  de  forfaiture. 

«  On  peut  ne  pas  être  riche,  cela  n'est  pas  un  défaut,  mais 
cela  ne  doit  pas  empêcher  de  garder  intactes  son  honnêteté  et 
son  honorabilité. 

«  Monsieur  Héridier  est  venu,  en  diverses  fois,  m'oflrir  ses 
services  pendant  la  maladie  du  secrétaire  ;  entre  autres,  quand 
il  a  copié  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  il  m'a  dit  qu  il 
fallait  absolument  les  envoyer  au  Département  de  l'Intérieur,  et 
il  s'est  mis  à  les  copier,  à  côté  de  moi,  pendant  que  j'écrivais 
d'autres  lettres. 

«  Je  ne  pouvais  donc  pas  supposer  qu'il  eût  l'intention  de 
tronquer  une  décision  du  Conseil  municipal,  attendu  qu'il  y 
avait  par  devant  lui  le  registre  des  procès-verbaux,  sur  lequel  il 
prenait  les  copies.  J'ai,  par  conséquent,  signé  de  bonne  foi  et  je 
crois  que  beaucoup  auraient  fait  de  même  en  semblable  circon- 
stance. 

«  Il  ne  me  serait  pas  non  plus  venu  à  la  pensée  de  suspecter 
un  ancien  Conseiller  d'Etat,  notaire,  député  et  conseiller  muni- 
cipal, d'autant  plus  que  toutes  copies  d'arrêtés  ou  délibérations 
prises  par  le  Conseil  municipal,  pour  être  envoyées  aux  dépar- 
tements, doivent  être  conformes  à  Toriginal. 

«  M.  Héridier  ne  l'ignore  pas,  lui  qui  sait  si  bien  vous  rappe* 
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1er  aux  lois  et  règlements  ;  un  pareil  acte  le  rend  digne  de  tigu- 
rer  au  tableau  des  panamistes. 

«  J'ignore  jusqu'à  quel  point  cette  affaire  peut  entraîner  ma 
responsabilité  ;  cependant,  je  ne  crains  pas  un  débat.  Je  serais 
curieux  de  voir  comment  M.  fîéridier  se  justifierait  d'un  tel 
abus. 

«  Veuille/  agréer,  etc. 

«  J.  FoNTANA,  maire.  » 

Par  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  23  février  1895,  le  maire  Fon- 
tana  fut  révoqué  de  ses  fonctions. 

Héridier  s'estimant  atteint  dans  son  honneur  et  lésé  par  la 
raanière  dont  sa  conduite  était  qualifiée  dans  les  arrêtés  du 
Conseil  d'Etat  et  dans  les  lettres  à  lui  adressées  par  cette  auto- 
rité, intenta  au  canton  de  Genève,  le  28  mars  1895,  une  action 
en  paiement  de  100,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  Dans 
la  réponse  qu'il  fit  à  cette  réclamation,  en  date  du  29  avril  1895, 
le  Conseil  d'Etat  fit  état  de  la  lettre  du  maire  Fontana,  du  22  fé- 
vrier 1895.  Cette  réponse,  avec  la  dite  lettre  comme*  annexe,  fut 
imprimée  et  distribuée  à  un  grand  nombre  de  personnes. 

Dans  son  n»  106,  du  4  mai  1895,  le  Journal  de  Genève  publia 
un  résumé  de  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  et  imprima  à  la 
suite  in-extenso  la  lettre  de  Fontana  du  22  février  1895. 

Ensuite  de  cette  publication,  Marc  Héridier  ouvrit  action,  par 
exploit  du  4  juin  1895,  à  Marc-Eugène  Adert,  en  sa  qualité  d'édi- 
teur responsable  du  Journal  de  Genève,  en  paiement  de  3000  fr. 
de  dommages-intérêts.  A  l'appui  de  cette  demande,  il  faisait  va- 
loir ce  qui  suit  :  La  publication  de  la  lettre  de  Fontana  constitue 
un  acte  illicite,  attendu  que  son  contenu  n'est  pas  conforme  à  la 
vérité  et  que  le  défendeur,  en  la  publiant  sans  en  avoir  vérifié 
l'exactitude,  a  porté  atteinte  à  l'honneur  et  au  crédit  du  deman- 
deur. Le  Journal  de  Genève  est  sinon  le  seul,  du  moins  le  pre- 
mier journal  qui  ait  reproduit  la  lettre  en  question.  Cette  lettre 
est  injurieuse  et  diffamatoire,  spécialement  dans  les  passages  où 
Fontana  déclare  : 

«  Qu'il  savait  bien  que  M.  Héridier  n'observait  pas,  lorsqu'il 
s'agit  de  ses  intérêts  personnels,  la  délicatesse  que  tout  homme 
d'honneur  doit  garder  avant  tout  et  en  toute  chose,  mais  qu'il 
ne  l'aurait  pas  jugé  capable  d'un  acte  que  l'on  peut  qualifier  de 
forfaiture. 
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c  Qu'on  peut  ne  pas  être  riche,  cela  n'est  pas  un  défaut,  mais 
que  cela  ne  doit  pas  empêcher  de  garder  intactes  son  honnétâé 
et  son  honorabilité. 

«  Qu'il  ne  pouvait  pas  supposer  qu'il  (M.  Héridier)  eût  Tînten- 
tion  de  tronquer  une  décision  du  Conseil  municipal. 

«  Qu'un  pareil  acte  le  rend  digne  de  figurer  au  tableau  des 
panamistes.  » 

Le  terme  de  panamiste  est  synonyme  de  voleur,  magistrat 
corrompu.  Le  demandeur  n'a  connu  la  lettre  de  Fontana  que 
par  la  réponse  du  Conseil  d'Etat.  Cette  lettre  avait  un  caractère 
privé  et  n'était  pas  destinée  à  la  publicité.  Le  fait  que  le  Conseil 
d'Etat  l'avait  imprimée  à  la  suite  de  sa  réponse  n'aatorisait  pa^ 
le  Journal  de  Genève  à  la  reproduire.  Le  défendeur  l'a  donc  pu- 
bliée à  ses  risques  et  périls  et  dès  lors  il  est  tenu  à  réparation, 
en  vertu  de  l'art.  50  CO.,  même  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  de 
nuire  au  demandeur  et  même  s'il  n'a  pas  eu  conscience  du  dom- 
mage qu'il  pouvait  lui  causer. 

Le  demandeur  a  allégué  encore  qu'à  la  suite  d'une  conférence 
avec  le  chef  du  Département  de  l'Intérieur,  Fontana  avait  biflé 
de  sa  lettre  les  mots  «  digne  de  figurer  au  tableau  des  pana- 
mistes »  et  les  avait  remplacés  par  «  digne  de  la  perte  absolue 
de  toute  confiance  »,  Il  invite  le  défendeur  à  expliquer  pourquoi 
il  n'a  pas  publié  le  texte  modifié  de  la  dite  lettre. 

Touchant  ce  point,  il  résulte  en  effet  d'une  copie  de  la  lettre 
du  22  février  1895,  certifiée  authentique  par  la  Chancellerie 
d'Etat  de  Genève,  que  Fontana  avait,  lors  d'une  conférence 
avec  le  chef  du  Département  de  l'Intérieur,  modifié  sa  lettre 
dans  le  sens  allégué  par  le  demandeur,  et  cela  «  en  vue  de  pou- 
voir au  besoin  donner  à  cette  lettre  de  la  publicité  >. 

Le  défendeur  a  conclu  au  rejet  de  la  demande  d'Héridier  pour 
les  motifs  ci  après  : 

La  lettre  du  22  février  4895  a  été  pubhée  dans  le  Journal  de 
Genève  telle  qu'elle  figurait  dans  la  réponse  du  Conseil  d'Etat 
du  29  avril  1895  et  le  défendeur  n'a  eu  aucune  connaissance  de 
sa  modification.  Lorsque  le  Journal  de  Genève  a  publié  cette 
lettre,  elle  était  déjà  généralement  connue  et,  suivant  ce  qu'allè- 
gue le  demandeur  lui-même  et  ce  que  certifie  la  Chancellerie 
d'Etat,  Fontana  l'avait  destinée  à  la  publicité.  C'est  le  deman- 
deur qui  le  premier  a  nanti  le  public  de  l'affaire  en  publiant  sa 
demande  contre  l'Etat  de  Genève  dans  le  Genevois,  D'ailleurs, 
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-comme  il  réclamait  100,000  fr.  de  TEtat  de  Genève,  tous-les 
contribuables  avaient  le  droit  de  connaître  les  faits  de  la  cause. 
Enfin  les  faits  énoncés  dans  la  lettre  du  22  féviier  1895  sont 
conformes  à  la  vérité.  Il  est  exact  que  le  demandeur  a  écrit  de 
sa  main  l'extrait  de  la  délibération  du  9  juin  1894  et  a  ofiert  ses 
services  comme  remplaçant  du  secrétaire  communal  malade. 
La  lettre  ne  renferme  pour  le  surplus  que  des  appréciations  du 
maire  Fontana. 

Par  jugement  du  9  février  1897,  le  Tribunal  de  première  ins- 
tance  de  Genève  a  repoussé  la  demande  comme  mal  fondée  et 
condamné  le  demandeur  aux  frais. 

Ensuite  d'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de 
Justice  civile  de  Genève  par  arrêt  du  12  juin  1897,  motivé  en 
substance  comme  suit  : 

Les  faits  qui  sont  à  la  base  du  procès  ont  été  discutés  publi- 
quement par  la  voie  de  la  presse  dès  le  début  du  procès  entre 
Héndiei*  et  TEtat  de  Genève.  Ce  procès  intéressait  tout  spéciale- 
ment le  public,  puisqu'il  s'agissait  d'une  indemnité  réclamée  à 
l'Etat.  Les  deux  parties  l'avaient  compris  et  avaient  publié  leurs 
mémoires  sous  la  forme  de  brochures  largement  répandues.  Le 
mémoire  d'Héridier  avait  en  outre  été  reproduit  en  entier,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  dans  un  journal  du  canton.  La  lettre  de 
Fontana  du  22  février  1895  figurait  comme  pièce  annexe  dans 
le  mémoire  de  l'Etat.  Les  appréciations  qu'elle  contenait  sont  le 
fait  de  son  auteur  et  non  du  Journal  de  Genève,  En  reprodui- 
sant cette  lettre  à  la  suite  d'une  analyse  du  mémoire  responsif 
de  l'Etat,  ce  journal  ne  l'a  accompagnée  d'aucun  commentaire 
et  n'a  pas  fait  siennes  les  appréciations  de  l'auteur  de  la  lettre. 
La  modification  apportée  après  coup  par  M.  Fontana  au  texte 
de  sa  lettre  n'a  pas  été  rendue  publique  et  rien  n'avertissait  les 
journaux  que  ce  texte  eût  été  modifié  en  un  point.  Au  surplus, 
cette  modification,  bien  qu'elle  changeât  le  sens  spécial  d'un 
membre  de  phrase,  ne  changeait  rien  au  caractère  général  de 
l'écrit.  Dès  lors  on  ne  saurait  envisager  comme  un  acte  illicite  le 
fait  par  un  journal  d'avoir  reproduit  sans  commentaires  une 
pièce  déjà  officiellement  publiée  et  se  i-apportant  à  une  afiaire 
où  le  public  était  intéressé. 

Les  parties  ont  été  avisées  le  26  juin  du  dépôt  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  justice  civile. 

Le  3  juillet,  Héridier  a  déclaré  recourir  au  Tribunal  fédéral 
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contre  cet  arrêt,  dont  il  demande  la  réforme  dans  le  sens  de 
Tadjudication  des  conclusions  prises  par  lui  devant  les  instances 
cantonales.  Dans  le  mémoire  à  l'appui  de  son  recours,  il  fait 
valoir  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Fontana  a  été  sollicité  par  le  président  du  Conseil  d'Etat  de 
modifier  le  texte  de  sa  lettre,  afin  que  celle-ci  pût,  au  besoin, 
être  publiée.  Il  suit  de  là  que  cette  lettre  était  primitivement  une 
lettre  privée  non  destinée  à  la  publicité.  Fontana  a  reconnu  dans 
le  journal  Le  Ge)ievois  et  dans  des  conversations  avec  le  recou- 
rant qu'il  avait  éciit  sa  lettre  à  un  moment  où,  faussement  ren- 
seigné par  le  Conseil  d'Etat,  il  croyait  à  une  manœuvre  perfide 
de  la  part  de  M.  Héridier. 

Si,  en  raison  de  l'absence  d'une  loi  de  responsabilité  qui  lui 
soit  applicable,  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  n'a  encouru  aucmie 
responsabilité  ensuite  de  la  publicité  qu'il  a  donnée  h  cette  lettre, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  Journal  de  Genève.  Ce  journal  est 
en  tout  cas  responsable  pour  avoir  publié  les  mots  «  digne  de 
figurer  au  tableau  des  panamistes  »,  qui  avaient  été  biffés.  Il 
avait  le  devoir  de  vérifier  le  texte  donné  par  le  Conseil  d'Etat. 
La  seule  énonciation  d'un  fait  inexact,  sans  vérification  préa- 
lable, suffit  pour  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  l'a  énoncé, 
s'il  en  résulte  un  dommage  pour  autrui.  Les  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  sont  erronés.  Le  29  avril  1895,  il  n'existait  pas  de  débat 
d'ordre  public  entre  l'Etat  de  Genève  et  le  recourant,  attendu 
que  le  recours  de  droit  public  adressé  par  ce  dernier  au  Tribu- 
nal fédéral  avait  été  rejeté  déjà  le  4  avril  par  la  raison  que  les 
actes  reprochés  au  Conseil  d'Etat  étaient  d'ordre  purement  civil. 
S'il  est  vrai  que  la  demande  du  recourant  contre  l'Etat  de  Ge- 
nève intéressait  le  public,  la  presse  aurait  dû  néanmoins  con- 
trôler les  communications  qui  lui  étaient  faites  et  n'avait  pas  le 
droit  de  publier  des  documents  diffamatoires   et  surtout  des 
documents  inexacts.    Si  l'intimé  ne  connaissait  pas  la  valeur 
réelle  de  la  lettre  de  Fontana  et  a  ajouté  foi  à  la  publication  du 
Conseil  d'Etat,  c'est  son  affaire,  mais  cela  ne  saurait  dégager  sa 
responsabilité.  Le  texte  corrigé  de  la  lettre  est  simplement  inju- 
rieux; le  texte  primitif  renfermait  l'imputation  d'un  acte  punis- 
sable. 

Sieur  Adert  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec  suite  de  dé- 
pens. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  mal  fondé  et  a  con- 
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firme  l'arrêt  rendu  entre  puities  pai-  la  Cour  de  justice  de  Ge- 
nève. 

Motifs. 

1.  L'action  intentée  par  le  recourant  est  basée  sur  les  art.  50 
et  55  GO.  et  se  caractérise  ainsi  comme  une  action  eu  domma- 
ges-intérêts pour  cause  d'acte  illicite.  La  question  se  pose  donc 
de  savoir  si  le  défendeur  a  commis  un  acte  illicite  et  si  le  de- 
mandeur et  recourant  a  éprouvé  de  ce  chef  un  dommage,'  soit 
une  atteinte  grave  à  sa  situation  personnelle  dans  le  sens  de 
l'art.  55  GO. 

2.  Le  recourant  ne  prétend  pas  que  la  publication  de  la  lettre 
tout  entière  du  maire  Fontana  ait  un  caractère  illicite.  Il  ne  si- 
gnale comme  telle  que  la  publication  des  passages  dans  lesquels 
l'auteur  de  cette  lettre  écrit  notamment  qu'il  savait  bien  que 
M.  Héridier  n'observait  pas,  lorsqu'il  s'agit  de  ses  intérêts  per. 
sonnels,  la  délicatesse  que  tout  homme  d'honneur  doit  garder,, 
mais  qu'il  ne  l'aurait  pas  jugé  capable  d'un  acte  qu'on  peut  qua- 
lifier de  forfaiture,  —  (ju'il.ne  pouvait  pas  supposer  que  M.  Hé- 
ridier eût  rintention  de  tronquer  une  décision  du  Conseil  muni- 
cipal, et  qu'un  pareil  acte  le  rend  digne  de  figurer  au  tableau  des 
panamistes. 

Or  il  est  incontestable  que  ces  propos  sont  attentatoires  à 
l'honneur  et  au  crédit  du  recourant,  soit  à  des  biens  pi'otégés 
par  les  art.  50  et  55  GO.,  ainsi  que  le  Tribunal  fédéral  l'a  jugé  à 
réitérées  fois.  La  circonstance  que  la  lettre  publiée  émane  du 
maire  Fontana,  contre  lequel  le  rcîcourant  n'a  ouvert  aucune  ac- 
tion ni  civile  ni  pénale,  est  impuissante  en  elle-même  à  faire 
écarter  la  demande,  quoique  la  dite  lettre  ne  fût  nullement  une 
lettre  privée,  mais  bien  un  document  officiel,  soit  un  rapport  du 
maire  Fontana  à  l'autorité  supérieure  au  sujet  d'affaires  offi- 
cielles. F4n  efiet,  il  n'est  nullement  loisible  à  chacun  de  rendre 
public  par  la  voie  de  la  presse  un  acte  officiel  contenîmt  des 
attaques  contre  l'honneur,  la  situation  sociale  et  le  crédit  d'une 
personne.  Pour  qu'une  semblable  publication  puisse  être  consi- 
dérée comme  licite,  il  faut  que  des  circonstances  particulières 
justifient  l'intervention  de  la  presse.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu 
d'en  décider  ainsi  qu'il  est  évident  que  la  divulgation  par  la 
presse  d'un  écrit  contenant  des  attaques  contre  une  personne, 
et  sa  mise  à  la  portée  du  public,  c'est-à-dire  d'un  cercle  de  lec- 
teurs non  limité  individuellement,  doivent  produire  pour  la  per- 


—    650    — 

sonne  attaquée  un  effet  dommageable  beaucoup  plus  considéra- 
ble que  cela  n'eût  été  possible  sans  rintervention  de  la  presse. 
Dans  Tespèce  il  existe  toutefois  des  circonstances  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  Ton  considère  Tinsertion  de  la  lettre  de  Fontanâ 
dans  le  Joumnl  de  Genève  comme  illicite. 

3.  L'instance  cantonale  supérieure  a  déjà  reconnu  qu'en  pu- 
bliant la  lettre  de  Fontana,  l'intimé  n'a  pas  fait  siennes  les  atta- 
ques qu'elle  contenait  contre  l'honneur  du  recourant.  Le  recoa- 
rant  lui-même  n'a  nulle  part  affirmé  le  contraire.  L'article  du 
Journal  de  Genève  dans  lequel  est  insérée  la  lettre  en  question 
est  une  reproduction  de  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  de  Genève 
à  la  demande  en  dommages-intérêts  du  sieur  Héridier,  réponse 
qui  avait  déjà  été  imprimée  et  répandue.  Les  éléments  de  preuve 
font  défaut  pour  faire  admettre  que  cette  reproduction  a  eu  pour 
but  d'injurier  le  recourant,  de  le  rabaisser  dans  Testime  de  ses 
concitoyens  et  de  nuire  par  là  à  sa  situation  sociale.  Dans  le  mé- 
moire à  l'appui  de  son  recours,  sieur  Héridier  ne  reproche  du 
reste  pas  à  l'intimé  d'avoir  agi  avec  dol;  il  l'accuse  seulement 
d'avoir  commis  une  négligence  engageant  sa  responsabilité  ci- 
vile. On  ne  saurait  toutefois,  dans  le  cas  particulier,  admettre 
même  une  simple  négligence  à  l'adresse  de  l'intimé.  11  n'est  pas 
contesté  que  le  Journal  de  Genève  n'a  publié  la  lettre  de  Fon- 
tana qu'après  que  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  l'avait  déjà  invo- 
qué comme  moyen  de  preuve  dans  le  procès  civil  entre  Héri- 
dier et  l'Etot  de  Genève  et  l'avait  fait  imprimer  avec  sa  réponse. 
Cette  publicité  donnée  par  le  Conseil  d'Etat  à  la  lettre  de  Fon- 
tana était  de  tous  points  légitime.  Elle  était  destinée  à  défendre 
le  Conseil  d'Etat,  soit  l'Etat  de  Genève,  contre  la  réclamation 
d'Héridier  basée  sur  le  fait  que  les  membres  du  Conseil  d'Elat 
auraient  commis  un  acte  illicite  par  la  manière  dont  ils  avaient 
qualifié  la  conduite  du  demandeur.  On  ne  saurait  même  décla- 
rer illicite  la  distribution  de  la  dite  lettre,  avec  la  réponse  à  la 
suite  de  laquelle  elle  était  imprimée,  à  un  nombre  limité  de  per- 
sonnes. En  effet,  il  n'est  pas  contesté  que  la  presse  s'était  déjà 
occupée  de  l'affaire  et  l'avait  discutée  dans  un  sens  tantôt  favo- 
rable, tantôt  défavorable  au  demandeur.  Notamment  ce  dernier 
avait,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  attaqué,  fait  publier  sa  de- 
mande en  entier,  avec  ses  annexes  dans  un  journal,  de  telle 
sorte  que  l'on  [ne  peut  pas  dire  qu'il  n'était  légitime  de  don- 
ner connaissance  de  la  dite  lettre  qu'au  seul  Tribunal  fédéral» 
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devant  lequel  la  cause  était  pendante.  Au  contraire,  le  Conseil 
d'Etat  devait  avoir  à  cœur  de  se  justifier  vis-à-vis  de  ses  élec- 
teurs et  du  public  des  accusations  du  demandeur  parvenues  à 
leur  connaissance  et  de  démontrer  le  mal  fondé,  selon  lui,  de 
l'action  intentée  à  TEtat.  Il  est  vrai  que  par  suite  de  sa  publica- 
tion dans  le  Journal  de  Genève,  la  lettre  de  Fontana  a  été  mise 
à  la  portée  d'un  nombre  illimité  et  plus  considérable  de  lecteurs 
que  ce  n'avait  été  le  cas  par  suite  de  la  distribution  de  la  réponse 
du  Conseil  d'Etat.  Toutefois  il  résulte  du  dossier  que  cette  dis- 
tribution avait  eu  lieu  dans  une  assez  large  mesure,  surtout  dans 
le  canton  de  Genève,  et  il  est  à  observer  en  outre  que  les  écrits 
de  ce  genre  passent  de  main  en  main  et  parviennent  ainsi  à  la 
connaissance  de  personnes  auxquelles  ils  n'étaient  pas  adressés. 
Dans  ces  circonstances  on  ne  peut  pas  admettre  non  plus  que  la 
publication  de  la  lettre  en  question  dans  le  Journal  de  Genève 
constitue  un  acte  illicite.  Les  allégations  du  Journal^lïrées  de  la 
réponse  du  Conseil  d'Etat,  ne  renferment,  ainsi  que  le  recourant 
le  reconnaît  lui-même,  aucune  altération  mais  un  exposé  exact 
du  contenu  de  la  réponse,  de  telle  sorte  que  la  lettre  de  Fon- 
tana n'y  a  pas  un  sens  plus  défavorable  au  recourant  que  dans 
la  réponse  elle-même. 

En  matière  de  divulgation  par  les  journauît  de  pièces  de 
procédure  imprimées  (et  de  leurs  annexes),  dont  la  reproduction 
et  la  communication  au  public,  soit  à  un  certain  nombre  de 
personnes  dans  le  public  n'ont  pas  eu  lieu  d'une  manière  illicite, 
on  doit  appliquer  les  mêmes  principes  qu'en  ce  qui  concerne  les 
comptes-rendus  donnés  par  les  journaux  de  débats  judiciaires 
publics,  également  accessibles  en  fait  à  un  nombre  limité  d'au- 
diteurs seulement,  lorsque  ces  comptes-rendus  renferment  des 
injures  entendues  par  leurs  auteurs.  La  responsabilité  civile  ou 
pénale  de  ces  derniers  n'est  engagée  qu'en  tant  qu'il  est  démon- 
tré que  l'on  n'a  pas  à  faire  à  un  compte-rendu  objectif,  mais 
qu'il  s'est  agi  essentiellement  de  divulguer  des  propos  injurieux 
et  qu'ainsi  l'auteur  du  compte-rendu  a  agi  avec  dol  ou  intention 
nialicieuse.  Rien  ne  permet  d'admettre  que  l'on  soit  dans  l'es- 
pèce en  présence  d'un  cas  de  cette  nature;  le  recourant,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit,  ne  le  prétend  pas  même. 

Il  attache  en  revanche  une  grande  importance  au  fait  que  le 
Journal  de  Genève  a  reproduit  la  lettre  de  Fontana  dans  le  texte 
primitif,  sans  tenir  compte  de  la  modification  que  son  auteur  y 
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avait  apportée.  Mais  aucune  faute  ne  peut  êti-e  reprochée  à  Tia- 
timé  sur  ce  point.  Il  est  constant  que  la  lettre  a  été  imprimée  à 
la  suite  de  la  réponse  du  Conseil  d'Etat  dans  son  texte  primitif 
et  que  Tintimé  n'a  eu  aucune  connaissance  de  la  modilicalioL 
apportée  par  Fontana  à  ce  texte.  Le  recourant  lui-même  n'en  a 
eu  connaissance  que  dans  le  procès  actuel.  Or  l'intimé  pouvait 
admettre  sans  hésitation  que  le  texte  publié  par  le  Conseil  d'Etat 
était  conforme  à  l'original  et  on  ne  saurait  lui  faire  aucun  repro- 
che de  ne  s'être  pas  fait  présenter  l'original  de  la  lettre,  afiù 
d'en  vérifier  le  texte. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'intimé  n'a  commis  aucune 
faute.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  rendu  responsable  en 
vertu  des  art.  50  et  55  CO. 


Tand.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  21  septembre  1897. 

Procuration  signée  hors  du  canton.  —  Légalisation  non 
certifiée  parla  chancellerie.  —  Incident  soulevé  à  l'au- 
dience. —  Recours  au  Tribunal  cantonal.  —  Admission. 
—  A,rt.  74,  70,  111,  113,  441  et  443  Cpc. 


Dapra  contre  la  Wviteè'thur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  recours  contre  un  jugement  iiiçkietd 
soit  annoncé  au  yyiomcnt  de  la  lecture  de  celui-ci  en  séayice.  Il  suf- 
fit qu'il  soit  annoncé  à  la.  même  audience  et  qu'inscrijition  eti  stfii 
prise  au  procès-verbal. 

La  pj^ocuration  doit  être  considérée  comme  faite  dans  le  liett 
où  elle  a  été  signée. 

La  vérité  d'une  signature  apposée  au  pied  d'une  procnraUfjh 
hors  du  canton  ne  peut  être  attestée  que  de  la  manière  prévue 't 
l'art.  16  Cpc. 

Le  demandeur,  Constantin  Dapra,  à  Lausanne,  qui  travaillait 
pour  le  compte  de  F.  X.  Zeiser,  fabricant  de  bois  de  iusils  à 
Morges,  a  été  blessé  par  la  manivelle  d'un  cric,  le  3  juillet  1896. 
Ensuite  de  cet  accident,  il  a  ouvert  action  à  son  patron,  en  vertu 
des  lois  sur  la  responsabilité  civile,  pour  faire  prononcer  que 
Zeiser  est  son  débiteur  d'une  somme  principale  de  2100  fr.,  à 
titre  de  réparation  du  dommage  durable  ou  passager,  total  ou 
partiel. 

Le  défendeur  Zeiser,  se  trouvant  au  bénéfice  d'un  contrat  d'as- 
suranci*  contre  les  accidents  pouvant  survenir  à  ses  ouvriers, 
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auprès  delà  Compagnie  la  «  Winlerthur  ».  a  évoqué  celle-ci  en 
garantie  personnelle. 

La  tt  Winterthur  »,  par  exploit  du  12  février  1897,  a  avisé  Zeiser 
qu'elle  acceptait  la  garantie,  à  teneur  de  Fart.  145  Gpc. 

Se  déterminant  sur  les  conclusions  du  demandeur,  Zeiser  a 
conclu  à  libération,  sous  offre  de  payer  à  Dapra  99  fr.  pour 
22  journées  d'incapacité  de  travail  ;  subsidiairement,  il  a  conclu 
à  la  réduction,  dans  une  mesure  importante,  de  l'indemnité  ré- 
clamée, en  raison  d'une  faute  concomitante  qu'aurait  commise  le 
lésé  ;  reconventionnellement,  contre  la  «  Winterthur  »,  que  celle-ci 
doit  le  relever  de  toute  condamnation  qui  serait  prononcée  con- 
tre le  défendeur. 

La  Compagnie  la  «  Winterthur  »  a  conclu  à  son  tour  à  libéra- 
tion des  conclusions  principales,  subsidiaires  et  reconvention- 
nelles de  la  demande  et  de  la  réponse. 

l/audience  d'appointement  des  preuves  du  procès  eut  lieu  le 
24  mai  1897,  et  les  parties  y  étaient  représentées  comme  suit  : 
le  demandeur  par  A.  Fauquez,  assisté  de  l'avocat  Panchaud;  le 
défendeur  par  l'agent  d'affaires  Reymond,  à  Morges,  assisté  de 
l'avocat  Dubois;  et  l'évoquée  en  garantie  par  son  agent  général 
M.  Butin,  à  Lausanne,  assisté  de  l'avocat  Niess. 

L'agent  général  Butin  produisit,  pour  justifier  ses  pouvoirs, 
une  procuration  datée  de  Lausanne  le  9  avril  1897,  signée  par 
le  sous- directeur  et  légalisée  par  le  Juge  de  paix  du  cercle  de 
Lausanne. 

Le  demandeur,  estimant  cette  procuration  insuffisante  en  ce 
(|u'elle  n'était  pas  signée  du  directeur  de  la  «  Winterthur»,  et  que 
les  prescriptions  sur  la  légalisation  des  procurations  faites  hors 
du  canton  n'auraient  pas  été  observées,  déclara  conclure  à  ce 
que  jugement  par  défaut  fût  rendu  contre  la  partie  évoquée  en 
garantie. 

Dapra  dicta  ensuite  qu'il  se  réservait,  pour  le  cas  où  la  procu- 
ration datée  de  Lausanne  aurait  été  revêtue  de  sa  signature  hors 
du  canton,  de  s'inscrire  en  faux  contre  la  légalisation  de  cette 
procuration. 

Le  défendeur  Zeiser  déclara  s'en  rapporter  à  justice,  tout  en 
concluant  aux  dépens  de  l'audience. 

L'évoquée  en  garantie  dicta  couvilure  à  libération  des  conclu- 
sions du  demandeur  et  du  défendeur. 

Statuant  sur  l'incident  soulevé,  le  Président  de  la  Cour  civile 
écarta  les  conclusions  du  demandeur,  et  dit  que  les  frais  sui- 
vraient le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Ce  prononcé  est  motivé,  en  substance,  comme  suit  : 

Le  Juge  de  paix  a,  le  22  mai  1897,  légalisé  la  signature  de 
Sulzer,  apposée  au  nom  de  la  «  Winterthur  »,  et  présentée  par  l'a  vo- 
•cat  Niess.  Le  demandeur  ne  conteste  pas  que  ce  soit  le  D»*  A.  Sul- 
zer qui  ait  signé  la  procuration,  et  il  n'établit  pas  que  la  procu- 
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rnlion  ait  été  faite  ou  signée  hors  du  canton.  En  l'espèce  Dapi-a 
a  la  certitude  nue  le  D»'  A.  Suizer  a  réellement  signé  la  procura- 
tion. Dès  lors,  les  questions  de  savoir  si  la  signature  a  été  don- 
née à  Winterlhur,  à  J.ausanne  ou  ailleurs,  et  si  le  juge  de  paix 
était  ou  non  connpétent  pour  la  légalisation,  sont  sans  aucun 
intérêt  au  procès.  La  légalisation  est  d'ailleurs  conforme  au 
présent  de  Tart.  1067  Cpc.  A  teneur  de  Tart.  38  des  statuts  de 
la  Winterthur,  «  le  directeur  signe  au  nom  de  la  société.  Le 
même  droit  est  accordé  aux  autres  membres  de  la  direction, 
etc.  >.  Le  sous-directeur  faisant  évidemment  partie  de  la  direc- 
tion, à  teneur  de  Tart.  36  des  statuts,  et  la  signature  de  Ja  pro- 
curation émanant  du  sous-directeur  Suizer,  ce  dernier  a  pu 
valablement  conférer  procuralion  pour  plaider  au  nom  de  la 
«  Winterthur  ». 

Au  rapport  de  ce  prononcé  en  séance  publique,  le  demandeur 
déposa  une  déclaration  d'inscription  de  faux,  conformément  à 
l'art.  200  Cpc. 

Le  défendeur  dicta  continuer  à  s'en  rapporter  à  justice,  et 
révoquée  dicta  qu'elle  estimait  qu'il  ne  pouvait  s'agir  que  de 
l'application  de  l'art.  202  Cpc,  attendu  que  le  demandeur  ne 
contestant  pas  l'authenticité  de  la  signature  du  sous-directeur, 
il  ne  pouvait  exister  aucun  faux. 

Le  demandeur  déclara,  à  ce  moment,  qu'il  recourait  contre  le 
jugement  incidentel  ci-dessus  rappelé,  estimant  son  recoure  sus- 
pensif. Sur  ce,  le  Président,  constatant  que  l'inscription  de  faux 
était  dirigée  aussi  bien  contre  la  procuration  proprement  dite 
que  contre  sa  légalisation,  décida  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser 
une  poursuite  pénale  et  d'ordonner  la  suspension  du  procès 
civil.  En  conséquence,  le  26  mai  1897,  le  dossier  fut  transmis  au 
juge  d'instruction,  qui  en  fit  retour  à  l'office  le  10  juillet,  en 
constatant  qu'il  avait  clôturé  l'enquête  par  une  ordonnance  de 
non-lieu. 

Le  18  juillet  l'97,  le  Président  de  la  Cour  civile  a  adi^essé  le 
dossier  au  Tiibunal  cantonal,  afin  qu'il  fût  statué  sur  le  recours 
annoncé  par  le  demandeur  contre  le  jugement  incident  du 
24  mai  dernier. 

Les  parties  ont  présenté  chacune  un  mémoire  et  pris  les  con- 
clusions respectives  ci-après  : 

Le  demandeur  déclare  maintenir  ses  conclusions  incidentes 
avec  dépens. 

Le  défendeur  Zeiser  déclare  qu'il  continue  à  s'en  référer  à 
justice,  et  protester  pour  tous  trais,  se  refusant  à  en  payer,  sauf 
émoluments  d'office,  et  n'en  demandant  pas  pour  ce  qui  le 
concerne. 

La  a  Winterthur  »  conclut  au  rejet  du  recours,  et  demande 
qu'étant  données  les  circonstances  de  mauvaise  procédure  tirées 
du  fait  qu'un  arrêt  sur  des  causes  semblables  venait   d'être 
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rendu  (arrêt  Yenny  c.  Tzuut  d-j  17  novembre  1896)  à  la  cou- 
naissance  du  mandataire  du  demandeur,  les  dépens  soient 
alloués  à  la  «  WinlerthuH  ». 

L'évoquée  a  d'ailleurs  opposé  au  recours  deux  moyens  excep- 
tionnels consistant  à  dire  : 

lo  Que  le  recoui's  aurait  été  annoncé  tardivement,  sans  avoir 
fait  l'objet  d'une  déclaration  écrite  ; 

2»  Que  la  loi  n'aurait  pas  prévu  qu'un  jugement  incident  du 
genre  de  celui  qui  a  été  rendu  suspendit  l'instruction  du  procès. 

Statuant,  le  Tribunal  cantonal  a  déclaré  le  recours  fondé. 

Motifs., 

Considérant  que  la  difficulté  de  procédure  qui  a  donné  lieu 
au  prononcé  incidentel  du  24  mai  1897,  découle  de  l'application 
de  l'art.  74  Gpc,  permettant  à  la  partie  de  donner  citation  à  bref 
délai  ou  d'élever  un  incident  à  l'audience. 

Que  Dapra  ayant  critiqué  la  vocation  du  représentant  de  la 
€  Winterthur  »  à  l'audience  d'appointément  des  preuves  du  24  mai 
1897,  il  a  été  statué  à  cet  égard  par  le  Président  de  la  Cour 
civile  en  la  forme  prévue  aux  art.  111  et  suivants  Cpc. 

Qu'il  s'agissait  ainsi  d'un  jugement  principal,  il  est  vrai,  mais 
rendu  en  la  forme  incidenlelle  et  appelant  la  déclaration  de  re- 
cours à  l'audience  à  teneur  de  l'art.  443,  ah  2  Cpc. 

Que  cela  étant,  il  n'était  point  nécessaire  pour  la  partie  Dapra 
de  déposer  une  déclaration  écrite  de  recours,  au  sens  de  l'art. 
441  Cpc. 

Considérant  que  si  le  recours  annoncé  par  Dapra  ne  l'a  pas 
été  au  moment  même  de  la  lecture,  en  séance  publique,  du  juge- 
ment incidentel,  il  a  cependant  été  annoncé  à  l'audience,  alors 
qu'il  en  a  été  pris  inscription  au  procès-verbal  de  la  séance  du 
24  mai  1897. 

Que  cette  déclaration  ainsi  constatée  ne  saurait  être  envisa- 
gée comme  tardive,  puisqu'il  suffît,  aux  termes  de  l'art.  443, 
al.  2  Cpc,  que  le  recours  contre  un  jugement  incident  soit  an- 
noncé à  l'audience,  et  qu'inscription  en  soit  prise  au  procès- 
verbal,  ce  qui  a  effectivement  eu  lieu  en  l'espèce. 

Considérant  que  l'incident  né  au  sujet  de  la  justification  des 
pouvoirs  est,  aux  termes  de  l'art.  74  Cpc,  susceptible  d'un 
recours  au  Tribunal  cantonal. 

Que  tel  étant  le  cas  de  la  difficulté  soulevée  par  le  demandeur 
à  l'occasion  de  la  procuration  produite  par  le  représentant  de  la 
€  Winterthur  »,  l'art.  113  Cpc,  qui  dispose  que,  sauf  les  cas 
expressément  réservés,  le  jugement  incident  ne  suspend  pas 
l'instruction  du  procès,  ne  saurait  recevoir  d'application  en  l'es- 
pèce. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  moyens  exceptionnels  opposés, 
par  la  partie  intimée  la  «  Winterthur  »,  au  recours  du  deman- 
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deur  Dapra  ne  sauraient  être  accueillis  comme  fondés,  et  qu'il 
y  a  lieu,  pour  la  Cour,  d'entrer  en  matière  sur  le  fond  même  du 
recours. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
24  mai  1897,  et  des  constiitations  de  Tenquéte  sur  inscnption  tk' 
faux,  que  le  demandeur  ignore  et  conteste  la  signature  figuraiîl 
au  pied  de  la  procuration  produite  par  le  représentant  de  1*j 
compagnie  la  «  Winterthur  >. 

Que  les  constatations  de  cette  même  enquête  établissent  <jue 
si  le  corps  de  la  procuration  a  été  écrit  à  Lausanne,  la  signature 
du  mandat  a  été  apposée  à  Winterthur  par  le  sous-directeur  de 
la  compagnie,  D'  Sulzer. 

Que,  d'autre  part,  le  procès-verbal  de  la  légalisation  de  cette 
signature  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en  date  du 
2:2  mai  1807,  constate  que  ce  magistrat  atteste  la  vérité  de  la  si- 
gnature «  Schultzer  »,  apposée  au  nom  de  la  compagnie  d'asî»u- 
rances  la  «  AVinterthur  »  et  présentée  par  l'avocat  Niess. 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  c'est  à  bon  droit  que 
le  demandeur  a  critiqué  la  vocation  du  représentant  de  la  «  Win- 
terthur »,  puisque  les  pouvoirs  produits  par  ce  dernier  ne  sont 
point  conformes  aux  prescriptions  de  la  procédure  civile,  con- 
cernant la  procuration. 

Qu'en  efl'et,  outre  que  la  procuration  n'a  pas  été  signée  dans 
le  canton,  la  légalisation  dont  elle  est  revêtue  renferme  une  erreur 
de  nom,  car  elle  atteste  la  vérité  d'une  signature  «  Schuitzer  >. 
alors  qu'il  est  avéré  que  lo  signataire  de  cet  acte  est  le  «  Docteur 
Sulzer  ». 

Que,  dès  lors,  la  vérité  de  la  signature  ne  peut,  en  présence 
de  l'ignorance  et  de  la  contestation  qui  lui  sont  opposée.s  par  le 
demandeur,  être  attestée  autrement  que  par  le  procédé  prévu  à 
l'art.  76  Cpc. 

Considérant,  en  effet,  (jue  la  procuration  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  faite  dans  le  lieu  où  elle  a  été  signée,  puisque 
c'est  la  signature  qui  peut  seule  .lui  donner  une  valeur  pro- 
bante. 

Qu'ainsi,  et  à  teneur  de  l'art.  76  Cpc,  la  «  Winterthur»  aurait 
dû  produire  une  procuration  légalisée  par  le  magistrat  compé- 
tent du  domicile  du  mandant,  avec  légaysation  de  la  Chancel- 
lerie du  canton  de  Vaud. 

Que  cette  partie  ne  s'étant  point  conformée  à  cette  prescrip- 
tion légale,  il  y  a  lieu  d'admettre  le  recours  en  renvoyant  le  dos- 
sier au  Président  de  la  Cour  civile  pour  qu'il  soit  statué  par  lui 
sur  la  requête  du  demandeur  tendant  à  obtenir  jugement  par 
•défaut  contre  l'évoquée  en  garantie. 


L.  Favrk,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Oh.  Pache. 
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REVUE  DE  JURISPRUDENCE 

Paraissant  à  Lausanne  une  (ois   par  semaine,  le  samedi. 


K^dnetloii  :  M.  Ghari.rs  Soldan,  juge  fédéral,  à  T^ausanne. 

4dinliilntrntion  :  M.  ]j.  Fayre,  chef  de  service  du  Département  de  Jus- 
lice  et  Police,  à  Lausanne. 

AbonnetneutM  :  14  fr.  par  an  :  8  fr.  pour  six  mois.  Pour  l'étranger,  le  port 
en  sus.  On  s'abonne  ckez  l'administrateur,  M.  Favhk,  et  aux  bureauN 
de  poste. 

AiinoiieeM  :  20  conlimes  la  ligne  ou  son  espace.  S'adresser  à  l'imprimerie 
<!h.  Pache,  ('ité-Derrière,  3. 

SO^ÏMAIRE.  —  Quelques  observations  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
civile,  d  propos  d'un  ouvrage  récent.  —  Vaud.  Tribunal  cantonal  :  Giletto  c. 
Tahoureux;  titre  cautionner  par  un  mineur;  poursuite;  main-levée:  action 
en  libération  de  dette;  informalité;  nouvelle  citation,  jugement  pronon- 
çant que  le  poursuivi  ne  doit  rien,  mais  autorisant  la  continuation  de  la 
poursuite.  —  Clérici  c.  Mignone;  conclusions  excédant  100  francs;  admis- 
sion partielle  de  la  demande  par  le  défendeur;  réduction  de  la  contesta- 
tion à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre;  compétence  du  juge  de  paix.  — 
Cour  de  Cassation  pénale  :  Clôt;  favorisation  de  la  débauche  commise  par 
le  mari;  condamnation  à  l'internement;  recours  admis;  réclusion  et 
amende.  —  Doxat;  condamnation  pour  plainte  calomnieuse;  simple 
constatation  du  caractère  abusif  de  la  plainte;  jugement  incomplet;  nul- 
lité.—  Vaucher;  sursis  à  l'exécution  de  la  peine  accordé  à  un  individu 
déjà  condamné  antérieurement  à  la  réclusion  pour  vol;  jugement  ré- 
formé. —  Gamboni  et  fils;  vente  de  liqueurs  en  bouteilles  non  étalonnées 
pîir  un  fabricant  à  un  marchand  en  détail;  prétendue  contravention;  li- 
bération. —  Bibliographie.  —  Résumés  d'arrêts. 


Quelques  observations  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
civile,  à  propos  d'un  ouvrage  récent. 


La  question  de  la  responsabilité  civile  des  patrons,  dans  les 
cas  d'accidents  de  travail  survenus  à  leurs  ouvriers,  préoccupe 
à  juste  titre  les  législateurs,  les  économistes  et  les  juriscon- 
sultes. 

Quant  à  ces  derniers,  leur  tâche  consiste  surtout  à  rechercher 
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le  fondement  juridique  de  l'obligation  que  fait  naître,  à  la  chaire 
du  maître,  le  dommage  souffert  par  son  employé. 

Quel  est  le  principe  sur  lequel  repose  cette  obligation?  Quelles 
en  sont  les  conditions?  Sur  ces  points,  la  discussion  est  ouveile 
et  les  avis  diffèrent.  On  connaît  la  théorie  contractuelle  qui  a 
été  soutenue  par  M.  Sauzetet  par  M.  Sainetelette,  et  à  laquelle 
de  savants  auteurs  ont  adhéré  *. 

Nous  nous  sommes  proposé  d'examiner  et  de  discuter  une 
thèse  différente,  que  soutient  un  savant  professeur  de  la  Faculté 
de  Paris,  M.  Raymond  Saleillos,  déjà  connu  par  dMmportanL«; 
travaux  et  notamment  par  sa  Théorie  de  V obligation  -. 


I 

L'auteur  combat  deux  théories  :  la  théorie  classique  ou  sub- 
jectivey  et  la  théone  contractuelle;  puis  il  développe  son  système, 
qu'il  appelle  la  théorie  moderne  ou  objective. 

Quant  à  la  théorie  classique,  elle  repose  sur  deux  idées  : 

1°  Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  sans  une  faute; 

2"  Là  où  manque  la  faute,  il  ne  peut  être  question  que  de  ris- 
ques ou  de  cas  fortuits,  et  les  risques  sont  pour  le  propriétaire, 
là  où  il  s'agit  de  dommage  causé  à  la  chose,  —  pour  la  personne 
elle-même,  là  où  il  s'agit  d'accident  ou  de  blessures  à  la  per- 
sonne. 

Or,  l'une  et  l'autre  de  ces  idées  soulèvent  de  graves  objec- 
tions, et  leur  application  donne  des  résultats  contraires  à  la 
justice. 

La  première  repose  sur  une  confusion  entre  le  droit  civil  et  le 
droit  pénal.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  à  appliquer,  il  est  vrai 
qu'une  faute,  c'est-à-dire  un  fait  de  volonté,  doit  avoir  été  com- 
mise; mais  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  demande  la  répa- 
ration d'un  dommage. 

Si,  dans  l'origine,  les  dommages-intérêts  pouvaient  être  con- 
sidérés comme  des  peines  privées,  cette  assimilation  n'est  plus 
exacte  dans  le  droit  moderne. 

1  Sainctelëtte.  De  la  responsabilité  et  de  la  garantie.  —  Sauzbt.  Revue 
critique,  188:). 

*  1^8  accidents  de  travail  et  la  responsabilité  civile  (Eâsai  d'une  théorie  ob- 
jective de  la  responsabilité  délictuelle),  par  Raymond  Saleilles,  agrégé  à 
la  Faculté  de  droit  (Université  de  Paris).  Paris,  Rousseau,  1897. 
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L'ouvrier  victime  d'un  accident,  auquel  on  impose  la  charge 
de  prouver  la  faute  de  son  patron,  doit  établir  qu'il  y  a  un  rap- 
port de  causalité  directe  entre  l'accident  dont  il  se  plaint  et  une 
imprudence  commise  par  son  patron. 

Pour  y  arriver,  il  faut  qu*il  indique  ce  que  son  adversaire 
aurait  dû  faire  pour  prévenir  l'accident,  et  prouver  que  par 
avance  il  aui-ait  pu  et  dû  se  douter  des  moyens  préventifs  à 
prendre.  Or,  il  est  presque  impossible  d'établir  une  imprudence 
subjective  en  soi  et  de  démontrer  que  la  volonté  qui  a  présidé 
à  un  fait  matériel  aurait  pu  prévoir  autre  chose  que  ce  qu'elle  a 
prévu.  —  La  théorie  classique,  qui  fait  résulter  la  responsabilité 
de  la  faute  subjective,  ne  donne  donc  pas  satisfaction  aux  senti- 
ments de  justice  et  d'équité,  qui  exigent  que  l'ouvrier  victime 
d'un  accident  de  travail  soit  indemnisé. 

Cette  même  théorie  est  encore  en  défaut  lorsqu'elle  affirme 
que  là  où  manque  la  faute,  il  ne  peut  être  question  que  de  ris- 
ques ou  de  cas  fortuits,  et  que  les  risques  sont  pour  le  proprié- 
taire. —  Si  c'était  vrai,  l'ouvrier  blessé  ne  recevrait  une  indem- 
nité que  dans  des  cas  rares;  car,  le  plus  souvent,  on  n'arrive 
pas  à  déterminer  la  cause  précise  des  accidents  professionnels. 

Le  vice  du  système  est  précisément  l'assimilation  qu'il  prétend 
faire  entre  la  personnalité  et  la  propriété.  —  Sans  doute,  le  pro- 
priétaire d'une  chose  doit  supporter  le  cas  fortuit  qui  frappe  sa 
chose;  mais  «  ce  n'est  pas  le  fait  d'exister  qui  comporte  des 
€  risques,  c'est  le  fait  d'agir.  L'existence,  considérée  à  l'état 
«  passif,  subit  les  coups;  considérée  à  l'état  actif,  elle  les  donne. 
«  Qui  donc  osera  soutenir  qu'entre  celui  qui  les  porte  et  celui 
€  qui  les  reçoit,  la  responsabilité  de  la  perte,  et  la  charge  défini- 
c  tive  du  dommage,  doivent  être  pour  le  second  et  non  pour  le 
c  premier  »*  (page  76). 

Il 

La  théorie  contractuelle  ne  satisfait  pas,  non  plus,  M.  Saleilles. 
—  D'après  ce  système,  lorsqu'on  est  lié  par  un  contrat  passé 
avec  quelqu'un,  toutes  les  obligations  dont  on  est  tenu  vis-à-vis 

1  Voir  :  Das  Reeht  des  Schadenersatzes,  par  le  D^"  Victor  Ma.taj\.  Leipzig, 
1888,  p.  121  :  Wir  sind  wohl  berechtigt  zu  sagen,  dass  in  nicht  allza  fernor 
Zeit  a«r  Satz  easum  sentit  dominus  und  seine  Anhângsel  ihrer  praktischen 
Geltung  nach  eine  nur  mehr  bescheidene  Rolle  spielen  werden. 
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de  lui,  en  ce  qui  touche  tout  au  moins  les  conséquence-  qiu 
peuvent  dériver  pour  lui  de  Fexécution  du  contrat,  ne  peuvent 
se  rattacher  qu'à  TensenDble  de  la  convention  ou  aux  clause^ 
accessoires  et  tacites  qui  la  complètent. 

«  De  toutes  les  suites  que  l'équité  donne  à  l'engagement  de 
«  services,  dit  M.  Sainctelette  (note  à  p.  169),  la  plus  virtuelle  esi 
«  que  celui  qui  fait  travailler,  qui  dirige  et  commande  le  ti^avail 
«  soit,  pendant  toute  la  durée  du  travail,  garant  en  raison  de  b 
«  nature  du  travail,  de  la  sûreté  de  celui  qui  travaille.  > 

Le  patron  s'est  tacitement  engagé  à  procurer  à  son  ouvi-ier  b 
sécurité.  —  Si  un  accident  sument,  le  patron  est  dans  le  c«is 
d'un  débiteur  qui  n'a  pas  exécuté  son  obligation;  il  n'a  pa> 
acquitté  la  dette  de  sécurité  qu'il  avait  contractée.  Il  est  tenu  à 
des  dommages-intérêts,  s'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution 
provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée 
(art.  1147  du  Code  civil  français). 

Ainsi,  la  faute  déllctuelle  n'a  pas  besoin  d'être  établie.  —  La 
faute  contractuelle,  au  contraire,  apparaît  comme  la  base  de 
l'obligation  qui  incombe  au  patron  d'indemniser  son  ouvriei 
lésé. 

M.  Saleilles  objecte  à  la  thèse  contractuelle,  en  premier  lieu, 
que  ridée  de  contrat  n'est  pas  exclusive  du  maintien  parallèle 
des  obligations  de  droit  commun.  Le  fait  qu'un  individu  s'engage 
envers  un  autre  par  un  contrat  n'a  pas  pour  conséquence  la 
disparution  des  obligations  dont  il  peut  être  tenu  vis-à-vis  de  lui. 
en  vertu  de  toute  autre  cause,  et  du  chef  de  la  loi,  par  exemple. 

Ensuite,  puisqu'il  s'agit  d'une  clause  tacite  du  contrat,  tout 
dépend  de  la  volonté  présumée  des  parties;  et  alors,  quand 
peut-on  vraiment  présumer  cette  clause?  Tout  dépend  des  cir- 
constances spéciales.  Quels  seront,  pour  chaque  cas.  l'étendue 
et  le  contenu  de  cette  obligation  tacite?  C'est  sur  ce  point  que 
les  partisans  de  la  faute  contractuelle  se  divisent. 

Enlin,  et  surtout,  la  grande  objection  que  l'on  peut  faire  à 
ce  système,  est  que,  la  responsabilité  ayant  pour  fondement  une 
clause  tacite  du  contrat  de  travail,  elle  peut  fort  bien  éti^e 
écartée  et  mise  à  néant  par  une  clause  absolument  contraire*. 

^\o'\r  ConsiL,  Du  louage  de  services  ou  contrat  de  travail.  Paris,  18ÎG. — 
L'auteur  do  celle  inU'ressante  étude  se  j»rononce  contre  l'idée  de  la  respon- 
sabilité contractuelle,  parce  que  le  patron  peut,  par  un  pacte  exprés,  s'exo- 
nérer des  conséquences  de  ses  fautes  légères  (p.  106  et  198).  —  U  estiuit- 
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Une  fois  la  théorie  subjective  et  la  théorie  contractuelle  écar- 
tées, quelle  est  celle  qu'il  convient  de  mettre  à  leur  place?  C'est 
la  théorie  objective.  Elle  est  caractérisée  par  l'idée  de  risque 
substituée  à  celle  de  faute.  Quiconque  agit  doit  supporter  les 
risques  de  son  fait. 

Laissons  parler  l'auteur  lui-même,  expliquant  et  défendant  sa 
thèse  : 

«  Un  accident  se  produit  :  sans  doute,  si  celui  qui  en  est 
«  l'auteur  l'a  voulu  ou  que  sa  négligence  grossière  en  soit  la 
«  cause,  qu'on  lui  impute  toutes  les  suites  de  sa  faute,  rien  de 
«  plus  juste  :  c'est  le  principe  de  la  réparation  intégrale,  fondée 
«  sur  la  faute.  L'ancienne  conception  romaine  se  retrouve  ici. 
«  Mais,  neuf  fois  sur  dix,  les  choses  sont  loin  d'être  aussi  nettes. 
«  L'accident  a  été  le  fait  du  hasard;  sans  doute,  en  cherchant 
«  bien,  on  reconnaît  qu'il  aurait  pu  être  évité.  En  réalité,  pour 
«  faire  avant,  le  calcul  qui  a  été  fait  après,  pour  être  en  mesure 
«  de  s'arrêter  aux  prévisions  possibles  que  ce  calcul  eût  fait  en- 
«  trevoir,  il  faudrait,  à  une  époque  où  l'activité  est  la  règle,  pas- 
«  ser  sa  vie  à  prévoir,  hésiter  et  ne  rien  oser.  La  vie  moderne, 
«  plus  que  jamais,  est  une  question  de  risques.  Donc  on  agit, 
c  Un  accident  se  produit,  il  faut  forcément  que  quelqu'un  en 
«  supporte  les  suites.  Il  faut  que  ce  soit  ou  l'auteur  du  fait  ou 
€  sa  victime.  La  question  n'est  pas  d'infliger  une  peine,  mais  de 
«  savoir  qui  doit  supporter  le  dommage,  de  celui  qui  l'a  causé 

«  ou  de  celui  qui  l'a  subi Ce  n'est  plus,  à  proprement  parler, 

«  une  question  de  responsabilité,  mais  une  question  de  risques  : 
«  qui  doit  les  supporter?  Forcément,  en  raison  et  en  justice,  il 
«  faut  que  ce  soit  celui  qui,  en  agissant,  a  pris  à  sa  charge  les 
«  conséquences  de  son  fait  et  de  son  activité.  >  (Saleilles,  p.  5). 

«  Là  où  s'exerce  une  activité  personnelle  qui  entre  en 

c  contact  avec  les  autres,  qui  les  emploie  à  son  service  et  les 
«  engrène  dans  sa  sphère  d'action,  cette  activité  s'est,  par  le 

qu'il  est  aussi  peu  conforme  à  l'usage  qu'à  l'équité  ou  à  la  raison  de  pré- 
tendre que  le  patron  aurait  l'obligation  de  rendre,  après  le  travail,  l'ouvrier 
tel  qu'il  Ta  reçu.  —  Nous  comprenons,  dit-il,  que  Ton  s'oblige  à  restituer 
une  chose  inanimée  ou  animée;  mais  il  nous  semble  contraire  à  toutes  les 
d^es  pî'jîies  qae  l'on  soit  engagé  à  restituer  un  homme  libre  (p.  209). 
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«  fait  même,  approprié  tous  les  risques  qui  peuvent  en  décou- 
«  1er  pour  ceux  qui  la  servent »  (p.  12). 

Ainsi,  ridée  fondamentaJe  de  la  théorie  est  que  celui  qui  agit 
est  responsable  des  conséquences  fâcheuses  qui  peuvent  résul- 
ter pour  les  autres  de  son  activité.  II  supporte  les  risques  inhé- 
rents à  cette  activité,  et  cela  lors  même  qu'on  ne  peut  lui  repro- 
cher aucune  faute.  11  y  a  des  actes  qui  font  courir  des  risques; 
Fauteur  les  appelle  des  fautes  objectives,  des  faits  de  ri^tn\ 
c'est  celui  qui  accomplit  ces  actes  qui  supporte  les  risques. 

€  Les  risques,  prix  et  rançon  de  l'activité,  voilà  la  véritable 
«  conception  juridique  et  sociale  »  (page  78). 

Sans  doute,  celui  qui  agit  n'a  rien  à  se  reprocher.  Peu  importe: 
«  il  pouvait  ne  pas  agir,  et  l'accident  vient  de  lui  et  de  sa  vo- 
c  lonté  ;  le  propriétaire,  lui,  (c'est-à-dire  le  maître  de  la  chos^ 
€  qui  a  subi  un  dommage)  n'a  joué  qu'un  rôle  passif...  Dont-, 
«  entre  les  deux,  il  y  en  a  un  qui  pouvait  quelque  chose  pour 
€  empêcher  le  dommage  et  un  autre  qui  n'y  pouvait  rien;  il  faut 
«  convenir  qu'entre  les  deux,  la  justice  veut  que  le  risque  soit 
«  pour  celui  qui  a  agi  étant  libre  de  ne  pas  agir  *  >  (page  78). 

Les  conséquences  de  cette  théorie  sont  très  importante?. 
Voici  celles  qui  se  rapportent  à  la  responsabilité  civile  : 

1"  Comme  il  ne  s'agit  plus  de  présomption  de  faute  à  la 
charge  des  patrons,  mais  seulement  de  leur  faire  supporter  le^ 
risques  résultant  de  leur  activité,  on  n'aperçoit  plus  aucune 
difficulté  à  faire  application  de  cette  solution  aux  personnes  mo- 
rales, aux  compagnies  industrielles,  aux  sociétés. 

'  *  •  Le  système  du  risque  professionnel  peut  se  résumer  en  ces  termes . 

•  La  plupart  des  accidents  du  travail  sont  dus,  non  à  la  faute  du  patron  on 
«  de  l'ouvrier,  mais  à  la  fatalité  du  vUlieu  ambiant;  ils  constituent  un  risqu«- 
«  inévitable  de  l'exploitation  de  l'industrie,  qui  doitêtre  mis,  sinon  int^gra- 
«  lement,  du  moins  partiellement  à  la  charge  de  l'industriel  •  Corml. 
Du  louage  de  services  ou  contrat  de  travail^  p.  236. 

«  Vor  Allem  der  Grundsatz  der  Besclirfinkung  der  Haftung   auf  eigene 

•  kulpose  Handlungen  hat  schon  mehrfach  zu  Gunsten  der  Forderun;. 
«  zurûcktreten  mûssen,  dass  v^^erein  Unternehmen  treibt,  beziehungsweiî^e 

•  ein  Gut  besitzt  und  daraus  Vorlheile  zieht,  auch  fur  die  hieraus  erwacL- 
«  senden  Schâden  dritten  Personen  gegenûber  einzustehen  habe.  • 
Mataja  :  Das  Recht  des  SchadenersatzeSj  p.  57,  58. 

a  Die  frûhere  Zeit  gebt  aber  eben  nicht  ausschliesslich  vom  Gesichts- 
«  punkte  des  Verschuldens  ans,  sie  schreckt  nicht  davor  zurûck  rûck- 

•  sichtslos  die  Folgerungen  aus  dem  BegrifrderHerrschaft,und  desEigen- 
«  tums  zu  ziehen  (ibid  p.  50). 
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2*»  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  s'applique  aussi  bien 
aux  accidents  survenus  aux  tiers  qu'à  ceux  dont  sont  victimes 
les  ouvriers  eniployés  par  le  chef  d'industrie. 

3»  Les  clauses  par  lesquelles  on  écarterait  entièrement  la  res- 
ponsabilité ne  pourraient  avoir  aucun  effet.  La  responsabilité 
résulte  de  la  volonté  de  la  loi  ;  c'est  un  principe  d'ordre  public*. 

4**  Le  patron,  recherché  par  l'action  en  responsabilité,  ne  peut 
pas  obtenir  sa  libération  en  prouvant  qu'il  n'a  commis  aucune 
faute.  C'est  là  le  point  capital  et  caractéristique  de  la  théorie 
objective. 

M.  Saleilles  admet  que  le  défendeur  peut,  sous  forme  d'excep- 
tion, arguer  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure.  Mais  il  explique 
ce  qu'il  entend  par  le  terme  de  cas  fortuit.  Ce  n'est  pas  le  cas 
fortuit  d'un  fait  personnel  exempt  de  faute.  C'est  la  négation  du 
rapport  de  causalité  personnelle  (voir  p.  59  etsuiv.). 

Le  défendeur  doit,  pour  être  libéré,  «  établir  un  fait  qui  sup- 
«  prime  son  initiative,  pour  faire  de  lui  un  instrument  purement 
c  passif,  et  comme  l'agent  de  transmission  d'une  force  initiale 
c  qu'il  a  subie  sans  la  produire  >.  L'auteur  donne  l'exemple  sui- 
vant :  «  Un  cheval  emporté  vous  heurte  sans  que  vous  ayez  eu 
<  le  temps  de  vous  mettre  à  l'écart;  il  vous  renverse  et  dans 
«  votre  chute  vous  causez,  par  contre- coup,  un  dommage  ma- 
«  tériel;  vous  n'en  êtes  pas  l'auteur  »  (page  59). 

On  voit  que  le  cas  fortuit,  pris  dans  ce  sens,  est  très  différent 
du  cas  fortuit  ordinaire.  C'est  au  fond  la  force  majeure.  Comme 
il  an'ive  souvent  que  la  cause  d'un  accident  de  travail  est  impos- 
sible à  discerner,  et  que  le  patron  parvient  encore  assez  facile- 
ment à  établir  qu'il  a  pris  les  précautions  usuelles,  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier  disparaîtrait  dans  bien  des  cas,  si  l'on  ne 
posait  pas  le  principe  strict,  d'après  lequel  le  patron  est  tenu, 
non  pas  à  cause  d'une  faute  quelconque,  mais  à  cause  de  son 
activité  faisant  courir  des  risques.  Il  ne  lui  sert  à  rien  de  prou- 
ver qu'il  n'a  commis  aucune  faute  ;  la  seule  preuve  qui  lui  soit 
utile  est  celle  d'un  fait  extérieur  qui  a  supprimé  son  initiative-. 

*  Voir  arrêt  du  Trib.  fédéral,  héritiers  Frey  c.  Nord-Est,  7 septembre  1878 
Ree.  off.  IV,  p.  440  et  suiv. 

*  Voir  les  articles  2  et  5  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  civile  des 
fabricants,  du  25  juin  1881,  qui  distinguent  la  force  majeure  et  le  cas  for- 
tuit. Voir  aussi  la  jurisprudence  dn  Tribunal  fédéral,  qui  définit  la  force 
majeure,  7  septembre  1878,  héritiers  Frey   contre  Nord-Est,  Rec.  off.  IV, 
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Reste  à  régler  la  question  de  la  mesure  de  rindemnité.  Uan- 
teur  estime  que  sous  ce  rapport,  le  point  de  vue  subjectif  dor 
être  pris  en  considération  (page  79  et  suiv.).  U  distingue  trois  de- 
grès  de  responsabilité:  1»  Faute  intentionnelle  ;  2«  Faute  (fii'^- 
prudence;  S^  Y Si\xie objective  ou  simple  fait  de  tnsique. 

En  cas  de  faute  intentionnelle,  qui  est  une  volonté  généraln. 
de  dommage,  la  réparation  du  dommage  doit  être  intégrale.  Ei. 
cas  de  faute  d'imprudence,  le  risque  commence  ;  cependant  c'e^. 
un  risque  qu'avec  un  peu  plus  d'attention  on  aurait  pu  éviter. 
il  y  a  un  tait  anormal  qui  doit  se  payer.  La  perte,  le  damnnv 
emergens,  doit  être  entièrement  réparé  ;   le  gain  man^rué,  r  | 
lucrum  cessans,  doit    être  indemnisé  seulement  jusqu'à  '>'î.^ 
currence  du  dommage  auquel  on  eût  pu  s'attendre,  pour  u:  | 
accident  de  ce  genre.  Quant  à  la  faute  objective,  c'est-à-dire  a. 
fait  de  risque,  il  doit  s'établir  une  répartition  du  dommage  eau- 
entre  le  patron  et  le  lésé.  L'auteur  voudrait  qu'il  existât  ui  r 
sorte  de  tarif  maximum  pour  chaque  genre  d'accident  et  comn.- 
un  tarif  minimum  normal,  «  constituant  les  deux  limites  à  forX' 
entre  lesquelles  variera  l'appréciation  du  juge  ».  C'est  l'appre»  i.  | 
tion  objective  et  abstraite,  qui  rappelle  de  loin   le  système  -ii 
WergeldK  i 

IV 

11  nous  reste  maintenant  à  discuter  la  théorie  que  nous  aroc^ 
•cherché  à  exposer  aussi  exactement  que  possible.  | 

11  est  intéressant  d'observer,  d'abord,  que  les  principes  i=r 
lesquels  elle  repose  ont  été  admis  dans  certaines  législatiocs 
et  spécialement  dans  la  législation  suisse.  Nous  voulons  p^^^ 
de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité  des  fabricants  du  Sojuiç 
1881,  et  de  la  loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité  ci^^le  ^- 
!26  avril  1887.  —  La  loi  sur  la  responsabilité  des  entreprises  dt 
chemins  de  fer  et  de  bateaux  à  vapeur,  du  1^»*  juillet  1875,  édic-   i 

p.  4V2  ;  10  octobre  1881,  Roth  contre  Nord-Est,  Rec.  off.,  X.  p.  522 ;  16  mai  l!^*^'    | 
Mever  contre  S.-O.-S ,  Rec.  off.,  XVI,  p.  337;  20  juin  1890,  Meuli  contre  or-^ 
sons, /{«?r;.  o/r.  XVl  p.  400;  21  novembre  1896,  Ulrich  contre  Déparlemet. 
fédéral  des  postes,  Rec.  off ,  XXII,  p.  1351.  .     , 

»  Notre  but  «tant  d'exposer  la  théorie  objective,  telle  qu'elle  ressort  ^ 
l'étude  de  M.  SaleiUes,  nous  croyons  pouvoir  laisser  de  côté  toute  l*P^^^ 
de  ce  travail  qui  a  pour  but  de  démontrer  que  les  articles  du  Code  «^ 
français  ne  sont  pas  incompatibles  avec  ce  point  de  vue. 


-    665    - 

tait  déjà  aussi  une  responsabilité  indépendante  de  la  faute.  — 
Elle  a  une  base  juridique  analogue  à  celle  des  lois  qui  s'appli- 
quent aux  fabricants.  —  Le  Tribunal  fédéral  a  fort  bien  fait  res- 
sortir le  caractère  essentiel  des  lois  concernant  la  responsabilité 
civile. 

€  Cette  responsabilité  n'est  pas  limitée  au  cas  où  le  patron  ou 
ses  subordonnés  ont  commis  une  faute.  Elle  va  beaucoup  plus 
loin.  Elle  ne  repose  pas  exclusivement  sur  le  principe  juridique 
que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  cause  par  sa  faute, 
mais  sur  une  autre  idée,  savoir  que  celui  qui  exerce  une  profes- 
sion dangereuse  doit  supporter  le  risque  qui  en  est  inséparable^ 
et  qu'il  est  responsable  si  la  vie  ou  la  santé  d'autres  personnes 
sont  exposées  à  des  atteintes  par  suite  de  la  nature  dangereuse 
du  travail,  lors  même  qu'il  n'aurait  commis  aucune  faute  \  » 

Il  est  incontestable  que  la  théorie  objective  répond  mieux  que 
les  autres  à  un  sentiment  profond  de  justice  et  d'équité  qui  s'est 
manifesté  surtout  depuis  le  grand  développement  de  l'industrie 
et  des  transports  par  chemin  de  fer. 

Les  ouvriers  sont  exposés  à  des  dangers  plus  ou  moins  consi- 
dérables, suivant  le  genre  de  travail  auquel  ils  se  livrent.  Si  un 
accident  vient  les  frapper,  ne  sembletil  pas  tout  naturel  que 
l'entreprise  qui  bénéficiait  de  leur  activité,  répare  le  dommage 
qui  est  pour  eux  la  conséquence  de  cette  activité  mise  au  ser- 
vice de  l'entreprise?  Cette  obligation  fait  partie  de  son  passif. 
Sans  doute,  la  théorie  subjective  ou  délictuelle  ne  leur  refuse  pas 
le  droit  à  l'indemnité,  mais  elle  subordonne  ce  droit  à  la  preuve 
de  certains  faits  constituant  le  délit  ou  le  quasi-délit,  et  très  sou- 
vent, malgré  la  bienveillance  des  tribunaux,  la  preuve  n'est  pas 
administrée.  La  cause  de  l'accident  reste  inconnue  et  l'ouvrier  lésé, 
la  famille  de  l'ouvrier  qui  a  perdu  la  vie,  sont  purement  et  sim- 

*  Arrêt  du  20  juin  1890,  Meuli  c.  Grisons,  Rec.  o/f.,  XVI  p.  412.  -  Auf  ein 

•  Verschulden  des  Geschâftsherrn  oder  seiner  Leule  ist  dies'.  Haftpflicht 

•  nicht  beschrânkt;  sie  geht  vielmehr  weiter;  sie  heruht  daher  grundsâtz- 
«  lich  nicht ausschliesslich  aufdem  Rechtsprinzipe,  dass  Jedermann  fur  den 

•  Schaden  verantwortlich  sei,  den  er  oder  seine  Leute  diirch  ihr  Verscliul- 

•  den    anrichten,  sondern    mit   auf    dcm  andern  Rechtsgedanken,  dass 

•  derjenige  welcher  ein  jçefàhrliches  Gewerbe  fiir  sicli  betreibt,  das  damit 

•  unzertrennlich  verbundene  Risiko  tragen  und  daher  fur  die  ôkonomi- 
-  schen  Folgen  einstehen  musse,  wenn  durch  die  gefâhrliche  Art  seines 

•  Betriebes,  obschon  ohne  Verschulden,  Leben  oder  Gesundheit  anderer 

•  geschâdigt  werde.  » 


plement  déboutés.  C'est  un  résultat  qui  froisse  nos  instincU 
d'humanité.  La  théorie  contractuelle  rend  la  position  de  l'ouvrier 
meilleure;  mais,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  ne  suffît  pas  à  le 
protéger,  pour  divers  motifs  et  en  particulier  parce  qu'elle  n'esl 
pas  exclusive  d'une  clause  contraire  à  la  responsabilité  du  pa- 
tron*. 

L'idée  que  la  responsabilité  du  patron  est  une  conséquence, 
non  de  sa  faute,  mais  des  risrques  qui  sont  à  sa  charge,  n'a  rien 
d'anti-juridique;  loin  de  là,  elle  se  défend  par  des  argument^ 
solides.  —  En  matière  contractuelle,  l'une  des  parties  supporte 
les  risques  et  subit  une  grave  perte  sans  avoir  commis  aucune 
faute.  —  Elle  peut  même  être  condamnée  à  des  dommages-inté- 
rêts sans  être  coupable.  M.  Saleilles  cite  le  cas  de  l'article  1599 
du  Code  civil  français,  d'après  lequel  celui  qui  a  vendu  la  chose 
d'autrui  croyant  qu'elle  lui  appartenait,  est  cependant  condamn»* 
à  des  dommages-intérêts. 

D'après  l'article  204  du  Code  fédéral  des  obligations,  les  ris- 
ques de  la  chose  sont  pour  l'acquéreur  à  partir  delà  conclusion 
du  contrat  d'aliénation,  et  cela  lors  même  qu'il  n'est  pas  encore 
propriétaire  de  cette  chose.  Si  la  chose  se  perd,  c'est  lui  qui 
supporte  la  perle  bien  qu'il  n'ait  commis  aucune  faute. 

En  vertu  de  l'article  277,  si  la  chose  louée  subit  une  détério- 
ration pendant  la  durée  du  bail,  le  preneur  peut  exiger  une  ré- 
duction proportionnelle  du  loyer.  Le  bailleur  subit  une  perte, 
parce  que  les  risques  de  la  chose  louée  sont  à  sa  chai-ge. 

L'article  292  prévoit  le  cas  où  il  survient  des  circonstances 
graves  qui  rendent  à  l'une  des  parties  la  continuation  d'un  bail 
intolérable.  Celle-ci  peut  alors  faire  résilier  le  bail,  mais  à  condi- 
tion de  payer  à  l'autre  un  dédommagement  complet.  Elle  n'est 
pas  en  faute,  et  cependant  elle  doit  une  indemnité.  Aucun  prin- 
cipe juridique  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le  patron,  qui  n'a  com- 
mis aucune  faute,  soit  condamné  à  dédommager  son  ouvrier 
victime  d'un  accident.  Cette  condamnation  n'est  pas  une  peine 
prononcée  contre  lui,  mais  l'application  du  principe  qu'il  doit 
supporter  les  risques  inhérents  au  travail  qu'il  donne  à  faire  à 
son  employé  et  dont  il  retire  un  profit. 

Toutefois,  le  principe  tel  qu'il  est  formulé  par  M.  Saleilles 

*  Celle  observation  s'applique  aussi  aux  entreprises  de  chemin  de  fer^l 
de  bateaux  à  vapeur,  qui  font  courir  des  risques  aux  voyageurî»,  mais  no«> 
ne  traitons  ici  la  question  qu'au  point  de  vue  des  accidents  de  travail. 
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nous  paraît  dépasser  la  limite  de  ce  qui  est  admissible  :  «  Qui- 
«  conque  agit,  4oit  supporter  les  risques  de  son  fait....  Entre  les 
«  deux  (celui  qui  agit  et  celui  qui  a  souffert  un  dommage  par 
«  suite  de  cette  action),  la  justice  veut  que  le  risque  soit  pour 
«  celui  qui  a  agi,  étant  libre  de  ne  pas  agir  ». 

M.  Mataja  va  encore  plus  loin  :  «  Celui  qui  dirige  une  entre- 
«  prise,  ou  possède  un  bien  et  en  retire  un  profit,  doit  répondre 

<  du  dommage  qui  résulte  pour  les  tiers  de  cette  entreprise  et 
«  de  cette  possession  ^  ». 

A  un  point  de  vue  plutôt  moral  que  juridique,  est-ce  une  idée 
heureuse  que  de  se  montrer  sévère  pour  celui  qui  agit  et  de  lui 
dire  *  «  Entre  vous  et  celui  qui  est  resté  inactif,  nous  donnons 
la  préférence  à  ce  dernier,  car  enfin  vous  pouviez  ne  pas  agir, 
que  ne  restiez-vous  les  bras  croisés?  Vous  n'auriez  couru  aucun 
risque».  —  Nous  sommes,  dites-vous,  «  à  une  époque  de  grande 
activité  et  d'initiative  et  nous  ne  devons  pas  être  retenus  par  la 
crainte  d'enrayer  ce  mouvement  ».  —  Epoque  d'activité,  si  l'on 
veut;  mais  époque  d'énergies  individuelles  et  de  caractères  for- 
tement trempés  !  Absolument  pas,  malheureusement.  —  Aussi 
gardons-nous  de  décourager  ceux  qui  veulent  agir. 

Le  savant  professeur  de  Paris  a  bien  senti  la  portée  de  Tob- 
jection,  mais  sa  réponse  n'est  pas  entièrement  satisfaisante. 
«  Ce  qu'il  faut  avant  tout  pour  favoriser  l'initiative  et  seconder 
«  l'activité  individuelle,  c'est  moins  de  lui  épargner  les  risques 
«  que  de  lui  garantir  la  plus  grande  somme  possible  de  certitude 
«  juridique  »  (page  76).  —  «  Ce  qui  est  décourageant  pour  l'ini- 
f  tiative,  c'est  l'incertitude  sur  le  prix  des  risques  »  (page  77). 

Mais,  répliquei"ons-nous,  la  certitude  de  supporter  des  risques, 
même  plus  ou  moins  tarifés,  pour  toutes  nos  actions,  est-elle 
bien  propre  à  stimuler  notre  activité  ?  Nous  nous  permettons 
d'en  douter. 

Si  nous  raisonnons  à  un  point  de  vue  plus  proprement  juri- 
dique, nous  dirons  que  les  partisans  de  la  théorie  objective  com- 
promettent quelque  peu  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  de  juste  dans 
leurs  idées  en  les  exagérant,  et  qu'ils  paraissent  perdre  de  vue 
un  principe  qui,  pour  être  traditionnel,  n'en  est  pas  moins  néces- 
saire à  la  société  :  c'est  que  celui  qui  exerce  son  droit  ne  peut 

*  •  Wer  ein  Unlernehmen  treibt.  beziehungsweise  ein  Gut  besitzt  und 

<  daraus  Vortheile  zieht,  hat  auch  fur  die  hieraus  erwachsenden  Schâden 
-  dritten  gegenûber  einzustehen  •  (p.  57, 58), 
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être  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  cause  dans  i'exerciw  de 
ce  droit.  «  Qui  suo  jure  nlitur,  neminem  lœdit  I  >  Soutenir  le 
contraire,  c'est  nier  le  droit;  car  subordonner  l'exercice  du  dix>it 
à  la  condition  qu'il  ne  causera  jamais  un  préjudice  quelconqut 
à  autrui,  c'est  rendre  cet  exercice  impossible. 

M.  Saleilles  le  reconnaît  en  principe.  «  Le  risque  est  pour 
€  celui  qui  s'est  approprié  le  fait  :  rapport  de  causalité  directe 
€  ou  d'appropriation  personnelle  substituée  à  l'idée  de  fauU 
€  subjective  et  sous  la  seule  réserve  que  le  fait  n'eût  pas  con- 
<  stitué  pour  son  auteur  V exercice  ynème  dCun  droit  positif' 
(page  5).  D'accord,  seulement  comment  concilier  cette  résenv 
avec  ce  principe  qui  revêt  une  forme  impérative  et  absolue; 
«  Les  risques,  prix  et  rançon  de  l'activité,  voilà  la  véritable  con- 
«  ception  juridique  et  sociale.  Quiconque  agit  doit  supporter  le< 
c  risques  de  son  fait  »  (page  78). 

Quiconque  agit  doit  supporter  les  risques  de  son  fait;  autre- 
ment dit,  celui  qui  agit,  doit  supporter  le  dommage  que  ?'  n 
activité  peut  causer  à  des  tiers.  Il  doit  réparer  ce  dommage,  pei; 
importe,  qu'en  agissant  il  exerce  ou  non  un  droit,  car  entin, 
agir  c'est  exercer  un  droit,  et  comment  exercer  un  droit,  san^ 
agir? 

Je  suis  propriétaire  d'un  terrain  :  je  bâtis  une  maL«;on  qui 
enlève  à  mon  voisin  la  belle  vue  dont  il  jouissait  —  Je  lui  cause 
un  préjudice,  peut-être  très  considérable.  Devrai-je  l'indem- 
niser? Oui,  sans  doute,  s'il  est  vrai  que  quiconque  agit  doii 
supporter  le  risque  de  son  fait,  et  que  celui  qui  possède  un  bien 
et  en  retire  un  profit  doit  répondre  du  dommage  qui  résulte 
pour  le  tiers  de  cette  possession.  Et  cependant  n'y  aurait-il  pa> 
là  la  négation  la  plus  absolue  du  droit  de  propriété  ? 

Je  suis  médecin,  et  je  vais  m'établir  dans  une  petite  ville,  où 
habite  un  de  mes  confrères  :  jusqu'ici  il  était  seul  et  sans  con- 
current. —  Je  vais  lui  causer  un  préjudice  en  diminuant  sa 
clientèle.  —  Devrai-je  l'indemniser?  Sans  aucun  doute,  s'il  e>i 
vrai  que  quiconque  agit,  supporte  le  risque  de  son  fait,  et  qui 
celui  qui  dirige  une  entreprise  et  en  retire  un  profit  doit  répon- 
dre du  dommage  qui  résulte  de  cette  entreprise.  Et  cependant, 
n'y  aurait-il  pas  là  la  négation  la  plus  caractérisée  du  droit  de 
s'établir  et  de  gagner  sa  vie  par  son  travail  ? 

Les  défenseurs  de  la  théorie  objective  devraient  donc,  dans 
l'intérêt  de  leur  cause,   réviser  leurs  formules  et  les  rendre 
Vmoins  absolues. 
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11  est  un  autre  point  sur  lequel  ils  paraissent,  lorsqu'ils  com- 
battent le  système  traditionnel,  lui  attribuer  un  principe  qui  n'est 
pas  complètement  le  sien.  Ce  principe  est  que  la  responsabilité 
délictuelle  serait  avant  tout  fondée  sur  la  faute,  sur  un  fait  de 
volonté. 

En  réalité,  la  responsabilité  repose  avant  tout  sur  l'idée  d*un 
acte  contraire  au  droit  :  damnum  injuria  datum.  Quiconque 
cause  sans  droit  {tviderrechtlicli)  un  dommage  à  autrui,  etc. 
(art.  50  CO.).  —  Le  caractère  de  l'acte  qui  engendre  l'obligation 
de  réparer  le  dommage  causé  est  d'être  contraire  au  droit.  «  Ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  droit  est  permis  »  suivant  l'expression 
employée  par  les  rédacteurs  des  motifs  à  l'appui  du  premier 
projet  de  Code  civil  pour  l'Empire  d'Allemagne*. 

«  Toute  question  de  faute  et  d'imputabilité  rentre  elle-même 
«  dans  l'examen  du  caractère  illicite  que  doit  présenter  le  fait 
«  dommageable.  Or,  par  illicite,  il  faut  entendre  ce  que  la  loi 
«  n'autorise  point,  ce  qu'elle  défend  même,  ce  qu'on  n'a  pas  le 
«  droit  de  faire,  qnod  non  jnre  fit.  Réciproquement  est  licite  ce 
«  qu'on  a  le  droit  de  faire.  Dès  lors  nul  n'est  en  faute  quand  il 
«  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  nullus  videtnr  dolo  facere  qui 
«  SNO  jure  utitur;  et  celui-là  seul  cause  préjudice,  qui  fait  ce 
«  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire,  nemo  dcannum  facit  ytisi  qui  id 
«  facit  quod  facere  jus  non  habet^.  » 

«  Pour  qu'un  fait  dommageable  constitue  un  délit,  il  faut  qu'il 
«  soit  illicite^  c'est-à-dire  (ju'il  ait  porté  atteinte  à  un  droit  apparte- 
«  nant  à  autrui,  et  qu'il  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  son  au- 
«  teur,  l'accomplissement  d'une  obligation  légale,  ou  l'exercice 
«  d'un  droit  ^  ». 

Ainsi,  la  théorie  classique  ne  confond  pas  autant  qu'on  le  dit 
le  droit  pénal  et  le  droit  civil  ;  elle  ne  fonde  pas  la  responsabilité 
avant  tout  sur  la  culpabilité  de  la  volonté;  on  peut  dire  qu'elle 
n'est  pas  essentiellement  subjective.  Elle  recherche  d'abord  si 
l'acte  préjudiciable  est  contraire  au  droit,  et  ensuite  s'il  est  im- 
putable à  une  personne  consciente  de  ses  actes.  Elle  considère 
avant  tout, non  l'intention  de  l'auteur,  mais  le  caractère  extérieur 
de  l'acte.  La  faute  consiste  principalement  dans  la  violation  du 

*  •  Der  Enlwurf  bezeicbnet  als  unerlaubte  Handlun;?  im  Siiine  der  Sclia-  • 
densersalzpflicht  welclie  niclitauf  Rechtsgeschaft  berulit,  die  xciderrechtlichv 
Handlung...  Was  nicbl  widerrechUich  isl,  ist  erlaubt  •.  T.  II,  p.  725,  726. 

*  Larombière,  T.  V,  p.  690,  591. 

3  Anbry  et  Ra»,  IV""»  édit.,  T.  IV,  p.  746. 
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droit.  Le  degré  de  culpabilité  a  aussi  son  importance,  mais  c  est 
bien  moins  pour  décider  la  question  de  responsabilité,  que  pour 
mesurer  l'indemnité. 

Il  y  a,  en  somme,  moins  de  diftérence  qu'il  ne  semble  entre  la 
théorie  classique  et  la  théorie  objective,  puisque  la  responsabilité 
suppose  un  acte  contraire  au  droit,  et  que  le  juge  doit  condam- 
ner à  une  indemnité  non  seulement  fauteur  volontaire  du  dora- 
mage,  mais  celui  qui,  sans  mauvaise  intention,  a  causé  un  dom- 
mage, en  outrepassant  ses  droits  et  en  empiétant  sur  celui 
d'autrui- 

Nous  disons,  en  résumé,  que  malgré  les  changements  qui  se 
sont  produits  dans  les  idées  et  dans  les  besoins  des  générations 
modernes,  deux  principes  doivent  rester  intacts  : 

1»  La  responsabilité  résultant  d'un  acte  préjudiciable  à  autrui 
n'existe  que  si  cet  acte  est  contraire  au  droit. 

2o  Celui  qui  use  de  son  droit  sans  le  dépasser,  ne  peut  être 
rendu  responsable  du  préjudice  qu'il  cause  à  autrui. 

Seulement,  une  difficulté  subsiste.  Comment  concilier  ces  rè- 
gles avec  la  notion  du  risque  professionnel?  N'est-il  pas  contra- 
dictoire d'admettre  la  responsabilité  civile  du  patron,  tout  en 
restant  fidèle  à  l'adage  :  Qui  suo  jure  ulilur  neminem  lœdif? 

Le  patron  que  nous  voulons  obliger  à  supporter  au  moins  une 
partie  du  dommage  causé  à  son  ouvrier,  dans  un  accident  de 
travail,  ne  nous  objecterat  il  pas  qu'en  faisant  travailler  ses  ou- 
vriers, il  ne  fait  qu'exercer  son  droit?  Et  si  nous  le  œndons  res 
pensable  du  dommage  causé  par  l'exercice  de  son  droit,  ne  faut- 
il  pas  aussi,  à  moins  d'une  grave  inconséquence,  condamner  le 
propriétaire  qui  enlève  la  vue  à  son  voisin,  et  le  médecin  qui 
fait  à  son  confrère  une  concurrence  peut-être  ruineuse  quoique 
loyale? 

Comment  sortir  de  cette  difficulté  ?  Ne  peut-on  le  faire  qu'en 
alléguant  des  motifs  fondés  sur  une  appréciation  plus  ou  moins 
arbitraire  des  idées  et  des  besoins  de  la  société  démocratique 
dans  laquelle  nous  vivons;  —  qu'en  se  livrant  à  des  calculs 
électoraux,  et  à  des  considérations  politiques;  —  qu'en  faisant, 
en  un  mot,  de  l'opportunisme  juridique  ? 

Ce  serait  assez  fâcheux  pour  l'honneur  de  la  science  du  droit. 
Mais  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  impossible  de  justifier  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  civile  des  patrons  pour  les  accidents  de 
travail,  sans  se  mettre  en  opposition  avec  les  règles  de  droit 
qu'on  ne  peut  abandonner  impunément. 
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Pour  cela,  revenons  précisément  à  ces  régies  de  justice  et  de 
bon  sens.  Nous  avons  dit  que  la  responsabilité  supposait  avant 
tout  un  acte  contraire  au  droit,  un  empiétement  sur  le  droit 
d'autrui.  L'exercice  du  droit  a  pour  limite  le  droit  d'autrui.  Cette 
limite  n'est  pas  toujours  aisée  à  déterminer,  mais  elle  existe. 

J'établis  une  industrie,  c'est  mon  droit;  mais  cette  industrie 
est  très  bruyante,  et  je  l'exerce  dans  un  quartier  occupé  par  une 
nombreuse  population.  Je  dépasse  mon  droit,  si  je  ne  prends  pas 
les  précautions  nécessaires  pour  éviter  de  troubler  la  tranquil- 
lité et  le  repos  de  mes  voisins. 

Eh  bien,  si  l'on  y  réfléchit,  on  arrive  à  la  conclusion  qu'il  y  a 
des  actes  qui,  à  un  point  de  vue  pur*"  ment  théorique,  sont  des 
exercices  excessifs  du  droit,  des  em;  t  nietits  sur  le  droit  d'au- 
trui que  la  loi  ne  peut  faire  autre  iit  que  d'autoriser,  mais 
qu'elle  autorise  moyennant  certaines     ^nditions. 

Prenons  par  exemple  un  cas  très  iractéristique.  Je  suppose 
4}ue  le  chemin  de  fer  de  la  Jungfrau  -e  construise.  L'entreprise 
emploie  de  nombreux  ouvriers  qu'<  -o  expose  à  de  très  graves 
dangers.  Ils  abdiquent,  pour  un  tem  -,  une  grande  partie  de  leur 
liberté,  au  profit  des  entrepreneurs.  vront  exécuter  les  tra- 

vaux qui  leur  sont  commandés,  et  s<  in^ettre  à  des  conditions 
d'existence  très  pénibles.  Au  fond,  l  éprise  fait  plus  qu'user 
du  droit  commun,  elle  va  au-delà;  '  •  ipiète  sur  la  sphère 

d'activité  normale  et  libre  des  ouvri  «jui  doivent  lui  être  sou- 
mis, s'ils  veulent  que  le  but  soit  atte  it.  La  loi  ne  peut  pas  empê- 
cher cet  empiétement,  caria  constn  ion  du  chemin  de  fer  n'est 
pas  en  elle-même  un  acte  contraire  droit,  mais,  dans  les  rap- 
poi'ts  qui  existent  entre  l'entreprise  ^<*s  ouvriers,  il  y  a,  théo- 
riquement parlant,  une  sorte  d'abui?  ^u  droit,  qui  n'est  permis 
qu'à  la  condition  que  l'entreprise  prenne  à  sa  charge  les  risques 
exceptionnels  auxquels  elle  expose  les  ouvriers. 

Ce  qui  est  vrai  dans  ce  cas  extrême,  est  vrai  aussi  dans  une 
moins  grande  mesure,  to^Ues  les  fois  qu'un  maître  fait  exécuter 
à  ses  employés  un  travail  présentant  un  certain  danger.  Les  em- 
ployés sont  tenus  d'obéir  \  ordres  qui  leur  sont  donnés;  ils 
abdiquent  une  part  plus  i  moins  grande  de  leur  liberté.  Si^ 
dans  ces  circonstances,  ils  subissent  des  accidents,  le  maître 
doit  les  indemniser.  C'est  en  quelque  sorte  la  condition  moyennant 
laquelle  le  maître  est  autorisé  à  dépasser  les  limites  de  son  droit 
strict,  en  exerçant  momentanément  son  autorité  siir  d'autres 
hommes. —  En  vertu  du  même  principe,  si  un  ouvrier  est  victime 
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d'un  accident,  parce  qu'il  a  désobéi  aux  ordres  de  son  maitre^ 
celui-ci  cesse  d'être  responsable.  L'ouviier  est  redevenu  son 
propre  maître. 

Cette  abdication  partielle  de  la  liberté,  qui  constitue  une  i-es- 
triclion  du  droit,  est  très  sensible  dans  les  rapports  qui  existent 
entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et  les  voyageurs  qu'elle 
transporte.  En  prenant  le  train  nous  nous  livrons  entièrement  et 
sans  défense  à  la  compagnie.  Aussi  doit-elle,  en  retour,  prendre 
à  sa  charge  les  risques  du  voyage. 

On  peut  trouver  au  premier  aboi*d  étrange  cette  idée  d'an  acte 
autoiisé  par  la  loi,  et  cependant  contraii-eau  droit  strict.  Mais  ne 
concilie-t-elle  pas,  d'une  manière  assez  satisfaisante,  le  princij>e 
que  nul  n'est  responsable  du  dommage  causé  par  Te.xercice  nor- 
mal de  son  droit,  et  celui  en  veilu  duquel  les  patrons  doivent, 
lors  même  qu'ils  n'ont  commis  aucune  faute,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'ont  fait  preuve  ni  de  mauvaise  volonté  ni  même  de  négligence, 
supporter  les  risques  que  les  ouvrages  dirigés  par  eux  font  cou- 
rir à  leurs  employés? 

V 

M.  Saleilles  termine  sa  très  substantielle  et  très  suggestive 
étude  par  une  réflexion  pleine  de  justesse,  savoir  que  par  le  seul 
mécanisme  du  droit  privé,  on  n'aboutit  guère  qu'à  des  résultats 
incomplets.  Il  adû,  en  effet,  faire  de  grandes  concessions.  Après 
avoir  posé  la  règle  que  celui  qui  fait  travailler  les  autres,  doit 
supporter  les  risques  qu'il  leur  fait  courir,  il  est  obligé  de  conve- 
nir que  cela  ne  peut  «''appliquer  qu'à  une  partie  des  risques,  et 
<|ue  l'antre  doit  rester  à  la  charge  de  l'ouvrier. 

Cette  modération  est  très  sage  ;  elle  est  imposée  par  la  néce^sit»^  ; 
car  l'industrie  serait  impossible,  si  les  maîtres  étaient  lentis  de 
fournir  à  leurs  employés  blessés,  et  surtout  à  la  famille  de  leui-s 
employés  qui  ont  péri,  une  indemnité  intégrale.  Ce  serait  la  ruine 
de  l'industrie,  donc  celle  des  ouvriers,  comme  celle  des  patrons. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  (ju'en  prenant  connaissance  de  ces 
conclusions,  on  éprouve  une  certaine  déception,  comme  une 
sensation  de  chute.  Tout  à  l'heure  nous  étions  montés  très  haut, 
portés  par  un  élan  d'enthousiasme  dans  la  sphère  de  l'idéal.  Là 
nous  avions  entendu  proclamer  que  le  risque  professionnel  était 
a  rançon  du' machinisme  et  de  l'industrie  moderne;  que  la  jus- 
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tice  exigeait  que  le  risque  à  courir  fût  supporté  non  par  celui  qui 
ne  retire  de  son  travail  que  son  salaire,  mais  par  celui  qui  a 
pour  lui,  avec  les  mauvaises  chances,  toutes  les  espérances  de 
réussite  et  tous  les  bénéfices  possibles;  que  quiconque  agit  doit 
supporter  les  risques  de  son  fait.  Et  maintenant,  quand  il  faut 
arriver  à  une  formule  pratique,  on  ne  nous  parle  plus  que  d'un 
partage  de  la  responsabilité,  d'un  forfait  à  limites  variables. 
Chacun  sa  part,  c'est  la  loi  de  la  vie  ! 

C'est  vrai,  mais  la  réalité  parait  un  peu  sévère,  après  les 
belles  perspectives  qu'il  nous  avait  été  donné  d'entrevoir  ! 

Aussi,  pour,  ne  pas  nous  laisser  sous  une  impression  pessi- 
miste, l'auteur  indique  une  solution  :  €  La  véritable  solution 
«  juridique,  la  seule  qui  corresponde  à  l'équité  sociale  et  à  la 

<  réalité  des  choses,  ce  serait  de  faire  de  la  répartition  des  ris- 

<  ques  une  charge  collective  de  l'organisme  industriel  ;  et  cela 
«  ne  peut  s'obtenir  que  par  le  mécanisme  de  l'assurance  » 
(page  90). 

Il  est  impossible,  en  effet,  de  ne  pas  constater,  à  ce  propos, 
l'imperfection  du  droit  positif  qui,  bien  souvent,  est  bbligé  de  se 
contenter  de  demi-solutions  ou  plutôt  de  solutions  à  moitié  jus- 
tes. 11  progresse  en  tâtonnant.  S'il  cherche  à  se  rapprocher  du 
droit  idéal  et  à  satisfaire  le  besoin  de  justice  inné  dans  la  con- 
science humaine,  il  ne  le  fait  que  lentement  et  avec  peine,  car 
s'il  va  trop  vite  dans  une  certaine  direction,  il  court  le  danger 
d'échouer  misérablement,  en  compromettant  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société. 

Heureusement,  certaines  institutions  sociales  qui  prennent 
chaque  jour  plus  d'importance  viennent  à  son  aide  et  lui  facili- 
tent sa  tâche. 

Ainsi  l'assurance  vient  suppléer  à  son  insuffisance  en  fournis- 
sant les  moyens  de  réparer  moins  incomplètement,  les  pertes  et 
les  malheurs  qui  sont  le  revers  de  la  médaille  de  l'activité 
humaine. 

Déjà  l'assurance  contre  l'incendie  a  permis  de  garantir  les 
propriétaires  d'immeubles  contre  de  grands  dangers,  sans  im- 
poser aux  locataires  des  risques  écrasants,  comme  le  fait,  par 
exemple,  le  Code  français  (art.  1733).  L'assurance  contre  les 
accidents  et  les  maladies  professionnelles  joue  un  rôle  aussi 
bienfaisant.  Il  va  sans  dire  que  nous  n'aborderons  pas  ici  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  assurance  doit  être  libre  ou  obligatoire. 

2 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  intéressant  de  remarquer  que  le  droit 
positif  trouve  un  auxiliaire  efficace  dans  les  sciences  sociales, 
pour  la  réalisation  du  vrai  progrès. 

Alfred  Martin, 
professeur  à  Genève. 


Taiid.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  22  septembre  1897. 


Titre  oautionné  par  un  mineur.  —  Poursuite  exercée  par 
le  oréancier.  —  Ordonnance  de  mainlevée.  —  Action  en 
libération  de  dette.  —  Première  citation  n'indiquant  pas 
l'heure  de  la  comparution.  —  Nouvelle  citation  notifiée 
après  l'expiration  du  délai  pour  l'ouverture  de  l'action 
en  libération  de  dette.  —  Jugement  prononçant  que  le 
poursuivi  ne  doit  rien,  mais  autorisant  la  continuation  de 
la  poursuite.  —  Recours  écarté.  —  Art.  164  et  168  CO.; 
art.  83  et  86  LP.;  art.  27  Cpo. 


Giletto  contre  Taboureux. 

L'ordonnance  de  maiii-levèe  proviaoire  dément  définitive  lorsque 
Pdction  en  libération  de  dette  introduit-e  par  le  débiteur  dans  le 
délai  légal  de  dix  jours  vient  à  être  reconnue  in^égiUière  en  la 
forme.  La  disposition  de  Vart.  158  CO.  est  sans  application  au- 
cune en  cette  matière. 

Avocats  des  parties  : 
MM.  Veyrassat,  pour  A.-E.  Giletto,  demandeur  et  recourant. 
DuBUis,  poui  F.-J.-B.  Taboureux,  défendeur  et  recourant. 


Par  demande  du  24  décembre  1806  déposée  devant  le  Tribu- 
nal d'Aigle,  A.-E.  Giletto,  entrepreneur  à  Bex,  a  conclu  à  faire 
prononcer  : 

1»  Que  le  demandeur  A.-E.  Giletto  ne  doit  rien  au  défendeur 
François-Jean-Baptiste  Taboureux,  notaire  à  Froissy  (Oise, 
France); 

2»  Qu'en  conséquence,  il  ne  peut  être  suivi  contre  Giletto  à  la 
poursuite  n**  3312  de  Toffice  de  Bex. 

En  réponse  le  défendeur  Taboureux  a  conclu  tant  exception* 
nellement  qu'au  fond  à  libération  des  fins  de  la  demande. 


—    675    — 

Les  faits  suivants  résultent  de  l'instruction  de  la  cause  : 

François  Giletto  et  sa  femme  ont'souscrit,  le  27  novembre  1894, 
à  Evian  (France),  une  reconnaissance  de  1000  fr.  en  faveur  du 
défendeur. 

Ce  titre  a  été  cautionné  par  le  demandeur,  lequel  est  né  le 
20  octobre  1874,  et  est  sujet  italien. 

En  Italie  comme  en  France,  la  majorité  a  lieu  à  21  ans. 

En  date  du  28  novembre  1895,  le  fils  du  défendeur  a  écrit  au 
débiteur  que  son  père  lui  avait  donné  cette  créance,  ajoutant  : 
«  Gomme  elle  est  exigible,  je  vous  en  demande  le  rembourse- 
ment ». 

Le  29  août  1896,  le  défendeur  a  fait  notifier  au  demandeur-un 
commandement  de  payer  1000  Ir.  et  intérêts,  montant  de  la  re- 
connaissance du  27  novembre  1894. 

Le  demandeur  ayant  fait  opposition,  le  Président  du  tribunal 
d'Aigle  a,  le  7  octobre  1896,  prononcé  la  main-levée  et  renvoyé 
le  demandeur  à  faire  valoir  par  les  voies  de  la  procédure  ordi- 
naire son  moyen  de  libération  consistant  à  dire  que  son  engage- 
ment comme  caution  est  nul,  l'ayant  souscrit  alors  qu'il  était 
naineur. 

Le  15  octobre  1896,  le  demandeur  a  fait  sceller  au  Juge  de 
paix  de  Bex  une  citation  à  paraître  en  conciliation  «  le  26  octo- 
c  bre  1896  en  la  salle  ordinaire  des  séances  à  Bex  ».  Cette  cita- 
tion devait  être  notifiée  au  défendeur  par  affiche  au  pilier  pu- 
blic, par  communication  au  Parquet,  et,  par  surabondance,  par 
un  double  à  l'agent  d'affaires  Jacot,  à  Bex,  qui  se  disait  manda, 
taire  de  Taboureux.  Elle  portait  les  conclusions  suivantes  : 
«  Que  A.-E.  Giletto,  à  Bex,  ne  vous  doit  rien;  qu'en  conséquence 
c  il  ne  peut  être  suivi  contre  lui  à  la  poursuite  n^  3312  de  l'of- 
«  fice  des  poursuites  de  Bex  ». 

Cet  exploit  a  été  scellé  par  un  assesseur. 

L'original  porte  relation  de  la  notification  au  Parquet  et  à 
Jacot,  en  date  du  15  octobre  1896. 

Le  26  octobre,  A.  Giletto  se  présenta  à  l'audience,  mais  Jacot, 
se  prévalant  du  défaut  d'indication  de  l'heure,  ne  comparut  pas 
et  le  juge  renvoya  Giletto  c  jusqu'à  nouvelle  assignation  régu- 
le lière  ». 

Le  4  novembre  1899,  le  juge  de  paix  a,  à  Tinstance  de  Giletto, 
scellé  une  citation  en  conciliation  identique  à  celle  du  15  octo- 
bre, mais  portant  assignation  au  16  novembre,  à  une  heure. 
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Le  16  novembre,  acte  de  non  conciliation  a  été  délivré  à  Gi- 
letto;  le  procès- verbal  ne  fait  aucune  mention  de  la  citation  du 
15  octobre,  et  potte  que  c  Giletto  expose  que,  par  mandat  noti- 
€  fié  le  4  courant,  Taboureux  a  été  cité  à  l'audience  de  ce 
€  jour,  etc.  ». 

Par  jugement  du  23  juin  1897,  le  Tribunal  d'Aigle  a  accordé 
à  Giletto  sa  première  conclusion,  mais  écarté  la  seconde,  et  l'a 
condamné  aux  dépens,  par  des  motifs  pouvant  se  résumer  com- 
me suit  : 

L'affirmation  du  fils  Taboureux  ne  suffit  pas  à  établir  qu'il 
soit  cessionnaire  du  titre.  Ce  dernier  est  d'ailleurs  nul  en  ce  qui 
concerne  A..-E.  Giletto,  celui-ci  étant  mineur  lorsqu'il  l'a  cau- 
tionné, et  n'ayant  jamais  reconnu  explicitement  devoir.  L'action 
en  libération  de  dette  n'a  été  i^ulièremenl  ouverte  que  le  4  no- 
vembre, soit  tardivement.  Il  y  a  des  motifs  d'équité  pour  ne  pas 
compenser  les  dépens. 

Les  deux  parties  ont  recouru  en  réforme,  concluant  à  l'adju- 
dication complète  de  leurs  conclusions. 

Le  Tribunal  cantonal  a  écarté  les  recours  et  maintenu  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  du  district  d'Aigle. 

Motifs. 

Statuant  en  la  cause,  et  d'abord  sur  le  moyen  exceptionnel: 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'article  83  LP.,  Giletto  devaât  in- 
tenter son  action  en  libération  de  dette  dans  les  dix  jours  dès  la 
main-tevée. 

Que  l'exploit  qu'il  a  fait  notifier  à  Taboureux  le  15  octobre 
n'était  pas  conforme  au  prescrit  de  l'art.  27  Cpc,  en  ce  qu'il 
n'indiquait  pas  l'beure  de  la  comparution. 

Qu'aucune  suite  n'a  été  donnée  à  cet  exploit. 

Que  Giletto  l'a  lui-même  considéi^  comme  sans  valeur,  puis- 
que! en  a  fait  notifier  un  autre  en  date  du  4  novembre,  ensuite 
duquel  il  a  obtenu  acte  de  non-conciliation. 

Considérant  que  Giletto  a  ainsi  ouvert  tardivement  son  action. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  83  LP.  il  ne  suffit  pas 
d'une  manifestation  quelconque  de  l'intention  du  débiteur  d'ou- 
vrir action  en  libération  de  dette,  mais  qu'il  faut  au  contraire 
une  ouverture  d'action  régulière,  à  laquelle  il  est  donné  suite. 

Que  Taction  est  instruite  en  la  foime  ordinaire,  soit  selon  la 
procédure  cantonale. 
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Considérant  enfin  que  Tart.  158  CO.  est  sans  application  à  la 
cause. 

Que  cet  article  ne  vise  que  Tinterruption  de  la  prescription, 
en  tant  que  celle-ci  constitue  un  mode  d'extinction  des  obliga- 
tions. 

Qu'il  se  réfère  à  l'article  154,  2o  CO. 

Qu'il  a  pour  seul  effet  d'accorder  au  créancier  dont  l'action 
ou  l'exception  a  été  rejetée  soit  pour  cause  d'incompétence  du 
juge  saisi,  soit  à  raison  d'un  vice  de  forme  susceptible  d'être 
couvert,  soit  parce  qu'elle  était  prématurée,  un  délai  supplémen- 
taire de  60  jours  pour  faire  valoir  ses  droits. 

Qu'en  l'espèce,  Giletto  est  caution  et  non  pas  créancier,  et 
qu'il  n'est  point  question  en  la  cause  de  l'extinction  d'une  obli- 
gation par  prescription. 

Qu'au  surplus,  le  vice  de  forme  dont  était  entaché  l'exploit  du 
15  octobre  1896  ne  serait  pas  susceptible,  d'après  la  procédure 
vaudoise,  d'être  couvert  par  un  procédé  quelconque  de  l'instant. 

Que  cet  exploit  étant  nul,  et  Giletto  n'ayant  pas  fait  notifier, 
dans  les  dix  jours  dès  la  main-levée,  d'exploit  régulier  d'ouver- 
ture d'action,  la  maiii-levée  est  devenue  définitive. 

Considérant  que  ce  moyen  étant  admis,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exa- 
miner les  autres  moyens  de  la  cause,  Giletto  restant  d'ailleurs 
au  bénéfice  de  l'art.  86  LP. 


Yaud.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  16  o3tobre  1897. 

Conclusions  excédant  100  francs.  —  Admission  partielle 
de  la  demande  par  le  défendeur.  —  Réduction  de  la  con- 
testation à  une  somme  inférieure  à  ce  chiffre.  —  Compé- 
tence du  juge  de  paix.  —  Art.  106  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire. 

Clérici  contre  Mignone. 

Pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  fondant  la  compétence  respec- 
tive des  diverses  autorités  judiciaires^  il  y  a  lieu  de  porter  en  dé- 
duction  de  la  somme  récla>née  celle  dont  le  paiement  est  offert. 

Par  commandement  du  8  juillet  1897,  François  Mignone, 
sculpteur  à  Lausanne,  a  réclamé  à  Ange  Clérici,  entrepreneur 
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en  cette  ville,  le  paiement  de  132  francs  pour  solde  d'une  note 
de  travaux.  Le  débiteur  a  fait  opposition  pour  64  fr.,  ne  recon- 
naissant devoir  que  68  fr. 

Par  exploit  du  lei'  août,  Mignone  a  assigné  dans  la  compé 
tence  du  juge  de  paix,  pour  qu'il  soit  statué  que  Glérici  est  son 
débiteur  de  cette  valeur  contestée  de  64  fr. 

Le  juge  de  paix  entendit  contradictoirement  les  parties,  et 
après  avoir  constaté  que  le  défendeur  concluait  à  libération, 
admit  le  bien  fondé  de  la  réclamation  du  demandeur,  par  les 
motifs  ci-après  * 

«  Une  convention  est  intervenue  entre  parties,  concernant  la 
fabrication  des  statues  en  ciment.  Mignone  a  exécuté  îe  travail 
qui  n'a  pas  été  critiqué  par  Glérici.  Or,  Mignone  ne  réclame 
rien  au  delà  de  ce  que  cette  convention  lui  attribue,  et  Glérici 
n'a  point  établi  qu'il  ait  été  dérogé,  en  quoi  que  ce  soit,  à  la 
convention  > 

Glérici  a  recouru  contre  ce  prononcé,  dont  il  demande  la  nul- 
lité en  vertu  de  Tarticle  195  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
tout  en  invoquant  aussi  les  articles  196  et  220  de  cette  loi. 

Le  juge  de  paix,  dit  Glérici,  n'était  pas  compétent  pour  sta- 
tuer; la  question  litigieuse  se  posait  comme  suit  : 

«  Du  côté  de  Mignone,  obtenir  132  fr.  —  Du  côté  de  Glérici, 
se  libérer  par  68  fr.  —  Le  litige  portait  donc  sur  une  somme  su- 
périeure à  ICO  fr.  » 

Gonformément  aux  conclusions  de  la  partie  intimée,  le  Tribu- 
nal cantonal  a  écarté  le  recours. 

Motifs, 

Gonsidérant  que  pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  fondant 
la  compétence  du  juge  de  paix,  il  y  a  lieu  de  porter  en  déduc- 
tion de  la  somme  réclamée  celle  dont  le  paiement  est  offert. 

Qu'en  l'espèce,  Mignone  a  réclamé  par  commandement  à  Glé- 
rici le  paiement  de  la  somme  de  132  fr.,  sur  laquelle  le  débiteur 
a  reconnu  devoir  68  fr. 

Que  la  valeur  litigieuse  n'étant  ainsi  plus  que  de  64  fr.,  c'était 
bien  au  juge  de  paix  qu'il  appartenait  de  statuer,  à  teneur  de 
l'article  105  de  la  loi  organique  du  23  mars  1886. 


"N 
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Vaad«  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  7  septembre  4897. 

Favorisatlon  de  la  débauche  commise  par  le  mari.  —  Con- 
damnation à  l'internement  dans  une  colonie.  —  Becours 
admis.  —  Béclusion  et  amende.  —  Art.  197  et  198  Op., 
modifiés  par  la  loi  du  20  novembre  1896;  art.  624  Cpp. 


Ministère  public  contre  Clôt. 

A  teneur  de  Vart,  198  nouveau  Cp.^  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du 
SO  novembre  1896,  le  mari  quia  profité  sciemment  de  la  débauche 
de  sa  femme,  ou  qui  Va  facilitée,  favorisée  ou  soutenue,  doit  être 
condamné  à  la  réclusion  et  à  l'amende,  et  non  à  V internement  dans 
une  colonie. 

Ensuite  de  dénonciation  du  Préfet  d'Yverdon,  le  Juge  de  paix 
Ju  cercle  d'Yverdon  a  ordonné  le  renvoi  en  police  des  époux 
ZXol  comme  prévenus,  la  femme  de  se  livrer  publiquement  et 
habituellement  à  des  provocations  ayant  un  but  immoral,  et 
^lot  de  favoriser  et  de  soutenir  la  débauche  de  sa  femme  dans 
e  but  d'en  profiter  (art.  197  et  198  nouveaux  Cp.). 

Par  jugement  du  18  août  1897  le  Tribunal  de  police  d'Yverdon 
i  condamné  les  époux  Clôt  chacun  à  un  an  d'internement  dans 
me  colonie  agricole  et  industrielle,  cinq  ans  de  privation  des 
froits  civiques  et  à  la  moitié  des  frais,  solidairement,  en  appli- 
ation  des  art.  197  et  198  nouveaux  Cp. 

Ce  jugement  déclare  les  prévenus  coupables,  la  femme  de  se 
vrer  publiquement  et  habituellement  à  des  provocations  ayant 
in  but  déshonnéte  ou  immoral,  et  le  mari  de  profiter  sciemment 
e  la  débauche  de  sa  femme,  les  deux  ayant  été  surpris  en  fia- 
rant  délit  de  raccrochage  et  de  favorisation  de  la  débauche  le 
6  juillet  1897,  près  la  gare  d'Yverdon. 

Le  substitut  du  Procureur  général  Viret,  par  acte  déposé  le 
5  août,  recourt  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit 
éformé  en  ce  sens  que  le  mari  Clôt  est  condamné  à  l'amende 
t  à  la  réclusion,  conformément  à  l'art.  198  nouveau  Cp. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  pour  l'admission  du  recours, 
lot  étant  condamné  à  3  fr.  d'amende  et  à  11  mois  29  jours  de 
îclusion  et,  en  outre  aux  frais  du  recours. 

Clôt  a  adhéré  au  recours,  tout  en  concluant  à  une  réduction 
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de  la  peine  requise,  au  cas  où  la  Cour  ne  croirait  pas  deToir 
faire  application  de  l'art  524,  al.  2  Cpp. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  réformé  W 
jugement  du  Tribunal  de  police  d'Yverdon  en  ce  sens  que  Gus- 
tave Clôt  est  condamné  à  dix  mois  de  réclusion  et  100  fr 
d'amende,  au  lieu  d'un  an  d'internement 

Motifs. 

Considérant  que  si  l'art.  197  nouveau  Gp.  (loi  du  20  novembre 
1896)  prévoit  la  peine  de  l'internement  pour  la  femme  qui  sc 
livre  publiquement  et  habituellement  à  des  provocations  ayarr. 
un  but  déshonnôte  ou  immoral^  et  a  été  dès  lors  justement  a^^ 
pliqué  à  la  femme  Clôt,  l'art.  198  nouveau  Cp.  prévoit  au  con- 
traire une  amende  n'excédant  pas  4000  fr.  et  une  réclusio: 
de  trois  ans  au  plus  pour  le  délit  consistant  à  profiter  sdemmec; 
de  la  débauche  d'autrui,  l'alinéa  2  de  cet  article  permettant  de 
doubler  le  maximum  de  la  peine  lorsque  le  coupable  est,  eotnr 
autres,  le  maii  de  la  personne  dont  la  débauche  lui  a  profité  oJ 
a  été  favorisée,  et  l'alinéa  3  ordonnant  en  outre  la  privation  gé- 
nérale des  droits  civiques  pour  cinq  ans  au  plus,  etc. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  police  a  reconnu  Glot  coupabk 
de  profiter  sciemment  de  la  débauche  de  sa  femme  et  deflagrai: 
délit  de  favorisation  de  la  débauche  de  celle-ci. 

Que  l'art  198  nouveau  Cp.  était  seul  applicable  au  mari  Qo: 

Qu'en  condamnant  ce  dernier  à  la  peine  de  l'internemeDUoc^ 
prévue  par  le  Code  pénal  pour  le  délit  reconnu  à  la  charge  dt 
Clôt,  le  Tribunal  de  police  a  faussement  S4)pliqué  la  loi  pénale 

Considérant  que  le  jugement  est  d'ailleurs  complet 

Que  le  Tribunal  n'est  pas  tenu  d'indiquer  les  raisons  pour  l€5 
quelles  il  croit  devoir  appliquer,  dans  les  limites  légales,  telle c: 
telle  peine,  la  Cour  ne  pouvant  revoir  l'application  de  la  peific 
faite  par  le  premier  juge  (soit  la  quotité  de  la  peine)  dans  les  li- 
mites fixées  par  la  loi. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  l'application  d'office  de  l'ar- 
ticle 524  Cpp. 

Taod.  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  17  septembre  1897. 

Condamnation  pour  plainte  oalomnieuse. —  Simple  consta- 
tation du  caractère  abusif  de  la  plainte.  —  Jugement 
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inoomplet.  —  Iftdlité  prononcée  d'oflioe.  —  Art.  262 
Op.;  art.  261,  266  &  268,  487,  448,  450  0t  524  Cpp.;  art. 
228  de  la  loi  sur  l'organisation  Judiciaire. 


Recours  Doxat. 

Le  juge  devant  prononcer  d'après  sa  conviction  morale,  sauf  le  cas 
où  la  lot  donne  fbrce  de  preuve  à  un  rajq>ort  ou  à  un  procès-ver- 
bal officiel,  il  en  résulte  qu'il  doit,  ensuite  des  débats,  déclarer  ex- 
pressément dans  son  jugement  que  le  prévenu  est  coupable  ou  non 
de  tel  ou  tel  fait. 

U7ie  condamnation  pour  plainte  calomnieuse  ne  saurait  être 
prononcée  sur  la  simple  constatation  que  la  plainte  a  été  recon- 
nue abusive  et  a  fait  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu. 


Ensuite  de  plainte  de  Thierry  pour  plainte  calomnieuse  et 
abusive,  Auguste  Doxat,  à  Vuarrens,  a  été  renvoyé  devant  le 
Président  par  ordonnance  du  Juge  de  paix  de  Vuarrens,  confir- 
mée par  arrêt  du  Tribunal  d'accusation  du  6  août,  c  pour  être 
€  puni  conformément  à  Tart.  262,  al.  1  Cp.  ». 

Le  Président  a  condamné  Doxat  à  huit  jours  de  réclusion  et 
aux  frais,  en  application  de  la  disposition  légale  ci-dessus.  Ce 
jugement  porte  :  c  que  sous  date  du  17  février  1897  Doxat  a  dé- 
€  posé  contre  G.  Thierry,  en  mains  du  juge  de  paix  de  Vuarrens, 
«  une  plainte  pour  abus  de  confiance  et  escroquene,  laquelle 
€  a  été  écartée;  —  qu'il  résulte  du  dossier  de  l'enquête  instruite 
«  par  ce  juge  que  la  plainte  de  Doxat  était  calomnieuse  et 
«  qu'ainsi  elle  avait  pour  objet  un  fait  de  nature  à  entraîner  contre 
«  Thierry  une  punition;  —  que  Doxat  s'est  ainsi  rendu  coupable 
«  du  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  262,  al.  1  Cp.  ». 

Par  acte  déposé  le  21  août,  Doxat  arecouru  contre  ce  jugement, 
concluant  à  sa  réforme  pour  fausse  application  de  la  loi,  te  re- 
courant étant  libéré  de  toute  peine,  aucun  fait  délictueux  n'étant 
établi  à  sa  charge. 

Ce  recours  se  fonde  sur  les  motifs  suivants  : 

1.  Les  éléments  constitutifs  du  délit  ne  sont  pas  établis  en  fait. 
Le  Président  n'a  pas  le  droit  de  baser  son  jugement  sur  l'en 
quête;  seuls  les  débats  peuvent  établir  l'existence  du  délit;  or  il 
ne  résulte  pas  du  jugement  que  les  débats  aient  établi  quoi  que 
ce  soit  à  la  charge  de  Doxat. 

2.  Subsidiairement,  si  même  il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de 
l'enquête,  le  jugement  devrait  aussi  être  réformé.  Elle  n'établit 
point,  en  effet,  pas  plus  que  les  pièces  du  dossier,  que  Doxat  ait 
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porté -avec  dol  une  plainte  calomnieuse;  il  a  été  victime  d'irré- 
gularités graves  qu'il  a  signalées  au  juge  compétent-  L'ordon- 
nance de  non-lieu  ne  fait  pas  nécessairement  de  cette  plainte 
une  plainte  calomnieuse.  Une  condamnation  à  huit  jours  de  ré- 
clusion est  chose  trop  grave  pour  qu'on  puisse  la  prononcer  sur 
le  vu  d'une  enquête,  qui  n'est  qu'un  renseignement. 

Le  procureur-général  a  conclu  au  rejet  du  recours  parles  mo- 
tifs ci-après  :  Doxat  joue  sur  les  mots  ;  le  Président  a  constaté 
en  fait  que  la  plainte  de  Doxat  était  calomnieuse  et  abusive;  cette 
constatation  est  définitive.  Il  importe  peu  que  le  juge  dise  ex- 
pressément que  la  culpabilité  de  Doxat  résulte  des  débats,  car 
cela  va  sans  dire.  Le  juge  prononce  d'après  sa  conviction  mo- 
rale; en  l'espèce,  cette  conviction  est  indéniable.  Aux  faits  re- 
connus constants,  le  Président  a  fait  une  saine  application  de  la 
loi;  ce  jugement,  quoique  succinct,  est  suffisamment  complet 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  nullité  d'office  en  vertu  de  Fart.  524 
Cpp. 

Statuant  en  la  cause,  la  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé 
d'office  le  jugement  du  Président  du  tribunal  de  police  d'Echal- 
lens  et  renvoyé  l'afiaire  au  Président  du  tribunal  de  police  de 
Cossonay,  pour  être  instruite  et  jugée  à  nouveau. 

Motifs, 

Considérant  que  l'instruction  des  causes  de  police  est  orale. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  251  Cpp.  l'enquête  demeure  secrète. 

Que  ce  n'est  que  dans  les  cas  prévus  aux  art.  266  à  268  Cpp. 
(applicables  aux  causes  de  police,  art.  437  Cpp.,  et  par  suite  à 
celles  dans  la  compétence  du  Président,  art.  223  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire)  que  l'enquête  est  partiellement  lue  aux 
débats,  en  lieu  et  place  d'interrogatoire. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  449  Cpp.  le  juge  de  police  prononce  d'a- 
près sa  conviction  morale,  sauf  le  cas  où  la  loi  donne  force  de 
preuve  à  un  rapport  ou  à  un  procès-verbal  officiel. 

Qu'enfin,  à  teneur  de  l'art.  450  Cpp.,  le  jugement  (de  police) 
énonce  les  faits  reconnus  constants. 

Qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  que  le  juge  de 
police  doit,  ensuite  des  débats,  déclarer  expressément  dans  son 
jugement  le  prévenu  coupable  de  tel  ou  tel  fait. 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  Président  s'est  borné  à  consta- 
ter «  qu'il  résulte  du  dossier  de  l'enquête  du  juge  de  paix  que  la 


"\ 
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<  plainte  de  Doxat  était  abusive,  et  qu'ainsi  elle  avait  pour  objet 
€  un  fait  de  nature  à  entraîner  contre  Thierry  une  punition; 
€  que  Doxat  s'est  ainsi  rendu  coupable  du  délit  prévu  à  l'art. 
«  262  Cp.  ». 

Que  le  Président  s'est  ainsi  borné  à  tirer  de  l'enquête  la  con- 
clusion que  la  plainte  était  abusive. 

Qu'il  n*a  constaté  lui-même  aucun  fait^  à  part  le  dépôt  de  la 
plainte,  ni  déclaré  que  Doxat  eût  agi  dolosivement. 

Considérant  qu'une  plainte  objet  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  n'est  pas  par  là-méme  à  qualifier  de  calomnieuse,  fût-elle 
même  reconnue  abusive. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  Président 
ne  s'est  point  conformé  au  prescrit  de  l'art.  450  Gpp. 

Que  la  Cour  manquant  des  éléments  de  fait  nécessaires  pour 
pouvoir  apprécier  si  le  juge  a  fait  une  saine  application  de  la  loi 
pénale, il  va  lieu  à  faire  application  de  l'alinéa  2  de  l'art. 524 Cpp. 


Vaud*  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  28  septembre  1897. 

Condamnation  pénale.  —  Sursis  a  l'exécution  de  la  peine 
accordé  à  un  individu  déjà  condamné  antérieurement  à  la 
réclusion  pour  vol.  —  Jugement  réformé.  —  Art.  1*"^  de 
la  loi  du  13  mai  1897  sur  le  sursis  à  l'exécution  des 
peines. 

Ministère  public  contre  Vaucher. 

L'individu  déjà  condamné  miténenremeiit  à  la pei?îe  de  la  réclusion 
pour  vol  ne  peut  être  admis  au  bénéfice  du  sursis  à  V exécution  des 
peines,  introduit  par  la  loi  du  13  tnai  i897. 

Ensuite  de  plainte  de  la  Municipalité  de  Bullet  et  d'ordon- 
nance de  renvoi  .du  Juge  de  paix  du  cercle  de  Ste-Ci*oix  contre 
xMfred  Vaucher  et  consorts,  le  Tribunal  de  police  de  Grandson  a 
condamné  Alfred  Vaucher  à  40  jours  de  réclusion,  aux  frais 
solidairement  avec  ses  six  coaccusés,  également  condamnés  à  la 
réclusion,  et  à  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  commune 
de  Bullet,  sohdairement  aussi  avec  ses  six  coaccusés.  Ce  juge- 
ment est  fondé  sur  les  art.  325  et  326  b  Cp.,  Alfred  Vaucher  étant 
reconnu  coupable  de  dommage  à  la  propriété.  De  plus,  le  tri- 


bunai,  attenda  qu*Âlfred  Yaucher  et  trois  de  ses  coprérenus 
n*ont  encouru  en  Suisse  ou  à  l'étranger  aucune  condamnatioD 
à  une  peine  privative  de  la  liberté  pour  une  infiraction  intentioQ- 
nelle  prévue  par  la  loi  vaudoise,  a,  eu  application  de  Fart  1«  de 
La  loi  du  13  mai  1897,  ordonné  qu'il  sera  sursis  à  leur  égard, 
pendant  trois  ans,  à  l'exécution  de  la  peine  de  la  réclusion. 

Le  substitut  du  Procureur  général  Viret  a  recouru  contre  ce 
jugement,  dont  il  demande  la  réforme  uniquement  en  ce  qui 
concerne  le  sursis  accordé  à  Alfred  Vaucher,  celui-ci  ayant  été 
condamné  le  27  novembre  1S96,  par  le  Tribunal  de  police  du 
district  d'Yverdon,  à  trois  jours  de  réclusion  pour  vol,  ainsi  cpi'ii 
résulte  du  tableau  officiel  des  condamnations,  et  ne  pouvait  dès 
lors  être  mis  au  bénéfice  du  sursis  à  l'exécution  des  peines  que 
par  une  fausse  application  de  l'art.  1^^  de  la  loi  du  13  mai  1897. 

Conformément  au  préavis  du  Procureur  général,  la  Ck>ar  de 
cassation  pénale  a  admis  le  recours  et  dit  que  la  peine  de  dii 
jours  de  réclusion  prononcée  contre  Alfred  Vaucher  sera  immé- 
diatement exécutoire. 

Motifs. 

Considérant  qu'il  résulte  du  tableau  officiel  des  condamn&- 
lions  qu'Alfred  Vaucher  a  effectivement  été  condamné  le  27  no- 
vembre 1895  par  le  Tribunal  de  police  du  district  d'Yverdon  à 
trois  jours  de  réclusion  pour  vol. 

Qu'ainsi  il  avait,  le  26  août  1897,  déjà  encouru  une  condam- 
nation à  une  peine  privative  de  la  liberté  pour  une  infractiou 
intentionnelle  prévue  par  la  loi  vaudoise. 

Qu'il  ne  pouvait  donc  être  admis  au  bénéfice  du  sursis  à  l'eié- 
cution  des  peines  (art.  l^r  de  la  loi  du  13  mai  1897). 


Taod.  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  28  septembre  1897. 

Vente  de  liqueurs  en  bouteilles  non  étalonnées  par  nu 
fltbrleant  à  un  marchand  en  détail.  —  Prétendue  con- 
travention. —  Libération.  —  Art  7,  9  et  16  de  la  loi 
fédérale  du  8  juillet  1876  sur  les  poids  et  mesures; 
art  1""  et  10  de  la  loi  vaudoise  du  16  mai  1894  sur  les 
poids  et  mesures  ;  art  3,  16  et  16  du  règlement  â'ezôcn- 
tion  cantonal  du  8  Janvier  1896. 

Ministère  public  contre  veuve  Gamboni  et  fils. 


Liisage  de  mesures  métriques  étalonnées  n'est  obligatoire  qu'envers 
le  public  et  dans  les  tractations  et  transactions  avec  cdui-cû  II  ne 
l'est  point  pour  les  marchés  entre  fabfncants  ou  marchands  en 
gros  et  détaillants.  

Le  17  janvier  1897,  Ed.  Gignoux,  œprésentant  de  la  maison 
veuve  Gamboni  et  fils  à  Morges,  a  pris  une  commande  chez  le 
cafetier  Vodoz,  à  Lausanne,  portant  sur  une  bombonne  de  18  à 
20  litres  capillaire,  3  bouteilles  quina,  3  dites  genièvre  et  3  dites 
Marsala. 

Le  19  dit  veuve  Gamboni  et  fils  ont  envoyé  et  facturé  ces  mar- 
chandises à  Vodoz,  par  39  fr.  20. 

Le  29  juin  1897  le  vérificateur  des  poids  et  mesures  du 
1II«  arrondissement  a  fait  au  Préfet  de  Lausanne  le  rapport  sui- 
vant : 

«  Le  28  juin....  j'ai  constaté  que  veuve  Gamboni  et  fils  a  vendu 
«  et  expédié  à  Vodôz  des  liqueurs  dans  des  bouteilles  non  éta- 
«  lonnées,  de  la  forme  de  un  L.,  mais  ne  le  contenant  pas;  à 
«  Tune  d'elles  il  s'en  manque  ^/^q  de  décilitre.  Sur  la  facture  de 
€  cet  envoi  on  y  lit  :  3  bouteilles  quina  à  2  fr.  90;  3  idem  Mar- 
«  sala  à  2  fr.  50;  etc.  Vodoz  dit  leur  avoir  commandé  des  litres 

<  de  liqueurs  et  non  des  bouteilles.  Art.  1^^  de  la  loi  sur  les  poids 
«  et  mesures  du  16  mai  1894,  et  16, 17  du  règlement  d'exécution 
€  du  8  janvier  1895  ». 

Ce  rapport  ayant  été  transmis  au  Préfet  du  distrïct  de  Morges, 
celui-ci  a,  le  22  juillet,  condamné  la  maison  veuve  Gamboni  et 
fils  à  dix  francs  d'amende  pour  contravention  aux  dispositions 
légales  susindiquées. 

Veuve  Gamboni  et  fils  ne  s'étant  point  soumis  à  ce  prononcé, 
TafTaire  a  été  déférée  à  l'autorité  judiciaire. 

Par  jugement  du  5  août  le  Tribunal  de  police  du  district  de 
Morges  a  libéré  la  maison  veuve  Gamboni  et  fils  de  toute  peine 
et  mis  les  frais  à  la  charge  de  l'Etat 

Ce  jugement  porte  «  qu'il  est  résulté  des  débats  que  la  dite 

<  maison,  en  vendant  à  Vodoz  des  liqueurs  facturées  en  bou- 
«  teilles  <  non  scellées,  n'a  pas  fait  une  tractation  avec  le  public  », 
«  attendu  que  ces  bouteilles  n'étaient  pas  destinées  à  être  remi- 

<  ses  au  public  telles  quelles,  mais  à  être  détaillées  ;  qu'ainsi  la 
«  dite  maison  n'a  pas  commis  une  contravention  aux  art.  l^^ 

<  de  la  loi  du  16  mai  1894  et  16, 17  et  18  du  règlement  d'exé- 

<  cution  ». 
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Par  acte  déposé  le  12  août,  le  substitut  du  Procureur  général 
a  recouru  contre  ce  jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé 
en  ce  sens  que  la  maison  Gamboni  est  condamnée  à  Tamende 
pour  contravention  à  la  loi  sur  les  poids  et  mesures,  et  aux 
frais;  ce  recours  se  fonde  sur  ce  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
a  considéré  que  la  vente  faite  à  Vodoz  ne  constituerait  pas  t  une 
tractation  avec  le  public  >. 

Le  Procureur  généial  a  conclu  à  l'admission  du  recours, 
l'art.  15  de  la  loi  fédérale  sur  les  poids  et  mesures  exigeant  que 
les  fabricants,  distillateurs,  négociants,  etc.,  livrent  leurs  mar- 
chandises à  leurs  clients  dans  des  récipients  étalonnés  ou  poin- 
çonnés, et  la  destinati(»!i  ultérieure  delà  mai*chandise  étant  sans 
influence  sur  cette  obligation. 

La  Cour  de  Cassation  pénale  a  écarté  le  recours. 

Motifs. 

Considérant,  tout  d'abord,  qu'il  est  définitivement  établi  en 
fait,  contrairement  au  rapport  du  vérificateur  des  poids  et  me- 
sures, que  Vodoz  a  commandé  desbovteilles  dequina,  de  geniè- 
vre et  de  Marsala,  et  (jm^  c»  sont  des  bouteilles  qui  ont  été  li- 
vrées à  Vodoz  et  factur.  es  à  tant  la  bouteille,  sans  égard  à  leur 
contenance. 

Considérant  que  l'usa  z«  Je  mesures  métriques  étalonnées 
n'est  obligatoire  qu'envers  le  public  et  dans  les  tractations  et 
transactions  avec  ceh»  <à  (art.  7,  9  et  15  de  la  loi  fédérale  du 
3  juillet  1875;  art  l^r  <  iQ  de  la  loi  vaudôise  du  16  mai  1894; 
art.  3. 15  et  16  du  rè  nent  d'exécution  cantonal  du  8  jan- 
vier 1895). 

Que  la  loi,  en  se  servant  des  mots  :  «  transactions  publiques  >, 
a  eu  en  vue  de  protéger  les  intérêts  du  consommateur. 

Qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  marchés  entre  fabricants  ou 
marchands  en  gros  et  détaillants. 

Que  le  projet  de  la  loi  fédérale  de  1875  était  absolu  dans  sa 
rédaction,  mai«  qu'il  a  été  modifié  par  l'adjonction  des  mots  : 
«  dans  les  t        actions  publiques  ». 

ConsidériAiit  que  la  vente  faite  par  veuve  Gamboni  et  fils  ne 
constituait  pas  une  transaction  avec  le  public,  mais  bien  un 
marché  entre  fabricant  de  liqueurs  et  cafetier,  les  liqueurs  ven- 
dues étant  d'ailleurs  destinées  à  être  vendues  au  détail  par 
Vodoz. 
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Qu'aucune  disposition  légale  n'obligeait  Vodoz  à  acheter  et 
veuve  Gamboni  et  fils  à  vendre  et  livrer  les  liquides  alcooliques, 
objet  de  la  facture  du  19  janvier  1897  par  litre  ou  à  tant  le  litre. 

Qu'en  fait  la  commande  a  été  donnée  et  exécutée  et  la  mar- 
chandise facturée  à  tant  la  bouteille,  sans  égard  à  la  contenance. 


Bibllogrraphie* 


Kritische  und  vergleichende  Darstellung  der  Strafverfolgung 
und  Voruntersuchung  nach  den  kantonalen  Gerichtsorgani- 
sationen  und  Strafprozessordnungen  (Exposé  comparé  et 
critique  de  la  poursuite  et  de  V instruction  préliminaire  en 
matière  pénale,  d* après  V organisation  judiciaire  et  la  procé- 
dure pénale  des  cantons),  par  le  D»'  Garl  Meyer.  Un  volume 
de  ix-496  pages.  Herisau,  Schlâpfer  et  G'«,  1897. 

Le  mémoire  dont  le  titre  précède  a  été  écrit  ensuite  du  con- 
cours ouvert  sur  la  question  par  la  Société  suisse  des  juristes, 
en  1895.  11  avait  valu  à  son  auteur  un  second  prix  de  300  fr.  ; 
quant  à  sa  publication,  toute  décision  avait  été  réservée  jusqu'au 
moment  où  le  travail  aurait  été  remanié  pour  faire  droit  à  un 
certain  nombre  d'observations  présentées  par  le  jury  du  con- 
cours. Il  s'agissait  principalement  de  critiques  ayant  trait  à  la 
forme;  de  plus,  on  avait  relevé  certaines  lacunes  dans  la  partie 
consacrée  à  l'examen  de  l'organisation  actuelle  de  lege  ferenda. 

L'auteur  ayant  revu  et  complété  son  travail  dans  le  sens  indi- 
qué, le  comité  de  la  Société  des  juristes  n'a  pas  hésité  à  lui 
accorder  une  subvention  qui  lui  permît  de  le  faire  imprimer,  et 
c'est  ainsi  que  son  étude  assez  volumineuse  a  pu  recevoir  la 
publicité  qu'elle  mérite.  Les  bases  mêmes  de  la  poursuite  des 
délits  :  action  pénale  ouverte  d'office  ou  seulement  sur  plainte,, 
rôles  respectifs  de  l'autorité  judiciaire,  du  ministère  public  et 
des  autorités  de  police  judiciaire,  varient  beaucoup  suivant  les 
cantons;  il  en  est  de  même  de  la  procédure,  notamment  de 
l'information  destinée  à  établir  les  faits  et  de  la  situation  que  les 
diverses  législations  font  au  prévenu  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
tention préventive  et  la  mise  en  liberté  provisoire,  l'obligation  de 
renseigner  la  justice,  le  droit  de  se  défendre  et  celui  d'obtenir 
une  indemnité  en  cas  de  non-culpabilité.  Relativement  à  ces 
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diverses  questions,  Fauteur  s'est  efiTorcé  de  démêler  systémaii- 
quement  les  principes  fondamentaux  dont  se  sont  inspirés  les 
cantons  et  de  montrer  comment  et  pourquoi  certaines  formes 
intermédiaires  ou  de  transition  ont  pu  être  consacrées  par  leurs 
législations.  A  ce  titre,  comme  à  un  point  de  vue  d'ordre  plus 
pratique,  son  étude,  qui  est  consciencieusement  rédigée  diaprés 
les  lois  actuellement  en  vigueur,  constitue  une  contribution  pré- 
cieuse à  la  science  du  droit  comparé  suisse. 

es. 


Résumés  d'arrêts 


Ponrsnite  pour  detles.  —  Au  point  de  vue  de  la  saisie,  il  y  a  lieu 
d'assimiler  aux  salaires  dus  en  vertu  d'un  louage  de  services 
Je  prix  dû  à  un  entrepreneur,  en  vertu  d'un  louage  d^ouvrage, 
pour  son  travail  personnel.  En  conséquence,  et  à  teneur  de 
l'art.  93  LP.,  le  dit  prix  ne  peut  être  saisi  que  déduction  faite 
de  ce  que  le  préposé  estime  indispensable  au  débiteur  et  à  sa 
famille. 

En  revanche,  il  n'existe  aucun  motif  pour  aller  plus  loin  et 
pour  mettre  aussi  au  bénéfice  de  l'insaisissabilité  relative  de 
l'art.  93  LP.  les  sommes  dues  par  l'entrepreneur  à  ses  four- 
nisseurs et  à  ses  ouvriers. 

L'appréciation  que  l'autorité  cantonale  a  faite  des  circon- 
stances de  fait  pour  dire  si  et  dans  quelle  mesure  un  salaire 
est  insaisissable  ne  peut  être  revue  par  le  Tribunal  fédéral 
que  s'il  apparaît  que  l'autorité  cantonale  a  usé  de  son  droit 
d'une  façon  arbitraire  et  a  méconnu  gravement  des  faits 
acquis. 

TF.,  24  septembre  1897.  Hottinger. 


Le  prochain  numéro  paraîtra  le  13  novembre. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lini.sanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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Quiblier  contre  veuve  Fumaz  et  Comité  central  de  l'Exposition 
nationale  suisse. 


Ne  cotistitue  pas  la  force  majeure  y  exonérant  le  patron  de  «*i  r.- 
ponsabilité  légale  aux  termes  de  Vart.  2  de  la  loi  fédèmk  »»•' 
25  juin  1881,  tout  dèo^iamement  qiielœnqne  des  fbrces  éléihà'- 
tairefi.  Il  faut,  au  contraire,  que  leur  action  ait  été  absoltnuch' 
solidaire  et  i7i attendue,  comme,  par  exemple,  V effet  de  la  jovih'' 
ou  une  inondatUm  suinte. 

Le  risque  résultant  de  la  perte  totale  ou  partielle  d^une  c""- 
slruction  que  V entrepreneur  s* est  engagé  à  lirrer  doit  être  ap- 
porté par  lui  tant  que  la  réception  de  Vouvrage  par  le  uvvIT' 
n\i  pas  eu  lieu  ou  que  ce  dernier  ne  se  trouve  pas  en  demeure  f^' 
r  accepter. 

L'entrepreneur  Jean-Glàude  Quiblier,  à  Genève,  avait  rentra- 
prise  des  travaux  de  charpente  de  l'un  des  bâtiments  de  rExp»- 
sition  suisse  de  1896,  la  Halle  aux  machines.  Il  restait,  à  teneur 
de  la  convention,  propriétaire  des  matériaux,  et  le  Comité  cen- 
tral de  l'Exposition  était,  pendant  la  durée  de  celle-ci,  seule- 
ment locataire  de  la  dite  construction.  Les  travaux  entrepris 
par  Quiblier  comprenaient,  entre  autres,  la  fourniture  et  la  poM* 
du  plancher,  des  parois  intérieures  du  bâtiment,  et  de  la  chai 
pente  du  toit,  y  compris  sa  couverture  en  planches.  Cette  eon 
verture  était  elle-même  revêtue  d'une  couverture  de  zinc,  four- 
nie et  posée  par  le  couvreur  Brolliet:  la  fourniture  et  la  pose  de- 
vitrages  du  toit  concernaient  un  troisième  entrepreneur,  le  sieu» 
Kôlliker.  Ces  travaux  étaient  terminés  au  commencement  de 
janvier  18î)6,  sauf  en  ce  qui  a  trait  aux  parois  intérieures,  dont 
«  l'aménagement  »,  au  dire  de  Quiblier  lui-même,  n'était  pa^ 
encore  fini. 

Le  8  janvier  1896,  une  forte  bise  commença  à  souffler  à  Ge- 
nève, et  le  lendemain  9,  elle  avait  atteint  un  degré  de  \iolt'n^'t' 
tel  que  Ton  conrut  des  craintes  sérieuses  pour  la  sécurité  du 
bâtiment,  soit  Halle  des  machines;  plusieurs  plaques  de  zincdf 
la  couverture  avaient  déjà  été  soulevées,  et  l'on  pouvait  crain- 
dre, en  {)articulier,  que  le  vent,  en  s'engoufïrant  sous  la  toitiiiv. 
ne  vint  à  soulever-  celle-ci  et  à  l'emporter  entièrement. 

Pendant  raprès-niidi  du  9  janvier,  des  ouvriers  de  Quiblier. 
aidés  par  des  camarades  au  service  d'autres  entrepreneurs,  pb- 
cèient  des  sacs  de  chaux  et  de  ciment  sur  la  toiture,  afin  d'en 
augmenter  la  stabilité. 

Bien  que  l'enciuèle  n'ait  pas  révélé  exactement  de  qui  ^oti\ 
émanés  les  piemiers  ordres  relativement  à  ce  travail  de  prêter 
ration,  il  est  certain  que  soit  Quiblier,  soit  certaines  personne^ 


du  Comité  de  rExposition  y  ont  piis  part  et  ont  donné  des  or- 
dres pour  en  faciliter  l'exécution.  Il  est  constant,  en  particulier, 
que  le  président  du  Comité  a  donné  à  M.  Autran,  l'un  des  ingé- 
nieurs de  l'Exposition,  l'ordre  d'employer  une  équipe  d'ouvriers 
de  chemins  de  fer  au  transport  des  sacs,  et  que  le  directeur 
général  Cartier  a  fait  personnellement  les  démarches  nécessai- 
res pour  procurer  l'échelle  qui  a  servi  à  monter  sur  le  toit.  D  est 
ainsi  certain  que,  dès  l'après-midi  du  9  janvier,  soit  le  Comité 
central,  soit  l'entrepreneur-charpentier  ont  (ait  tous  leur*s  effoits 
pour  tâcher  de  prévenir  un  accident  dans  le  bâtiment.  Malgré 
ces  précautions,  les  feuilles  de  zinc  furent  soulevées  sur  le  toit 
et  des  ouvriers  de  Quiblier  furent  employés  à  les  reclouer. 

Vers  six  heures  du  soir,  le  président  du  Comité  central  Tur- 
reltini,  qui  avait  organisé  pour  la  nuit  une  garde  de  pompiers, 
donna  Tordre  à  Quiblier  d'organiser  une  équipe  de  quatre  char- 
pentiers, qui  veilleraient  avec  les  pompiers.  Cette  équipe  fut 
composée  par  le  sieur  Perrin,  contremaître  de  Quiblier,  des  ou- 
vriers Jean  Fumaz,  remplissant  les  fonctions  de  contre-maître, 
François  Fumaz,  Blandin  et  Inderntuhle.  A  un  autre  ouvrier, 
Berthelli,  ayant  demandé  au  contre-maître  de  faire  partie  de 
cHie  garde  de  nuit,  il  fut  répondu  qu'il  y  avait  assez  des  quatre 
ouvriers  désignés  ci-dessus.  Quiblier  a  payé  le  souper  de  ces 
<|uatre  ouvriers  dans  un  café  à  proximité  de  la  Halle  aux  machi- 
nes, afin  de  les  avoir  à  sa  disposition  immédiate.  Après  ce  repas, 
à  7  Vî  heures,  les  auatre  ouvriers  sont  retournés  reprendre  leur 
service  auprès  du  bâtiment.  Bien  que  l'enquête  n'ait  pas  révélé 
d'une  manière  précise  quelle  avait  été  la  mission  donnée  à  ces 
(|uatre  hommes,  il  est  certain  pourtant  que  cette  mission  consis- 
tait à  prendre  les  mesures  que  les  circonstances  commande- 
raient pour  la  préservation  de  cette  construction,  et  que,  comme 
e'étiiit  le  toit  qui  était  menacé,  ces  mesures  les  mettraient,  selon 
toute  probabilité,  dans  l'obligation  de  monter  sur  ce  toit. 

Vers  9  heures  du  soir,  on  s'aperç:ut  que  le  vent  arrachait  de 
nouveau  des  feuilles  de  zinc.  Jean  Fumaz  donna  alors  à  son 
é(|uipe  l'ordre  de  monter  avec  lui  sur  le  toit,  et  tous  quatre  se 
mirent  en  devoir  de  reclouer  les  feuilles  qui  s'arrachaient.  Qui- 
blier fils  était  présent,  ainsi  que  M.  Phelps,  l'un  des  architectes 
de  l'Exposition.  A  peine  les  ouvriers  étaient-ils  à  ce  travail  de- 
f)uis  quelques  minutes,  que  la  partie  inférieure  de  la  couver- 
ture en  planches  et  en  zinc  se  souleva  sur  une  longueur  de  40 
mètres,  et,  se  repliant  sur  une  largeur  d'environ  6  mètres  sous 


—    692    — 

l'effort  du  vent,  recouvrit  les  quatre  ouvriers.  L'un.  Franco^ 
Fumaz,  fut  tué;  deux  autres,  Jean  Fumaz  et  Blandin,  furen: 
blessés,  Fumaz  grièvement  et  Blandin  légèrement,  et  le  qua- 
trième, Indermuhle,  resta  seul  indemne. 

Le  17  janvier  1896,  Quiblier  a  fait,  au  département  cantonîL 
du  commerce  et  de  l'industrie,  la  déclaration  de  l'accident  D  i 
adressé  ensuite  à  la  compagnie  d'assurances  contre  les  accident- 
à  Winterthour,  auprès  de  laquelle  il  s'était  assuré  pour  les  où- 
de  responsabilité  civile  ensuite  d'accident,  la  demande  d'indeiir 
nité  formée  par  la  veuve  de  François  Fumaz.  La  compagnie  . 
toutefois  refusé  de  payer  cette  indemnité.  Quiblier,  de  son  e-i:^. 
a  payé  les  frais  d'inhumation  de  la  victime. 

Par  exploit  du  28  mars  1896,  dame  veuve  Fumaz,  tantens-i 
nom  qu'en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  enfant  mineur,  né  le  i 
avril  1893,  a  assigné  Quiblier  devant  le  Tribunal  civil  de  pjv- 
mière  instance  de  Genève,  en  paiement  de  6000  fr.  à  tif- 
d'indemnité  pour  le  préjudice  éprouvé  ensuite  du  décès  de  s.  ■ 
mari,  survenu  par  accident  alors  qu'il  travaillait  pour  le  conipl-^ 
du  prédit  Quiblier.  Cette  démande,  fondée  sur  la  loi  fédérale  iî^ 
1887  sur  la  responsabilité  civile,  expose  que  F.  Fumaz,  la  vi  - 
lime,  était  âgé  de  22  ans  et  gagnait  4  fr.  50  par  jour.  La  daiî; 
Fumaz  se  réserve,  dans  le  même  exploit,  d'amplifier  sa  de- 
mande, pour  le  cas  où  il  résulterait  de  l'instruction  de  la  cause 
qu'une  faute  est  imputable  au  défendeur. 

Quiblier  ayant,  par  exploit  du  30  avril  suivant,  appelé  en  p- 
rantie  le  Comité  central  de  l'Exposition,  le  Tribunal  de  premÉè'- 
instance,  à  son  audience  du  12  mai,  a  décidé  de  joindre  1^- 
deux  causes,  et,  à  partir  de  ce  moment,  veuve  Fumaz  a  corK<  J 
subsidiairement  à  ce  que  Quiblier  et  l'Exposition  nationale  iS"- 
M.  Turretlini,  q.  q.  a.),  soient  condamnés  solidairement  à  l- 
payer  la  somme  de  6000  fr.  réclamée  en  première  ligne  à  Ou- 
blier seul 

Quiblier,  de  son  côté,  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribune 
de  première  instance  débouter  veuve  Fumaz  de  toutes  j^- 
conclusions  et,  subsidiairement,  pour  le  cas  où  le  tribunal  co:.- 
damnerait  le  défendeur  au  paiement  d'une  somme  quelconqut^. 
condamner  le  Comité  central  de  l'Exposition,  soit  Turretlini  è- 
(]ualitès,  à  le  relever  et  garantir  contre  toute  condamnation  qui 
pourrait  être  prononcée  contre  lui. 

A  l'appui  de  son  action  récursoire  contre  le  Comité  centi-fl. 
Quiblier  faisait  valoir,  en  substance,  ce  qui  suit  : 


A 


Lorsque,  par  suite  des  mesures  prises  par  différents  membres 
du  Comité  central,  et  sur  leur  ordre,  les  ouvriers  constituant  la 
garde  de  nuit  montaient  sur  le  toit,  ils  travaillaient  pour  le 
compte  de  l'Exposition  et  pour  le  compte  exclusif  de  cette  der- 
nière; la  construction  de  la  Halle  aux  machines,  sauf  l'aménage- 
menl  intérieur,  était  complètement  terminée;  le  travail  de 
charpente  de  Quiblier  était  si  bien  terminé  et  reçu  sans  réserves 
aucunes,  que  l'armature  édifiée  par  Quiblier  avait  été  livrée  aux 
entrepreneurs  BroUiet  et  KôUiker,  pour  compléter  la  toiture  en 
la  munissant  des  plaques  de  zinc  et  des  vitrages  nécessaires  ; 
sinon,  quand  la  réception  officielle  de  ces  travaux  aurait-elle  eu 
lieu  ?  Le  Comité  central  a  reconnu  lui-même  l'exactitude  de  ce 
point  de  vue  en  payant  à  KôUiker,  vitrier,  les  travaux  exécutés 
par  ce  dernier  pour  réparer  les  dégâts  commis  par  la  bise.  Si, 
plus  tard,  par  un  artifice  misérable,  ce  compte  a  été  porté  au 
débit  de  Quiblier,  ce  subterfuge  ne  saurait  être  pris  en  considé- 
ration par  le  tribunal.  Quiblier,  qui  n'a  fait  qu'organiser  une 
garde  de  nuit  sur  les  ordres  formels  du  Comité  central,  n'a  agi 
en  ce  faisant  que  pour  le  compte  et  aux  risques  et  périls  de  ce 
dernier:  son  travail  de  charpente,  terminé  depuis  longtemps, 
ne  pouvait  souffrir  des  efforts  de  l'ouragan,  mais  uniquement 
celui  du  couvreur  Brolliet,  dont  les  plaques  de  zinc  pouvaient  être 
emportées.  Le  Comité  central  —  même  en  admettant  qu'il  ne  le 
fût  que  sous  certaines  réserves,  —  était  pourtant  propriétaire 
des  bâtiments  de  l'Kxposition  pendant  la  durée  de  l'Exposition. 
Aux  termes  de  l'article  26  du  cahier  général  des  charges  du  29 
septembre  1894,  le  Comité  central  devait  indemniser  l'entrepre- 
neur dans  le  cas  de  force  majeure,  comme  celle  qui  a  causé 
l'accident  survenu  au  toit,  et  à  ce  point  de  vue  encore  le  dit 
Comité  avait  inté-  '  f  à  protéger  la  toiture.  Mais  la  demande  de 
(Jame  Fumaz  doit  être  écartée,  en  première  ligne,  en  application 
de  l'article  2  de  la  loi  de  1887  précitée.  L'accident,  en  effet,  est 
dû  à  une  cause  de  force  majeure,  qui  libère  l'entrepreneur  de 
sa  responsabilité.  D'ailleurs,  la  demande  eût  dû  être  dirigée,  non 
point  contre  Quiblier,  mais  contre  le  Comité  de  l'Exposition 
seul.  Ce  Comité  était  son  propre  entrepreneur  général  ;  les  maî- 
tres d'état  travaillaient  sous  sa  direction,  et  Quiblier  n'avait 
qu'à  s'incliner  en  présence  de  ses  ordres;  il  devait  obéir  à 
l'ordre,  émané  du  Comité  central,  de  faire  monter  les  ouvriers 
sur  le  toit. 

Le  Comité  central  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  dé- 


bouter  tant  dame  Fumaz  que  sieur  Quiblier  de  leurs  conclu- 
sions contre  Turrettini  q.  q.  a.,  et  les  condamner  solidaremem 
aux  dépens.  A  l'appui  de  ces  conclusions,  le  Comité  central  invo 
quait  des  considérations  qui  peuvent  être  résumées  comine  suit 

F.  Fumaz  était  exclusivement  l'employé  de  Quiblier,  ains 
que  ce  dernier  l'a  d'ailleurs  reconnu  dans  sa  déclaration  de 
l'accident.  Quiblier  est  donc  responsable  de  plein  droit  des  cor. 
séquences  de  l'accident  arrivé  à  son  ouvrier,  en  conformité  de^ 
dispositions  de  la  loi  fédérale  de  1887.  En  revanche,  soit  dame 
Fumaz,  soit  Quiblier  ne  sont  fondés  à  prendre  des  conclusions 
contre  le  Comité  central  qu'en  vertu  des  principes  du  din 
commun  (art.  50  CO.).  Or  aucune  faute  quelconque  n'e*-. 
établie  à  la  charge  du  personnel  du  Comité  central,  ni  aucun 
acte  illicite  ayant  causé  un  dommage  à  Quiblier.  Au  contraire. 
ce  dernier  à  aidé  à  Quiblier,  —  à  savoir  Cartier,  en  procurant 
une  échelle,  et  Autran  en  chargeant  une  équipe  d'ouvrier^, 
l'après-midi  de  4  à  5  heures,  de  travailler  au  transport  des  sa  -< 
destinés  à  charger  le  toit  menacé.  Le  Comité  central  n'était  qiir* 
locataire  du  bâtiment  des  machines;  Quiblier  en  demeurait  pr- 
piiétaire  aux  termes  du  contrat,  et  il  devait  l'entretenir  en  et/ 
de  servir  à  sa  destination  ;  res  périt  domino.  D'ailleurs,  le  9  jan- 
vier les  travaux  de  Quiblier  n'étaient  pas  en  état  de  recevabiliî  • 
et  n'avaient  pas  encore  été  reçus.  La  circonstance  que  le  Comité 
central  aurait  eu  aussi  un  intérêt  à  la  préservation  du  bàtimer; 
est  sans  influence  sur  le  rapport  de  droit  existant  entre  partie'^, 
et  l'art.  2(>  du  cahier  des  charges  ne  prévoit  d'indemnité  qur. 
cas  de  force  majeure,  et  non  de  simples  intempéries.  Fumaz  n  ^ 
pas  agi  sur  Tordre  du  Comité  central,  et  même  si  les  ordi-esei. 
(juestion  avaient  été  donnés  en  commun,  ce  fait  ne  changerai! 
rien  à  la  responsabilité  de  Quiblier. 

Par  jugement  du  23  février  1897,  le  Tribunal  de  première  in- 
tance,  en  repoussant  l'existence  d'une  force  majeure,  a  adjug" 
à  dame  veuve  Fumaz  l'entier  de  ses  conclusions,  et  a  mis  p^^ 
moitié  à  la  charge  de  Quiblier  et  du  Comité  central  de  l'Expo^- 
tion  le  paiement  de  l'indemnité  de  6000  fr.  allouée  à  la  deman- 
deresse. Ce  jugement  se  fonde,  en  substance,  sur  les  moliî"^ 
suivants  : 

QuiUlier  doit  supporter  les  conséquences  des  ordres  qu  il  s 
donnés  lui  même  le  9  janvier  à  six  heures  du  soir,  soit  decelu. 
donné  par  son  contre-maître  Jean  Fumaz  à  neuf  heures,  aux  ou- 
vriers, de  monter  sur  la  toiture  de  la  Halle  aux  machines  pour 
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reclouer  les  plaques  de  zinc.  D'ailleurs  Quiblier  reconnaît  que 
F.  Fumaz  travaillait  pour  son  compte  personnel,  et  qu'il  est 
mort  accidentellement  pendant  ce  travail.  Quiblier,  dans  ces  cir- 
constances, ne  peut  invoquer  aucun  cas  de  force  majeure;  il  ne 
pouvait  ignorer  la  violence  du  vent  du  nord  et  le  danger  auquel 
il  exposait  de  nuit  ses  ouvriers,  alors  qu'il  se  trouvait,  avec  son  fils, 
devant  le  bâtiment  au  moment  de  l'accident.  Aucune  faute  ni  im- 
prudence n'étant  imputée  à  la  victime,  il  y  a  lieu,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  d'arbitrer  à  6000  fr.  l'indemnité  due  par 
Quiblier  à  la  demanderesse.  —  Sur  le  recours  en  garantie  de  Qui- 
blier contre  le  Comité  central  :  Si  Turettini  q.  q.  a.  n'avait  point 
donné  à  6  V2  heures  du  soir  l'ordre  à  Quiblier  d'organiser  une 
garde  de  nuit,  F.  Fumaz  n'aurait  pas  été  requis  d'en  faire  partie 
et  l'accident  ne  lui  serait  pas  arrivé.  La  responsabilité  du  Comité 
central  se  trouve  dés  lors  engagée  dans  une  certaine  mesure, 
par  l'ordre  de  son  président,  pour  un  travail  en  dehors  des  heu- 
res et  conditions  normales.  Quiblier  doit  auSvSi  supporter  une 
part  de  cette  responsabilité,  puisqu'en  présence  de  la  violence 
•du  vent  du  nord  il  devait  interdire  à  ses  ouvriers  de  monter  sur 
la  toiture.  En  résumé  l'accident  est  le  résultat  d'un  ensemble  de 
circonstances  et  d'ordres  imputables  soit  à  Quiblier,  soit  à  Tur- 
rettini,  et  il  est  équitable  qu'ils  supportent  tous  deux,  dans  une 
égale  proportion,  les  conséquences  juridiques  du  dit  accident^ 
alors  surtout  que  les  mesures  de  précaution  ont  été  prises  dans 
l'intérêt  des  deux  parties.  Quiblier  restait  propriétaire  et  res- 
ponsable des  matériaux  fournis  en  location  avec  Tobligation  de 
les  entretenir  (art.  1,  4,  6  et  7  du  contrat)  et,  de  son  côté,  le 
Comité  central  avait  un  intérêt  majeur  à  éviter  tout  retard  dans 
l'achèvement  des  travaux  de  construction. 

Par  exploit  du  26  mars  1897,  le  Comité  central  a  interjeté  ap- 
pel de  ce  jugement  à  la  Cour  de  justice  civile,  concluant  à  ce 
qu'il  lui  plaise  réformer  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau, 
adjuger  à  l'appelant  les  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance,  débouter  les  intimés  de  toutes  conclusions  contraires 
et  les  condamner  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Dame  veuve  Fumaz  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour  :  con- 
firmer le  jugement  dont  est  appel,  quant  à  la  somme  allouée  à 
l'intimée  à  titre  d'indemnité;  condamner  Quiblier  à  payer  cette 
somme  à  la  dite  intimée,  sinon  condamner  solidairement  Qui- 
blier et  le  Comité  central  de  l'Exposition  nationale  à  lui  payer 
les  causes  du  jugement  dont  est  appel. 


Quiblier,  par  voie  d'appel  incident,  soit  de  jonction  à  Tappel 
du  Comité  central,  a  conclu  entre  autres  à  ce  qu'il  plaise  à  b 
Cour  réformer  le  jugement  de  première  instance,  et  statuant  à 
nouveau  débouler  veuve  Fumaz  de  toutes  ses  conclusions. 
Subsidiairement,  c^u  cas  où  une  indemnité  serait  allouée  à  veuve 
Fumaz,  condamner  le  Comité  à  relever  et  garantir  Quiblier  pour 
rintégralité  des  condamnations  qui  pourront  être  prononcées 
au  profit  de  dite  veuve  Fumaz. 

Par  arrêt  du  "29  mai  1897,  la  Cour  de  justice  civile  à  confirmé 
le  jugement  de  première  instance,  —  sauf  en  ce  qu'il  a  ordonné 
la  suppression  dans  récriture  de  Quiblier  d'un  passage  qui  n'est 
point  aujourd'hui  en  cause  devant  le  tribunal  de  céans.  —  et 
elle  a  mis,  par  moitié,  les  dépens  d'appel  à  la  chai'^e  du  Comité 
central  et  de  Quiblier. 

Cet  arrêt  est  motivé  en  résumé  comme  suit  : 

Sur  la  question  de  savoir  si  Quiblier  est  responsable  envers 
veuve  Fumaz  en  vertu  des  lois  fédérales  des  25  juin  188i  et 
26  avril  1887  : 

Lors  de  l'accident  qui  a  causé  sa  mort,  F.  Fumaz  était  em- 
ployé en  qualité  d'ouvrier  par  Quiblier  et  il  travaillait  à  sa  solde. 
L'équipe  de  nuit  dont  il  faisait  partie  avait  été  organisée  par 
Quiblier  lui-même,  dont  la  responsabilité  est  complète  à  teneur 
des  lois  précitées.  Il  ne  saurait  être  question  dans  l'espèce  de 
force  majeure,  car  le  vent  qui  a  occasionné  l'accident  n'est  pa? 
survenu  inopinément;  il  soufflait  déjà  avant  que  les  ouvriers; 
eussent  commencé  leur  travail,  destiné  précisément  à  lutter 
contre  les  efl'orts  de  la  bise.  La  quotité  de  l'indemnité  allouée  à 
veuve  Fumaz  n'est  point  exagérée,  si  l'on  tient  compte  de  l'âge, 
de  la  situation  de  famille  et  du  gain  journalier  de  la  victime. 

Sur  la  question  de  savoir  si  Quiblier  a  droit  à  un  recours  con- 
tre le  Comité  central  : 

En  présence  des  circonstances,  il  est  compréhensible  d'une 
part  que  le  Comité  central  se  soit  ému  çt  ait  donné  des  ordres 
et  des  directions  pour  conjurer  si  possible  le  danger,  et  d'autre 
part  que  Quiblier,  en  proie  à  la  même  inquiétude,  ait  employ»^ 
ses  ouvriers  à  protéger  la  partie  menacée.  Aucune  faute  n'a  été 
commise;  le  Comité  central  et  l'entrepreneur  ont  rempli  leur 
devoir  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  de  l'Exposition  nationale,  et  ils 
ont  assumé  en  même  temps  chacun  leur  part  de  la  responsabi- 
lité des  risques.  En  donnant,  en  particulier,  à  Quiblier  l'ordre 
d'organiser  une  garde  de  nuit,  le  Comité  central  a  imposé  à  l'en- 
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trepreneur  une  tâche  spéciale,  à  côté  de  ses  obligations  de  con- 
structeur. Toutefois  Quiblier,  en  acceptant  cette  tâche,  agissait 
non  seulement  dans  l'intérêt  de  l'Exposition,  mais  dans  le  sien 
propre,  attendu  que  sa  couverture  de  planches,  bien  que  finie, 
n'avait  pas  encore  fait  l'objet  d'une  reconnaissance  définitive,  et 
que  l'entrepreneur  avait  un  intérêt  évident  à  en  empêcher  la 
destruction. 

C'est  contre  cet  arrêt  que  soit  Quiblier  principalement,  soit  le 
Comité,  par  voie  de  jonction,  ont  recouru  au  Tribunal  fédérai. 

Quiblier  conclut  à  ce  qu'il  lui  plaise  réformer  le  dit  arrêt,  et, 
statuant  à  nouveau  : 

1.  Débouter  veuve  Fumaz  de  ses  conclusions  en  tant  que  pri- 
ses contre  Quiblier;  —  subsidiairement  réduire,  dans  une  me- 
sure équitable,  l'indemnité  allouée  à  veuve  Fumaz. 

2.  Pour  le  cas  où  une  condamnMion  serait  prononcée  contre 
QuibHer  au  profit  de  veuve  Fumaz,  condamner  le  Comité  cen- 
tral de  l'Exposition,  soit  Turrettini  ès-qualités  à  relever  et  garan- 
tir Quiblier  à  concurrence  de  la  totalité  des  condamnations  en 
capital,  intérêts  et  frais  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui;  —  condamner  le  Comité  central  en  tous  les  dépens  de  Qui- 
blier devant  les  instances  cantonales,  ainsi  que  devant  le  Tribu- 
nal fédéral. 

Veuve  Fumaz  a  conclu  à  l'adjudication  des  conclusions  par 
elle  prises  devant  les  instances  cantonales,  sinon  à  confirmation 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile. 

Enfin,  le  Comité  central  a  conclu  au  déboutement,  tant  de 
sieur  Quiblier  que  de  veuve  Fumaz,  de  toutes  les  conclusions 
prises  par  eux  contre  lui. 

Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  de  J.-C.  Quiblier  et 
maintenu  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  du  29  mai  1897  en  tant 
qu'il  a  condamné  le  dit  Quiblier  à  payer  à  veuve  Fumaz  une  in- 
demnité de  6000  fr,  avec  intérêts.  En  revanche  il  a  admis  le  re- 
cours du  Comité  central  de  l'Exposition  nationale  et  réformé 
Tarrêt  prémentionné  en  ce  sens  que  les  conclusions  en  garantie, 
soit  l'action  récursoire,  formées  par  Quiblier  contre  le  Comité 
central  sont  repoussées. 

Svr  la  demande  de  veuve  Fumaz  contre  Quiblier  : 
i.  Les  conditions  auxquelles  la  législation  fédérale  sur  la  ma- 
tière, et  notamment  la  loi  sur  l'extension  de  la  responsabilité  ci- 


vile,  du  !26  avril  1887,  subordonnent  la  responsabilité  des  eotre^ 
prenetirs  de  travaux,  se  trouvent  réalisées  dans  l'espèce  en  ce 
qui  touche  le  défendeur  Quiblier,  dont  la  légitimation  passive  au 
regard  de  l'action  de  veuve  Fumaz  ne  saurait  être  contestée. 

En  revanche,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  cette  demande  eo 
tant  que  dirigée  contre  le  Comité  central  de  rExposition.  Les 
conclusions  principales  de  la  demanderesse,  devant  les  instances 
cantonales,  étaient  dirigées  contre  Quiblier  seul,  et  c'est  à  l'ad- 
judication de  ces  conclusions  principales  que  la  demanderesse 
conclut  également  devant  le  tribunal  de  céans. 

2.  Ces  conclusions  doivent  être  accueillies  en  ce  qui  coacenh» 
le  prédit  défendeur,  dont  la  responsabilité  est  encourue  aux 
termes  de  la  loi  fédérale  du  26  avril  1887  précitée. 

L'exeption  tirée  par  le  sieur  Quiblier  de  ce  que  la  présente 
action  eût  dû  être  dirigée  cofltre  le  Comité  central  de  l'Exposi- 
tion, c'est-à-dire  l'exception  de  défaut  de  légitimation  passive  de 
Quiblier,  doit  être  repoussée  ensuite  de  ce  qui  vient  d'être  «lit 
plus  haut;  il  en  est  de  même  de  l'autre  exception  qu'il  s'est  ef- 
forcé d'opposer  aux  lins  de  la  demande,  du  chef  d'une  pi-étendue 
force  majeure. 

En  elïel,  comme  la  demanderesse  l'a  fait  observer  avec  raison, 
la  force  majeure  ne  peut  être  invoquée,  comme  -moyen  excluant 
la  responsabilité  de  l'entrepreneur  aux  termes  de  l'art.  2  dv  la 
loi  fédérale  du  25  juin  1881,  dans  tous  les  cas  de  déchaînement 
des  forces  des  éléments,  mais  il  faut  que  leur  intervention  iut 
été  al)so^ument  soudaine  et  inattendue,  comme  le  serait  par 
exemple,  l'elîet  de  la  foudre,  (^u  une  inondation  subite.  Or,  dan* 
Tespèce  rien  de  semblable  ne  s'est  produit;  les  effets  de  l'oura- 
gan du  9  janvier,  qui  sévissait  d'ailleurs  depuis  la  veille,  étaicni 
si  peu  inattendus  que  c'est  précisément  dans  le  but  de  les  com- 
battre, ou  de  s'en  préserver,  que  les  mesures,  causes  de  l'acci- 
dent, ont  dû  être  prises. 

3.  Le  fait  que,  dans  les  circonstances  données,  l'équipe  d'ou- 
vriers est  montée  le  soir  du  9  janvier  à  9  heures  sur  le  toit  de 
la  Halle  aux  machines  menacé  par  l'ouragan,  ne  peut  être  im- 
puté à  faute  à  aucune  des  parties.  Eu  égard  à  l'importance  des 
intérêt!^  menacés,  et  en  prenant  en  considération  que  l'ascensiou 
de  ce  toit  avait  eu  lieu  impunément  dans  l'après-midi,  on  n'e^t 
point  en  droit  de  dire  que  les  ordres  donnés  le  soir  à  l'équipe  en 
(question  aient  dépassé  la  limite  permise  en  présence  d'un  sem- 
blable péril;  des  ordres  spéciaux  et  directs  de  monter  sur  le  toit 


n'ont  d'ailleurs  pas  été  donnés  aux  ouvriers  lorsqu'ils  s'y  sont 
rendus  à  9  heures,  et  c'est  spontanément  que  leur  chef  a  cru  de- 
voir prendre  cette  détermination  en  présence  de  l'imminence 
au  danger,  et  ensuite  de  la  mission  générale  qui  lui  avait  été 
dévolue. 

L'élément  de  la  faute  doit  être  dès  lors  écarté,  et  ce  d'autant 
plus  que  l'action  de  veuve  Fumaz  ne  repose  pas  sur  ce  moyen, 
lequel  n'a  été  touché  qu'incidemment  par  la  demanderesse,  en 
vue  de  majorer  le  chiffre  de  ses  conclusions,  pour  le  cas  où 
l'existence  d'une  faute  imputable  aux  défendeurs  viendrait  à 
être  admise  au  cours  du  procès. 

4  Quant  aux  ayants  droit  à  l'indemnité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 6,  lettre  a,  de  la  loi  de  1881  précitée,  ils  existent  dans  la 
personne  de  la  femme  et  de  l'enfant  de  la  victime. 

Le  sieur  François  Fumaz  ayant  perdu  la  vie  par  suite  de  l'ac- 
cident, c'est  à  juste  titre  que  la  Cour  cantonale  à  alloué  à  la 
partie  demanderesse  le  maximum  de  6000  fr.  fixé  à  l'art,  6,  let- 
tre 6,  de  la  prédite  loi. 

En  effet,  la  victime,  âgée  de  22  ans  et  trois  mois  seulement  au 
moment  de  sa  mort,  pouvait  compter  encore  sur  40  ans  de  vie 
probable  et  son  salaire  s'élevait  à  1350  francs  par  an.  Même  en 
diminuant  ce  dernier  chiffre  en  quelque  mesure  en  présence  de 
l'éventualité  de  chômage  pu  de  maladie,  le  gain  probable  du  si- 
nistré, lequel  aurait  pu  augmenter  encore,  ne  saurait  en  aucun 
cas  être  évalué  à  moins  de  1000  francs  par  an,  et  la  somme  al- 
louée en  apphcation  de  l'art.  6  à  titre  d'indemnité,  soit  six  fois 
ce  salaire  annuel,  n'apparaît  à  aucun  égard  comme  exagérée  en 
présence  des  circonstances  du  cas.  Il  est  évident  au  contraire 
que  le  montant  du  dommage  subi  par  la  famille  delà  victime,  du 
fait  de  l'accident,  est  en  réalité  notablement  supérieur  au  maxi- 
mum de  6(KX)  francs  fixé  par  la  loi. 

Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  maintenir  le  prononcé  de  la 
Cour  contonale  en  ce  qui  a  trait  à  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur Quiblier  vis-à-vis  de  la  partie  demanderesse,  ainsi  qu'au 
chiffre  de  l'indemnité  à  accorder  à  celle-ci. 

Sur  L'action  récursoire  intentée  par  Quiblier  an  Comité  cen- 
tral : 

5.  Cette  action  se  fonde,  en  substance,  sur  la  double  allégation 
que  l'équipe  de  la  garde  de  nuit  aurait  agi  pour  le  compte  et  se 
trouvait  au  service  du  Comité  central  ensuite  d'ordres  donnés 
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directement  par  ce  dernier,  et  que,  pour  autant  que  ces  ordres 
lui  auraient  été  intimés  par  Quiblier,  celui-ci  n'aurait  agi  que 
comme  mandataire  du  même  Comité.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter au  premier  de  ces  moyens,  attendu  qu'il  n'est  point  établi 
que  le  Comité  central  ait  donné  aux  dits  ouviiers  des  ordres  di- 
rects. Quiblier  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  avoir  agi,  dans  cette 
circonstance,  comme  mandataire  du  Comité  central. 

L'action  de  Quiblier  contre  le  Comité  central  se  caractérise 
ainsi  comme  une  action  dérivant  d'un  contrat;  c'est  à  ce  point 
de  vue  aussi  que  la  Cour  cantonale  s'est  placée  pour  en  adjuger 
les  conclusions  au  demandeur,  et  elle  a  admis  à  cet  efletque,le 
9  janvier,  jour  de  l'accident,  Quiblier  avait  reçu,  en  dehors  des 
clauses  de  son  contrat  d'entreprise,  une  tâche,  soit  mandat  spé- 
cial de  la  part  du  Comité.  Le  demandeur  n'étaie  point  sa  demande 
sur  une  faute  qu'aurait  commise  le  Comité  central  et,  déjà  par 
ce  motif,  il  ne  se  justifie  point,  ainsi  que  l'ont  fait  les  juges  de 
première  instance,  de  se  fonder  sur  l'existence  d'une  pareille 
faute. 

Le  contrat  d'entreprise  conclu  entre  parties  se  qualifie  incon- 
testablement comme  un  .contrat  de  louage  d'ouvrage,  et  plus 
particulièrement  de  livraison  d'ouvrage,  puisque,  dans  l'espèce, 
les  matériaux  demeuraient,  aux  termes  du  contrat,  la  propriété 
de  l'entrepreneur.  L'exécution  de  l'ouvrage  constituait  en  effet 
l'objet  prmcipal  du  contrat,  lequel  ne  saurait,  dès  lors,  surtout 
en  présence  de  la  circonstance  que. le  terrain  de  la  bâtisse  était 
la  propriété  de  tiers,  être  considéré  comme  un  contrat  de  louage. 
Les  parties  ont  d'ailleurs  elles-mêmes  envisagé  le  contrat  en 
question  comme  un  contrat  de  louage  d'ouvrage;  elles  en  ont 
réglé  l'exécution  par  un  cahier  des  charges  du  28  septembre 
1 894-,  entièrement  conçu  d'après  le  type  des  c  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des 
ponts  et  chaussées  »  en  vigueur  en  France,  dont  le  cahier  des 
charges  reproduit  textuellement  la  plupart  des  articles.  Or,  ces 
«  clauses  et  conditions  générales  »  sont  précisément  applicables 
à  une  des  catégories  les  plus  importantes  des  contrats  de  louage 
d'ouvrage  conclus  par  l'Etat. 

Le  9  janvier  1896,  la  réception,  même  provisoire,  des  travaux 
de  Quiblier  n'avait  pas  eu  lieu  de  la  part  du  maître,  soit  du  C*o- 
mité  central.  L'art.  42  du  cahier  des  charges  dispose  en  parti 
culier  que,  <  immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il 
est  procédé  à  une  réception  provisoire  par  l'architecte  général 
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ou  par  les  architectes  spéciaux  en  présence  de  l'entrepreneur, 
on  lui  dûment  appelé  par  écrit  ». 

Or,  à  Ja  susdite  date,  les  travaux  en  question  n'étaient  pas  ter- 
minés, ce  que  Quiblier  reconnaît,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  à  l'intérieur  du  bâtiment;  il  n'est  d'ailleurs  point  établi 
que  la  sommation  écrite  prévue  à  l'art.  42  susrappelé  ait  jamais 
été  adressée  à  l'entrepreneur.  La  réception  des  travaux  n'ayant 
pas  été  effectuée  le  9  janvier,  il  en  résulte  que,  lors  de  l'accident 
survenu  ce  jour-là,  le  péril  de  perte  totale  ou  partielle,  de  la  con- 
struction devait  être  supporté  par  l'entrepreneur,  aux  termes  de 
l'art.  367  GO.,  lequel  statue  que  si,  avant  d'être  livré,  l'ouvrage 
périt  par  cas  fortuit,  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer  ni  le  prix 
de  son  travail,  ni  le  remboursement  de  ses  dépenses,  à  moins 
que  le  maître  ne  fût  en  demeure  d'en  prendre  livraison,  ce  qui 
n'était  pas  le  cas  dans  l'espèce.  Au  surplus,  à  teneur  de  l'art.  4 
du  contrat  du  28  décembre  1894,  l'entrepreneur  était  chargé  de 
l'entretien  de  tous  ces  ouvrages  dès  le  commencement  des 
travaux  de  charpente  jusqu'à  leur  dépose,  et  il  devait  faire  à  ses 
frais,  en  cas  de  besoin,  toutes  les  réparations  nécessaires. 

6.  C'est  en  vain  que,  pour  échapper  à  cette  responsabilité, 
Quiblier  invoque  l'art.  26  du  cahier  des  charges,  lequel,  après 
avoir  stipulé  qu'il  n'est  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité 
à  raison  des  perles,  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négli 
gence,  imprévoyance,  défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres, 
dispose  que  c  ne  sont  pas  compris  toutefois,  dans  la  disposition 
qui  précède,  les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de  dix 
jours  au  plus  après  l'événement,  ont  été  signalés  par  l'entrepre- 
neur ». 

Même  en  admettant  que,  contrairement  à  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  relaliveraent  à  la  notion  loyale  de  la  force  majeure,  un  vent 
violent  comme  celui  du  9  janvier  1896  doive  être  considéré 
comme  rentrant  dans  la  définition  de  la  force  majeure  telle  que 
les  parties  contractantes  l'ont  entendue,  la  disposition  sus- 
visée  de  l'article  26  du  cahier  des  charges  ne  saurait  toute 
fois  entraîner  une  dérogation  aux  principes  de  l'article  367 
précité  en  matière  de  responsabilité  en  cas  de  perte  de  l'ou- 
vrage, et  transporter  celle-ci  entièrement  sur  la  personne  du 
maître,  à  la  décharge  de  l'entrepreneur-  Dans  l'espèce  d'ail- 
leurs, les  agissements  des  parties  le  jour  de  l'accident  doivent 
être  appréciés  à  la  lumière  du  contrat  d'entreprise,  qui  imposait 
incontestablement  à  l'entrepreneur  l'obligation  de  prendre  toutes 
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les  mesures  en  vue  de  la  conservation  du  bâtiment.  Quiblier  a 
prétendu,  à  la  vérité,  ne  pas  être  soumis  à  cette  obligation,  par 
le  motif  que  ses  travaux  à  lui  n'étaient  pas  menajcés  par  lèvent, 
mais  seulement  la  couverture  de  zinc  exécutée  par  Broiiiet.  U 
n'en  est  toutefois  nullement  ainsi  ;  ce  qui  était  le  plus  à  craindre, 
c'était  que  la  bise  violente  ne  vînt,  en  s'engouffrant  sous  le  tort, 
à  emporter  complètement  celui-ci,  et  par  conséquent  aussi  la 
charpente  construite  par  Quiblier.  Et,  en  effet,  comme  cela  ré- 
sulte des  constatations  cantonales,  ce  n'est  pas  la  couverture  de 
zinc  seule  qui  a  été  soulevée  lors  de  l'accident  du  9  janvier, 
mais  aussi  diverses  pièces  de  charpente,  qui,  par  leur  chute  sur 
le  personnel  de  l'équipe  de  nuit,  ont  déterminé  entre  autres 
la  mort  de  l'ouvrier  Fumaz. 

7.  Quiblier  avait  donc  un  intérêt  considérable  à  la  conservatioD 
de  la  construction  menacée,  et  en  tout  cas  l'obligation  d'y  con- 
tribuer dans  la  mesure  du  possible,  ce  qu'il  a  fait  du  reste.  C'est 
lui  qui  a  employé  à  cet  effet  les  ouvriers  dont  la  présence  sur 
les  lieux  était  encore  nécessitée  par  l'état  des  travaux.  Pluâeurs 
représentants  du  Comité  étaient  aussi  présents,  sans  doute,  et 
ont  prêté  leur  concours  dans  le  même  but,  notamment  M.  Tur- 
rettini,  en  ordonnant  la  formation  d'une  garde  de  nuit.  Mais,  en 
ce  faisant,  ils  n'ont  altéré  en  rien  le  rapport  de  droit  existant 
entre  parties,  et  ne  lui  en  ont  point  substitué  un  nouveau.  Les 
ordres  émanés  de  ces  organes  du  Comité  central  étaient  des 
ordres  de  service,  qu'ils  avaient  la  compétence  de  donner  aui 
ternies  du  cahier  des  charges  et  auxquels  l'entrepreneur  avait 
à  se  conformer  à  teneur  du  contrat,  sans  être  en  droit  de  récla- 
mer d'ind<'mnité  de  ce  chef  dès  le  moment  où,  comme  dans 
l'espèce,  ces  ordres  n'étaient  pas  de  nature  à  compromettre 
l'existence  de  la  construction  ou  à  en  changer  les  objets,  et  oii. 
du  reste,  l'entrepreneur  s'y  était  conformé  sans  protestation  ni 
observation. 

Le  soir  de  l'accident,  Quiblier  n'a  pas  douté  un  instant  que 
les  mesures  de  défense  prises  ne  rentrassent  dans  la  sphère  de 
ses  attributions,  et  que  ses  ouvriers  ne  travaillassent,  à  cet  effet, 
comme  ses  auxiliaires.  C'est  lui  en  effet  qui,  à  7  '/^  heures  du 
soir,  les  a  conduits  dans  un  établissement  voisin,  où  il  leur  a 
payé  leur  souper. 

L'allégation  de  Quiblier,  que  ces  ouvriers  travaillaient  aloi>* 
pour  le  compte  du  Comité,  est  contraire  aux  faits  de  la  cause; 
cet  entrepreneur  n'a  d'ailleurs  jamais  porté  en  compte  au  Co- 
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mité  central  le  salaire  payé  aux  dits  ouvriers  pour  la  journée  et 
la  soirée  du  9  janvier.  Ces  hommes  se  trouvaient  alors  au  ser- 
vice et  à  la  solde  de  Quiblier  seul,  et  c'est  à  lui  seul  à  supporter 
la  responsabilité  civile  née  à  la  suite  de  Taccident.  Il  est  bien 
cei'tain,  en  effet,  que  si  l'événement  du  9  janvier  n'avait  causé 
ni  mort  d'homme,  ni  blessures,  Quiblier  n'eût  jamais  prétendu 
que  les  travaux  de  défense  exécutés  ce  soir-là  auraient  eu  pour 
effet  de  constituer  entre  lui  et  le  Comité  central  un  nouveau 
rapport  de  droit,  liant  ce  dernier  en  dehors  du  contrat  d'entre- 
prise. La  demanderesse  veuve  Fumaz  et  le  blessé  Jean  Fumaz 
n'ont  d'ailleurs  jamais  songé  à  attaquer  en  première  ligne  en 
responsabilité  une  autre  personne  que  le  patron  Quiblier,  lequel 
s'était  d'ailleurs  assuré  auprès  de  la  Compagnie  la  W'mlerthour 
contre  les  conséquences  de  cette  responsabilité.  L'entrepreneur 
était  même  tenu,  aux  termes  du  contrat,  d'assurer  les  ouvriei's 
contre  les  accidents.  L'art.  d4  du  cahier  général  des  conditions 
est  en  effet  conçu  comme  suit  :  «  L'entrepreneur  devra  assurer 
«  ses  ouvriers  contre  les  accidents  et  les  maladies  provenant 
«  des  travaux,  même  ceux  provenant  du  fait  d'autres  entre- 
€  preneurs   ou  d'autres  travaux  ». 

Les  motifs  par  lesquels  la  Compagnie  la  WinteHhour  se  re- 
fuse, dans  l'espèce,  à  couvrir  l'entrepreneur,  ne  sont  pas  indi- 
qués dans  les  pièces  de  la  cause.  Les  circonstances  que  l'aide 
d'autres  ouvriers  que  ceux  de  Quiblier  à  été  requise  est  égale- 
ment impuissante  à  exercer  une  influence  quelconque  sur  les 
rapports  de  droit  existant  entre  cet  entrepreneur  et  le  Comité 
central. 

Enfin,  comme  les  personnes  représentant  ce  Comité  étaient 
autorisées  ù  donner  des  ordres,  il  serait  indifférent  que  (  juelques- 
uns  de  ces  ordres  eussent  été  transmis  directement  par  elles 
aux  ouvriers  de  Quiblier,  attendu  que  celui-ci  était  présent  et 
n'a  fait  aucune  opposition  de  ce  chef.  Mais  le  fait  n'est  pas  même 
prouvé. 

8.  Ensuite  des  développemeats  qui  précédent,  il  n'existe  au- 
cun motif  juridique  pour  admettre  comme  bien  fondée,  en  tout 
ou  en  partie,  l'action  récursoire  dirigée  par  Quiblier  contre  le 
Comité  central.  11  est,  en  particulier,  impossible  de  souscrire  à 
l'appréciation  de  la  Cour  cantonale,  lorsqu'elle  admet  que  le 
Comité  central  a,  le  9  janvier,  imposé  à  Quiblier,  en  dehors  des 
clauses  et  stipulations  du  contrat  d'entreprise,  une  «  tâche  spé- 
ciale »,  appréciation  qui  a  probablement  contribué  à  provoquer 
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le  présent  recours.  La  situation  réciproque  des  parties  était 
exclusivement  régie,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  dit,  par  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  conclu  entre  elles,  ce  qui  exclut  l'existence  son 
d'un  mandat,  soit  d'un  contrat  de  louage  de  services.  La  consi- 
dération que  le  Comité  central  avait  un  intérêt  majeur,  surtout 
en  vue  de  l'ouverture  prochaine  de  rCxposition  nationale,  à  li 
conservation  du  bâtiment,  et  qu'au  cas  de  la  destiniction  de 
celui-ci,  il  se  serait  vu  peut-être  dans  l'obligation  de  supporter 
en  tout  ou  en  partie  les  frais  de  reconstruction,  ne  saurait  in- 
firmer ce  qui  précède,  ni,  par  conséquent  conduire  —  en  droit 
strict  —  à  mettre  à  la  charge  du  Comité  central  les  conséquence? 
de  prestations  qu'il  n'avait  point  assumées. 


Barreau.  —  Dans  sa  séance  du  9  novembre  1897,  le  Tribucal 
cantonal  a  accordé  le  brevet  d'avocat  à  M.  le  licencié  en  droit 
Henri  Lansel,  secrétaire  du  Tribunal  fédéral,  à. Lausanne,  en- 
suite d'examens  subis  conformément  à  la  loi  sur  le  barreau. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (l^e  section). 
Séance  du  8  octobre  1897. 


Presse.  —  Article  de  journal  estimé  difGamatoire  par  la 
partie  visée.  —  Action  oi-vile  en  dommages-intérêts.  — 
Offre  du  défendeur  de  prouver  la  vérité  des  faits  allé- 
gués dans  l'article  incriminé.  —  Rejet  par  l'instance  can- 
tonale. —  Recours  au  Tribunal  fédéral.  —  Admission. 
—  Art.  50  et  55  CO.;  art.  308  du  Code  pénal  genevois. 

Vincent  soit  Peuple  de  Genève  contre  Priester. 

L'obligation  civile  de  Vatiteur  d*un  acte  illicite  de  réparer  le  dom- 
mage causé  par  lui  est  entièrement  régie  par  le  droit  fèdèi^al.  Aucune 
disposition  de  ce  droit  ne  permettant  de  faire  une  distinction  entre 
des  faits  diffamatoires  d'ordre  privé  et  des  faits  diffamatoires  d'or- 
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dre  on  ^intérêt  public,  allégués  à  Vègard  du  demandeur  à  faci^f^ 
en  responsabilité,  le  défetideur  a  le  droit  d^ entreprendre  des ^«xczt 
aux  fins  d'établir  la  vérité  des  faits  publiés  par  lui^  et  cela  nonobsiant 
toutes  dispositions  contraires  du  droit  pénal  cantonal  en  matière  de 
diffamation.  En  effet,  il  importe  au  premier  chef,  pour  détermmer 
leicaractère  licite  ou  illicite  d*U7ie  publication  estimée  diffamatoire 
par  la  personne  visée,  de  savoir  si  les  faits  allégués  à  son  sujet  sont 
vrais  ou  faux. 

Dans  son  numéro  du  28  décembre  1895,  le  journal  Le  Pwpk 
de  Genève  a  publié  sous  le  litre  :  c  Un  patron  modèle  »,  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

€  Il  s'agit  d'un  certain  patron  tonnelier  du  nom  de  Priesler  et 
demeurant  à  Bellevue.  U  y  a  quelque  temps,  il  écrivit  à  Franc- 
fort et  s'adressant  à  un  patron  tonnelier,  lui  demanda  de  lui 
envoyer  deux  ouvriers  indépendants  et  qui  seraient  chargés  de 
faire  des  travaux  pour  TExposition  nationale  suisse. 

€  M.  Priester  paie  50  à  70  fr.  par  mois,  loge  et  nourrit  se?^ 
ouvriers,  ne  s'occupe  pas  de  leur  nationalité,  ne  leur  paie  au 
cune  indemnité  de  voyage  et  exige  qu'ils  aient  déjà  travaillé  dans 
une  fabrique  de  tonneaux. 

€  Deux  collègues  s'embauchèrent  et  vinrent  à  Genève.  A  la 
fin  du  premier  mois  l'un  reçut  70  fr.  ;  l'autre  36  fr.  seulement. 
D'où  mécontentement.  En  outre  le  premier  fut  c  engueulé  >  par 
son  patron  parce  qu'il  avait  bu  un  cinquième  dans  un  café  que 
le  dit  Priester  a  en  horreur. 

€  Naturellement  les  deux  ouvriers  repartirent  :  l'un  reçut  un 

certificat qui  ne  voulait  rien  dire;  l'autre  ne  reçut  rien  du 

tout,  quand  môme  les  deux  ouvriers  étaient  d'excellents  travail- 
leurs. 

€  Peu  auparavant  un  fait  semblable  était  déjà  arrivé.  Embau- 
ché à  raison  de  60  fr.  par  mois,  encore  un  ouvrier  ne  reçut  que 
36  fr.  Naturellement  il  s'empressa  de  quitter  cette  galère. 

€  Le  syndicat  des  tonneliers  de  Genève  appelle  l'attention  des 
ouvriers  sur  cette  baraque,  s'ils  ne  veulent  pas  faire  de  tristes 
expériences. 

«  Prochainement,  nous  parlerons  encore  d'autres  patrons  chei 
lesquels  la  paie  se  fait  mal,  la  nourriture  est  mauvaise,  le  cou 
cher  malpropre. 

«  Prière  aux  journaux  ouvriers  de  reproduire. 

«  Le  Syndicat  des  ouvriers  tonneliers  >. 
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Sieur  Priester  répondit  à  cet  article  par  une  tettre  insérée 
dans  le  Peuple  de  Genève  du  16  janvier  1896,  dans  laquelle  il 
proteste  contre  les  accusations  portées  contre  lui. 

La  publication  de  cette  protestation  fut  suivie  de  nouveaux  ar- 
ticles parus  les  8  et  15  février  1896,  dans  lesquels  il  est  affirnné 
que  les  accusations  formulées  contre  Priester  sont  exactes. 

Estimant  diffamatoires  les  articles  successifs  du  Peuple  de  Ge- 
7iève,  en  particulier  celui  paru  dans  le  numéro  du  15  février, 
sieur  Priester  a,  par  exploit  du  26  mars  1896,  ouvert  action  à 
sieur  P.-J.-J.  Vincent,  rédacteur  responsable  du  Peuple  de  Ge- 
tiève,  en  paiement  de  1000  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
à  lui  causé  par  les  dites  publications.  Dans  la  suite  du  procès,  le 
demandeur  à  porté  l'indemnité  réclamée  à  2500  fr.,  avec  intérêts, 
et  reqnis  en  outre  Tinsertion  du  jugement  à  intervenir,  aux  frais 
du  demandeur,  dans  le  Peuple  de  Genève  et  dans  deux  autres 
journaux  du  canton. 

A  Tappui  de  ces  conclusions,  il  faisait  valoir  que  le  défendeur, 
en  publiant  l'article  du  28  décembre  1895  dans  lequel  la  maison 
du  demandeur  est  traitée  de  «  baraque  »  et  de  «  galère  »,  et 
dans  lequel  il  est  dit  que  ce  dernier  appartiendrait  à  une  caté- 
gorie de  patrons  qui  nourrissent  mal,  paient  et  logent  mal  leurs 
ouvriers,  aurait  commis  un  acte  illicite  de  nature  à  lui  nuire  et 
qui  lui  aurait  effectivement  causé  un  préjudice  matériel  et  moral 
dont  la  réparation  lui  serait  due  en  vertu  des  art.  50  et  55  CO. 

Le  défendeur  a  contesté  avoir  commis  un  acte  illicite  en  pu- 
bliant l'article  du  28  décembre  1895  et  conclu  à  libération  des 
fins  de  la  demande,  avec  suite  de  dépens.  Il  a  de  plus  offeit  de 
prouver  par  témoins  les  faits  allégués  dans  le  dit  article  jusqu'aux 
mots  :  €  Le  Syndicat  des  tonneliers  de  Genève  appelle  l'atten- 
tion, etc.  >,  pour,  sur  le  vu  de  l'enquête,  être  à  nouveau  conclu. 

Le  demandeur,  tout  en  affirmant  ne  pas  craindre  une  enquête 
impartiale,  a  déclaré  ne  pas  vouloir  donner  aux  personnes  qui 
manifestent  leur  haine  contre  lui  par  l'organe  du  Peuple  de 
Genève  la  satisfaction  d'amener  devant  le  juge  des  témoins  qui 
seraient  témoins  et  parties  et  continueraient  à  le  diffamer.  Il 
s'est  en  conséquence  opposé  à  la  preuve  offerte  en  faisant  valoir 
que  ses  rapports  avec  ses  ouvriers  étaient  d'ordre  privé  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  308  du  Gode  pénal  genevois,  l'auteur 
d'imputations  diffamatoires  relatives  à  des  faits  de  cet  ordres 
ne  peut  faire  valoir  aucune  autre  preuve  que  celle  résultant  d'un 
jugement  ou  de  tout  autre  acte  authentique. 
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Par  jugement  du  23  décembre  1896,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  réduites  à  25  fr., 
déclaré  non  pertinente  la  preuve  oflFerte  par  le  défendeur  el 
condamné  celui-ci  aux  dépens. 

Vincent  ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  Cour  de  justice  civik 
de  Genève  Ta  confirmé  par  arrêt  du  d2  juin  1897  et  déboule 
r.ippelant  de  ses  oflres  de  preuves,  Vincent  étant  en  outre  con 
d.-imné  aux  dépens  d'appel. 

Cet  arrêt  est  basé  en  substance  sur  les  motifs  ci-après  : 

L'article  publié  dans  le  Peuple  de  Genève  du  28  décembre 
1895  est  de  nature  à  causer  à  Priester  un  dommage  matériel  et 
moral.  Priester  y  est  en  effet  représenté  comme  un  patron  axide 
et  peu  scrupuleux,  qui  ne  tient  pas  ses  engagements  el  traite 
mal  ses  ouvriers  en  ne  leur  donnant  pas  le  salaire  promis.  U 
phrase  finale,  bien  que  susceptible  d'une  autre  interprétation, 
contient,  pour  le  lecteur  qui  n'en  pèse  par  les  termes,  l'articu- 
lation que  les  ouvriers  seraient  mal  nourris  et  mal  logés  chez 
Priester.  L'article  enfin  a  pour  but  avoué  de  détourner  les  ou- 
vriers de  s'engager  chez  Priester,  dont  la  maison  est  qualifiée 
de  baraque  et  de  galère.  Une  telle  attaque  par  la  voie  de  la 
presse  constitue  un  acte  illicite.  Aucun  intérêt  public  n'est  en- 
gagé dans  une  semblable  polémique  dirigée  contre  un  particulier 
à  propos  de  l'exercice  d'une  industrie  et  à  raison  de  discussions 
d'ordre  privé  qui  auraient  pu  être  portées  devant  l'autorité  judi- 
ciaire compétente.  Il  est  donc  dû  des  dommages-intérêts  et  le 
chifïre  arbitré  par  les  premiers  juges,  avec  l'intégralité  des  dé- 
pens, parait  une  réparation  équitable  du  dommage  causé.  Quaut 
à  la  preuve  par  témoins  offerte,  il  n'y  a  pas  lieu  d'acheminer 
l'appelant  à  la  faire.  Les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  fussent- 
ils  établis,  la  publicité  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Peuple  n'en 
constituerait  pas  moins  un  acte  illicite,  car  les  articulations  de 
ce  journal  ont  un  caractère  injurieux  et  diffamatoire.  On  ne  sau- 
rait non  plus  admettre  le  droit  d'un  journal,  parce  qu'il  a  pubîl'^ 
des  articles  de  cette  nature,  à  faire  procéder  à  des  enquêtes  pu- 
bliques sur  des  faits  d'ordre  purement  privé  et  qui  n'intéressent 
en  rien  la  chose  publique. 

L'arrêt  du  12  juin  a  été  communiqué  aux  paiiies  le  26  du 
môme  mois. 

Par  acte  du  15  juillet,  sieur  Vincent  a  déclaré  recourir  en 
réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral.  Il  conclut  à  l'annulation  du 


'^ 


-    709    — 

dit  arrêt  et  au  renvoi  de  la  cause  à  la  Cour  de  justice  civile  pour 
compléter  le  dossier  au  moyen  de  Tenquête  demandée  sur  les 
faits  offerts  en  preuve  et  statuer  ensuite  à  nouveau.  Il  conclut 
de  plus  aux  dépens  du  recours. 

Dans  le  mémoire  à  Tappui  de  son  recours,  il  fait  valoir  en 
résumé  ce  qui  suit  : 

Le  jugement  de  première  instance  constate  que  si  Tassigna- 
tion  de  Priesler  invoque  plusieurs  articles,  le  demandeur  n'en  a 
cependant  produit  en  réalité  qu'un  seul,  celui  du  28  décembre 
1895.  La  cause  n'a  été  instruite  que  sur  cet  article  et  le  recou- 
rant n'avait  ainsi  à  se  défendre  que  de  ce  chef.  C'est  à  tort  dès 
lors  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  justice  civile  fait  état  des  articles 
parus  dans  les  numéros  du  Peuple  des  8  et  15  février  4896. 
Quant  à  Tarticle  incriminé  du  28  décembre,  il  ne  peut  avoir  un 
caractère  diffamatoire  que  si  les  faits  qu'il  allègue  sont  menson- 
gers. Le  recourant  était  donc  fondé  à  demander  de  pouvoir 
prouver  que  ces  faits  sont  vrais.  En  refusant  son  offre  de  preuve, 
les  instances  cantonales  ont  violé  un  principe  de  droit  fédéral. 
Aloi's  même  que  l'article  publié  concerne  des  faits  d'ordre  privé, 
le  Peuple  étant  actionné  en  dommages-intérêts  à  raison  de  cette 
publication  a  le  droit,  pour  démontrer  le  mal  fondé  de  la  de- 
nnande,  d'établir  la  vérité  des  faits  allégués.  Le  droit  fédéral  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  faits  d'ordre  privé  et  les  faits 
d'ordre  public.  Au  surplus,  l'article  du  Peuple,  organe  du  parti 
ouvrier,  s'adressait  à  toute  une  catégorie  de  travailleurs,  inté- 
ressés à  connaître  les  faits  signalés.  Ceux-ci  avaient  ainsi  un 
caractère  d'intérêt  public.  Enfin,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  dont  est 
recours  admet  que  le  dernier  passage  de  l'article  incnminé  vise 
le  sieur  Priester;  ce  passage  vise  en  réalité  d'autres  patrons. 

Sieur  Priester  a  Conclu  au  rejet  du  recours  avec  suite  de 
dépens.  Il  fait  valoir  notamment,  quant  au  grief  tiré  du  rejet  de 
l'offre  de  preuve  de  Vincent,  que  les  tribunaux  cantonaux  sont 
souverains  en  ce  qui  concerne  l'admissibilité  des  preuves.  Les 
faits  allégués  fussent-ils  même  vrais,  Vincent  ne  s'est  pas  borné 
à  en  faire  un  exposé  objectif.  Son  article  est  conçu  dans  une 
intention  méchante,  il  a  pour  but  de  nuire  à  Priester,  et  cela 
.suffit  pour  lui  donner  un  caractère  illicite.  Au  surplus,  il  ne  se 
borne  pas  à  énoncer  des  faits  ;  il  renferme  des  termes  de  mépris 
et  des  injures,  qui  sont  à  eux  seuls  une  cause  de  dommage  et 
justifient  la  condamnation  prononcée.  Le  fait  que  le  journal  Le 
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Peuple  se  pose  en  défenseur  de  la  classe  ouvrière  ne  l'autorise 
pas  à  s'immiscer  dans  des  faits  d'ordre  privé. 

Le  Tribunal  fédéral  a  déclaré  le  recours  de  Vincent  fondé  et 
annulé  en  conséquence  l'arrêt  rendu  entre  parties  par  la  Cour 
de  justice,  la  cause  étant  renvoyée  devant  les  instances  canto- 
nales pour  être  jugée  à  nouveau  après  administration  des 
preuves  offertes  par  le  recourant. 

Motifs. 

1.  Le  recourant  se  plaint  en  première  ligne  de  ce  que  l'arrêt 
attaqué  ferait  état  d'articles  du  Peuple  de  Genève  que  le  deman- 
deur  n'avait  pas  produits  en  première  instance,  sur  lesquels  le 
procès  n'a  pas  été  instruit  et  dont  la  Cour  de  justice  n'aurait  pa? 
dû  tenir  compte.  Ce  grief  n'est  toutefois  pas  fondé,  attendu  que 
s'il  est  vrai  que  la  Cour  de  justice  civile  a  constaté  en  fait  que 
deux  articles  avaient  encore  paru  dans  le  Peuple  de  Genève 
ensuite  de  la  réponse  du  sieur  Priester,  elle  n'a  cependant  basé 
en  droit  son  prononcé  que  sur  l'article  du  28  décembre  1895, 
ainsi  que  cela  ressort  des  considérants  de  son  arrêt  résumés 
plus  haut  dans  l'exposé  de  faiL 

Au  surplus,  le  premier  grief  présenté  par  le  recourant  fût-il 
fondé,  qu'il  ne  serait  pas  de  nature  à  justifier  les  conclusions  du 
recours  tendant  au  renvoi  de  la  cause  à  la  Cour  de  justice  pour 
complément  d'enquête  et  nouveau  prononcé. 

2.  Le  second  et  principal  grief  du  recourant  consiste  à  dire 
que  c'est  à  tort  que  les  instances  cantonales  lui  ont  refusé  le 
droit  d'entreprendre  la  preuve  des  faits  prétendus  diffamatoires 
dont  la  publication  motive  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  lui. 

L'intimé  objecte  que  le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  entrer  en 
matière  sur  ce  grief,  attendu  que  les  tribunaux  cantonaux  sont 
souverains  en  matière  d'admissibilité  de  preuves  Cette  objection 
ne  saurait  cependant  être  accueillfe.  La  question  en  litige,  con- 
sistant à  savoir  si  les  faits  dont  la  preuve  est  offerte  onl  un  ca- 
ractère illicite,  est  régie  par  le  droit  fédéral  (art.  50  et  suiv.  CO.) 
et  c'est  ce  droit  qui  fait  règle  pour  décider  quelles  sont  les  cir- 
constances de  fait  importantes  en  la  cause.  Le  Tribunal  fédéral, 
comme  instance  de  recours,  est  dès  lors  compétent  pour  exa- 
miner si  les  instances  cantonales  ont  fait  une  saine  application 
du  droit  fédéral   en  refusant  au  recourant  la  faculté  d'entre- 
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prendre  la  preuve  des  faits  à  raison  de  la  publication  desquels  il 
est  actionné  en  domnnagesintérêts.  Or  il  importe  au  premier 
chef,  pour  déterminer  le  caractère  licite  ou  illicite  de  faits  pré- 
tendus diffamatoires,  de  savoir  si  ces  faits  sont  vrais  ou  faux. 
Aucune  disposition  du  droit  fédéral  ne  permet  d'établii-  une  dis- 
tinction entre  faits  d'ordre  privé  et  faits  d'ordre  ou  d'intérêt  pu- 
blic. On  ne  saurait  donc  faire  application,  dans  le  domaine  du 
droit  fédéral  des  obligations,  du  principe  posé  par  l'art.  308  du 
€ode  pénal  genevois,  ainsi  que  par  d'autres  législations,  d'après 
lequel  la  preuve  d'imputations  difliamatoires  relatives  à  des  faits 
d'ordre  privé  est  ou  interdite  ou  du  moins  restreinte.  Le  recou- 
rant avait  par  conséquent  le  droit  d'entreprendre  des  preuves 
pour  établir  la  vérité  des  faits  prétendus  diffamatoires  publiés 
par  lui  et  c'est  à  tort  que  les  instances  cantonales  lui  ont  refusé 
ce  droit. 

L'arrêt  dont  est  recours  admet,  il  est  vrai,  que  môme  si  les 
faits  dont  la  preuve  était  offerte  se  trouvaient  vrais,  la  publicité 
qui  leur  a  été  donnée  n'en  constituerait  pas  moins  un  acte 
illicite,  les  allégations  du  Pevple  de  Getiève  étant  à  la  fois  inju- 
rieuses et  diffamatoires.  On  doit  reconnaître  qu'en  effet  les  ter- 
mes de  €  galère  >  et  de  c  baraque  »,  par  lesquels  le  Peuple 
désigne  la  maison  du  sieur  Priesler,  ont  un  certain  caractère 
injurieux.  Mais  il  n'est  pas  démontré  par  l'arrêt  attaqué  et  il  ne 
ressort  pas  du  dossier  que  ces  propos  à  eux  seuls  aient  causé 
un  dommage  matériel  à  sieur  Priester,  ni  surtout  qu'ils  aient 
porté  une  grave  atteinte  à  sa  situation  personnelle  et  justifient 
ainsi  l'application  de  l'art.  55  CO. 

¥aiid.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  15  octobre  1897. 

Cause  portée  devant  le  tribunal  des  prud'hommes.  •—  Ex- 
ception d'inoompétenoe  soulevée  par  le  défendeur.  — 
Rejet  et  jugement  au  fond.  —  Beoours  en  nullité  du 
défendeur  fondé  sur  l'inoompétenoe  des  prud'hommes. 
—  Admission.  —  Contrat  de  louage  d'ouvrage  et  non  de 
louage  de  services.  —  Art.  338  et  350  GO.  ;  art.  5,  6,  8  et 
37  de  la  loi  du  26  novembre  1888  sur  les  conseils  de 
prud'hommes. 

Ferrini  contre  Olgiati. 
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Le  fait  que  le  défemleiir  assigné  devant  les  prud'hommes  a  procédé 
sur  le  fbnd  devant  ceux-ci,  après  rejet  de  r exception  d'inamipè- 
tence  proposée  par  lui,  ne  saurait  Cempêcfier  de  reprendre  ce 
moyen  à  Vappui  d'un  recours  en  nidlité  exercé  eut  Tribunal  oan- 
tonal  contre  le  jugement  au  fond. 

Les  conseils  de  prud'Jiommes  ne  sojit  pas  compétents  potar  cm- 
naître  des  contestations  ayant  trait,  non  pas  à  lat  contrat  de 
louage  de  services,  mais  à  un  contrat  de  louage  d ouvrage. 

Constitue  un  louage  d'ouvrage,  le  contrat  par  leqttel  Vune  des 
parties  s'est  engagée  vis-à-vis  de  Vautre  à  tailler  pour  celle-ci  une 
certaine  quantité  de  pierre,  fournie  par  Vautre  partie,  à  un  pn'r 
fixé  par  mètre  cube. 

Le  7  juin  1897,  il  est  intervenu  entre  le  demandeur  Baptiste 
Olgiati,  tailleur  de  pierres,  et  le  défendeur  Louis  Ferrini,  entre- 
preneur à  Payerne,  une  convention  relative  à  la  devanture  du 
portail  du  cimetière  St-Jaques,  portant  ce  qui  suit  : 

€  Olgiati  s'engage  de  tailler  la  pierre  nécessaire,  ainsi  que  Ic^ 
«  sept  tourelles  comprises  dans  le  mur  d'enceinte,  au  prix  de 
«  28  fr.  le  mètre  cube,  rendu  fini  selon  plan.  Ce  travail  devra 
«  nécessairement  être  fait  dans  toutes  les  règles  de  l'art  et 
«  reconnu  par  rar3hitecte. 

«  Il  pourra  être  délivré  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  du 
«  80  %  du  travail  fait,  et,  une  fois  terminé  puis  reconnu  par 
€  l'architecte,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  accepté,  Olgiati  sera 
€  réglé  du  solde.  » 

Des  difficultés  ayant  surgi  entre  contractants  au  sujet  de 
cette  convention,  Olgiati  assigna  Ferrini  en  règlement  de  compte 
devant  la  juridiction  des  prud'hommes  de  Payerne;  mais  Ferrini 
répondit  à  l'avis  de  convocation  du  greffier  central  en  déclarant 
qu'il  déclinait  la  compétence  des  juges  nantis. 

La  cause  fut  toutefois  introduite  à  la  séance  du  24  septembre 
1897,  à  laquelle  les  parties  comparurent  personnellement. 

Au  début  de  l'audience,  le  défendeur  reprit  l'exception  d'in- 
compétence qu'il  avait  soulevée  dans,  sa  lettre  au  greffier  cen- 
tral, et  allégua  qu'Oigiati,  avant  de  venir  à  Payerne  pour  exé- 
cuter le  travail,  objet  de  la  convention  du  7  juin  1897,  était 
entrepreneur  à  Bulle. 

Statuant  séance  tenante  sur  le  déclinatoire  soulevé,  le  Tri- 
bunal des  prud'hommes  écarta  l'exception  proposée  en  se  dé- 
clarant compétent  pour  connaître  du  litige,  par  les  motifis  sui- 
vants : 
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€  Depuis  qu'il  est  domicilié  à  Payerne,  Olgiati  n'a  jamais  fait 
€  de  travail  à  lui  commandé  directement  par  des  administrations 
«  ou  particuliers,  mais,  au  contraire,  a  toujours  travaillé  pour 
€  le  compte  de  son  patron  Ferrini  qui  lui  payait  son  salaire  et 
«  lui  fournissait  les  plans  pour  l'exécution  du  travail. 

«  Le  fait  que  le  travail  était  rétribué  au  mètre  cube  n'enlève 
«  rien  au  demandeur  de  sa  qualité  d'ouvrier  de  l'entrepreneur 
<  Ferrini,  puisque  c'est  ce  dernier  qui  fournissait  à  son  ouvrier 
€  Olgiati  les  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  du  travail  qui 
«  fait  l'objet  du  litige,  et  lui  payait  en  outre  directement  les 
€  notes  pour  pension,  loyer  de  la  chambre  et  la  finance  du  per- 
«  mis  de  séjour. 

«  Au  surplus,  le  défendeur  Ferrini  ne  fournit  aucune  preuve 
€  de  son  dire.  » 

Ce  prononcé  ayant  été  rapporté  en  séance  publique,  parties 
présentes,  le  demandeur  formula  ses  conclusions  en  réclamant 
pour  solde  621  fr.  10,  plus  une  indemnité  de  7  fr.  15  pour  chaque 
jour  de  retard  dans  le  paiement  de  ce  solde  de  compte  (salaire 
de  11  heures  à  65  cent,  pour  chaque  jour). 

Le  défendeur  Ferrini,  malgré  sa  dictée  déclinant  la  compétence 
des  prud'hommes,  procéda  en  se  déteiminaiit  sur  les  conclu- 
sions du  demandeur.  Il  déclara  contester  le  compte  de  Olgiati, 
tout  en  reconnaissant  devoir  117  fr.  85  pour  solde. . 

Le  Tribunal  de  prud'hommes  passa  aloi^s  à  l'instruction  du 
procès  au  fond,  interrogea  deux  témoins  et  entendit  les  explica- 
tions contradictoires  des  parties,  puis  décida,  sur  la  demande 
d'Olgiati,  de  faire  procéder  à  une  expertise  par  l'entrepreneur 
Ciocca  à  Yverdon,  assisté  de  deux  membres  du  tribunal. 

Après  avoir  reçu  le  rapport  de  l'expert,  et  par  décision  du 
27  septembre  1897,  le  tribunal  prononça  que  ie  compte  entre 
parties  était  arrêté  au  chiffre  de  1420  fr.  75,  dont  à  déduire  les 
paiements  effectués,  ce  qui  réduisait  à  306  fr.  50  le  solde  redu  à 
Olgiati  par  l'entrepreneur  Ferrini. 

Le  tribunal  fit  rentrer  dans  les  valeurs  dues  à  Olgiati  une 
somme  de  30  fr.  pour  indemnité  et  dépens  (journées  perdues  et 
frais  divers  au  jour  du  prononcé).  D'autre  part,  il  condamna 
Ferrini  à  une  amende  de  10  fr.  comme  plaideur  téméraire 
(art.  45,  al.  2  de  la  loi  organique  du  26  novembre  1888). 

Par  acte  du  29  septembre  1897,  L.  Ferrini  a  déclaré  recourir 
au  Tribunal  cantonal,  en  alléguant,  tout  d'abord,  que  le  Tribunal 
des  prud'hommes  ne  serait  pas  compétent  pour  rendre  unesen- 
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tence  dans  un  litige  semblable  à  celui  qui  est  pendant,  roulant 
sur  une  somme  dépassant  mille  francs  ;  puis,  en  excipanl  de 
l'incompétence  des  prud'hommes,  et  formulant,  enfin,  une  série 
de  critiques  contre  l'appréciation  donnée  aux  faits  de  la  cause 
par  la  décision  attaquée. 

Dans  un  mémoire  du  7  octobre  1897,  Ferrini  a  précisé  son 
argumentation  en  disant  que  la  question  qui  doit  occuper  le 
Tribunal  cantonal  est  celle  de  savoir  si  les  conseils  de  pru- 
d'hommes de  Payerne  étaient  compétents  pour  résoudre  le 
litige,  et  que  c'était  la  seule  question  intéressant  raulorité 
de  recours,  en  présence  des  articles  37  et  38  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 1888. 

De  son  côté,  l'intimé  Olgiati  a  conclu  au  rejet  du  recoui-s, 
auquel  il  a  opposé  une  exception  consistant  à  dire  que  Ferrini 
ne  saurait  être  admis  à  contester  la  compétence  du  Tribunal  de 
prud'hommes,  puisqu'il  a  procédé  devant  ce  tribunal,  après 
avoir  excipé  de  son  incompétence. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  le  recours  de  Ferrini. 

Motifs. 

Considérant  que  l'article  37  de  la  loi  organique  des  conseils 
de  prud'hommes  dispose  ce  qui  suit  : 

€  Lorsqu'il  y  a  contestation  au  sujet  de  la  compétence  du 
€  tribunal  nanti,  celui-ci  prononce  lui-même  sur  le  cas. 

€  S'il  se  déclare  compétent,  il  procède  aux  opérations  ullê- 
€  rieures,  nonobstant  opposition.  Dans  tous  les  cas,  le  jugement 
*  au  fond  peut  être  porté  au  Tribunal  cantonal,  conformément 
<  à  l'art.  8  (qui  prévoit  le  recours  en  nullité).  » 

Qu'ainsi,  il  est  sans  importance  que  le  recourant  ait  procédé 
devant  le  Tribunal  de  prud'hommes  de  la  commune  de  Payerne, 
après  avoir  excipé  de  l'incompétence  de  cette  juridiction  et  été 
débouté  dans  cette  demande. 

Qu'en  ef!et,  la  loi  ne  distingue  aucunement  et  dit,  au  con- 
traire, expressément,  que  «  dans  tous  les  cas  le  jugement  au  fond 
€  peut  être  porté  au  Tribunal  cantonal  >. 

Que  le  recours  de  Ferrini  visant  à  la  nullité  du  jugement  au 
fond,  qui  est  intervenu  le  27  septembre  1897,  il  y  a  lieu,  pour 
l'autorité  de  recours,  de  statuer  à  teneur  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
26  novembre  1888. 

Considérant  que  l'art.  5  de  cette  loi,  qui  détermine  la  compé- 
tence des  conseils  de  prud'hommes,  est  ainsi  conçu  : 


\ 
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€  Ces  derniers  connaissent,  à  l'exclusion  des  autorités  judi- 
«  ciaires  ordinaires,  de  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent 
«  entre  patrons  d'une  part,  et  leurs  ouvriers,  employés  ou 
«  apprentis,  d'autre  part,  lorsque  ces  contestations  ont  trait  au 
<  louage  de  services,  à  l'exécution  du  travail  ou  au  contrat 
«  d'apprentissage,  et  que  l'objet  du  litige  n'excède  pas  une  va- 
«  leur  de  3000  fr.  » 

Que  l'art.  6  ajoutant  que  «  les  conseils  de  prud'hommes  ne 
«  peuvent  s'attribuer  la  connaissance  de  contestations  non  pré 
«  vues  à  l'art.  5  »,  il  est  bien  certain  que  le  louage  d'ouvrage, 
par  suite  de  devis  ou  de  marché,  ne  rentre  pas  dans  la  juridic- 
tion des  prud'hommes. 

Qu'ainsi  la  question  à  résoudre  pour  décider  de  la  compétence 
du  tribunal  nanti  par  Olgiati,  est  celle  de  savoir  si  la  convention 
du  7  juin  1897  constituerait  effectivement  un  contrat  de  louage 
de  services,  comme  le  prétend  le  demandeur  ;  ou  bien  si  elle  ne 
revêtirait  pas  plutôt  le  caractère  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, ainsi  que  l'affirme  le  défendeur. 

Considérant  que  par  cette  convention  du  7  juin  1897,  Olgiati 
s'est  engagé  de  tailler  la  pierre  nécessaire  pour  le  portail  du 
cimetière  St-Jaques,  à  Payerae,  ainsi  que  celle  des  sept  tourelles 
comprises  dans  le  mur  d'enceinte,  au  prix  déterminé  de  28  fr. 
le  mètre  cube,  rendu  fini  selon  plan. 

Que  la  convention  stipule  ensuite  qu'il  pourra  être  délivré  des 
acomptes  jusqu'à  concurrence  du  80  %  du  travail  fait;  le  solde 
devant  être  payé  après  terminaison,  et  sur  reconnaissance  de  la 
part  de  l'architecte. 

Considérant  que  dans  le  louage  de  services,  le  travail  de  la 
personne  engagée  fait  l'objet  direct  du  contrat,  qui  comporte 
uniquement  les  services  personnels  auxquels  s'oblige  celte  per- 
sonne. 

Qu'en  outre,  dans  ce  contrat,  le  salaire  est  déterminé  par  la 
durée  et  la  qualité  du  travail  (journée,  paie  hebdomadaire),  alors 
qu'il  appartient  au  locataire  lui-même  de  pourvoir  à  ce  que  le 
résultat  du  travail  corresponde  à  ses  vues. 

Que,  par  contre,  dans  le  louage  d'ouvrage  par  suite  de  devis 
ou  de  marché,  le  locateur  remet  à  l'entrepreneur  un  ouvrage 
déterminé  que  celui-ci  promet  de  livrer,  moyennant  paiement 
d'un  prix  proportionnel  au  résultat  de  cet  ouvrage. 

Que,  de  plus,  ce  n'est  pas  au  locateur  à  s'occuper  de  la  con- 
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fection  de  l'ouvrage,  ce  point  incombant  à  l'entrepreneur  chargé 
de  ce  soin  par  le  maître  de  l'ouvrage. 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  définitions,  qui  correspon- 
dent respectivement  aux  données  des  articles  338  et  350  CO^ 
sur  le  louage  de  services  et  le  louage  d'ouvrage  par  saile  de 
devis  ou  de  marchés,  il  apparaît  comme  certain  que  la  conven- 
tion du  7  juin  1897  constitue  le  dernier  de  ces  contrats,  à  Tex- 
clusion  de  celui  d'un  louage  de  services. 

Qu'en  effet,  Olgiati  ne  s'est  pas  engagé  à  mettre  son  activité, 
ses  forces  personnelles  au  service  de  Ferrini;  il  s'est  engagé  à 
fournir  un  certain  ouvrage,  c'est-à-dire  une  somme  de  travail 
représentée  par  un  nombre  de  mètres  cubes  de  pierre  taillée, 
alors  que  celle  ci  était  elle-même  fournie  par  le  maître,  l'entre- 
preneur Férrini. 

Qu'en  outre,  la  convention  n'obligeait  pas  Olgiati  à  tailler  U 
pierre  lui-même,  puisqu'il  n'avait  pas  promis  ses  services  per- 
sonnels, et  pouvait  ainsi,  si  cela  lui  avait  convenu,  faire  exé-uter 
ce  travail,  sous  sa  responsabilité,  par  un  ou  plusieurs  des  ou- 
vriers à  sa  solde. 

Qu'au  reste,  l'intention  des  parties  de  conclure  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  au  lieu  d'un  louage  de  services,  ressort 
d'ailleurs,  à  l'évidence,  d'une  lettre  de  B.  Olgiati  à  Ferrini,  en 
date  du  26  juillet  1897,  produite  aux  pièces,  et  dans  laquelle 
Olgiati  écrit  : 

«  Quand  j'ai  fait  marché  avec  vous  pour  cet  ouvrage,  vous 
«  m'avez  dit  que  j'avais  tout  le  temps  de  le  faire,  mon  fils  et  moi. 
«  Je  n'ai  point  d'ouvriers  pour  vous  envoyer  parce  qu'ils  sont 
«  trop  cher....,  enfin,  je  ferai  en  sorte  d'avancer  mon  ouvrage  >. 
etc. 

Qu'enfin  Olgiati  était  chargé  de  la  confection  de  l'ouvrage,  à 
l'exclusion  du  maître,  puisqu'il  devait  rendre  ce  travail  fini  selon 
le  plan  et  en  recevoir  le  paiement  après  les  acomptes  perçus  en 
cours  d'exécution,  lorsque  la  reconnaissance  et  l'acceptation  de 
la  part  de  l'architecte  seraient  intervenues. 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  bon  droit  que  la  partie 
Ferrini  a  excipé  de  l'incompétence  de  la  juridiction  des  pru- 
d'hommes, et  que  le  débat  doit  s'ouvrir  devant  la  juridiction 
ordinaire,  soit  devant  le  Tribunal  du  district  de  Payerne. 
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Taud.  —  Cour  de  cassation  pénale. 
Séance  du  15  octobre  1896. 

Chanteurs  ambulants.  —  Soirée.  —  Nombre  d'exécutants 
prétendu  supérieur  à  celui  indiqué  dans  la  patente.  — 
Contravention.  —  Amende.  —  Recours.  —  Jugement 
incomplet.  —  Nullité  prononcée  d'office.  —  Art.  V  ^  5, 
8  dy  11,  12,  44  et  46  de  la  loi  du  28  août  1891  sur  le  col- 
portage ;  art.  23  du  règlement  d'exécution  du  21  novem- 
bre 1891;  art  524  Cpp. 

Recours  Alberty. 

Poît7'  détermiyier  la  classe  daiis  laquelle  rentreut,  au  'point  de  la 
pate7îte  dont  ils  doivent  se  pourvoir,  les  artistes  atnhidants  en 
troupe,  la  loi  du  28  août  1801  ne  tient  compte  que  des  exécutants, 
et  non  de  toutes personvejs  accompagnant  ceux-ci,  maisn'exerça'nl 
pas  personnellement  une  profession  artistique. 

En  date  du  15  juin  1897  Tinspecteur  de  police  de  Moudon  a 
fait  rapport  au  Préfet  contre  Louis  Alberty,  chanteur  ambulant, 
lequel  avait,  le  14  dit,  donné  une  soirée  à  I  Hôtel  du  Pont  à  Mou- 
don,  en  compagnie  de  quatre  personnes,  alors  que  sa  patente 
porte  qu'il  l'est  de  trois.  «  A  la  fin  de  la  soirée  »,  dit  le  rapport, 
«  il  (Alberty)  a  fait  ce  qu'il  appelle  le  truc  de  la  bouteille,  soit 
^  une  mystification,  qui  induit  le  public  en  erreur  et  se  laisse 
«  escamoter  des  sommes  assez  conséquentes.  Ces  faits  ont  donné 

<  lieu  à  une  vive  protestation  du  public,  qui  s'est  m\s>  à  crier  au 
«  voleur  et  est  venu  chercher  la  police.  Ces  délits  sont  réprimés 
«  parles  art.  2,  11  et  23  du  règlement  d'exécution  de  la  loi  sur 
€  le  colportage  du  28  août  189^1  >. 

Le  28  juin  le  Préfet  à  condamné  Alberty  à  5  fr.  d'amende  et 
au  paiement  de  la  différence  du  montant  de  la  patente  éludée, 
soit  21  fr.,  et  aux  frais,  en  application  de  l'art.  23  du  règlement 
d'exécution  du  21  novembre  1891, 

Alberty  ayant  refusé  de  se  sou  mètre  à  ce  prononcé,  l'affaire  a 
été  déférée  au  Tribunal  de  police,  qui  l'a  condamné  à  20  fr. 
d'amende,  au  paiement  de  21  fr.,  différence  du  montant  de  la 
patente  éludée,  et  aux  frais,  en  application  du  susdit  art.  23. 

Ce  jugement  porte  qu'il  c  résulte  das  débats  que  le  prévenu, 
€  chef  de  troupe,  a,  le  14  juin,  donné  une  représentation  à  Mou- 
«  don,  accompagné  de  quatre  exécutants,  la  troupe  étant  ain.si 
€  composée  de  cinq  personnes,  y  compris  son  chef,  titulaire  de 
€  la  patente;  qu'à  ce  moment  il  était  porteur  d'une  patente  de 
€  quatrième  classe,  du  prix  mensuel  de  32  fr,  valable  pour 

<  quatre  personnes,  au  lieu  de  la  patente  de  troisième  classe 
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€  pour  chanteurs  en  troupe  de  plus  de  quatre  personnes,  de 
«  53  francs  ». 

Selon  déclaration  du  Département  vaudoU  de  FAgriculture  et 
du  Commerce,  du  t24  septembre  1897»  «  les  troupes  de  musicieas 
€  ou  clianteui-s,  composée  de  quatre  exécutants,  peuvent  exercer 
€  leur  industrie  dans  le  canton  au  moyen  de  la  patente  de  qua- 
€  trième  classe  (taxe  30  francs)  ». 

Par  acte  daté  du  25,  timbré  à  la  poste  les  26  et  27.  et  reçu  au 
greffe  de  Moudon  le  27  septembre,  Alberty  recourt  contre  ce 
jugement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  réformé  à  raison  des  mùùh 
ci-après  résumés  :  Sa  patente  (quatrième  classe)  lui  donne  droit 
à  avoir  une  troupe  de  quatre  exécutants;  le  jugement  ns  con- 
state point  en  fuit  qu'il  ait  outrepassé  ce  droit;  le  recourant  et 
sa  femme  étaient  à  Moudon  le  14  juin,  mais  pas  en  qualité  d^exê- 
cutants;  ils  se  bornaient  à  contrôler.  Les  exécutants,  le  rap- 
port le  consl;ite,  étaient  au  nombre  de  quatre  seulement,  savoir: 
deux  chanteuses,  un  comique  et  un  pianiste.  De  ce  que  le  raf*- 
port  constate  qu'Alberty  était  accompagné,  étant  à  THôtel  du 
Pont,  de  quatre  personnes,  il  ne  résulte  pas  que  la  troupe  :}e 
composât  de  cinq  personnes.  Le  recourant  n'a  pris  aucune  part 
à  la  représentation  en  tant  qu'exécutant.  A  supposer  que  le 
jugement  soit  incomplet,  il  y  aurait  lieu  de  Tannuler  en  vertu  de 
rart,  524,  al.  2  Cpp. 

Le  Procureur  général  a  préavisé  pour  l'admission  du  i-ecours, 
Albeity  étant  libéré  de  toute  peine  et  les  frais  restant  à  la  charge 
de  TEtat. 

La  Cour  de  cassation  pénale  a  annulé  d'office  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  police  de  Moudon,  et  a  renvoyé  Taffiaire 
au  Tribunal  de  police  de  Lausanne  pour  être  instruite  et  jugée 
à  nouveau. 

Motifs. 

Considérant  que  la  profession  d'artiste  ambulant  (comédiens, 
chanteurs,  musiciens,  acrobates,  etc.)  ne  peut  être  exercée  dans 
le  canton  que  moyennant  patente  (art.  l**»'  §  5,  et  8  rf  de  la  loi 
du  28  août  1891  sur  le  colportage). 

Que  d'après  l'art.  11  la  patente  est  personnelle  et  non  trans- 
missible,  mais  peut  comprendre  un  ou  plusieurs  aides  ou  auxi- 
liaires pour  l'exercice  des  professions  artistiques. 

Qu'à  teneur  de  Tart  44  les  artistes  ambulants  exerçant  leur 
profession  dans  les  hôtels  et  autres  locaux  où  le  public  est 
admis  sont  soumis  aux  dispositions  de  cette  loi. 

Qu'à  teneur  de  l'art.  45  toute  infraction  ou  contravention  est 
punie  d'une  amende  de  2  à  500  fr. 

Que  le  tarif  annexé  au  règlement  du  21  novembre  1891,  ar- 
rêté par  le  Conseil  d'Etat  en  exécution  de  l'art.  12  de  la  loi, 
prévoit  pour  les  artistes  ambulants  quatre  classes,  payant  des 
patentes  diff*érentes. 
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Que  la  troisième  classe,  payant  50  fr.,  comprend  notamment 
les  musiciens,  acrobates  et  chanteurs  en  troupes  de  plus  de 
quatre  personnes. 

Qu'au  contraire  la  quatrième  classe,  payant  30  fr.,  comprend 
les  musiciens  et  chanteurs  non  compris  dans  la  troisième. 

Qu'à  teneur  de  l'article  23  du  règlement,  celui  qui,  porteur 
d'une  patente  valable,  exerce  une  profession  ou  un  commerce 
autre  que  celui  pour  lequel  la  patente  est  valable,  est  passible 
d'une  amende  de  5  à  500  fr.,  indépendamment  du  montant  de 
la  patente  éludée  et  des  droits  non  acquittés  aux  communes. 

Considérant  que  le  tribunal  a  condamné  Alberty  pour  avoir 
donné  une  représentation  «  accompagné  de  quatre  exécutants, 
la  troupe  étant  ainsi  composée  de  cinq  personnes  ». 

Que  le  tribunal  parait  avoir  ainsi  considéré  Alberty  comme 
faisant  lui-même  partie  de  sa  troupe  d'artistes. 

Considérant  que,  pour  déterminer  la  classe  dans  laquelle  doi- 
vent rentrer  les  artistes  ambulants  en  troupe,  il  n'est  tenu  ' 
compte  que  des  exécutants,  et  non  de  toutes  personnes  accom- 
pagnant ceux-ci,  mais  n'exerçant  pas  personnellement  une  pro- 
fession artistique. 

Qu'il  est  établi  que  quatre  personnes  étaient  avec  Alberty  à 
Moudon  en  qualité  d'exécutants. 

Que,  dès  lors,  pour  savoir  si  Alberty  tombe  sous  le  coup  d'une 
pénalité,  il  faut  savoir  si  lui-même  est  ou  non  exécutant,  soit 
altiste  ambulant. 

Considérant  que  la  patente  délivrée  à  Alberty  n'est  pas  pro- 
duite. 

Que  le  rapport  constate  se.ulement  que  le  recourant  a  c  donné 
«  une  soirée  en  compagnie  de  quatre  personnes  ». 

Que  le  jugement  n'élucide  pas  davantage  la  question  de  savoir 
si  en  fait  Alberty  a  pris  part  comme  exécutant  à  cette  représen- 
tation, ou  s'il  est  d'habitude  un  des  exécutants  de  sa  troupe. 

Que  le  sort  du  recours  dépend  de  la  solution  de  ce  dernier 
point  de  fait 

Considérant  qu'en  l'état  la  Cour  manque  des  éléments  de  fait 
indispensables  à  l'application  de  la  loi. 

Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d'annuler  le  jugement  dont  est  recours 
comme  incomplet,  en  vertu  de  l'art.  524,  al.  2  Cpp. 


Mélanges  féministes.  Questions  de  droit  et  de  sociologie,  par 
Louis  Bridel,  professeur  de  droit  à  la  Faculté  de  Genève. 
Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1897.  —  Un  volume  de  251  pages. 
—  Prix  :  3  fr. 

€  Le  volume  que  voici,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  se  com- 
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pose  d'une  suite  d'études  plus  ou  moins  détachées.....  Ce  qui  en 
constitue  l'unité,  c'est  d'abord  le  sujet  dont  il  s'agit  :  /-«  liroi/* 
de  la  femme;  c'est  aussi  le  point  de  vue  réformiste  auquel  onl 
été  écrits  les  différents  chapitres  de  ce  recueil.  » 

Effectivement,  cet  intéressant  ouvrage  se  compose  essentiel- 
lement d'une  séné  de  plaidoyers  convaincus  en  faveur  des  droits 
de  la  femme  et  contre  l'état  d'infériorité  où  la  placent  aujourd'hui 
non  seulement  les  législations  civiles  et  pénales  de  la  plupart 
des  pays,  mais  encore  ce  qu'on  pourrait  appeler  «  la  morale 
courante  ».  En  terminant,  l'auteur  résume  sa  pensée  dans  un 
certain  nombre  de  thèses,  qui  sont  comme  le  programme  des 
réformes  dont  il  espère  la  réalisation  et  qu'il  recommande  à 
l'opinion  publique  autant  qu'au  pouvoir  législatif.  «Nul  d'entre 
nous,  écrit-il,  ne  songe  à  opposer  les  intérêts  féminins  aux  inté- 
rêts de  l'homme.  Pas  de  privilèges  pour  les  femmes,  au  détri- 
ment des  hommes!  Mais  nous  ne  voulons  plus  de  privilège^ 
pour  le  sexe  masculin,  sous  quelque  prétexte  qu'on  cherche  à 
les  voiler.  »  Et  l'auteur  conclut  en  rappelant  le  mot  de  l'illustre 
professeur  Jhering  :  Allés  Revht  ist  erstiitten  wordeji.  «Le droit 
doit  être  conquis.  » 

Il  nous  parait  incontestable  que  beaucoup  des  réformes 
demandées  par  M.  Bridel  sont  théoriquement  justifiées  et  prati- 
quement réalisables,  comme  nous  le  disions  d'ailleurs  déjà  en 
rendant  compte  ici  même  {Journal  des  Tinbuytaux  de  1893. 
p.  640)  de  .son  précédent  volume  intitulé  Le  droit  desfemm&ti 
le  mariage.  Du  reste,  nous  constatons  avec  plaisir  que  dans  son 
chapitre  étudiant  «  Le  futur  Code  pénal  suisse  et  la  question  de> 
mœurs  »,  l'auteur  rend  un  juste  hommage  à  l'esprit  dont  se  sont 
inspirés  les  rédacteurs  chargés  de  préparer  les  voies  à  une  codi 
fication  des  lois  civiles  et  pénales  de  la  Suisse. 

C.  S. 


Résumés  d'arrêts 

Tribunal  fédéral.  —  Lorsque  le  défendeur  conclut  à  libération  par 
le  motif  que  l'obligation  dont  l'exécution  lui  est  réclamée  ne 
serait  pas  échue,  la  valeur  litigieuse  est  déterminée  parle 
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TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (!'«  section). 
Séance  du  8  octobre  1897. 


Assuranoe  sur  la  vie.  —  Clause  portant  que  l'assurance 
est  résiliée  de  plein  droit  si  l'assuré  perd  la  vie  par 
suite  de  suicide.  —  Suicide  conimis  par  un  assuré  inca- 
pable d'une  résolution  libre,  à  raison  d'une  maladie 
mentale.  —  Obligation  de  la  compagnie  d'assurance  de 
payer  la  somme  promise. 

La  Genevoise  contre  Huguenin. 
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Les  com'pagnies  (V assurance  sur  la  vie  ont  le  droit  de  stip*tier 
((H* elles  seront  déliées  de  leurs  engagements  en  cas  de  stcdii*' 
mrme  inrof on  taire  de  Vasssuré.  Mais  à  défaut  d*une  telle  stipula- 
tion, robligation  de  l'assureur  subsiste  dans  son  entiei^  lorsf^to^ 
r événement  dommageablej  bien  qu'étajit  le  fait  de  V assuré,  n'est 
cependart  pas  le  résultat  dune  faute  de  sa  part.  Dès  lors  le  stu- 
cide  de  l'assuré  n'enti^aine  pas  la  déchéafice  du  droità  rassitrano* 
lorsque  l'assuré  se  trouvait,  au  rnome^it  oit  il  a  attenté  à  ses  Jours^ 
dajis  un  état  mental  excluant  toute  libre  détermination  de  ai 
part.  Il  7}' est  pas  néressaii^e  que  le  trouble  mental  ait  fait  perdn* 
à  rassuré  la  conscience  de  l'effet  mortel  de  son  acte  ;  il  suffit,  pfj'tr 
que  le  droit  à  l'assurance  subsiste,  que  la  mort  de  rassuré  ne  soit 
pas  imputable  à  une  faute  de  celui-ci. 

En  revanche,  pour  que  la  jnaladie  mejitale  de  rassnré  fas.<t 
obstacle  à  la  résolution  du  contrat,  il  faut  qu'elle  ait  été  la  caus» 
déterminante  du  suicide,  et  fion  pas  seulement  un  facteur  auj-*- 
liaire  ajoutant  son  action  à  celle  d' autres  inobiles;  en  d'autres  ter- 
mes il  faut  que  le  trouble  mental,  au  lieu  de  diminuer  seulement 
la  liberté  de  la  volonté,  ait  atiéanti  complètement  le  libre  arbitre. 

Le  H  août  1894,  Fritz  Nussbaum,  fabricant  d'horlogerie  à  la 
Chaux-de-Fond.^,  a  contracté  une  assurance  sur  la  vie  auprès 
de  la  Compajînie  La  Genevaûie,  de  5000  fr.,  payables  le  11  août 
lî)14  à  lui-même,  s'il  était  vivant  à  cette  époque,  ou  a  sa  femme 
et  à  ses  enfants  immédiatement  après  sa  mort,  si  celle-ci  surve- 
nait avant  la  dite  époque. 

La  police  d'assurance  renferme  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  i4.  L'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  : 

«  a)  Si  l'assuré  perd  la  vie  par  suite  de  suicide  ou  de  duel. 

«  Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  police  conserve  son  plein 
«  effet,  si  elle  est  déjà  en  vigueur  depuis  cinq  ans  au  moins. 

«  h)  Si  l'assuré  subit  la  peine  capitale. 

€  c)  S'il  est  condamné  à  une  détention  de  deux  ans  ou  plus. 

«  (/)  Si,  sans  accord  préalable  avec  la  Compagnie,  il  entre 
<  dans  la  marine. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre  alinéas  ci-dessus,  Tassu- 
«  rance  est  annulée  et  les  primes  versées  sont  acquises  à  la 
«  Compagnie,  si  la  police  n'a  pas  duré  trois  ans. 

<  Si  l'assurance  a  trois  ans  de  durée  ou  plus,  la  Compagnie 
«  rachète  la  police  en  calculant  la  valeur  au  jour  de  l'événement 
€  qui  a  donné  lieu  à  la  déchéance.  » 

Par  acte  sous  seing  privé  du  29  mai  1895,  Nussbaum  a  remis 
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sa  police  d'assurance  en  nantissement  à  Justin  Huguenin  pour 
le  garantir  des  effets  d'un  cautionnement  souscrit  par  lui  en 
faveur  de  la  Banque  cantonale  et  de  la  Banque  commerciale  de 
Neuchâlei. 

Ce  nantissement  a  été  signifié  officiellement  le  19  février  1896 
au  représentant  de  la  Genevoise  à  la  Chaux-de-Fonds. 

Nussbaum,  qui  était  gêné  dans  ses  affaires  depuis  quelque 
temps,  avait  obtenu  le  même  jour  un  sursis  concordataire.  Le 
26  juin  suivant,  après  deux  renvois  dus  à  des  circonstances 
étrangères  à  la  cause,  le  Tribunal  cantonal  homologua  le  con- 
cordat. 

Le  matin  de  ce  jour,  avant  que  la  nouvelle  de  l'homologation 
lui  fût  parvenue,  Nussbaum  se  suicida  en  se  pendant  dans  son 
bureau.  Sa  succession  ayant  été  répudiée  par  ses  héritiers  fut 
liquidée  juridiquement. 

J.  Huguenin,  qui  avait  payé  en  exécution  de  son  cautionne- 
ment 5128  fr.  80  c.  à  la  Banque  commerciale  de  Neuchâtel,  se 
fit  inscrire  pour  cette  somme  au  passif  de  la  masse  et  obtint  de 
Toffice  des  faillites  des  pleins  pouvoirs  pour  réclamer,  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  le  paiement  de  l'assurance  contractée  par  Nuss- 
baum auprès  de  la  Genevoise,  sous  la  réserve  qu'il  verserait  le 
cas  échéant  à  la  masse  les  sommes  qu'il  pourrait  encaisser  en 
sus  de  celles  qui  lui  étaient  dues  par  suite  de  son  cautionne- 
nnent. 

La  Compagnie  ayant  refusé  de  faire  droit  à  ses  réclamations 
amiablas,  il  lui  a  ouvert  action  pour  la  faire  condamner  à  lui 
payer  : 

a)  La  somme  principale  de  5000  fr.,  montant  de  la  police 
d'assurance  n»  11875; 

b)  Les  intérêts  de  cette  somme  au  5  7o  ^'^^  ^^s  le  jour  du 
décès  de  l'assuré,  soit  dès  le  26  juin  1896; 

r)  Les  frais  et  dépens  de  l'action. 

A  l'appui  de  cette  demande  il  faisait  valoir  que  la  Compagnie 
invoquant  le  suicide  de  l'assuré  pour  se  libérer  de  son  obligation, 
devait  établir  non  seulement  le  fait  matériel  du  suicide,  mais 
aussi  que  celui-ci  serait  le  résultat  d'un  acte  volontaire  et  réflé- 
chi, seul  cas  oîi  il  justifierait  le  refus  de  paiement  de  l'indemnité. 

La  défenderesse  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  : 

1»  Déclarer  nul  et  sans  effet  le  contrat  souscrit  à  la  Compa- 
gnie La  Genevoise  par  F.  Nussbaum,  suivant  police  n»  11875. 
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2<»  En  conséquence,  déclarer  Justin  Huguenin  mal  fondé  en 
sa  demande  et  le  débouter  de  ses  conclusions. 

3^^  Condamner  Huguenin  en  tous  frais  et  dépens. 

Elle  alléguait,  pour  motiver  ces  conclusions,  que  l'art.  14  de 
la  police  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  suicide  est 
dû  à  un  acte  réfléchi,  volontaire,  et  celui  où  il  est  dû  à  un 
acte  inconscient  de  Tassuré.  D'ailleurs  Nussbaura  aurait  ea 
parfaitement  conscience  de  ce  qu'il  faisait  au  moment  où  il 
s'est  suicidé;  la  preuve  du  contraire  incomberait  au  demandeui\ 
En  outre,  la  Compagnie  contestait  la  légitimation  du  demandeur 
au  procès,  attendu  que  le  gage  constitué  sur  la  police  ne  serait 
pas  valable  et  que  la  notification  d'une  copie  ou  d'un  extrait  de 
l'acte  de  nantissement,  prescrite  par  Tait.  10  des  conditions 
générales,  n'aurait  pas  été  faite  à  la  Compagnie. 

Pour  établir  quel  était  l'état  mental  de  Nussbaum  à  l'époque 
de  son  suicide,  les  parties  ont  versé  au  dossier  divei'ses  pièces, 
savoir  : 

1«  Un  procès-verbal  d'information  dressé  par  le  juge  de  paix 
de  La  Chaux-de-Fonds  le  jour  même  du  suicide  et  dans  lequel 
on  lit  :  €  11  résulte  des  renseignements  donnés  au  juge  par  la 
famille  et  M«  Raoul  Houriet,  avocat,  que  F.  A.  Nussbaum  était 
depuis  quelque  temps  atteint  d'une  grande  surexcitation  et  de 
mélancolie  par  suite  de  l'embarras  fmancier  dans  lequel  il  se 
trouvait.  Il  craignait  que  son  concordat  ne  fût  pas  homologué, 
ce  qui  l'aurait  amené  à  se  trouver  en  face  d'une  faillite  inévitable 
et  peut-être  de  poursuites  pénales,  ce  dont  il  avait  une  grande 
frayeur,  ensuite  des  renseignements  que  l'expert  comptable  dé- 
signé par  le  tribunal  lui  avait  donnés  verbalement,  lui  affirmant 
qu'il  ne  pourrait  échapper  à  la  prison,  ses  écritures  n'étant 
pas  tenues  régulièrement.  Ce  matin  vers  7  heures  il  annonça  à 
ses  enfants  qu'il  voulait  aller  se  reposer  dans  la  chambre  conti- 
guë  au  comptoir  et  a,  suivant  l'état  de  son  bureau,  fait  quelque 
ouvrage;  il  a  surtout  écrit  en  grandes  lettres  sur  un  papier  ce 
mot  :  c  pardonnez  »,  puis  a  dû  mettre  fin  à  ses  joure  en  se  pen- 
dant à  la  porte  de  la  chambre.  » 

2»  Un  rapport  du  D»*  Amez-Droz,  appelé  le  26  juin  à  constater 
le  décès  4e  F.  Nussbaum,  rapport  suivant  lequel  il  résulte  des 
constatations  faites,  corroborées  pai'  le  récit  de  la  famille,  que 
la  mort  de  Nussbaum  est  le  résultat  d'un  suicide  par  pendaison, 
accompli  probablement  sous  l'influence  d'un  accès  de  mélan- 
colie. 
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30  Un  certificat,  en  date  du  31  juillet  1896,  dans  lequel  le 
même  médecin  déclare  que  d'après  les  indications  de  la  famille 
de  Nussbaum,  celui-ci  présentait  depuis  quelque  temps,  et  sous 
rinfluence  de  la  marche  de  ses  afTaires,  des  symptômes  de  dé- 
pression, de  mélancolie  et  se  croyait  pousuivi  de  la  haine  de  ses 
créanciers,  circonstances  dans  lesquelles  il  est  possible  d'admet- 
tre qu^  le  suicide  peut  avoir  eu  pour  cause  un  accès  de  mélan- 
colie. 

4"  Une  lettre  datée  du  25  juin  1896,  dans  laquelle  Nussbaum 
écrit  au  juge  d'instruction  de  la  Ghaux-de-Fonds  : 

c  J'ai  la  douleur  de  vous  informer  que  je  dois  me  tenir  à  votre 
disposition  pour  subir  un  interrogatoire.  » 

50  Au  dossier  figure  une  lettre  du  23  novembre  1896,  adressée 
au  Président  du  Tribunal  de  La  Chaux-de-Fonds,  dans  lacjuelle 
la  veuve  et  les  enfants  de  F.  Nussbaum  contestent  que  ce  der- 
nier fût  malade  d'espiit  et  rejettent  toute  la  faute  de  son  suicide 
sur  l'expert-comptable  Perret,  lequel  aurait  terrifié  Nussbaum 
en  lui  disant  qu'il  n'échapperait  pas  à  la  prison,  et  sur  quelques 
créanciers  qui  ne  lui  auraient  laissé  aucun  repos. 

Outre  lu  production  des  pièces  qui  précèdent,  les  parties  ont 
fait  entendre  de  nombreux  témoins  au  sujet  de  l'état  mental  de 
Nussbaum. 

Par  jugement  du  3  mai  1897,  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel  a  alloué  au  demandeur  ses  conclusions  et  condamné  la 
défenderesse  aux  frais  et  dépens  du  procès. 

Ce  jugement  constate  que  le  résultat  des  preuves  par  témoins 
a  été  le  suivant  : 

Selon  le  témoignage  des  personnes  qui  avaient  été  en  relations 
d'affaires  avec  lui,  Nussbaum  était,  dans  les  dernières  années  de 
sa  vie,  d'un  caractère  très  difficile  et  très  changeant.  Il  était  de- 
venu fier,  orgueilleux,  vaniteux,  impérieux  et  violent. 

Il  y  a  environ  deux  ans,  Fun  de  ses  fils  a  dit  qu'il  avait  dû, 
avec  son  frère,  quitter  la  maison  à  la  suite  de  scènes  de  violence 
et  de  mauvais  traitements  exercés  sur  eux  par  leur  père,  dont 
les  affaires  allaient  mal,  qui  prenait  de  terribles  colères,  s'em- 
portait et  avait  de  véritables  moments  de  folie.  * 

C'est  surtout  depuis  le  moment  où  l'expert  nommé  par  le  tri- 
bunal pour  examiner  ses  écritures  et  ses  livres  de  commerce 
procéda  à  ce  travail  qu'une  aggravation  notable  se  produisit 
dans  l'état  mental  de  Nussbaum. 

Cet  expert  lui  avait  fait  constater  des  irrégularités  nombreuses 
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dans  sa  comptabilité.  Nussbaum  lui  demanda  si  ces  irrégularités 
pouvaient  avoir  pour  lui  des  conséquences  fâcheuses.  L'expert 
lui  répondit  qu'il  croyait  qu'il  existait  dans  le  Code  pénal  un 
article  à  teneur  duquel  il  pouvait  élre  puni  et  qu^il  était  à  sa 
connaissance  que  des  personnes  avaient  été  punies  pour  ce  fait. 
Sur  cjuoi,  Nussbaum  lui  ayant  dit  qu'il  avait  un  avocat,  lexpert 
Tenjiatîea  à  s'adressera  lui  pour  obtenir  les  renseignements  qu'il 
désirait  obtenir. 

Il  se  ren»lit  un  jour  dans  un  tel  état  de  surexcitation  auprè?  de 
son  avocjit  que  celui-ci  fut  eflrayé,  et  dit  que  décidément  Nu^^s- 
bauni  n'y  était  plus.  D'autres  fois  il  pleurnichait  comme  un  en- 
fant, alors  rnéme  que  les  adhésions  à  son  concordat  arrivaient 
et  (jue  rhomoiogation  en  était  à  peu  prés  certaine.  Un  jour,  Nus>- 
baum  laissa  Texperl  seul  dans  .«^on  bureau  et  se  rendit  comme 
un  fou  dans  son  ménage  en  déclarant  qu'il  allait  être  mis  en 
prison. 

Après  quelque  temps  d'un  travail  accompli  convenablement 
avec  lui,  le  commissaire  à  son  concordat  remarqua  que  Nuss- 
baum s'aflaiblissaii  beaucoup  et  paraissait  malade;  son  regani 
était  souvent  égc-nv.  Le  jour  où  le  commissaire  s'est  rendu  avec 
lui  à  Neuchàtel  |M>ur  la  séance  d'homologation  du  concordjt, 
Nussbaum  était  encore  plus  abattu  et  avait  l'apparence  d'un 
homme  déjà  condamné.  Lorsque  le  Tribunal  cantonal  renvoya 
le  jugement  à  une  séance  ultérieure,  Nussbaum  dit  :  «  C'est  ma 
mort,  je  n'y  survivrai  pas.  »  Le  commissaire  l'engagea  à  ne  pa< 
se  décourager,  lui  faisant  comprendre  que  le  concordat  sennt 
certainement  homologué,  puisqu'il  avait  obtenu  l'unanimité  de 
ses  créanciers  ou  à  peu  près.  Lorsque  plus  tard,  ensuite  d'une 
circonstance  accidentelle,  la  séance  d'homologation  fut  de  nou- 
veau renvoyée,  Nussbaum  dit  au  commissaire  :  «  Vous  voyez 
que  je  ne  réussiiai  pas;  il  se  trame  tjuelque  chose  contre  moi 
pour  m'empêcher  d'arriver  à  chef.  <  Le  commissaire  s'elforra 
de  nouveau  de  lui  faire  prendre  courage.  Enfin,  lorsqu'il  apprit 
la  mort  de  Nussbaum,  il  supposa  aussitôt  qu'il  s'était  suicidr», 
car  il  estimait  que  depuis  quelque  temps  il  n'avait  plus  sa  tête  à 
lui,  et  (|ue  l'attaiblissement  physique  complet  dans  lequel  il  se 
trouvait  lui  enlevait  toute  force  de  résistance.  Aus.si  le  jour  de 
cette  mort  ou  le  lendemain,  il  dit  à  l'agent  de  la  Compagnie  d'as- 
surances générales  de  Paris,  qui  se  trouvait  à  son  bureau,  que 
Nussbaum  devait  s'être  suicidé,  parce  que  sa  tête  déménageait. 
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Cette  crainte  exagérée  de  la  prison  faisait  commettre  à  Nuss- 
baum  des  actes  et  tenir  des  propos  qui  décelaient  le  trouble  qui 
régnait  dans  son  esprit. 

Bien  que  ses  propositions  concordataires  eussent  réuni  l'una- 
nimité de  ses  créanciers,  à  l'exception  d'un  seul  créancier  in- 
scrit pour  130  fr.  sur  un  chiffre  de  créances  de  62,896  fr.  56,  il 
se  croyait  poursuivi  par  la  haine  de  personnes  qui  selon  lui, 
avaient  juré  sa  mort  et  sa  ruine. 

Il  affirmait  que  ses  créanciers  voulaient  le  faire  incarcérer  et 
qu'il  devait  s'habituer  au  régime  de  la  prison,  et  dans  cette 
intention  il  ne  voulait  manger  que  du  pain,  ne  boire  que  de  Teau 
et  coucher  sur  le  plancher  avec  une  simple  couverture  de  lit.  Il 
avait  l'idée  fixe  qu'un  gendarme  le  guettait  pour  procéder  à  son 
arrestation.  Voyant  des  personnes  se  rendre  à  une  réunion  de 
la  Croix  bleue,  il  se  cachait,  prétendant  que  tous  le  regardaient 
et  qu'on  allait  l'arrêter,  et  cependant  il  faisait  nuit  et  personne 
ne  songeait  à  lui. 

Les  membres  de  sa  famille  le  considéraient  comme  atteint  de 
la  manie  des  persécutions  et  comme  étant  sous  l'influence  d'une 
idée  rixe  dont  il  n'était  plus  possible  de  le  délivrer. 

Cette  disposition  maladive  de  son  esprit  s'accentua  dans  les 
derniers  jours  de  sa  vie.  Il  s'enfermait  dans  sa  cliambre  pour 
demeurer  seul  et  circulait  la  nuit  dans  son  appartement»  Il  don- 
nait des  signes  certains  d'insanité  d'esprit.  Trois  jours  avant  sa 
nnort,  une  personne  qui  s'était  rendue  chez  lui  pour  affaires 
<;onstata  qu'il  n'avait  plus  sa  tête  à  lui,  il  divaguait  et  sa  figure 
était  entièrement  bouleversée;  en  rentrant  chez  elle,  cette  per- 
sonne dit  à  un  membre  de  sa  famille  aue  Nussbaum  avait  l'air 
d'un  fou.  Une  autre  personne  à  qui  il  avait  promis  de  ne  pas 
attenter  à  ses  jours  l'a  vu  dans  sa  famille  où  il  faisait  peur  à  tous 
ses  parents,  et  elle  a  constaté  qu'il  devait  être  entièrement  fou 
ou  détraqué.  Dans  une  visite  qu'il  fit  à  une  autre  personne,  il 
donna  des  signes  visibles  d'une  agitation  extrême.  Le  jour  de  sa 
mort  ou  le  jour  précédent,  le  facteur  postal  appelé  chez  lui  pour 
les  besoins  de  son  service,  eut  peine  à  le  reconnaître,  tellement 
il  était  changé;  Nussbaum  avait  les  yeux  hagards  et  ne  lui  dit 
pas  un»  mot. 

Le  jugement  du  3  mai  est  basé  d'tiilleurs  en  substance  sur  les 
motifs  ci-après  : 

La  jurisprudence  a  admis  que  lorsque  le  suicide  (^si  un  .Hte 
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involontaire,  irréfléchi,  un  acte  de  démence,  la  clause  de  dé- 
chéance inscrite  dans  la  police  d'assurance  doit  exceptionnelle- 
ment rester  sans  eflet.  Cette  jurisprudence  est  conforme  à 
Tesprit  du  contrat  d'assurance,  car  ce  que  l'assureur  veut  pro- 
scrire, c'est  le  risque  qui,  au  lieu  d'être  la  conséquence  des  lois 
naturelles,  procède  de  la  volonté  de  l'assuré.  Il  importe  donc  de 
décider  si,  comme  le  prétend  le  demandeur,  Nussbaum  a  mis 
fin  à  ses  jours  dans  un  moment  où  il  était  irresponsable  de  ses 
actes  et  s'il  a  cédé  à  une  force  contre  laquelle  son  état  d'esprit 
ne  lui  permettait  plus  de  résister.  Or  la  conclusion  à  tirer  des 
faits  de  la  cause  est  que  Nussbaum  était  atteint  d'une  maladie 
mentale  et  qu'il  s'est  donné  la  mort  sous  l'influence  de  cette 
maladie.  Les  symptômes  du  trouble  mental  qui  l'aflectait  sont 
trop  nombreux  et  variés  pour  qu'il  puisse  exister  aucun  doute 
sur  la  réalité  de  l'altération  de  ses  facultés  intellectuelles.  Ces 
symptômes  se  sont  surtout  aggravés  durant  les  tractations  de 
son  concordat.  Il  avait  fini  par  perdre  la  véritable  notion  des 
choses,  prenait  ses  conceptions  erronées  pour  des  réalités  et 
dirigeait  ses  actes  dans  cette  fausse  voie.  Atteint  de  mélancolie 
et  de  vaines  idées  de  persécution,  il  a  été  fatalement  entraîné  à 
se  donner  la  mort  par  une  appréciation  absolument  fausse  des 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouvait.  Son  suicide  n'a  donc 
pas  été  un  acte  de  volonté  consciente,  libre  et  réfléchie,  mais  il 
l'a  accompli  dans  un  moment  où  il  n'était  plus  en  pleine  posses- 
sion de  ses  facultés  mentales.  La  Compagnie  n'est  dès  lors  pas 
en  droit  de  se  prévaloir  de  la  clause  de  déchéance  inscrite  à 
l'art.  14  a  de  la  police. 

Le  Tribunal  cantonal  n'a  tenu  aucun  compte  de  la  lettre  de  la 
famille  Nussbaum,  du  23  novembre  4896,  sans  doute  parce  qu'il  l'a 
considérée  comme  une  intervention  inadmissible  de  tiers  dans  le 
procès  et  ne  lui  a  attribué  par  conséquent  aucune  valeur  pro- 
bante. Son  contenu  démontre  d'ailleurs  qu'elle  a  été  écrite  sous 
l'empire  de  la  surexcitation  et  de  la  douleur  causées  à  la  veuve 
et  au.\  enfants  Nussbaum  par  la  mort  de  leur  mari  et  père. 

Le  jugement  du  Tribunal  cantonal  a  été  communiqué  aux 
parties  le  2  juillet  1897.  Par  acte  du  20  juillet,  la  Genevoise  a 
déclaré  recourir  en  réforme  auprès  du  Tribunal  fédéral  et  a 
repris  ses  conclusions  de  première  instance  avec  suite  de  dé- 
pens. 

L'intimé  a  conclu  au  rejet  du  recours  avec  suite  de  dépens. 
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Le  Tribunal  fédéral  a  écarté  le  recours  et  confirmé  le  juge- 
ment rendu  entre  parties  par  le  Tribunal  cantonal  de  Neu- 
châtel. 

Motifs, 

1.  Il  y  a  lieu  d'entrer  en  matière  sur  le  recours.  D'une  part^ 
en  effet,  ce  dernier  est  régulier  en  la  forme.  D'autre  part,  toutes 
les  conditions  de  la  compétence  du  Tribunal  fédéral  se  trouvent 
réunies.  La  cause  doit,  en  particulier,  être  jugée  selon  le  droit 
fédéral,  vu  l'absence  dans  le  droit  neuchâtelois  de  dispositiona 
touchant  le  contrat  d'assurance. 

2.  La  recourante  ne  conteste  plus  que  l'intimé  eût  qualité. 
pour  se  porter  demandeur  contre  elle. 

Au  fond,  elle  base  ses  conclusions  libératoires  principalement 
sur  le  fait  du  suicide  de  Nussbaum,  qui  aurait  pour  effet,  sui- 
vant elle,  de  la  délier  de  ses  engagements  en  application  de 
l'art.  44,  lettre  a  de  la  police. 

Le  fait  même  du  suicide  n'est  pas  nié.  En  revanche  il  y  a  con- 
testation sur  les  questions  suivantes  : 

Le  droit  à  l'assurance  serait-il  éteint  dans  le  cas  où  le  suicide 
de  Nussbaum  n'aurait  pas  été  volontaire  ? 

Nussbaum  a-t-il  fait  acte  de  volonté  libre  en  se  donnant  la 
mort  ? 

3.  En  ce  qui  concerne  la  première  de  ces  questions,  le  Tri- 
bunal fédéral  a  déjà  reconnu  que  dans  le  silence  de  la  loi,  les 
compagnies  d'assurance  ont  le  droit  de  stipuler  qu'elles  seront 
déliées  de  leurs  engagements  en  cas  de  suicide  même  involon- 
taire de  l'assuré  (arrêt  du  8  juin  1889  dans  la  cause  hoirs  Fiertz 
c.  Banque  d'assurance  de  Stuttgart,  Rec.  off.,  XV,  page  415, 
chiffre  7  ').  A  défaut  d'une  telle  stipulation,  l'obligation  de  l'as- 
sureur doit  être  déterminée  d'après  la  nature  même  du  contrat 
d'assurance.  Or,  suivant  les  principes  généraux  en  matière  d'as- 
surance, l'obligation  de  l'assureur  subsiste  dans  son  entier 
lorsque  l'événement  dommageable,  bien  qu'étant  le  fait  de  l'as- 
suré, n'est  cependant  pas  le  résultat  d'une  faute  de  sa  part.  La 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  dès  lors  que  dans  l'assu- 
rance sur  la  vie,  le  suicide  de  l'assuré  n'entraîne  pas  la  dé- 
chéance du  droit  à  l'assurance,  lorsque  l'assuré  se  trouvait,  au 
moment  où  il  a  attenté  à  ses  jours,  dans  un  état  mental  excluant 
toute  libre  détermination  de  sa  part  (voir  arrêts  du  Tribunal 

1  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1889,  p.  495. 
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suprême  de  TEmpire  allemand,  IV,  page  160;  Gourde  cassa- 
tion française,  3  août  1876,  dans  Dalloz,  Recueil  pêrxod'iqne, 
1879,  5,  29-30;  Lefort,  Contrat  iVassurance  sur  la  rie.  11, 
page  55;  Couteau,  Traité  des  assurances  sur  la  vie,  II,  page  2*28 
et  suiv.;  Rudîger,  Die  Rechlslehre  vom  LebensversichertDigs- 
vert rarjp,  page  11 6 ;  Lewis,  Leh rhurh  des  Versich eru ngsrechfs , 
page  331  ;  Kon:g,  dans  Endemann*s  Ilandbuch  des  Handelsrerhts, 
III,  page  814  et  suiv.  et  dans  son  rapport  à  la  Société  suisse  des 
juristes  en  1884.  Ce  dernier  auteur  ne  maintient  toutefois  reffi- 
cacité  du  contrat  d'assurance  que  si  Tassuré  s'est  ôté  la  vie  sans 
avoir  conscience  de  son  acte).  En  Belgique  la  question  est  réso- 
lue par  la  loi  du  11  juin  1874  (art.  41,  al.  4),  d'après  laquelle 
«  l'assureur  ne  répond  point  de  la  mort  de  celui  qui  a  fait  assu- 
rer sa  propre  vie,  lorsque  cette  mort  est  le  résultat  d'une  con- 
damnation judiciaire,  d'un  duel,  d'un  suicide,  sauf  la  preuve  que 
celui-ci  n'a  pas  été  volontaire.  » 

On  est  fondé  à  présumer  que  lorsqu'elle  a  contracté  avec  le 
demandeur,  la  compagnie  recourante  connaissait  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  prérappelées,  particulièrement  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  françaises,  Si  donc  elle  avait  entendu  décliner 
toute  obligation  pour  le  cas  de  suicide  involontaire  de  l'assuré, 
elle  aurait  dû  le  stipuler  expressément.  Elle  ne  soutient  d'ailleurs 
pas  que,  comme  certains  médecins-légistes  l'enseignent,  le  sui- 
cide volontaire  et  le  suicide  involontaire  se  confondraient,  celui 
qui  se  suicide  ne  jouissant  jamais  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
mentales  et  le  suicide  n'étant  par  conséquent  jamais  absolument 
volontaire.  Cette  opinion  serait  au  surplus  contraire  à  Texpé- 
rience  et  les  compagnies  d'assurance  elles-mêmes  ne  s'en  inspi- 
rent nullement  dans  la  rédaction  de  leurs  conditions,  ainsi  que 
cela  ressort  d'un  grand  nombre  de  polices. 

On  doit  se  demander  encore  s'il  suftit,  pour  que  le  suicide 
n'entraîne  pas  la  déchéance  du  droit  à  l'assurance  que  l'assuré 
ait  été,  au  moment  de  se  donner  la  mort,  incapable  d'une  résolu- 
tion libre,  ou  s'il  faut  encore  qu'il  ait  perdu  la  conscience  de 
l'effet  mortel  de  son  acte.  Sur  ce  point,  il  y  a  divergence  d'opi- 
nion entre  les  auteurs,  aussi  bien  que  dans  la  jurisprudence,  et 
les  conditions  des  compagnies  d'assurance  diflfèrent  également 
les  unes  des  autres.  A  teneur  du  §  30  de  la  police  de  la  Société 
de  rentes  suisse,  par  exemple,  l'assureur  n'est  tenu  de  payer 
la  somme  assurée  que  si  l'assuré  avait  perdu,  lors  du  suicide,  la 
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<îonscience  de  l'effet  mortel  de  son  acte.  Au  contraire  les  tribu- 
naux franç*ais  se  refusent  à  voir  dans  le  suicide  une  cause  de 
libération  de  l'assureur  toutes  les  fois  que  l'assuré  se  trouvait, 
îjtu  moment  du  suicide,  privé  de  son  libre  arbitre,  c'est  à-dire  lors- 
qu'il était  incapable  d'une  résolution  libre.  Cette  seconde  manière 
de  voir  est  la  seule  qui  se  justifie.  Sans  doute,  ainsi  qu'il  a  été 
dit  plus  haut,  les  parties  peuvent  adopter  un  autre  point  de  vue. 
Dans  cette  matière,  leur  liberté  de  contracter  n'est  pas  limitée 
par  la  loi.  Mais  lorsque  la  police  ne  définit  pas  la  portée  du  mot 
suicide  en  tant  que  cause  de  déchéance,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
seulement  si  la  mort  de  l'assuré  est  imputable  à  une  faute  de  ce 
dernier.  Il  est  impossible  de  concevoir  pourquoi,  parmi  les  cau- 
ses qui  suppriment  la  libre  détermination  de  l'individu,  la  seule 
à  prendre  en  considération,  en  matière  de  contrat  d'assurance, 
serait  l'état  d'insconscience  absolue.  On  ne  voit  pas  pour  quels 
motifs  il  ne  serait  pas  tenu  compte  des  cas  dans  lesquels  la 
maladie  mentale,  sans  supprimer  chez  la  personne  qui  en  est 
atteinte  la  conscience  complète  de  ses  actes,  lui  enlève  cepen- 
dant la  faculté  de  se  déterminer  librement.  Il  est  inadmissible 
que  l'on  puisse  imputer  à  faute  le  suicide  à  une  personne  qui, 
vu  l'absence  de  volonté  libre,  ne  pourrait  pas  être  rendue  res- 
ponsable du  meurtre  d'un  tiers  ou  d'un  crime  quelconque.  Il  est 
vrai  qu'il  sera  souvent  difficile  de  décider  si  l'assuré,  atteint  de 
maladie  mentale,  jouissait  de  son  libre  arbitre  au  moment  où  il 
s'est  suicidé,  en  d'autres  termes  si  le  trouble  morbide  de  ses 
facultés  a  exercé  une  infiuence  décisive  sur  sa  détermination. 
Cette  difficulté  n'est  toutefois  pas  une  raison  d'admettre  que 
i'obhgation  de  l'assureur  ne  doive  subsister  que  lorsque  l'assuré 
n'a  pas  eu  conscience  de  son  acte  en  se  suicidant.  La  jurispru- 
dence allemande  actuelle,  comme  les  jurisprudences  française 
et  suisse,  repousse  ce  point  de  vue.  Mais,  ainsi  (|ue  le  Tribunal 
fédéral  l'a  admis  dans  l'arrêt  cité  plus  haut  (hoirs  Fiertz  contre 
Banque  d'assurance  de  Stuttgart),  pour  que  la  maladie  mentale 
de  l'assuré  fasse  obstacle  à  la  résolution  du  contrat,  il  faut 
•qu'elle  ait  été  la  cause  déterminante  du  suicide  et  non  pas  seu- 
lement un  facteur  auxiliaire,  qui  n'aurait  fait  qu'ajouter  son 
action  à  celle  d'autres  mobiles  poussant  l'assuré  au  suicide. 
Tout  trouble  maladif  quelconque  des  facultés  mentales  de  l'as- 
suré n'empêche  donc  pas  que  le  suicide  entraîne  la  nullité  de 
l'assurance.  Pour  avoir  cet  effet,  il  faut  que  ce  trouble  anéantisse 
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le  libre  arbitre  ;  il  ne  suffît  pas  que  la  liberté  de  la  volonté  ait 
seulement  subi  une  diminution. 

4.  Dans  le  cas  particulier,  le  contrat  d'assurance  dispose  sim- 
plement que  l'assurance  sera  résiliée  de  plein  droit  si  rassuré 
perd  la  vie  par  suite  de  suicide  ou  de  duel.  Aucune  autre  stipu- 
lation ne  permet  de  conclure  que,  dans  Tintention  des  parties, 
la  Compagnie  dût  être  libérée  de  son  engagement  au  cas  de 
suicide  involontaire  de  l'assuré.  L'art.  14  de  la  police  paraît  plu- 
tôt exclure  une  semblable  interprétation,  car  toutes  les  autres 
causes  de  déchéance  qu'il  prévoit  —  mort  par  suite  de  duel 
condamnation  à  la  peine  capitale  ou  à  une  détention  de  deux 
ans  au  moins,  entrée  dans  la  marine  —  ont  leur  source  dans  od 
acte  volontaire,  soit  dans  une  faute  de  l'assuré.  Il  est  évident, 
en  eftet,  que  la  condamnation  à  l'une  des  peines  prévues  ne  se 
conçoit  qu'en  cas  de  crime  ou  délit  dû  à  un  acte  coupable  et. 
dans  la  règle,  volontaire  de  l'assuré.  Il  est  clair  aussi  que  la 
condamnation  de  l'assuré  à  une  détention  de  deux  ans  au  moins 
peut  entraîner  une  aggravation  du  risque  assumé  par  l'assureur. 
Il  est  hors  de  doute  enfin  que  le  duel  est  un  acte  volontaire  et 
punissable,  et  il  est  dès  lors  parfaitement  conforme  à  la  nature 
du  contrat  d'assurance  sur  la  vie  que  la  mort  par  suite  de  duel 
soit  une  cause  de  nullité  de  l'assurance. 

A  l'appui  de  l'opinion  que  le  fait  maténel  du  suicide  suffirait 
à  libérer  l'assureur,  on  a  fait  valoir  que  la  mort  par  suite  de 
duel  et  la  condamnation  à  une  peine  capitale  ou  à  la  détention 
entraîneraient  la  résiliation  du  contrat  d'assurance  sans  qu*il  fût 
nécessaire  de  rechercher  si  l'assuré  avait  commis  une  faute. 
Pour  réfuter  cet  argument,  il  suffit  d'observer,  d'une  part,  que 
la  mort  par  suite  de  duel  d'un  assuré  en  état  de  démence  ne 
libérerait  point  l'assureur  de  l'obligation  de  payer  la  somme  as- 
surée et,  d'autre  part,  que  les  contractants  partent  évidemment 
du  point  de  vue  que  la  faute  de  l'assuré  est  démontrée  par  la 
comdamnation  pénale. 

Enfin,  c'est  à  tort  que  la  recourante  voudrait,  dans  le  cas  par- 
ticulier, tirer  un  argument  de  l'art.  14  de  la  police  en  faveur  de 
l'opinion  qui  est  ici  combattue.  Son  raisonnement  consiste  à  dire 
que  puisque  la  Compagnie  n'est  pas  libérée  par  le  suicide,  vo- 
lontaire ou  involontaire,  de  l'assuré,  lorsque  le  contrat  a  atteint 
une  durée  de  cinq  ans,  elle  doit  au  contraire  l'être  dans  tous 
les  cas  de  suicide,  sans  distinction,  survenant  avant  ce  délai. 
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Ce  raisonnement  ne  résiste  pas  à  l'examen.  En  effet,  la  Compa- 
^ie  ne  considérant  pas  le  suicide,  même  volontaire  et  réfléchi, 
<;omme  une  cause  d'annulation  de  l'assurance  lorsque  celle-ci 
dure  déjà  depuis  cinq  ans  au  moins,  il  faudrait  bien  plutôt  infé- 
rer de  cette  clause  qu'en  l'absence  de  stipulation  expresse,  la 
Compagnie  n'a  pas  entendu  non  plus  considérer  le  suicide 
comme  une  cause  de  résiliation  lorsqu'il  se  produit  avant  le 
terme  de  cinq  ans  et  que  l'assuré  se  trouve  avoir  agi  en  état  de 
démence.  La  seule  conclusion  que  l'on  puisse  réellement  tirer 
de  la  clause  relative  aux  effets  du  suicide  de  l'assuré  après  le 
délai  de  cinq  années  est  que,  lorsque  le  suicide  a  lieu  avant  ce 
délai,  ses  effets  sont  déterminés  par  les  principes  généraux  qui 
régissent  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie. 

A  défaut  de  stipulation  contraire,  c'est  certainement  avec  rai- 
son que  les  personnes  qui  contracteront  des  assurances  attri- 
bueront ce  sens  et  cette  portée  à  la  clause  de  lart.  14  ou  à  toute 
autre  clause  pareille.  'Les  compagnies  d'assurance  elles-mêmes 
ne  partagent  pas  généralement  l'opinion  d'après  laquelle  la 
clause  garantissant  l'efficacité  de  l'assurance  en  cas  de  suicide 
survenant  après  un  délai  déterminé  dispenserait  l'assureur  de 
stipuler  expressément  qu'il  sera  délié  de  son  engagement  en  cas 
de  suicide  involontaire  de  l'assuré  avant  l'expiration  de  ce  délai. 
Neumann  {Die  Unanfechtbarkeit  der  Police,  page  17  et  suiv.) 
mentionne  au  contraire  toute  une  série  de  sociétés  d'assurance 
qui  tranchent  expressément,  dans  leurs  polices,  la  question  de 
-savoir  si  le  suicide  involontaire  de  l'assuré,  survenu  avant  le 
nnoment  dès  lequel  l'exception  de  suicide  n'est  plus  recevable, 
doit  ou  non  entraîner  la  nullité  de  l'assurance. 

5.  Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  l'assuré,  bien  qu'il  se  soit  évi- 
demment rendu  compte  de  l'effet  de  son  acte,  se  trouvait  néan- 
moins, au  moment  où  il  s'est  donné  la  mort,  dans  un  état  men- 
tal qui  le  privait  de  sa  liberté  de  volonté  au  sens  des  considérants 
qui  précèdent. 

A  défaut  de  dispositions  conventionnelles  contraires,  qu'il  eût 
été  loisible  aux  parties  d'insérer  dans  la  police,  c'était  au  deman- 
deur, qui  contestait  l'annulation  de  l'assurance  par  le  suicide  de 
l'assuré,  d'établir  qu'au  moment  où  il  a  mis  fin  à  ses  jours  ce 
dernier  était,  par  l'effet  d'une  maladie  mentale,  privé  de  son 
libre  arbitre  et  de  la  faculté  de  diriger  ses  actes.  L'existence 
d'une  volonté  libre  chez  l'assuré  au  moment  du  suicide  in'est 
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pas  un  élément  de  fait  dont  Tassureur  ait  à  fournir  la  preuve 
pour  fonder  son  exception  libéi'atoire,  mais  l'absence  de  celle 
volonté  peut  donner  lieu  à  une  contre-exception  opposée  à 
Texceplion  de  Tassureur.  En  droit  civil,  et  plus  paiticulièremenl 
en  matière  de  contrats,  celui  qui  revendique  un  droit  n'a  pas  à 
établir  qu'il  avait  la  capacité  de  vouloir  et  d'agir  au  moaenl  où 
il  a  acquis  ce  droit.  C'est  au  conliaire  la  partie  qui  lui  conlesle 
cette  capacité  qui  doit  en  prouver  l'absence.  Il  est  également  df 
principe  qu'en  cas  d'inexécution  d'un  contrat,  c'est  à  la  partie 
qui  n'a  pas  rempli  ses  obligations  qu'il  incombe  de  prouver 
qu'aucune  faute  ne  lui  est  imputable,  et  non  à  l'autre  paiiie  dt 
prouver  que  la  première  est  en  faute  (art.  110  GO.)- 

Dans  l'espèce,  il  s'agit  uniquement  de  rapports  conlractueK 
et  la  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si  le  suicide  de  l'assuré, 
bien  qu'étant  en  soi  contraire  aij  contrat,  lui  laisse  néanmoins 
déployer  son  effet,  vu  l'absence  de  volonté  libre  chez  l'assuic 
au  moment  où  il  s'est  donné  la  mort.  Il  se  justifie  de  considért-r 
cette  absence  de  volonté  comme  un  tait  excluant  le  droit  de 
l'assureur  de  refuser,  pour  cause  de  suicide  de  l'assuré,  le  paie- 
ment de  l'indemnité  promise.  C'est  dès  lors,  conformément  aux 
principes  susrappelés,  à  la  partie  qui  se  prévaut  de  ce  fait  à  en 
rapporter  la  preuve.  La  manière  de  voir  opposée  ne  pourrait  ?e 
justifier  (jue  s'il  existait  une  présomption  en  faveur  de  l'opinion 
(lue  l'assuré  ne  se  serait  pas  suicidé  volontairement.  Mai.^ï  une 
telle  présomption  n'existe  pas,  attendu  qu'en  fait  le  suicide  est 
fréquemment  déterminé  par  d'autres  causes  que  l'aliénalion 
mentale.  A  ces  considérations  s'ajoute  encore  celle-ci,  que  le 
bénéficiaire  de  l'assurance  est  dans  la  règle  mieux  à  mênie 
d'établir  l'absence  de  volonté  libre  chez  l'assuré  au  moment  du 
suicide  que  l'assureur  d'établir  le  contraire. 

6.  La  dernière  question  qui  reste  à  résoudre  est  donc  celle 
de  savoir  si  le  demandeur  a  rapporté  la  preuve  que  Nussbaum 
fût,  par  suite  de  maladie  mentale,  privé  de  sa  liberté  de  volonté 
au  moment  où  il  s'est  suicidé. 

Sur  celte  question,  l'examen  du  Tribunal  fédéral  doit  se  bor- 
ner à  rechercher  si  le  juge  cantonal  n'est  pas  parti  d'une  con- 
ception erronnée  de  l'aliénation  mentale  au  point  de  vue  juridi- 
que et  s'il  n'a  pas  considéré  comme  telle  un  trouble  léger  de^ 
facultés  intellectuelles  n'entraînant  pas  la  suppression  du  libre 
arbitre  et  ne  pouvant   pas,  par  conséquent,  être  considéré 
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comme  une  véritable  aliénation  mentale.  A  cet  égard,  la  deman- 
deresse n'a  formulé  aucune  critique  précise  contre  le  jugement 
cantonal  et  il  n'apparaît  d'ailleurs  pas  qu'aucun  des  considérants 
de  ce  jugement  renferme  une  erreur  de  droit. 

(^est  à  tort  que  la  recourante  invoque  à  rencontre  de  la  déci- 
sion de  l'instance  cantonale  les  dépositions  des  docteurs  Matile 
et  Amez-Droz.  Ces  deux  médecins  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient 
pas  vu  Nussbauni,  le  premier  pendant  les  derniers  six  mois,  le 
second  pendant  quelques  mois  avant  la  mort,  c'est-à-dire  précisé- 
ment pendant  la  période  critique.  Il  va  sans  dire  dès  lors  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  affirmer  qu'il  fût  atteint  d'aliénation  mentale  au 
nnoment  de  sa  mort.  Néanmoins  le  D»'  Amez-Droz  a  conclu  de 
ce  (|u'il  avait  entendu  dire  dans  le  public  que  les  facultés  men- 
tales de  Nussbaum  étaient  troublées  au  moment  du  suicide. 
L'examen  des  autres  faits  constatés  dans  le  dossier  ne  permet 
du  reste  pas  d'arriver  à  une  conclusion  différente. 

7.  Dans  sa  plaidoirie  devant  le  Tribunal  fédéral,  l'avocat  de 
la  recourante  a  conclu  subsidiairement  à  la  réforme  du  juge- 
ment cantonal  au  point  de  vue  des  intérêts  alloués  au  deman- 
deur, ceux-ci  devant  courir  non  du  jour  du  décès  de  Nussbaum, 
mais  à  partir  du  jugement  définitif  seulement. 

It  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  cette  conclusion  sub- 
sidiaire. Le  demandeur  a  conclu  expressément  devant  l'instance 
cantonale  à  l'adjudication  des  intérêts  dès  le  jour  du  décès  de 
Nussbaum.  11  ne  résulte  pas  du  dossier  que  la  recourante  ait 
critiqué  ces  conclusions  devant  les  premiers  juges  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  réclamés.  Elle  n'est  dès  lors  plus  receva- 
ble  à  soulever  à  cet  égard  devant  le  Tribunal  fédéral  une  con- 
testation sur  laquelle  l'instance  cantonale  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer. 

TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (2»  section). 
Séance  du  6  octobre  1897. 


Français  domicilié  en  France.  —  Séquestre  pratiqué  en 
Suisse  par  un  Suisse,  en  vertu  d'un  titre  sous  seing- 
privé.  —  Nullité.  —  Art.  P'  de  la  convention  franco* 
suisse  du  16  juin  1869;  art.  62,  80,  81  et  83  LP. 


Jeanmaire  contre  Pochon. 
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Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d'une  reconnaisscmjce  de  dette  œm- 
tatée  par  un  acte  sous  seing-privé  se  caractérise,  d'après  la  loi 
suisse,  comme  le  prélude  dune  véritable  action  en  justice.  En  efjfL 
même  si  le  créancier  vient  à  obtenir  la  maiti4evée  de  Coppbàivjh 
formée  par  le  débiteur,  celle-ci  a  un  caractère  puretnefit  prort- 
soire  et  cesse  de  déployer  ses  effets  si  le  débiteur  outre  dam  (• 
délai  légal  Vaction  en  libératimi  de  dette. 

Il  suit  de  là  qu'en  présence  du  prirudpe  posé  à  Vart,  !*'  de  '«: 
conve7itio7i  franco-suisse  du  iôjuin  1869,  un  crèaiieier  siàsse  ut 
saurait,  fbndé  sur  un  titre  sous  seing-privé,  pratiquer  en  Sirusc 
un  séquestre  sur  les  biens  d'un  Français  domicilié  en  France.  Oh 
autrement,  si  le  ci'éaficier  obtenait  la  main-levée  provisoire  et  9"t 
le  débiteur  voidût  résister  aux  conséquences  de  ceUe-ci  en  otfrront 
Faction  en  libération  de  dette,  il  serait,  à  teneur  de  Vart.  32  LP-. 
obligé  de  le  faire  au  for  du  séquestre,  ce  qui  irait  à  rencontre  àf 
la  gara^itie  du  juge  iiaturel  consacrée  par  la  convention  prédît 


Le  26  juillet  1897,  Alfred  Pochon,  à  Grandvaux,  a  obtenu  de> 
juges  de  paix  des  cercles  d'Yverdon  et  de  Concise  deux  ordoc- 
nances  de  séquestre  au  préjudice  de  Paul-Gustave  Jeaninaire,  ^ 
Pontariier,  sur  les  biens  échus  à  ce  dernier  et  composant  la 
succession  d'Adèle  Robert,  à  Concise,  sa  défunte  tante. 

Ces  séquestres,  exécutés  le  même  jour,  avaient  pour  but  de 
procurer  au  sieur  A.  Pochon  le  paiement  des  créances  suivanles 
contre  Jeanmaire,  à  savoir  : 

a)  fr.  1000,  avec  intérêt  au  5  o/.  du  26  juillet  1892  ; 
h)  fr.  675,  »  »       du  10  janvier  1892  ; 

c)  fr.  10,000,        »  >       dés  ce  jour; 

d)  fr.  5000,  »  annuel  fr.  83  dès  le  25  octobre  1892, 

suivant  cédules  des  26  juillet  1890,  10  juin  1892  et  25  octobre 
1892. 

Dans  les  deux  ordonnances  y  relatives,  le  cas  de  séquestre  u 
été  indiqué  comme  suit  :  c  art.  271  LP.,  §  4  ». 

Le  lendemain  27  juillet  1897,  A.  Pochon  a  fait  notifier  à  Jean- 
maire,  par  Toffice  des  poursuites  de  Grandson,  un  commande- 
ment de  payer  le  montant  des  prétentions  en  vertu  desquelle> 
les  séquestres  avaient  été  opérés. 

Jeanmaire  est  citoyen  français,  employé  de  la  Compagnie 
Jura-Simplon,  et  domicilié  à  Pontariier  depuis  le  9  novembi*e 
1895.  Précédemment  il  avait  son  domicile  à  Yverdon,  et  c'est  là 
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quMl  résidait  lorsqu'il  a  signé  les  cédules  dont  le  créancier  Po- 
chon  réclame  le  paiement 

Par  écriture  da  4  août  1897,  et  en  se  fondant  sur  Tart.  i^^  de 
la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  Jeanmaîre  a  recouru 
an  Tribunal  fédéral^  concluant  à  ce  qu'il  lui  plaise  déclarer  nuls 
et  de  nul  effet  les  deux  séquestres,  ainsi  que  le  commandement 
de  payer  susmentionnés.  Il  invoque*  à  l'appui  de  ces  conclu- 
sions, la  jurisprudence  suivie  jusqu'ici  par  le  Tribunal  fédéra]  en 
cette  matière. 

Dans  sa  réponse,  Â.  Pocbon  a  conclu  au  rejet  du  recours,  en 
faisant  valoir  en  substance  ce  qui  suit  : 

Les  titres  qui  ont  motivé  les  actes  de  poursuite  dont  est 
recours  rentrent  dans  la  catégorie  des  titres  à  caractère  exécu- 
toire, qui  motiveraient  en  France  une  saisie-arrêt  ou  une  saisie 
conservatoire;  en  Suisse,  ils  autoriseraient  une  main-levée  pro- 
visoire, de  façon  que  le  créancier  pourrait  exiger  une  saisie 
réalisable  aussitôt  après  droit  connu  sur  l'action  à  intenter. 
Dans  l'intention  des  parties,  ces  titres  doivent  avoir  pour  effet 
de  faciliter  le  créancier  lors  de  la  réalisation  des  biens  du  débi- 
teur. Le  séquestre  n'est  pas  une  action  ou  une  contestation, 
mais  une  mesure  conservatoire  qui  laisse  la  question  de  fond 
intacte  et  qui  doit  être  autorisé  à  la  seule  condition  que  l'action 
confirmatoire  soit  portée  au  for  du  domicile  consacré  par  le 
traité,  c'est-à-dire  du  domicile  du  débiteur. 

La  jurisprudence  française  distingue  entre  les  mesures  con- 
servatoires et  l'action  en  justice  ;  elle  autorise  le  séquestre,  en 
France,  jusqu'à  solution  du  litige,  des  biens  se  trouvant  en . 
France,  et  appartenant  à  des  Suisses  domiciliés  en  Suisse.  L'op- 
posant au  recours  allègue  que,  cette  année  encore,  la  Cour  de 
Paris  se  serait  prononcée  dans  ce  sens.  Enfin  Jeanmaire  n'a  pas 
de  domicile  fixe  à  Pontarlier.  Il  y  réside  en  fait  comme  employé 
de  la  compagnie  suisse  du  Jura-Simplon,  mais  il  peut  en  être 
rappelé  à  chaque  instant.  Il  ne  peut  être  considéré  que  comme 
en  passage  en  France,  et  ne  peut  ainsi  se  mettre  au  bénéfice  du 
traité  franco-suisse  de  1869. 

Le  Tribunal  fédéral  a  admis  le  recours  et  a,  en  conséquence, 
déclaré  nuls  et  de  nul  effet  les  séquestres  opérés  le  26  juillet 
1897,  à  l'instance  de  Pochon,  sur  les  biens  du  recourant  sis  en 
Suisse,  ainsi  que  le  commandement  de  payer  notifié  à  Jean- 
maire  le  27  du  même  mois. 
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Motifs, 

1 .  Il  ne  s'agit  point,  dans  Tespèce,  de  séquestres  opérés  eo 
vue  de  l'exécution  d'un  jugement  définitif  rendu  en  France  en 
matière  civile,  auquel  cas  il  y  aurait  lieu  à  application  des  dispo- 
sitions des  art.  45  et  suivants  du  traité  franco-suisse  de  1869.  En 
efTet  le  séquestrant  n'a  pas  ouvert  d'action  devant  les  tiibunaux 
français,  et  les  cédules  en  vertu  desquelles  le  séquestre  a  été 
exécuté  en  Suisse  né  sont  nullement  assimilables,  comme  le 
prétend  le  recourant,  à  des  titres  exécutoires,  dans  le  sens  de  la 
législation  civile  française.  Us  ne  le  sont  pas  davantage  au  point 
de  vue  de  la  loi  suisse,  car  l'ait.  80  LP.  ne  met  sur  le  même  pied 
que  les  jugements  exécutoires  que  les  transactions  ou  recon- 
naissances passées  en  justice,  tandis  que  la  main-levée  qui  peut 
être  accordée,  à  teneur  de  l'art.  81,  au  créancier  porteur  d'une 
reconnaissance  de  dette  constatée  par  un  acte  authentique  ou 
sous  seing  privé,  a  un  caractère  purement  provisoire  et  cesse 
de  déployer  ses  eflets  si  le  débiteur  ouvre  dans  le  délai  légal 
l'action  en  libération  de  dette. 

2.  Le  créancier  ayant  fait  opérer  les  séquestres  en  question 
sans  poursuite  ou  action  préalable  en  France,  il  s'ensuit  que  les 
actes  de  poursuite  contre  lesquels  le  recours  est  dirigé  appa- 
raissent comme  le  premier  acte  de  procédure  dans  une  contes- 
tation ayant  pour  but  le  paiement  de  prétentions  mobilières  et 
personnelles  par  la  voie  de  la  poursuite  ordinaire.  Il  se  caracté- 
risent ainsi  comme  le  prélude  d'une«véritable  «action  en  justice  >« 
cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  à  faire  application  de  l'ait,  i*^*"  du 
traité  franco-suisse,  lequel  garantit  au  défendeur  le  for  de  ses 
juges  naturels. 

3.  L'art.  52  LP.  prévoyant  le  forum  arresti  pour  toutes  les 
opérations  de  la  poureuite  après  séquestre,  il  s'ensuit  que  le 
débiteur  français  qui  voudrait  résister  aux  conséquences  de  la 
main -levée  provisoire  obtenue  par  son  créancier  sur  le  vu  de 
titres  authentiques  ou  sous  seing-privé,  se  verrait  forcé,  pour 
éviter  la  saisie  définitive,  d'intenter  au  for  du  séquestre  en 
Suisse  l'action  en  libération  de  dette  prévue  à  l'art.  83  de  la 
même  loi.  Or  cette  conséquence  irait  manifestement  à  rencontre 
de  la  garantie  du  juge  naturel,  insérée  à  l'art.  !«**  précité  du 
traité  de  1869. 

4.  Les  autres  conditions  auxquelles  le  dit  article  subordonne 
le  bénéfice  de  cette  garantie  se  trouvent  également  réalisées 
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dans  l'espèce  actuelle.  L'on  se  trouve,  en  effet,  en  présence  d'une 
contestation  entre  un  Suisse,  le  créancier  séquestrant  Pochon, 
et  un  Français,  le  séquestré  Jeanmaire,  dont  l'indigénat  et  le 
domicile  en  France  ont  été  établis  à  satisfaction  de  droit  par  les 
pièces  du  dossier.  De  plus,  les  séquestres  en  question  ont  été 
opérés,  non  point  à  titre  de  mesure  conservatoire  pour  assurer 
l'exécution  d'un  jugement, — lequel  n'existe  pas,  —  mais  unique- 
ment dans  le  but  de  réaliser  des  prétentions  basées  sur  de  sim- 
ples titres  sous  seing-privé,  dont  la  validité  et  Texigibilité  n'ont 
encore  fait  l'objet  d'aucun  prononcé  judiciaire. 

Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le  recours  est  fondé  et  que 
les  séquestres,  ainsi  que  le  commandement  de  payer  contre 
lesquels  le  dit  recours  est  dirigé,  ne  sauraient  subsister  en 
présence  de  l'art.  1®**  al.  1  de  la  convention  franco-suisse  du 
15  juin  1869. 

Le  point  de  vue  qui  vient  d'être  développé  est  d'ailleurs  celui 
auquel  s'est  déjà  placé  le  tribunal  de  céans  dans  son  arrêt  du 
4  novembre  189'2  en  la  cause  de  Villermont  {Rec.  off.,  XVIII, 
page  762  et  suiv.  *)  o(i  il  a  déclaré  admissible  un  séquestre  pra- 
ti(]ué  en  Suisse  contre  un  Français  domicilié  en  France,  et  des- 
tiné à  assurer  l'exécution  d'un  jugement  civil,  par  opposition  à 
un  séquestre  qui  présenterait  seulement  le  caractère  d'une 
saisie  provisionnelle,  c'est-à-dire  qui  ne  serait  autre  chose  que 
le  point  de  départ  d'une  action  en  justice. 


TRIBUNAL  FÉDÉRAL  (Chambre  des  poursuites  et  des  faillites). 
Séance  du  30  septembre  1897. 

Saisie  pratiquée  au  préjudice  d'un  mari  séparé  de  biens.  — 
Bevendieation  des  objets  saisis  par  la  femme.  —  Question 
de  détention.  —  Délai  fixé  au  créancier  pour  ouvrir  ac- 
tion. —  Recours  écarté.  —  Art.  106,  107  et  109  LP, 

Bangerter  contre  époux  Rossé. 

Aucune  disposition  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 

7i*ohlige  le  préposé  à  motiver  Vassignation  de  délai  qu'il  prmionce 

en  vertu  des  art,  107  à  109  LP.en  cas  de  revendicatioji  des  objets 

saisis  par  un  tiers. 

En  fixant  ce  délai,  le  prépose  doit  se  déterminer,  en  général, 

*  Voir  Journal  des  Tribunaux  de  1893,  p.  48. 
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dofrès  le*  faits  extérieurs,  sans  avoir  à  rechercher  qui  ed  pm- 
priétaire.  Toute/bis,  lorsque  les  objets  saisis  sont  en  mainsdedeux 
époux,  la  présomption  est  que  c'est  le  mari  qui  est  détenteur  Hts 
objets  se  trouvant  au  domicile  cof\jugal.  Mais  cette  présompUon 
doit  céder  devant  des  preuves  contraires.  Ainsi,  ^il  est  étabii  qve 
les  épofiœ  sont  séparés  de  biens,  que  la  f^mme  a  repris  ses  bieps 
personnels,  et  que  le  mari  n'a  pas  acquis  de  nouveaux  biens  âh 
lors,  la  f^mvne  doit  au  moins  être  considérée  comme  co^tenthof 
des  objets  existants  au  domicile  cof\jugal  et  c^est  au  créancier  qw 
les  a  saisis  au  pr^udice  du  mari  que  doit  être  fixé  le  ddai  prm 
ouvrir  action,  conformément  à  Vart.  109  LP, 

G.  et  A.  Bangerter,  fabricants  à  Lyss,  créanciers  de  Julieo 
Auguste  Rossé,  entrepreneur  à  Court,  firent  saisir  au  préjudice 
de  ce  dernier,  par  1*  office  des  poursuites  du  district  de  Moutier 
trois  chevaux.  Les  animaux  saisis  furent  laissés  à  la  garde  du 
débiteur. 

Dame  Aiina  Rossé,  née  Bueche,  femme  du  débiteur  saisi 
ayant  revendiqué  la  propiiété  des  trois  chevaux,  disant  que  soc 
mari  était  en  cession  de  biens  et  elle  séparée  de  biens,  l'office 
assigna  à  G.  et  A.  Bangerter  le  délai  prévu  à  l'art.  109  LP. 

Les  créanciers  saisissants  pottèrent  alors  plainte  contre  cette 
mesure  auprès  de  i'autoiité  cantonale  de  surveillance  et  con 
durent  à  ce  que  la  dite  autorité  annulât  le  procédé  de  Toffice  et 
rendît,  conformément  à  Fart.  21  LP.,  toutes  ordonnances  que  d^- 
droit. 

Leur  recours  se  résume  comme  suit  : 

a)  Le  préposé  doit  examiner  d'office  si  les  dires  du  débiteur 
et  de  sa  femme  sont  exacts,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  faits  juridiques  avancés  par  eux.  Il  doit  consigner  sescons-  , 
tatations  au  procès-verbal  de  saisie.  La  décision  prise  selon  \e<  | 
art.  106  à  109  LP.  est,  en  effet,  assimilable  à  un  jugement,  et  un 
jugement  doit  être  motivé.  L'office  de  Moutier,  agissant  par  Tor 
gane  de  son  agent  Schaffler,  devait,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  : 

if*  constater  si  les  objets  saisis  se  trouvent  en  la  copossession 
des  époux  Rosé  ; 

2<>  indiquer  si,  après  recherches  faites,  il  était  exact  qu'il  y  a 
eu  séparation  de  biens  entre  les  époux  ; 

3^^  déclarer  si,  à  sa  connaissance,  le  débiteur  est  efiectivement 
en  cession  de  biens,  comme  l'allègue  sa  femme.  Le  préposé  ne 
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devait  rendre  son  ordonnance  qu*après  avoir  constaté  tous  ces 
faits. 

h)  L'ordonnance  rendue  est  en  contradiction  avec  ie  procès-- 
verbal  de  saisie.  L'office  constate,  en  effet,  que  les  animaux 
saisis  ne  se  trouvent  pas  en  la  possession  du  débiteur,  puis  il 
statue  que  ces  objets  sont  laissés  à  la  garde  du  débiteur  Itii^ 
môme.  Or  on  ne  peut  pas  laisser  à  la  garde  du  débiteur  des 
objets  qui  ne  sont  pas  en  sa  possession. 

c)  Enfin,  il  n'y  a  pas  entre  les  époux  Rossé  séparation  de 
biens,  suivie  de  liquidation  de  communauté.  Le  débiteur  est 
entrepreneur.  Il  emploie  journellement  les  chevaux  saisis,  les 
nourrit  et  les  soigne.  Ces  animaux  sont  donc  en  sa  possession 
au  sens  de  la  loi.  Il  serait  même  sans  importance,  dans  le  cas 
particulier,  qu'il  y  eût  séparation  de  biens,  car  les  chevaux  doi- 
vent être  considérés  comme  rentrant  dans  la  propriété  du  mari 
plutôt  que  de  la  femme,  puisque  c'est  Rossé  qui  est  le  chef  de 
l'entreprise  de  construction. 

Dans  sa  réponse,  l'office  proposa  le  rejet  de  recours.  Il  con- 
teste l'obligation  où  il  se  serait  trouvé  de  rendre  l'ordonnance 
motivée  dont  parlent  les  recourants  sous  lettre  a.  Il  conteste 
également  la  contradiction  signalée  par  eux  entre  l'ordonnance 
du  préposé  et  les  déclarations  de  Tagent  (lettre  h).  Enfin,  dit-il, 
contrairement  à  ce  que  prétendent  les  recourants.  Rossé  est  en 
cession  de  biens  depuis  le  9  décembre  1889.  Il  n'a  pas  été  réha> 
biiité  jusqu'à  ce  jour.  La  séparation  de  biens  entre  lui  et  sa 
femme  a  été  prononcée  déjà  avant,  soit  le  12  octobre  1889.  Il 
est  de  notoriété  publique  que  Rossé  fait  le  commerce  de  bois  et 
est  entrepreneur,  mais  exerce  ces  deux  professions  au  nom  de 
sa  femme,  qui  est  propriétaire  du  bétail,  mobilier^  etc.  L'office 
sait  par  ses  agents  qu'en  général  Rossé  traite  au  nom  de  sa 
femme,  dont  il  est  le  gérant  d'affaires. 

L'autorité  cantonale  de  surveillance  déclara  la  plainte  mal 
fondée  en  principe. 

Les  considérants  de  sa  décision  sont  les  suivants  : 

La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  ne  renferme  aucune  disposition 
obligeant  le  préposé  à  indiquer,  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
les  motifis  pour  lesquels  il  prend  l'une  ou  l'autre  des  décisions 
prévues  aux  art.  106  et  107  ou  109  LP.  Le  préposé  recherchera, 
il  est  vrai,  qui  est  en  possession  des  objets  saisis,  mais  son 
enquête  ne  peut  évidemment  être  que  sommaire.  Ainsi,  pour  la 
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solution  des  questions  de  droit  civil  pouvant  exercer  une  in- 
fluence sur  la  question  de  savoir  qui  a  la  possession  des  objeU 
saisis,  il  n'est  pas  tenu  de  procéder  à  une  instruction  détaillée, 
mais  pourra  se  contenter  des  moyens  de  preuve  utilisables 
séance  tenante.  Le  premier  grief  du  recourant  doit  donc  étn- 
écarté. 

Le  second  grief  ne  soutient  pas  davantage  Texamen.  Le* 
époux  Rossé  faisant  ménage  commun,  l'agent  Schaflter  pouvait 
fort  bien  constituer  le  mari  gardien  des  objets  saisis.  Il  ne  tran- 
chait pas,  par  là,  la  question  de  possession.  La  solution  de  cette 
question  était  entièrement  réservée  au  préposé.  Enfin,  quant  au 
fond,  il  résulte  des  auditions  ordonnées  à  titre  de  complément 
d'information  que  Rossé  agit  en  son  nom  personnel  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'entreprise  de  construction.  Mais  il  a  été  déclanr 
en  cession  de  biens  en  1889  et  sa  femme,  qui,  auparavant  déjà, 
avait  demandé  sa  séparation  de  biens,  a  repris  ses  biens  per- 
sonnels, tandis  que,  depuis  1889,  le  maii  ne  paraît  pas  avoir 
acquis  de  nouveaux  biens.  On  peut  donc  admettre  jusqu  a 
preuve  du  contraire  que,  conformément  à  l'opinion  publique  à 
Court,  tout  ce  qui  est  au  domicile  conjugal  des  époux  Rossé  est 
la  propriété  de  la  femme.  Il  en  résulte  que,  pour  les  objets  saisis, 
dame  Rossé  doit  être  considérée  tout  au  moins  comme  ce  dt^- 
tentrice,  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application,  dans  l'espèce, 
de  l'art.  109  LP. 

Tout  en  rejetant  le  système  des  recourants,  l'autorité  canto- 
nale admit  que  l'un  des  trois  chevaux  saisis  appartenait,  de 
l'aveu  même  de  dame  Rossé,  à  la  sœur  du  débiteur;  que  dame 
Rossé  ne  poyvait  dès  lors  être  considérée  comme  co-détentrice 
de  cet  animal  et  que,  pour  autant  que  la  revendication  visait  ce 
dernier,  l'office  aurait  dû  procéder  conformément  aux  art.  4(6 
et  107  LP. 

G.  et  A.  Bangerter  ont  recouru  contre  cette  décision  au  Tri- 
bunal fédéral  en  reprenant  leurs  moyens  et  leurs  conclusions  et 
en  se  référant  purement  et  simplement  à  leur  précédente 
écriture. 

La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites  a  écarté  le  re- 
cours. 

Motifs. 

1.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  a  écarté  à  bon  droit  le 
moyen  du  recourant  consistant  à  dire  que  l'office  aurait  dû  mo- 
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tiver  son  ordonnance.  D'aucune  disposition  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  on  ne  saurait  faire  découler  pour  le  préposé 
l'obligation  de  motiver  l'assignation  de  délai  qu'il  prononce  en 
vertu  des  art.  iOl  à  109.  Une  telle  obligation  serait  contraire  à 
l'intention  du  législateur.  Elle  entraverait  inutilement  la  marche 
<ie  la  poursuite.  Si  d'ailleurs  les  créanciers  tenaient,  en  l'es- 
pèce, à  connaître,  les  considérations  qui  avaient  guidé  l'office 
dans  son  prononcé,  ils  pouvaient  lui  demander  des  explica- 
tions. 

Quant  à  l'enquête  à  laquelle  l'office  doit  se  livrer  pour  éluci- 
■der  la  question  de  détention,  il  est  vrai  qu'elle  doit  forcément 
être  sommaire.  Le  préposé  se  déterminera,  en  général,  d'après 
les  faits  extérieui-s  et  n'aura  pas  à  rechercher  qui  est  proprié- 
taire. Cependant,  lorsque  les  objets  saisis  sont  en  mains  de  plu- 
sieurs détenteurs  et,  plus  particulièrement,  de  deux  époux,  le 
problème  qui  se  pose  pour  l'office  est  assez  complexe.  Il  ne  sau- 
rait admettre  à  la  légère  les  déclarations  du  débiteur.  Quel  que 
soit  le  régime  matrimonial,  le  mari  sera  présumé  détenir  les 
meubles  qui  se  trouvent  au  domicile  conjugal.  Si  les  époux,  ou 
l'un  d'eux,  soutiennent  que  c'est  la  femme  qui  a  la  détention,  lé 
préposé  n'admettra  cette  allégation  que  si  des  preuves  sérieuses 
lui  sont  fournies.  11  se  trouvera  ainsi  tout  naturellement  amené 
à  rechercher,  par  delà  les  faits  extérieurs,  la  situation  j  uridique. 

2.  Au  demeurant,  les  considérants  en  vertu  desquels  l'autorité 
cantonale  a  déclaré  que  la  femme  du  débiteur  avait  la  détention 
de  deux  des  chevaux  susdits,  et  a  ainsi  confirmé,  dans  sa  partie 
essentielle,  l'ordonnance  du  préposé,  sont  conformes  aux  prin- 
<^ipes  de  la  loi  sur  la  poursuite  et  de  la  jurisprudence  des  auto- 
rités fédérales  de  surveillance  (voir  Archives  de  la  poursvite, 
111,83,123). 

Taiid.  —  Tribunal  cantonal. 
Séance  du  2  novembre  1897. 


Cause  excédant  la  compétenoe  du  jage  de  paix.  —  Com- 
parution personnelle  du  demandeur  ordonnée  par  le 
juge  potir  l'audience  de  conciliation.  —  Comparution 
d'un  mandataire  du  demandeur.  —  Beftis  du  juge  de 
délivrer  un  acte  de  non-conciliation  à  celul-oi.  —  Re- 
'OOMTB   admis.    —  Dépôt  du   recours   en  mains  du  juge 
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ém  iMix.  —  Art.  68  Ope.  ;  art  17S  et  197  de  Im  loi  tor 
l'eTgatiiaalleii  JndielAire. 

Lévy  contre  MoinaU 

Le  refUê  par  un  juge  de  paix  de  délivrer  un  acte  de  non-oondha- 
Uon  dans  ttne  cause  excédant  sa  oomfétetice  doit  être  OMsismli  à 
un  jugement  principal,  puisqu'il  a  pour  efftt  ^empêcher  le  de- 
mandeur de  donner  suite  à  son  eaploit  dowceriure  «tactkm.  Dès 
lors  il  y  a  recours  au  Tribunal  cantotuU  contre  ce  repts.  Ite  re- 
cours doit  être  déposé  en  mains  du  juge  et  non  au  gr^c. 

Aucmie  disposition  de  la  loi  ne  donne  au  juge  de  paix,  dans 
les  causes  epccédant  sa  compétence,  la  faculté  (Tordotiner  la  com- 
parution personnelle  des  parties  à  taudience  de  conciliation. 

Par  exploit  du  8  septembre  1897  Adolphe  Lévy,  à  Ifor- 
gee,  a  cité  L.  Moinat  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de 
Cossonay,  concluant  à  être  reconnu  créancier  de  500  fr.  et  in- 
térêt. 

Le  0  dit  Moinat  a  fait  notifier  à  Lévy,  aous  le  sceau  du  même 
juge,  un  exploit  portant  :  c  A  la  requête  de  L.  Moinat  vous  êtes 
«  avisé  que  d'office  j'ordonne  votre  comparution  personnelle  à 

€  raudience  de  tentative  de  conciliation Moinat  doit  aussi 

€  comparaître  personnellement  Si  voua  ne  vous  présentez  pas 
€  en  personne,  acte  de  défaut  pourra  été  requis  contre  vous 
€  avec  toutes  ses  conséquences.  » 

Â  l'audience  de  conciliation  du  16  septembre,  Fagent  d'affai- 
res Reymond  s'est  présenté  au  nom  de  Lévy,  porteur  d'une 
procuration  régulière. 

Moinat  s'est  présenté  personnellement,  accompagné  de  l'agent 
d'affaires  Pilet. 

Reymond,  vu  la  non-conciliation  des  parties  et  l'absence  de 
toute  disposition  de  procédure  permettant  au  juge  d'ordonner 
lu  comparution  personnelle  des  parties  ^  l'audience  de  conci- 
liation dans  les  causes  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
a  requis  acte  de  non-conciliation,  tout  en  se  réservant  de  recou- 
rir contre  le  sceau  de  l'exploit  du  9. 

Moinat,  vu  le  défaut  de  comparuUon  personnelle  de  Lévy,  a 
requis  acte  de  non-comparution  contre  ce  dernier. 

Le  juge  constata  au  procès-verbal  que  €  la  conoUialion  tentée 
n'uboutit  pas  »,  puis,  vu  l'exploit  du  9  et  la  non-oomparution  de 
Lévy,  vu  €  les  dispositions  du  Ciode  de  procédure  civile  et  les 
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c  art.  104  et  178  de  la  loi  sur  Torganisation  judiciaire  »,  accorda 
à  Moinat  acte  de  non-comparution  contre  I^évy,  et  refusa  à  ce 
dernier  l'acte  de  non-conciliation  que  requérait  son  mandataire 
Reymond. 

Par  acte  du  29,  adressé  au  juge  ot  reçu  par  celui-ci  le  21  sep- 
tembre, Reymond  recourt  au  nom  de  Lévy  contre  le  sceau 
accordé  à  Pexploit  du  9  et  contre  la  décision  du  juge  du  16  dit 
accordant  à  Moinat  acte  de  non-conciliation,  concluant  à  la  révo- 
cation du  sceau,  et  à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la  réforme 
de  la  décision  du  juge,  ordre  étant  donné  à  ce  dernier  de  déli- 
vrer à  Lévy  acte  de  non-conciliation. 

Dans  son  mémoire  le  recourant  présente  en  résumé  les  con- 
sidérations ci-après  : 

Aucune  disposition  de  nos  lois  ne  prescrit  l'obligation  de  la 
comparution  personnelle  en  conciliation,  lorsque  la  cause  n'est 
pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix  ;  l'art.  68  Cpc.  ne  s'ap- 
plique pas  à  la  conciliation.  Quant  à  l'art.  178  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  il  concerne  exclusivement  les  causes  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  Le  juge  ne  devait  donc  pas  sceller 
l'exploit  du  9  septembre,  ni  donner  à  Moinat  acte  de  défaut  con- 
tre Lévy,  ce  qui  empêche  ce  dernier  de  suivre  à  son  action 
introduite  par  citation  du  8  septembre.  D  y  a  d'ailleui*s  recours, 
en  matière  de  comparution  personnelle,  lorsque  par  la  décision 
attaquée  il  est  mis  fin  au  procès.  Le  refus  d'acte  de  non-con- 
ciliation doit  être  assimilé  à  un  jugement  au  principal. 

Moinat  a  conclu  à  libération  par  les  motifs  suivants  : 

L  Le  recours  devait  être  déposé  au  greffe,  non  en  mains  du 
juge. 

II.  Le  recours  contre  le  sceau  est  tardif. 

m.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  recours  contre  le  sceau  accordé , 
par  un  juge  de  paix  avant  la  non-conciliation. 

IV.  Au  fond,  la  comparution  personnelle  pouvait  être  ordon- 
née, car  : 

lo  La  tentative  de  conciliation  est  d'ordre  public;  le  juge  doit 
être  en  mesure  de  la  tenter  sérieusement,  et,  pour  cela,  pouvoir 
ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties. 

2o  L'art.  68  Cpc.  est  général  ;  comme  les  art.  67  et  70,  il  s'ap- 
plique au  juge  de  paix  conciliateur. 

é^  L'art.  178  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  autorise  le 
juge  de  paix  à  ordonner  la  comparution  personnelle  toutes  les 
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fois  qu'il  Testime  utile;  cette  compétence  est  donnée  au  magis- 
trat conciliateur,  sans  égard  au  capital  ou  à  la  nature  du  litige. 
La  section  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  contenant  cet 
article  a  sans  doute  pour  objet  principal  la  procédure  à  sui\Te 
dans  les  «procès  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  mais  eo 
lui  donnant  une  compétence  comme  magistrat  conciliateur,  U 
loi  n'a  pas  entendu  la  limiter  à  la  conciliation  des  petits  procès 
et  l'exclure  pour  les  plus  importants,  exclusion  qui  serait  ab- 
surde; l'art.  178  précité  a  donc  une  portée  générale,  comme 
l'ail.  180.  Quant  aux  art.  56, 61  et  62  Cpc,  ils  ne  traitent  pas  de 
la  représentation  des  parties.  Au  surplus  il  est  inadmissible  cfue 
le  juge  ne  puisse  ordonner  la  comparution  personnelle  que 
pour  juger  et  non  pour  concilier. 

Le  Tribunal  cantonal  a  admis  partiellement  le  recours,  révo- 
qué l'acte  de  défaut  de  comparution  délivré  le  16  septembre 
1896  à  L.  Moinat  contre  A.  Lévy  par  le  juge  de  paix  de  Cosso- 
nay,  et  dit  que  ce  juge  devra,  à  réception  du  présent  arrêt, 
délivrer  à  Lévy,  soit  à  son  mandataire,  un  acte  de  non-conciba- 
tion  qui  sera  mentionné  au  registre  du  juge  et  prendra  date  du 
jour  de  son  inscription  au  registre. 

Motifs, 

D'abord,  sur  le  premier  moyen  de  l'intimé,  considéi^nt  que 
l'art.  197  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  s'applique  à  tous 
les  prononcés  et  actes  du  juge  de  paix  en  matière  contenUeuse. 

Qu'il  n'y  aurait  aucune  raison  d*exiger  le  dépôt  au  greffe  d'un 
recours  concernant  une  affaire  dont  le  juge  s'occupe  seul. 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  le  dernier  jour  pour 
recourir  contre  le  sceau  tombant  sur  le  jour  du  Jeûne,  jour  férié 
ainsi  que  le  lendemain,  le  délai  de  recours  était  de  plein  droit 
prolongé  jusqu'au  21  au  soir. 

Que  c'est  ce  jour-là  que  le  juge  Ta  reçu, 

Le  Tribunal  cantonal  écarte  ce  moyen. 

Considérant,  sur  le  troisième  moyen,  que  la  loi  n'accorde  en 
effet  pas  de  recours  contre  le  sceau  accordé  par  le  juge  de 
paix. 

Que  dès  lors  le  recours,  en  ce  qui  concerce  spécialement  le 
sceau  accordé  à  l'exploit  du  9  septembre,  n'est  pas  admissible. 

Mais  considérant  que  le  refus  par  le  juge  conciliateur  de  déli- 
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vrer  un  acte  de  non-conciliation,  alors  qu'il  est  constaté  au  pro- 
cès-verbal de  l'audience  que  la  conciliation  tentée  n'aboutit  pas, 
doit  être  assimilé  à  un  jugement  principal. 

Qu'en  efle^  ce  refus  et  la  délivrance  d'un  acte  de  défaut  de 
comparution  ont  pour  effet  d'empêcher  le  demandeur  de  don- 
ner suite  à  son  exploit  d'ouverture  d'action. 

Considérant,  au  fond,  que  l'art.  178  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  n'est  applicable  qu'aux  causes  dans  la  compétence 
du  juge  de  paix. 

Qu'il  a  remplacé  l'art.  68  Gpc.  pour  les  causes  dans  cette 
compétence. 

.Que  d'autre  part  ce  dernier  article  n'est  applicable  qu'^u  juge^ 
soit  au  magistrat  appelé  à  examiner  et  à  trancher  la  question 
litigieuse,  et  non  au  magistrat  simplement  conciliateur. 

Considérant,  dès  loi*s,  qu'aucune  disposition  de  nos  lois  ne, 
donne  au  juge  conciliateur,  dans  lés  causes  hors  de  la  coiiipé- 
tence  du  juge  de  paix,  la  faculté  d'ordonner  la  comparution  per- 
sonnelle des  parties. 

Que  surtout  il  ne  saurait  attacher  à  un  défaut  de  comparution 
personnelle  la  sanction  de  l'amende  et  de  l'acte  de. défaut. 

Que  dès  lors,  et  en  présence  de  la  non-conciliation  constatée 
au  procès-verbal,  le  juge  de  paix  devait  accorder  au  représen- 
tant de  l'instant  acte  de  non-conciliation. 


Blblloirn^phle. 


Annales  de  jurisprudence  [droit  fédéral  civil  et  public),  avec 
table  des  matières  en  langue  allemande,  publiées  par  S.  de 
Blonay,  avocat.  Quatrième  année  (1896).  Lausanne,  Benda, 
1897.  —  Un  volume  de  x-240  pages.  Prix  :  en  souscription, 
bfoché,  4  fr.  50;  relié,  6  fr.;  en  librairie,  broché,  5  fr.  50; 
relié,  7  fr. 

Le  ^ut  et  le  plan  des  Annales  de  jurisprudence  sont  connus 
de  nos  leeteurs. 

Conformément  à  ce  qu'il  faisait  espérer  déjà  l'année  dernière, 
l'auteur  a  encore  étendu  la  matière  qui  sert  de  base  à  son  tra- 
vail, en  y  ajoutant  les  résumés  des  arrêts  contenus  dans  les 
rapports  de  gestion  de  la  Cour  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation 
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de  Zurich.  Ce  complément  ne  se  borne  du  reste  pas  à  Tannée 
1866  seulement  ;  H  comprend  aussi  les  années  1894  à  1895. 

Dans  un  autre  ordre  d*idées,  le  quatrième  volume  des  Antiales 
a  été  enrichi  d'une  c  seconde  partie  >,  exclusivement  consacrée 
aux  arrêts  de  la  Chambre  des  poursuites  et  fiulUtes  du  Tribonal 
fédéral.  On  y  trouvera  non  seulement  les  résumés  des  arrêts  de 
cette  Cour  reproduits  dans  le  Recueil  officia,  mais  aussi  ceax 
de  quelques  décisions  qui  n*y  figurent  pas. 

Comme  pour  les  années  précédentes,  le  quatrième  volume 
des  Annale  comprend  une  table  des  matières  en  langue  alle- 
mande, rédigée  par  M.  Tavocat  Pfleghaar. 

C.  S. 

Dia  Gemetndarsobaften  der  Scbweia,  aof  Gmiidlaf e  der  Quéilaii 
dargeataUt  (De  Vindivisian  en  Suisse,  xi'après  les  sources), 
par  Max  Hubeb.  Une  brochure  de  XTV  et  100  pages.  Braslau, 
M.  etH.  Marcus,1897. 

Cette  intéressante  étude  forme  le  54>n«  fascicule  du  recueil 
de  travaux  relatifs  à  Thistoire  du  droit  germanique  que  M.  le 
professeur  Di*  Otto  Gierke  publie  depuis  quelques  années  sous 
le  titre  de  Vntersuchungen  %ur  deutscken  Stctats-und  Redits- 
geschichte,  et  c*est  au  sein  du  séminaire  de  droit  germanique 
que  ce  savant  dirige  à  TUniversité  de  Berlin  qu'elle  est  éclose. 

Ainsi  que  Fauteur,  qui  est  un  Suisse,  le  fait  remarquer 
dans  sa  préface,  ce  n*est  plus  guère  qu'en  Suisse  qu'on  trouve 
encore  Tantique  institution  de  Vindi%nsion,  parfois  aussi  ap- 
pelée dans  la  Suisse  romande  communauté  de  bieti  ou  hiirie 
(en  allemand  Gemeindei^schaft).  Au  moyen*-âge,  les  sources  le 
prouvent,  elle  s'étendait  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Allemagne 
méridionale,  mais  tandis  qu'elle  y  déclinait  peu  à  peu  au  point 
de  finir  par  disparaître  complètement,  nous  la  voyons  au  con- 
traire prospérer  en  Suisse,  et  particulièrement  dans  la  Suisse 
romande  dès  le  XYI™©  siècle,  de  manière  à  y  arriver  à  un  déve- 
loppement juridique  remarquable.  Les  coutumes  de  Moudon, 
de  Fribourg,  d'Estavayer,  de  Payeme,  de  Lausanne,  de  Genève 
et  d'Aigle,  entre  autres,  sont  caractéristiques  à  cet  égard  et  les 
exposés  que  les  commentaires  de  Quisard  et  de  Boyve  consa- 
crent à  cette  institution  peuvent  passer  pour  ce  qui  a  été  écrit 
de  mieux  à  ce  sujet  dans  les  temps  anciens.  Aujourd'hui  il  n'y  a 
plus  que  cinq  cantons  suisses  qui  en  parient  encore  dans  leur 
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Oode  civil;  ce  sont  ceux  de  Zurich  (§g  553-565),  Schafihouse 
<§§  1297-1307),  Fribourg  (art.  1088-1107,  Vaud  (art.  1347-1355) 
-et  Neochâtel  (art  1488-1493).  Mais  même  dans  des  cantons  où 
l'indivision  n*est  pas  réglée  par  la  loi,  elle  n'en  a  pas  moins  con- 
servé une  importance  pratique  considérable,  ainsi  notamment 
-dans  le  val  d'Anniviei^s  :  c'est  régulièrement  à  l'ensemble  d'une 
famille,  c'est-à-dire  à  une  indivision  qu'appartiennent  les  pro- 
priétés souvent  étendues  que  les  montagnards  de  cette  vallée 
possèdent  dans  la  plaine  du  Rhône. 

Aujourd'hui  que  l'unification  du  droit  civil  suisse  est  à  l'ordre 
du  jour,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  si  le  piincipe 
économique  qui  est  la  base  de  l'indivision  ne  mérite  pas  d'être 
encouragé  par  le  législateur.  On  doit  donc  savoir  gré  à  M.  Max 
Huber  d'avoir  choisi  cette  institution  encore  peu  étudiée  pour 
objet  d'une  analyse  historique  et  dogmatique  qui  présente  un 
intérêt  tout  particulier  pour  la  Suisse  romande.  G.  S. 


Société  sulstie  des  Juristes. 

Dans  sa  séance  du  24  octobre  1897  le  Comité  à  décidé  de 
mettre  les  questions  ci-après  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion,  qui  aura  lieu  en  1898,  probablement  à  Coire  : 

1^  Des  droits  des  compositeurs  de  musique  quant  à  Vexécv^ 
tion  de  leurs  œuvres  en  Suisse,  d'après  la  législation  suisse 
actueUe  et  les  traités,  ainsi  qu'au  point  de  vue  d'une  loi  à  faire. 

Rapporteur  :  M.  le  D*"  Eug.  Ziegler,  avocat,  à  Schaffhouse. 

Corapporteur  :  M.  le  D""  Philippe  Dunant,  avocat  et  privat- 
if ocent,  à  Genève. 

2o  y  a-t'il  lieu  d'édicter  une  loi  fédérale  sur  le  for  cti  matière 
civile  et,  le  cas  échéant,  de  réviser  l'article  59  de  la  Constitution 
fédérale  ? 

Rapporteur  :  M.  le  professeur  Etmest  Eoguhi,  à  Lausanne. 

Gorapporteur  :  M.  l'avocat  Ganzoni,  à  Coire. 

De  plus,  le  Comité  a  décidé  de  ne  pas  ouvrir  de  concours 
pour  1898  et,  en  revanche,  de  maintenir,  pour  1899,  la  question 
suivante  : 

Du  fardeau  de  la  preuve  d'après  le  droit  fédéral  des  obliga- 
tions. 
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Un  premier  prix  de  800  francs  et  un  second  prix  de  400  francs 
seront  décernés  aux  meilleurs  travaux  présentés. 

Sont  admis  au  concours  tous  les  juristes  suisses. 

Les  travaux,  écrits  en  français,  en  allemand  ou  en  italien,  doi- 
vent être  remis  au  président  de  la  Société  qui  sera  élu  en  1898, 
avant  le  !««'  mai  1899.  L*étendue  de  chaque  mémoire  ne  doit  pas 
excéder  neuf  feuilles  d'impression.  Chaque  travail  portera  une 
épigraphe,  laquelle  sera  répétée  comme  adresse  d'un  pli  cacheté 
renfermant  le  nom  de  Tauteur. 

Sont  exclus  du  concours  les  travaux  déjà  imprimés. 

La  Société  restera  propriétaire  des  mémoires  couronnés  et 
elle  aura  la  faculté  de  les  faire  imprimer. 


Pnbllcations  nonvelles. 

Berney.    La  nationalité  à  l'Inslilut  de  droit  hUematiotiaL 
Brochure  de  41  pages.  Paris,  Ghevalier-Marescq  et  G'®,  1897. 

Cette  étude,  qui  donne  un  intéressant  aperçu  de  Tattitude 
qu'a  prise  l'institut  de  droit  international  à  l'égard  de  la  ques- 
tion et  des  divei'ses  solutions  proposées,  est  un  tirage  à  part 
d'articles  publiés  par  l'auteur  dans  la  Revue  du  droit  public 
et  de  la  science  politique  en  France  et  à  l'étranger,  année 
1897,  nos  4  et  suivants. 


Réîsumé.si  d'a^rrêts 


Action  révocatoire.  —  Peut  être  attaquée  en  nullité,  conformément 
à  l'art.  288  LP.,  la  reconnaissance  que  fait  l'héritier  du  débi- 
teur primitif  d'une  dette  due  par  ce  dernier,  nonobstant  son 
extinction  par  suite  du  défaut  d'intervention  dans  un  inven- 
taire public,  alors  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  a  su  que 
selon  toute  vraisemblance  elle  aurait  pour  effet  de  porter  pré- 
judice à  d'autres  créanciers,  et  que  le  créancier  au  profit  du- 
quel  la  reconnaissance  a  eu  lieu  a  pu  s'en  rendre  compte  de 
son  côté. 

TF.,  1®»*  mai  1897.  Niggeler  c.  Bossard  et  Henggeler. 
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Carnet  d'épargne.  —  On  ne  saurait  considérer  ni  comme  un  titre 
au  porteur,  ni  comme  un  titre  à  ordre  ou  transmissible 
par  endossement,  un  carnet  de  caisse  d'épargne  portant  la 
mention  que  la  caisse  ne  paie  que  sur  production  du  carnet, 
que  le  poi'teur  est  réputé  avoir  le  droit  de  faire  des  prélève- 
ments et  de  percevoir  les  intérêts  et  que  la  caisse  n'est  pas  tenue 
de  vérifier  les  droits  de  propriété  du  porteur,  mais  qu'elle  se 
réserve  le  droit  de  le  faire  s'il  y  a  doute  à  ce  sujet.  En  effet  un 
pareil  carnet  ne  confère  pas  à  celui  auquel  il  est  cédé  la  certi- 
tude que  la  caisse  ne  paiera  qu'au  porteur  et  que  seul  un  paie- 
ment fait  à  ce  dernier  aura  pour  effet  de  la  libérer.  Dès  lors  la 
simple  remise  d'un  carnet  de  ce  genre  à  un  tiers  ne  suffit  pas 
à  prouver  que  celui-ci  en  est  devenu  propriétaire;  il  faut  en- 
core établir  que  le  créancier  primitif  a  réellement  eu  l'inten- 
tion d'en  faire  cession  à  ce  tiers. 

La  mention,  figurant  sur  le  carnet,  qu'en  cas  de  perte  de 
celui-ci  il  sera  procédé  à  son  annulation,  est  nulle  au  regard 
de  l'art.  105  GO. 

TF.,  2^2  mai  1897.  Brand  c.  Appenzeller. 

Cession.  —  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  ne  peut  opposer  au 
cessionnaire  de  bonne  foi  une  exception  consistant  à  dire 
que  la  cession  faite  par  le  créancier  primitif  du  titre  à  un  tiers, 
c|ui  l'a  cédé  à  son  tour  au  cessionnaire  en  cause  dans  le 
procès,  serait  simulée  (conip.  GO.  16,  al.  2). 

TF.,  5  juin  1897.  Zellweger  c.  veuve  Dietrich. 

Dessins  et  modèles  industriels.  —  Le  dépôt  et  l'enregistrement  d'un 
modèle  industriel  établissent  en  faveur  du  déposant  la  pré- 
somption qu'il  est  l'auteur  du  modèle  et  que  celui-ci  est  nou- 
veau. G'est  à  celui  qui  a  contrefait  ou  imité  le  modèle  déposé 
et  qui,  pour  se  disculper,  allègue  qu'il  n'était  pas  nouveau, 
qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  en  est  effectivement  ainsi. 

Lorsque  le  même  modèle  industriel  vient  à  être  déposé  suc- 
cessivement par  deux  personnes,  le  dépôt  effectué  en  dernier 
lieu  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  du  premier  déposant. 
Celui-ci  demeure  au  bénéfice  de  la  protection  résultant  du 
dépôt  effectué  par  lui-même  vis-à-vis  du  second  déposant,  et 
il  n'est  pas  tenu  d'attaquer  en  nullité  le  modèle  déposé  en 
dernier  lieu;  il  peut  aussi  se  prévaloir  de  cette  nullité  par  voie 
d'exception. 


-«-Tl-^^ 
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Le  juge  civil  ne  saurait  statuer  d'avance  une  peine  pour  le 
cas  où  celui  qui  a  contrefait  ou  imité  un  modèle  industriel  lé- 
galement protégé  viendrait  à  se  rendre  coupable  dans  la  suite 
de  nouvelles  contraventions.  Le  droit  de  les  réprimer  n'appar- 
tient qu*au  Juge  pénal,  et  cela  chaque  fois  qu'une  nouTeUe 
infraction  est  commise. 
TF.,  19  juillet  1897.  Ângstmann  et  Jacobi  c.  flscher  fils, 

f aillile.  —  Le  principe  de  l'unité  et  de  la  force  attractive  de  U 
faillite,  duquel  s'est  inspirée  la  disposition  de  l'art.  2M  l<P.,  m 
vaut  que  pour  les  faillites  ouvertes  en  Suisse.  Dès  lors^  elsous 
réserve  des  dispositions  contraires  des  traités  internationaux. 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  créancier  saisisse  en  Suisse, 
pourvu  qu'il  y  existe  un  for  de  la  poursuite,  les  biens  d  un 
débiteur  dont  ia  faillite  a  été  déclarée  à  l'étranger. 
TF.,  24  septembre  1897.  FailUte  Garugati. 

Fourtaite  psor  dettes.  —  Un  préposé  aux  poursuites  qui  n'a  pas 
été  mis  personnellement  en  cause  par  la  décision  de  Tauto 
hté  cantonale  ne  saurait  être  considéré  comme  partie  et  n'a 
dès  lors  pas  qualité  pour  recourïr  auprès  de  l'autorité  fédérale 
de  surveillance. 

Il  en  est  de  même  du  préposé  aux  faillites,  s'il  n  a  pas  noo 
plus  été  mis  en  cause  par  le  prononcé  cantonal  et  si  d'ailleurs 
il  n'a  pas,  dans  le  cas  spécial,  à  sauvegarder  les  droits  de  la 
masse  (LP.  19). 

TF.,«  juillet  1897.  Fasel. 

PonrsQÎte  pour  dettes.  —  Bien  que  la  responsabilité  de  la  femme 
mariée  pour  les  dettes  contractées  par  elle  se  trouve  en  con- 
nexité  étroite  avec  le  droit  matrimonial  quant  aux  biens,  qui 
appartient  aux  cantons,  l'art.  47,  al.  3  LP.  part  cependant 
de  l'idée  que  la  femme  mariée,  marchande  publique,  peut 
être  poursuivie  comme  telle  pour  les  dettes  dont  elle  répond 
à  teneur  de  l'art.  35  CO.,  et  cela  quel  que  soit  le  régime  ma- 
trimonial auquel  elle  est  soumise. 

TF.,  18  mai  1897.  Wûrthner-Gally. 


Les  numéros  50,  51  et  52,  renfermant  les  tables  et  répertoires  du  présent 
volume  du  «  Journal  des  Tribunaux  »,  paraîtront  avant  le  31  décembre. 


L.  Favre,  éditeur  resp. 


Lausanne.  —  Imprimerie  Ch.  Pache. 
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Du  toit  c.  Beau  sire  et  Clavel  .  .  481 
Dutoit  c.  Burnand 280 


Ecoflfev  (veuve)  c.  hoirs  Ecoffev  401 

Eiffel  c.  Cuénod \    34 

Etat  de  Vaud,  voir  Vaud. 
Euvrard  c.  les  fils  Kohler ...  364 
Exposition  nationale  suisse  c. 
(Juiblier  et  Fumaz      ....  689 


F 

Pages 
Fabriques  de  Lan  d  quart  c.Witt- 

mann *^ 

Farissier  c.  Kriisy  et  Vachoux  n54 

Fasel 752 

Feller  c.  Mœble 237 

Ferrario  c.  Fuhrer 120 

Ferrini  c.  Olgiati 711 

Fiechter  c.  MuUer 30» 

Fischer  c.  Berne 560 

Fischer  c.  Horn 113 

Fischer   fils  c.   Angstmann    et 

Jacobi  '^ 

Flury  c.  Société  anonyme  des 

carrières  d'Ostermundigen    .  544 
Fouquet  et  C«  c.  Wyrsch-Oder- 

matt  .    .        .    .  ' 406 

Frehner  c.  Schmidt 176 

Freytag  c.  Frcylag 224 

Fribourg  c.  Stôckli 18 

Fromagerie  de  Commugny   c 

Bratschi 369 

Fuhrer  c.  Ferrario 120 

Fumaz  c.Quiblier  et  Exposition 

nationale  suisse 6î® 

G 

Gamboni  (hoirs) 224 

Gamboni  (veuve)  et  fils     .     .     .684 

Gardaz  c.  Pittet 187 

Geissmann  c.  Larpin  ....  516 
Genevoise  (La)  c.  Huguenin  .  .  721 
Gerber  c.  faillite  Bach  ....  509 
Giletto  c.  Taboureux  .  ...  674 
Girardet  c.  Chervet  et  G» .  .  .  312 
Glardonlc.  Leresche  et  Barbey.  160 

Golaz 157 

Gôpper  c.  Lehmann 41  { 

Gourieff  c.  Schweizer-Meier  .  272 
Grandpierre  c.  Leomagno.  .  .  640 
Graz  (époux).  ••;••••  f^ 
Gros-Léziat  c.  Dupuis  frères.  .  480 
Grûnincer   c  Société  zuricoise  ^ 

des  téléphones 544 

Guinand  c,  Laeser -^ 

Gûlich  (von)  c  Bloch  •  •  •  •  ^ 
Gut.     : 240 

H 

Hafner  c.  hoirs  Bosshardt     .    .  256 

Hânni  c.  Jahn §04 

Haueter  c.  Sapin  et  consorts.    .  ogl 

Heer-Stapfer ^ 

Hegi  (faillite)  c.  Schoop.    ...  209 
Heidom  c  hoirs  Wendt    .    .     .      9 
Henchoz  c,  hoirs  SchwitzffUébel  344 
Henggeler  et  Bossard  c.  Nigge- 
1er ^50 
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Pages 
Héridier  c.  Adert  soit  Journal 

de  Genève 641 

Herzog  c.  Buholzer 480 

Horn  c.  Fischer 113 

Hottinger 688 

Hugiienin  c.  enfants  Matthey  .  1 
Hugnenin  c.  La  Genevoise  .  .  .721 
Humbert  c.  Humbert  ....  161 
Huissoud  et  Cottet  c.  Jacque- 

mot  et  consorts 128 

Huissoud  et  Cottet  c.  Banque 

cantonale  vaudoise    ....  445 


Imprimerie  de  rouleaux  de  We- 
sen 112 

Industrie  de  l'aluminium  (So- 
ciété de  1')  c.  Schmid  ....  273 

Institut  artistique  Orell  Fûssli 
c.  Millier  et  Tnib 272 

J 

Jacobi  et  Ang««tmann  c.  Fischer 

fils 752 

Jahn  c.  Hânni 304 

Jallard  et  Job 48 

Jaquemot  et  consorts  c.  Cottet 

et  Huissoud 128 

Jeanmaire  c.  Pochon 735 

Jeanmaire  c.  Sandoz  et  consorts  617 
Jenny  c.  Société  électrique  Ve- 

vey-Montreux 531 

Job  et  Jallard 48 

Joos  c.  Baschenis 224 

Journal  de  Genève  soit  Adert  c. 

Héridier 641 

H 

Keller  et  Mever  c.  Confédéra- 
tion  .    .    .  ' 32 

Knôpfli  c.  Brodbeck  et  Tann  .  272 
Kohler  (les  fils)  c.  Euvrard  .  .  364 
Krtksy  et  Vachoux  c.  Farissier  554 

L 

Lgederach  et  consorts  c.  Office 
des  faillites  de  la  Broyé.    .    .    68 

Laeser  c.  Guinand 542 

Larpin  c.  Geissmann  ....  516 
Lavanchy-Clarke  c  Bersv  .  .  396 
Lausanne    (commune    àe)    c 

Blanchard 298 

Lausanne-Ouchy  c.  Trépev  .  .  147 
Leblanc  c.  Deb«y     .    .    .*^   .    .  353 

Lehmann  c.  Gôpper 417 

Leomagno  c.  Grandpierre  .  .  640 
Leresche  et  Barbey  c.  Glardon  160 


Pages 
Leucbt  c.  enfants  Lôbel   ...    64 

Léi(y  c.  Moinat 744 

Lilla  c.  Moretti 266 

l.illac.  Perret 90 

Lôbel  (enfants)  et  Leucht.    .    .    64 
Loëche-Ville     (Drittel     de)    c. 

Ru.ssi  et  consorts 335 

Loosli  c.  Bonaccio 235 

M 

Manganel  c.  Chédel 164 

Mangisch  c.  Sclmeider  ....  202 

Marthe  c.  Cornu 268 

Matthey  (enfants)  c.  Huguenin  .      I 
Mazoni  c.  Société  électnque  de 

Bulle 561 

Merke  c.  Ducas  et  C»  .    .    368,  400 
Meyer  et  Keller  c.  Confédéra- 
tion     32 

Meylan  c.  Chaillet. 22 

Mignone  c.  Clérici 677 

Mobhle  c  Feller 287 

Moinat  c.  Lévy 744 

Moreillon  c.  Richard  et  Buttin  .  506 

Morel  c.  Cruchet 624 

Moretti  c.  Lilla 266 

Morier  c.  Wolf 233 

Muller  c.  Fiechter 305 

MuUer  et  Trûb  c.  Institut  artis- 
tique Orell  Fiissli 272 

N 

Niggeler  c.  Bossard  et  Hengge- 

1er 750 

Notz  c.  Aldinger 335 

Nyon  (municipalité  de)   c.  Dé- 
gailler 614 

O 

Office  des  faillites  de  la  Broyé 
c.  Laederach  et  consorts.    .    .    68 

Olgiati  c.  Ferrini 711 

Olivet  et  Ghristin  c.  Bousser     .  289 
Orell  Fûssli  (Institut  artistique) 

c.  Mûller  et  Trûb 272 

Ostermundigen  (carrières  d')  c. 
Flury 544 

P 

Péclard  c.  Tétaz 609 

Pedrioli  c.  Soldini   et  Brenni 

520,720 

Penard  c.  Penard 597 

Perret  c.  Lilla 90 

Perrin  et  Vuilel 332 

Pestalozzi  et  consorts  c.  Strehl 

251,  285,  632 
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Pages    . 
PtupU  de  Gemève  soit  Vineent  c 

Priesler ^705 

Pever '2^ 

P&iler 192 

Pfle^haar 241 

Pfvffer  c.  Banque  cantonale  de 

Lneerne 640 

Piaftet  c.  Confédération     ...  433 
Picard  et  C«  c  faillite  WeissUtz  6fô 

PUet 65  • 

Piot 602 

Piot  c.  CavÎD 300 

Pillel 499 

Piltel  c  Gardaz 187 

Pochon  c.  Jeanmaire     ....  735 
Pointet  (succession)    et  Union 

▼audoise  da  crédit     ....  557 

Ponsaz  c.  Chamorel 246 

Priester  c.  Vincent  soit  Peuple 

de  Genève 705 


Qaiblier  c.  Famaz  et  Exposition 
nationale  snisse 689 


Raboud  c.  Raeder  et  Belet    .    . 

Raeder  et  Belet  c  Rabood    .    . 

Rambert  e.  hoirs  David  et  con- 
sorts   

Rapp  c.  Anner 

Reuse  c.  Calpini 

Ricliard  et  Buttin  c.  Moreillon 

Rod 

Rossé  (époux)  c.  Bangerter  .    . 

Rubattel 

Russi  et  consorts  c.  Drittel  de 
Loëche-Ville 


430 
430 


32 
593 
506 
176 
739 
220 


S 

Sandoz  et  consorts  c.  Jeanmaire  617 
Sapin  et  consorts  c.  Haneter.  .  521 
Schmid  c.  Société  de  l'industrie 

de  l'aluminium 273 

Schmidt  (for) 545 

Schmidl  c.  Frehner 176 

Schneider  c.  .\lder  ...  128, 288 
Schneider  c.  Mangisch  ....  2i>2 

Schnyder  c.  Ulhrich 256 

Schollen  c.  Sciiolten 549 

Schoop  c.  faillite  lie.çr\  ....  209 
Schwarzenbach  (faillite)  c  Che- 

valley 193 

Schwftizer-Meier  c.  GourieCF.  .  272 
Schwilzguébel  (hoirs)   c.   Hen- 

choz 344 

Société  anonyme  des  carriérps 

d'Ostermundigen  c.  Flury.    .  544 


335  I 


Société  de  firomagerie  de  Con- 
mugpy  c  BratscfaL    .    .    .    .  3fê^ 

Société  de  rindostrie  de  ralami- 
niom  c.  Schmid ^^ 

Société  électrique  de  BiiHe  c 
Mazoni 5^1 

Société  électrique  Vevey-Moo- 
treux  c.  Jenny 531 

Société  zuricoise  des  télépho- 
nes c  Grûninger 544 

Soldini  et   Brenni  c    Pedrioii 

Staob  c  Dnpraz 428 

Stéche-Séchaud à«l 

Steffen  c  Caisse  d'épargne  et 
d'escompte  de  St-lmier  .    .    .  11*2 

Stôckii  c.  Friboorg l?^ 

Stôcklinc  Dnpré 4y 

Stôcklin  (veuve) 385 

Strehl  c.  Pestalozzi  et  consorts 

251,  a©.  &> 

Sublet 4lj 

Snss  e.  Blandin l** 

T 

Tabourenx  c.  Giletto 674 

Tann  et  Brodbeck  c,  KnôpflL    .  27:^ 
Téléphones    zuricois    c   Grû- 
ninger     544 

Tenthorey 59) 

Terrin  c  Terrin 11^ 

TéUz  c.  Péclard 609 

Teysseire  c.  Baud 624 

Tramwavs  bâlois  c.  Wemli .    .  278 

Trâubler  c  Bringolf 530 

Trépev  c.  Lausanne-Onchy      .  147 
Trûb  et  Mûller  c.  InsUtut  artis- 
tique Orell  Fûssli 2?2 

V 

Ulhrich  c.  Schnyder 256 

Union  vaudoise  du  crédit  c.  Co- 
lomb et  consorts 71 

Union  vandoise  du  crédit  et 
succession  Pointet    ....  557 

V 

Vachoux  et  Krusy  c  Farissier  5^4 

Vaucher 683 

Vaud  c.  hoirs  Bi-aillard  173 

Vernet  c.  Ziegler 467 

Vevev-Montreux  c.  Jenny.    .    .531 
Villotti  c.  Villolti  et  C*  en  liqui- 
dation   m,  m 

Vincent  soit  Peuple  de  Genève  c.^  , 

Priester '705 

Vodoz  c.  Darbellay 80 

von  Gûlich  c.  Bloch 304 
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Pages 

Vuagnat  c.  Caudano 457 

Vuitel  et  Perrin 332 

Vu  liiez  c.  Brunschwig  ....  439 

W 

^Vannaz 240 

Weisslitz    (faillite)    c.    Picard 

et  C» 625 

Wendt  (hoirs)  c.  Heidorn  ...      9 
Werali  c.  Tramways  bâlois.    .  278 

Wiesendanger 64 

W^iest 208 


Pages 
Winierthur  (La)  c.  Dapra  .  .  .652 
Wittmann  c.  Fabriques  de  Land- 

quart 32 

Wolfc.  Morier 283 

Wûrthner-Gally 752 

Wyrsch-Odermatt   c.   Fouquet 

et  C» 456 

Z 

Zellweger  c.  Teuve  Dietrich  .    .  751 
Ziegler  c.  Vernet 467 


111.  Répertoire  alphabétique  des  arrêts  da  Tribunal  fé- 
déral et  du  Tribunal  cantonal  yaudois,  ainsi  que 
des  autres  décisions  publiées  dans  ce  Tolume. 


Explication  des  abréviations. 

TF.  veut  dire  Tribunal  fédéral. 

Ch\  •  Conseil  fédéral. 

TC.  •  Tribunal  cantonal  vaudois. 

CP.  •  Cour  de  cassation  pénale  du  canton  de  Vaud. 

CPF.  •  Cour  des  poursuites  et  des  faillites  du  Tribunal  canto- 
nal vaudois. 

CO.  •  Code  fédéral  des  obligations. 

liP.  »  Loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite. 

Ce,  •  Code  civil  vaudois. 

Cp.  •  Code  pénal  vaudois. 

Cpc.  •  Code  de  procédure  civile  du  canton  de  Vaud. 

Cpp.  •  Code  de  procédure  pénale  du  canton  de  Vaud. 

CR.  •  Code  rural  vaudois. 

P.  »  Page  du  Journal  des  Tribunaux  de  0^)1. 

V.  •  Voyez. 
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Abus  de  confiance,  V.  Propriété  mobilière. 

Abus  de  jouissance.  V.  Hypothèque. 

Arceptation.  V.  Succession,  Vente, 

Accident,  V.  Chemins  de  fer,  Dépôt,  Fabricants,  Responsabilité. 

Acte  authentique.  Si,  en  principe,  ie  demandeur  peut,  dans  ï ac- 
tion en  libération  de  dette,  se  prévaloir  de  la  nullité  du  titre 
ou  de  la  cause  de  robligation  fondant  la  poursuite,  il  faut  ce- 
pendant, s'il  s'agit  d'un  acte  authentique,  qu'il  en  demande 
actuellement  la  nullité  (Ce.  979). 

Cour  civile,  26  avril  1897.  Hoirs  Schwitzguébel  —  Hexchoz. 

P.  344. 

Acte  de  défaut  de  biens,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Acte  de  non-conciliation.  Le  refus  par  un  juge  de  paix  de  déli- 
vrer un  acte  de  non-conciliation  dans  une  cause  excédant  sa 
compétence  doit  être  assimilé  à  un  jugement  principal,  puis- 
qu'il a  pour  eflet  d'empêcher  le  demandeur  de  donner  suite  à 
son  exploit  d'ouverture  d'action.  Dès  lors  il  y  a  recours  au 
Tribunal  cantonal  contre  ce  refus.  Le  recours  doit  être  déposé 
en  mains  du  juge  et  non  au  greffe  (art.  197  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire). 

TC,  2  novembre  1897.  Lévy  —  Moinat.  P.  744. 

Acte  illicite,  V.  Concurrence  déloyale,  Responsabilité. 

Acte  de  poursuite,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Action  en  changement  d'état  de  collocation.  V.  Compétence, 
Tribunal  fédéral. 

Action  en  libération  de  dette.  L'art.  83  LP.  n'exige  pas  que  le 
débiteur  qui  agit  en  libération  de  dette  conclue  expressément 
à  la  nullité  de  la  poursuite  ou  de  certains  actes  de  celle-ci. 

En  fixant  un  for  spécial  pour  l'action  en  libération  de  dette, 
l'art.  83  LP.  déroge  à  l'art  10  Cpc. 

TC,  13  juUlet  1897.  Geissmann—  Larpin.  P.  516. 

Action  en  libération  de  dette,  V.  Acte  authentique,  France, 
Main-levée  d'opposition. 


j 
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Action  en  paternité.  V.  Suspension  de  cause. 

Action  paulienne.  V.  Action  révocatoire. 

Action  pénale.  V.  Contraventions  aux  lois  fiscales  fédérales j  For^ 

Action  révocatoire.  En  déclarant  nul  tout  paiement  de  dette  non 
échue  effectué  par  un  débiteur  insolval3le  moins  de  six  mois 
avant  la  saisie  ou  la  faillite,  Tart.  287,  §  3  LP.  a  eu  en  vue  le 
cas  où  le  créancier  n'est  pas  en  droit  d'exiger  le  paiement  au 
moment  où  il  le  reçoit.  Il  importe  peu,  au  point  de  vue  de 
l'application  de  cette  disposition,  que  le  débiteur  se  soit  uni- 
latéralement réservé  le  droit  de  payer  avant  l'échéance,  moyen- 
nant un  acompte. 

S'il  est  vrai  que  l'existence  de  poursuites  et  de  protêts  est 
un  indice  ou  même,  suivant  le  cas,  une  preuve  de  l'insolvabi- 
lité du  débiteur,  l'absence  de  poursuites  et  de  protêts  n'est 
pas  au  môme  degré  une  preuve  de  sa  solvibilité. 

TF.,  20  juillet  1897.  Picard  et  G'^  —  Faillite  Weisslitz.  P.  625 

Actio^n  révocatoire.  Lorsqu'une  sûreté  donnée  par  le  mari  à  la 
femme  l'a  été,  avec  la  connivence  de  celle-ci,  dans  le  but  de 
porter  préjudice  aux  créanciers  du  mari  ou  de  favoriser  la 
femme  au  détriment  de  ces  derniers,  elle  peut  être  attaquée 
en  nullité  à  teneur  de  l'ail.  288  LP.,  cela  même  si  le  mari 
avait  l'obligation  légale  de  constituer  la  sûreté. 

TF.,  30  janvier  1897.  Herzog  —  Buholzer.  P.  480. 

Action  révocatoire.  Peut  être  attaquée  en  nullité,  conformément  à 
l'art.  288  LP.,  la  reconnaissance  que  fait  l'héritier  du  débiteur 
primitif  d'une  dette  due  par  ce  dernier,  nonobstant  son  extinc- 
tion par  suite  du  défaut  d'intervention  dans  un  inventaire  pu- 
blic, alors  que  l'auteur  de  la  reconnaissance  a  su  que  selon 
toute  vraisemblance  elle  aurait  pour  effet  de  porter  préjudice 
à  d'autres  créanciers,  et  que  le  créancier  au  profit  duquel  la 
reconnaissance  a  eu  lieu  a  pu  s'en  rendre  compte  de  son  côté. 

TF.,  1^»*  mai  1897.  Niggeler  -  Bossard  et  Henggelek.  P.  750. 

Action  révocatoire.  V.  Compétence. 

Addition.  V.  Tribunal  fédéral. 

Administrateur  de  faillite.  V.  Poursuite  pour  dettes . 

Administrati09i.  V.  Société  en  commandite. 

Agent  de  police.  V.  Jugement  pénal. 
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Afjott  foré\<ticr.  V.  Forêts. 
Atcoolisfiic.  Y.  Fahricaittu. 

Ainnenis.  La  réclamation  d'aliments  dus  par  le  père  naturel 
pour  l'entretien  et  Téducalion  de  fenfant  illégitime  relève  du 
droit  de  tamille  et  est  par  conséquent  soumise  à  Tempire  du 
droit  cantonal,  à  l'exclusion  du  droit  fédéral  (CO.  76).  D  en 
est  de  même  de  la  prescription  d'une  semblable  action  (CO. 
146.  al.  3),  et  cela  encore  que,  à  teneur  du  droit  cantonal, 
les  dispositions  du  Code  fédéial  des  obligations  doivent  égale- 
ment être  appliquées  en  cette  matiè?*e. 

TF.,  13  février  1897.  Bonaccio  —  LoosLi.  P.  2*26. 

Aliments.  V.  Sus}iCNsion  de  cause. 

Allégués.  V.  Pi^euve  testimoniale. 

Animal.  V.  Hrytponsabilitf''. 

Annulation.  V.  (la met  d'épargne. 

Appoint em eut.  V.  Assignation. 

Ajtports.  V.  Fennue  mariée. 

Aquedur.  V.  S^'n'itude. 

Arbitrage.  La  juridiction  arbitrale,  étant  exceptionnelle,  doit  être 
restreinte  aux  cas  spécifiés  par  les  parties  et  en  cas  de  doute 
sur  la  portée  d'une  cause  compromissoire,  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  doit  être  préférée. 
TC,  12  novembre  18îHi.  Compagnik  d'assurances  du  Haut- 
Rhin  —  Bkrsikr.  p.  25. 

Arbitrage.  Lorsque,  contrairement  à  Tart.  338  Cpc,  un  arbitre 
n'a  pas  accepté  par  écrit  sa  mission,  on  doit  considérer  com- 
me date  de  son  acceptation  le  jour  du  premier  procédé  qu'il 
a  fait  en  la  cause,  et  c'est  à  partir  de  cette  date  que  doit  être 
calculé  de  délai  de  "200  jours  fixé  par  TarL  341  Cpc. 
TC,  23  mars  1897.  Lilla  —  Moretti  P.  266. 

Arbitrage.  \.  .1agrnu')it  arbitral. 

Arbitre.  V.  Arbitrage. 

Architecte.  V.  Louage  de  services. 

Argeid  mon  nagé.  V.  Gage. 
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ArixMes  ambulants.  Pour  déterminer  la  classe  dans  laquelle  i-en- 
trent,  au  point  de  vue  de  la  patente  dont  ils  doivent  se  pour- 
voir, les  artistes  ambulants  en  troupe,  la  loi  du  28  août  1891 
sur  le  colportage  ne  tient  compte  que  des  exécutants,  et  non 
de  toutes  personnes  accompagnant  ceux-ci,  mais  n'exerçant 
pas  personnellement  une  profession  artistique. 

GP.,  15  octobre  1897.  Alberty.  P.  717. 

Assemblée  des  créanciei^s,  V.  Concordat,  Faillite,  Poursuite  pour 

dettes. 
Assignation.  Le  moyen  de  nullité  tiré  par  Tart.  436,  lettre  f  Cpc. 
de  rirrégularité  de  Tassignation  ou  de  l'appointement  ne  vaut 
que  pour  les  jugements  par  défaut  et  ne  s'applique  pas  aux 
jugements  rendus  en  contradictoire. 
TC,  22  mars  1897.  Strehl  —  Pestalozzi  et  consorts. 
P.  251  et  285. 

Assignation.  V.  Envoi  en  possession,  Jugement. 
Associés.  V.  Société. 

Assurance.  Les  compagnies  d'assurance  sur  la  vie  ont  le  droit 
de  stipuler  qu'elles  seront  déliées  de  leurs  engagements  en 
cas  de  suicide  même  involontaire  de  l'assuré.  Mais  à  défaut 
d'une  telle  stipulation^  l'obligation  de  l'assureur  subsiste  dans 
son  entier  loi*sque  l'événement  dommageable,  bien  qu'étant  le 
fait  de  l'assuré,  n'est  cependant  pas  le  résultat  d'une  faute  de 
sa  part.  Dès  lors  le  suicide  de  l'assuré  n'entraîne  pas  la  déché- 
ance du  droit  à  l'assurance  lorsque  l'assuré  se  trouvait,  au 
moment  où  il  a  attenté  à  ses  jours,  dans  un  état  mental  ex- 
cluant toute  libre  détermination  de  sa  part.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  trouble  mental  ait  fait  perdre  à  l'assuré  la  con- 
science de  l'effet  mortel  de  son  acte;  il  suffit,  pour  que  le  droit 
à  l'assurance  subsiste,  que  la  mort  de  l'assuré  ne  soit  pas  im- 
putable à  une  faute  de  celui-ci. 

En  revanche,  pour  que  la  maladie  mentale  de  l'assuré  fasse 
obstacle  à  la  résolution  du  contrat,  il  faut  qu'elle  ait  été  la 
cause  déterminante  du  suicide,  et  non  pas  seulement  un  fac- 
teur auxiliaire  ajoutant  son  action  à  celle  d'autres  mobiles;  en 
d'autres  termes  il  faut  que  le  trouble  mental,  au  lieu  de  dimi- 
nuer seulement  la  liberté  de  la  volonté,  ait  anéanti  complète- 
ment le  libre  arbitre. 
TF.,  8  octobre  1897.  La  Genevoise  —  Huguenkj.  P.  722. 
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Audience  de  conciliation.  V.  Comparution  personnelle. 
Augmentation  de  conclusions.  V.  Conclusions. 
Augmentation  de  traitement.  V.  Louage  de  senùces. 
Autorisation.  V.  Licitation,  Recours. 
Autonté  judiciaire.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Autorité  de  surveillance.  V.  Poursuite  pour  dettes.  Séquestre. 
Avancement.  V.  Louage  de  services. 
Avocats.  V.  Professions  libérales. 


Bail.  Une  simple  promesse  de  vente  ne  saurait  conférer  au  prc»- 
meltant-acquéreuiie  droit  d'expulserle  locataire  du  promettant- 
vendeur,  conformément  à  Part.  281  GO.  Ce  droit  ne  prend 
naissance  qu'à  dater  de  Tinscription  du  transfert  de  propriété, 
opérée  à  la  suite  de  la  passation  de  Tacte  définitif  de  vente. 

Les  registres  des  droits  réels  immobiliers  étant  publies,  le 
droit  de  propriété  est  opposable  à  toute  personne  dès  le  jour 
et  par  le  seul  effet  de  son  inscription. 

Le  droit  du  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  de  mettœ  fin 
aux  baux  passés  par  le  vendeur  est  absolu.   Dès  lors  il  n'y  a 
point  lieu  à  convention  préalable  entre  Tacquéreur  et  le  loca- 
taire sur  le  principe  et  sur  la  date  de  la  cessation  du  bail. 
Président  de  la  Cour  civile,  15  septembre  1896.  Fuhrer  — 
Fehr.\rio.  p.  120. 

Bail.  V.  Poursuite  pour  dettes.  Tribunal  fédéral. 

Bail  à  ferme.  Lorsque  le  fermier  est  troublé  dans  sa  possession 
pur  des  actes  contraires  au  droit  commis  parle  bailleur,  il  n'est 
pas  tenu  de  se  borner  à  réclamer  la  réparation  du  dommage 
qui  lui  est  ainsi  causé,  en  vertu  de  Tart,  112  CO.,  mais  il  peut 
aussi,  par  analogie  de  rart.277,  fixer  au  bailleur  un  délai  con- 
venable pour  faire  cesser  le  trouble  et,  s'il  n'a  pas  été  fait  droit 
;\  sa  sommation,  à  Texpiration  de  ce  délai,  se  désister  du  con- 
trat et  même  ivndre  encore  le  bailleur  responsable  du  dom- 
nicige  que  lui  cause  la  résiliation  du  bail,  s'il  est  en  faute  (CO. 
^J\i7^. 

TF.,  27  novembre  l^^AV  Bracher  —  de  Béon.  P.  256. 
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Burreau.  V.  Profesmons  libérales. 
Bateaux  à  vapeur.  V.  Preuve  littérale. 
Bénéfice  d'inventaire,  V.  Prescription,  Succession. 
Bétail.  V.  Preuve  testimoniale,  Vices  redhibitoires. 
Bie^is  communaux.  V.  Heimatlosat. 

Billet  à  ordre.  La  création  d'un  effet  de  change  ou  billet  à  ordre 
n'emporte  pas  en  elle-même  novation  de  la  créance  civile  qui 
y  donne  lieu.  Pour  que  la  remise  de  Teffet  opère  novation,  il 
faut  qu'il  résulte  des  circonstances  ou  de  la  volonté  expresse 
des  parties  que  celles-ci  ont  voulu  ce  résultat.  Cette  intention 
ne  saurait  se  présumer,  alors  surtout  que  le  billet  n'est  pas 
destiné  à  circuler. 

Lorsque  la  remise  d'un  billet  à  ordre  a  eu  pour  but,  non  pas 
de  remplacer  la  créance  originaire  par  une  nouvelle,  mais 
simplement  d'en  faciliter  la  réalisation  au  créancier,  les  pour- 
suites exercées  par  celui-ci  en  v^rtu  du  billet  ont  pour  effet  de 
faire  valoir  non  seulement  la  créance,  séparée  de  sa  cause, 
constatée  par  l'effet,  mais  encore  celle  dérivant  des  relations 
civiles  ordinaires  existant  entre  parties,  dont  le  billet  n'est 
qu'un  accessoire.  Il  suit  de  là  que  même  si  le  billet  à  ordre 
est  présent  comme  tel,  la  poursuite  opérée  en  vertu  de  ce 
titre  peut  interrompre  la  prescription  de  l'action  fondée  sur  la 
créance  ordinaire. 

TF.,  4  décembre  1896-  Stôcklin  —  Dupré.  P.  49. 

Bonne  foi,  S .  Louage  de  services. 

Bourgeoisie.  V.  Heimatlosat. 

Brevets  d'iuvention.  La  loi  fédérale  du  29  juin  1888  sur  les  brevets 
d'invention,  revisée  le  13  .mars  1893,  ne  prévoit  pas,  à  la  vé- 
rité, l'annulation  partielle  du  brevet,  mais  elle  ne  l'exclut  pas 
non  plus  d'une  manière  expresse.  Il  y  a  dès  lors  lieu  d'admet- 
tre qu'un  brevet  peut  être  annulé  partiellement,  à  moins  que 
l'invention  n'apparaisse  comme  formant  un  tout  indivisible. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  destruction  des  objets  contrefaits,  cette 
mesure  apparaissant  comme  la  conséquence  légale  et  logique 
du  fait  qu'ils  ont  une  origine  illicite  et  contraire  au  droit  du 
propriétaire  du  brevet. 
TF.,  5  mars  1897.  GrosLéziat  —  Dupuis  frères.  P,  480. 
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Caisse  d'épargne,  V.  Carnet  d'épargne» 

Calomnie.  V.  ResponsabUiié. 

Cantons,  V,  Droit  cantonal. 

Capacité  civile.  En  tant  qu'une  réserve  expresse  n'est  pas  faite 
en  faveur  du  droit  cantonal,  la  capacité  civile  est  régie  par  le 
droit  fédéral,  c'est-à-dire  par  la  loi  fédérale  du  22  juin  1881, 
pour  l'ensemble  des  matières  de  droit  privé,  donc  aussi  pour 
les  contrats  de  vente  immobilière,  soumis  quant  au  reste  au 
droit  cantonal. 

Une  personne  doit  être  considérée  comme  privée  de  la  ca- 
pacité civile  non  seulement  lorsqu'elle  n'est  plus  susceptible 
du  tout  de  raisonner  et  de  déployer  une  activité  intellectuelle, 
mais  encore  lorsque,  tout  en  demeurant  capable  d'agir  raison- 
nablement dans  un  cercle  restreint  d'idées,  elle  est  empêchée 
par  un  trouble  psychique,  par  exemple  par  la  démence  sénile, 
de  saisir  le  rapport  existant  entre  les  faits  et  les  conditions 
dans  lesquelles  elle  vit,  et  de  se  rendre  compte  de  la  portée 
de  ses  actes. 
TF.,  20  novembre  1896.  Hafner  —  Hoirs  Bosshardt.  P.  256. 

Carnet  d'épargne.  On  ne  saurait  considérer  ni  comme  un  titre 
au  porteur,  ni  comme  un  titre  à  ordre  ou  transmissible  par 
endossement,  un  carnet  de  caisse  d'épargne  portant  la  men- 
tion que  la  caisse  ne  paie  que  sur  production  du  carnet,  que 
le  porteur  est  réputé  avoir  le  droit  de  faire  des  prélèvements 
et  de  percevoir  les  intérêts,  et  que  la  caisse  n'est  pas  tenue 
de  vérifier  les  droits  de  propriété  du  porteur,  mais  qu'elle  se 
réserve  le  droit  de  le  faire  s'il  y  a  doute  à  ce  sujet.  En  efiet 
un  pareil  carnet  ne  confère  pas  à  celui  auquel  il  est  cédé  la 
certitude  que  la  caisse  ne  paiera  qu'au  porteur  et  que  seul  un 
paiement  fait  à  ce  dernier  aura  pour  effet  de  la  libérer.  Dès 
lors  la  simple  remise  d'un  carnet  de  ce  genre  à  un  tiers  ne 
suffît  pas  à  prouver  que  celui-ci  en  est  devenu  propriétaire; 
il  faut  encore  établir  que  le  créancier  primitif  a  réellement  eu 
l'intention  d'en  faire  cession  à  ce  tiers. 
La  mention,  figurant  sur  le  carnet,  qu'en  cas  de  perte  de 
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celui  ci  il  sera  procédé  à  son  annulation,  est  nulle  au  regard 
de  l'art.  405  CO. 

TF.,  î^2  mai  1897.  Brand  —  Appenzeller.  P.  751. 

Cas  fortuit,  V.  Dépôt. 

Cause,  V.  Enrichissement  illégitime. 

Cautionnement.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  caution nnement 
soit  donné  au  profit  d'un  créancier  inconnu  (CO.  491).  En  effet, 
la  personne  du  créancier  n'a  pas  d'importance  essentielle  pour 
la  validité  de  l'obligation  de  la  caution. 

TF.,  5  mars  1897.  Bringolf  —  TRiEUBLER.  P.  520. 

Cautionnement.  Lorsqu'un  contrât  de  cautionnement  a  été  con- 
clu avant  le  l®»*  janvier  1883,  c'est  d'après  le  droit  cantonal 
qu'il  faut  apprécier  quel  degré  de  diligence  le  créancier  est 
tenu,  vis-à-vis  des  cautions,  d'apporter  à  là  conservation  et  à 
l'exercice  de  ses  droits,  en  particulier  à  la  conservation  des 
garanties  personnelles  ou  réelles  assurant  sa  créance,  et  quel- 
les sont  les  conséquences  juridiques  de  l'inobservation  de  ces 
obligations  (CO.  882). 

TF.,  12  décembre  1896.  Brossard  -—  Caisse  d'épargne  des 
Franches-Montagnes.  P.  130. 

Certificat  de  capacité.  V.  Professions  libérales. 
Cessibilité,  V.  Cession. 

0 

Cession.  La  question  de  savoir  si  une  créance  est  transmissible 
ou  non  doit  être  résolue  d'après  le  droit  qui  détermine  la  na- 
ture de  la  créance  de  la  cession  de  laquelle  il  s'agit,  et  par 
conséquent  d'après  le  droit  cantonal,  si  la  créance  est  régie  par 
celui-ci. 

TF.,  13  février  1897.  Bonaccio  —  Loosli.  P.  226. 

Cession.  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  ne  peut  opposer  au 
cessionnaire  de  bonne  foi  une  exception  consistant  à  dire  que 
la  cession  faite  par  le  créancier  primitif  du  titre  à  un  tiers,  qui 
l'a  cédé  à  son  tour  au  cessionnaire  en  cause  dans  le  procès, 
serait  simulée  (comp.  CO.  16,  al.  2). 

TF.,  5  juin  1896.  Zellweger  —  Dietrich.  P.  751. 

Cession.  V.  Carnet  d'épargne^  Contrats  conclus  par  représen- 
tants, Désignations  commerciales  ou  industrielles ,  Se}*vitude. 
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Chambre  des  2>oursuites  et  des  faillites,  V.  Poursuite  pour  det- 
tes, 

C4hemin  de  halage,  V.  Senntudc. 

Chemins  de  fer.  Lbl  manière  d'agir  d'une  administration  ou 
d'employés  de  chemins  de  fer  doit  être  appréciée  en  tenant 
compte  des  devoirs  spéciaux  créés  par  la  nature  même  des 
exploitations  de  chemins  de  fer.  Dès  lors  il  y  a  faute  grave 
dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la  loi  fédérale  sur  la  responsabilité, 
lorsque  la  diligence  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'une  entre- 
prise de  chemin  de  fer  convenablement  dirigée  et  administrée, 
ou  d'un  bon  employé  de  chemin  de  fer,  a  été  négligée  d'une 
manière  grave. 

Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsqu'une  administration  de 
chemin  de  fer  ou  surtout  de  tramway  omet  de  s'assurer  que 
les  employés  qu'elle  charge  de  la  conduite  des  convois  ne  sont 
pas  atteints  d'alTections  de  la  vue  les  rendant  impropres  à  ce 
service  éminemment  important  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  voyageurs  et  du  public. 

TF.,  !«»•  juillet  1897.  Société  électrique  Vevey-Montreux  — 
Jenny.  p.  531. 

Chemins  de  fer.  En  matière  d'accidents  causés  par  l'exploitation 
d'un  tramway  électrique  urbain,  il  y  a  lieu,  pour  apprécier  si 
la  victime  a  été  en  faute,  de  tenir  compte  des  conditions  par- 
ticulières de  cette  exploitation,  notamment  du  fait  qu'il  n'est 
pas  interdit  de  circuler  sur  la  voie  et  de  traverser  les  rails, 
ainsi  que  de  la  circonstance  qu'à  la  longue  le  public  ne  prend 
plus  garde  aux  signaux  annonçant  l'approche  d'une  voiture. 
TF.,  10  février  1897.  Wernli  —  Tramways  baloïs.  P.  278. 

Chemins  de  fer.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  ne  sauraient 
être  admises  à  déduire  de  l'indemnité  due  par  elles  aux  ayants 
droit  d'un  fonclionriaire  public,  tué  accidentellement  dans 
l'exploitation,  le  montant  des  pensions  servies  par  l'Etat  à  la 
veuve  et  aux  enfants  mineurs  de  celui-ci. 
TF.,  '28  janvier  1897.  De  Cillîa  —  Central  Suisse.  P.  520. 

Chemins  de  fer.  V.  Preuve  littérale. 

Chose  jugée,  V.  Responsabilité. 

Choses  volées  ou  perdues.  V.  PropHété  mobilière. 
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Clause  compromiasoire ,  V.  Arbitrage. 

Clause  pénale.  Dans  Tappréciation  du  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  mitiger  une  peine  conventionnelle  par  le  motif  qu'elle  serait 
excessive  (CO.  182),  le  juge  doit  tenir  compte  de  Tintérôt 
qu'avait  le  créancier  à  ce  que  l'obligation  fût  exécutée  de  la 
manière  convenue  et  à  l'époque  fixée. 
TF.,  12  février  1897.  Soldiniet  Brenni  —  Pedriolï.  P.  520. 

Cocher  de  fiacre.  D'après  les  règlements  de  police  de  la  com- 
mune de  Lausanne  il  est  permis  aux  cochers  de  fiacre,  dans 
les  stations,  de  faire  appel  aux  voyageurs,  pourvu  que  l'appel 
ne  revête  pas  une  forme  inconvenante  ou  par  trop  bruyante. 
CF.,  9  février  1896.  Golaz.  P.  157. 

Code  fédéral  des  obligations,  V.  Contrats  conclus  par  représen- 
iantSf  Paiement,  Vices  redhibitoires. 

Cohéritiers.  V.  Licilation. 

Colportage,  V.  Artistes  ambulants. 

Commandement  de  payei\  V.  Opposition,  Poursuite  pour  dettes. 

Commanditaire.  V.  Société  eii  commandite. 

Commerçants.  V.  Droit  de  mutation,  Poursuite  pour  dettes. 

Commerce  du  bétail.  V.  Preuve  testimoniale. 

Commission.  En  général,  le  fait  qu'un  règlement  de  compte  est 
remis  à  l'acquéreur  de  marchandises  ou  de  titres  fait  présu- 
mer que  celui  qui  les  a  fournies  a  agi  en  qualité  de  commis- 
sionnaire et  non  comme  vendeur  livrant  lui-même  la  chose 
qu'il  devait  acheter.  Mais  cette  présomption  peut  être  détruite 
par  d'autres  indices;  ainsi,  lorsque  les  parties  ont  convenu 
d'un  prix  fixe  et  qu'aucune  provision  n'est  portée  en  compte, 
la  présomption  milite  en  faveur  de  la  vente  plutôt  que  de  la 
commission. 

TF.,  10  avril  1897.  Merke  —  Duras  et  C<  P.  368. 

Communes.  V.  Heimatlosat,  Recours,  négleme}it  mmiicipal. 

Comparution  personnelle.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  donne 
au  juge  de  paix,  dans  les  causes  excédant  sa  compétence,  la 
faculté  d'ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties  à 
l'audience  de  conciliation  (art.  68  Cpc). 

TC,  2  novembre  1897.  LÉvv  —  Moinat.  P.  744. 
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Comparution  personnelle.  Le  prononcé  par  lequel  le  Président 
du  tribunal  ordonne  la  comparution  personnelle  de  l'une  des 
parties  constitue  un  jugement  incident  contre  lequel  aucun 
recours  suspensif  n'est  prévu  (Cpc.  109  et  443).  Dès  lors  le 
Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  séparément  du  fond  un 
recours  dirigé  contre  un  prononcé  de  ce  genre  (Cpc.  433). 
TC,  31  août  1897.  Brun  —  Brun.  P.  608. 

Compensation  de  dépens,  V.  Jugemei%t, 

Compétence.  Alors  môme  qu'un  soufflet  de  forge  est  immeuble 
par  destination  (Ce.  329),  les  parties  peuvent  convenir  qu'il 
fera  l'objet  d'un  contrat  mobilier.  Dès  lors  l'action  en  reven- 
dication d'un  tel  ustensile,  fondée  sur  une  convention  de  ce 
genre,  se  caractérise  comme  une  action  mobilière  et  non 
comme  une  action  immobilière. 

TC.  l®'  décembre  1896.  Bouquet  —  Bouquet.  P.  85. 

Compétence,  Peur  déterminer  la  valeur  litigieuse  fondant  la 
compétence  respective  des  diverses  autorités  judiciaii^es,  il  y 
a  lieu  de  porter  en  déduction  de  la  somme  réclamée  celle 
dont  le  paiement  est  oflert. 

TC,  16  octobre  1897.  Clérici  -  iMignone.  P.  677. 

Compétence.  La  procédure  vaudoise  autorise  plusieurs  deman- 
deurs qui  basent  leur  action  sur  le  même  fondement  juridique 
à  se  grouper  pour  présenter  ieurs  réclamations  dans  une  seule 
et  même  demande.  Dans  ce  cas  la  valeur  du  litige  est  donnée 
par  l'addition  de  leurs  conclusions  respectives. 

Le  Tribunal  cantonal  est  compétent  pour  connaître  des  re- 
cours contre  les  jugements  par  lesquels  la  Cour  civile  a  statué 
sur  sa  compétence. 
TC,  8  septembre  1897.  Strehl  —  Pestalozzt  et  C^  et 
CONSORTS.  P.  632. 

Compétence.  Ni  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes,  ni  la 
législation  vaudoise  ne  prescrivent  de  procédure  spéciale  pour 
l'action  révocatoire,  que  celle-ci  soit  intentée  par  une  masse 
ou  par  un  créancier,  et  sous  forme  d'action  directe  ou  d'action 
reconventionnelle. 

Dès  lors  si,  dans  une  action  en  changement  d'état  de  coUo- 
cation  intentée  à  la  masse  par  un  créancier  dont  la  production 
a  été  écartée,  la  masse  prend  reconventionnellement  des  con- 
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clusions  en  nullité  d'actes  passés  par  ce  créancier  avec  le 
failli  et  que  ces  conclusions  excèdent  la  compétence  ordinaire 
du  Président  du  tribunal,  ce  magistrat  doit  être  dénanti,  et 
la  cause  renvoyée  au  tribunal  compétent. 

TC,  29  juin  1897.  Faillite  Bach  —  Gerber.  P.  509. 

Compétence.  V.  Déclinatoire,  Divorce,  Mesures  provisionnelles, 
Prud'hommes. 

Compte-Courant,  La  reconnaissance  d'un  extrait  de  compte- 
courant  constitue  une  reconnaissance  de  dette  formelle,  en- 
gendrant comme  telle  un  droit  d'action.  Dès  lors  l'acheteur 
qui  a  reconnu  l'extrait  de  compte-courant  à  lui  adressé  parle 
vendeur  ne  peut  plus  être  admis  à  demander  la  résiliation  de 
la  vente.  En  revanche,  il  peut  encore  se  prévaloir  de  ce  que 
l'obligation  primitive  serait  viciée  par  le  dol  du  vendeur;  en 
effet  le  contrat  de  compte-courant  ne  peut  valablement  dé- 
ployer ses  effets  que  si  les  obligations  qui  sont  à  sa  base  sont 
régulières  en  la  forme  et  valables  quant  au  fond. 

TF.,  10  avril  1897.  Merke  —  Dukas  et  G'©.  P.  400. 

Compte  rendu.  V.  Responsabilité, 

Concession  de  grève,  V.  Servitude, 

Concierge.  V.  Responsabilité. 

Conciliation.  V.  Acte  de  non-conciliation.  Comparution  person- 
nelle. 

Conclusions.  Lorsque  deux  frères,  ensuite  de  la  mort  acciden- 
telle d'un  troisième  frère,  réclament  conjointement  une  indem* 
nité  au  patron  chez  lequel  travaillait  la  victime,  sans  parler  de 
solidarité,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  chacun  des  demandeurs 
réclame  pour  sa  part  la  moitié  de  Tindemnité  formant  l'objet 
des  conclusions  de  la  demande.  Dès  lors,  en  cas  de  transac- 
tion entre  le  défendeur  et  l'un  des  demandeurs,  l'autre  deman- 
deur ne  saurait  maintenir  sa  conclusion  pour  un  montant  su- 
périeur à  cette  moitié  (Gpc.  130). 

TG.,  20  mars  4897.  Pousaz  —  Ghamorel.  P.  246. 

Conclusions.  V.  Action  en  libération  de  dette,  Compétence,  Con- 
clusions reconventionnelles,  Déclinatoire,  Interdiction,  Me- 
sures  provisionnelles.  Tribunal  fédéral. 

Conclusions  civiles.  V.  For,  Partie  civile. 


Coud  usions  reconvoWwnnelles.  L'incident  visant  le  retranche- 
ment de  conclusions  reconventionnelles  de  la  réponse  rentre 
dans  la  compétence  du  Président  du  tribunal,  chargé  de  l'in^- 
truclion  de  la  cause,  et  non  dans  celle  du  tribunal  en  corps. 
Mais  le  prononcé  présidentiel  statuant  sur  cet  incident  e:^ 
susceptible  d'un  recours  suspensif  au  Tribunal  cantonal. 

A  teneur  de  Tart.  166,  al.  3  Cpc,  il  y  a  lieu  à  retranchement 
des  conclusions  reconventionnelles  prises  par  le  défendeur 
dans  le  but  de  se  faire  reconnaître  un  droit  de  passage,  alor^ 
que  l'action  qui  lui  est  intentée  parle  demandeur  tend  simple- 
ment à  obtenir  la  rectification  d'un  prononcé  delà  commission 
cadastrale,  comme  portant  atteinte  à  ses  droits  de  propriété. 

TC,  29  décembre  1806  Chéoel  -  Manganel.  P.  164. 

^loïirlusioiifi  reconvej^tioïinflh's.  V.  Coynpéteuce^  Preuve  testimo- 
niale, Tribunal  fédéral. 

(lomordat.  L'homologation  du  concordat  proposé  par  le  failli 
doit  être  refusée  d'office,  s'il  n'a  pas  été  présenté  préalable- 
ment à  une  assemblée  des  créanciers  appelée  à  en  délibérer 
(LP.  30^2  et  317). 

TC,  6  avril  1897.  C.win  —  Piot.  P.  309. 

Concordai.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Concurrence  déloijalc.  Tout  industriel  a  un  droit  individuel  à 
soustraire  le  ménage  intérieur  de  son  établissement  aux  yeux 
des  tiers,  spécialement  à  tenir  secrets  et  à  proléger  contre 
rimitation  les  procédés  de  fabrication  employés  par  lui.  Com- 
met dès  lors  un  acte  illicite  engageant  si  responsabilité  civile, 
celui  qui,  par  des  manu'uvres  déloyales,  s'empare  du  secret  de 
fabrique  d'un  concurrent. 

Le  fait,  par  un  industriel,  d'attirer  à  soi,  par  la  promesse 
d'un  gain  supérieur,  des  ouvriers  d'un  concurrent,  quelque  peu 
convenable  qu'il  puisse  être,  ne  constitue  pas  à  lui  seul  un 
acte  illicite  s'il  n'a  pas  été  accompagné  de  l'emploi  de  moyens 
illicites,  tels  que  la  violence,  la  menace,  le  dénigrement, 
etc. 
TF.,  5  février  1897.  Muller  et  Trub  — -  Institut  artist!Ql:e 
Orell  Fïissli.  p.  271. 

Concurrence  déloyale.  V.  Désignations  conunerciales  ou  indu^^ 
trielles. 
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Condamnation  pénale.  V.  Extradition ,  Jugement  pénal.  Res- 
ponsabilité, Sursis  à  Vejcécution  des  peines. 

Condition.  La  reconnaissance  de  dette  aux  termes  de  laquelle 
le  débiteur  s'oblige  k  restituer  l'argent  reçu  par  acomptes  suc- 
cessifs, €  quand  cela  lui  sera  possible  »  [nach  Thunlichkeitl, 
ne  saurait  être  considérée  comme  nulle  dans  son  entier,  et 
encore  moins  pourrait-on  envisager  comme  non-écrite  la  con- 
dition qui  y  est  exprinlée,  de  telle  sorte  que  la  dette  serait  im- 
médiatement exigible.  II  appartient  plutôt  au  juge,  en  tenant 
connpte  des  circonstances  du  débiteur,  de  lui  fixer  des  délais 
de  paiement  raisonnables,  conformément  au  but  qui  a  dicté  la 
clause  en  question. 

TF.,  7  novembre  1896.  Schnyder  —  Ulbrich.  P.  256. 

<40nfédération.  V.  Responsabilité. 

Confirmation  de  mère  tutrice.  V.  Mère  tutrice. 

Conflit  de  compétence.  V.  Tribunal  fédéral. 

Conseil  communal.  V.  Recours,  Règlement  munieipal. 

Conseil  d'Etat.  V.  Règlement  municipal. 

Co7iseils  de  prudlionnnes.  V.  Prud'hommes. 

Consentement.  V.  Crainte,  Erreur. 

Consorts.  V.  Conclusions. 

Contestation  du  cas  de  séquestre.  V.  Séquestre. 

Contestations  de  droit  public.  V.  Tnbunal  fédéral. 

Continuation  de  la  poursuite.  V.  Pou7^suite  pour  dettes. 

Contrat  bilatéral.  V.  Suspension  de  paiements. 

(4ontrat  salarié.  V.  Dépôt. 

Contrats  conclus  par  représentants.  A  moins  qu'il  ne  découle 
de  relations  de  famille  ou  de  succession,  ou  du  droit  public 
(CO.  38),  le  droit  d'agir  pour  autrui  est  entièrement  régi  par 
le  Code  fédéral  des  obligations.  C'est  dès  lors  d'après  ce  droit 
qu'il  faut  décider  si  un  acte  consenti  par  un  représentant  sans 
pouvoirs  a  été  ratifié  ultérieurement  par  le  représenté,  et  cela 
encore  que  cet  acte  lui-même  (par  exemple  la  cession  d'une 
créance  hypothécaire)  soit  régi  par  le  droit  cantonal. 
TF.,  12  décembre  1896.  B'rossard  —  Caisse  d'épargne 
DES  Franches-Montagnes.  P.  130. 

Contraventions.  V.  Timbre. 
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Contravention»  aux  lois  fiscales  fédérales.  En  disposant  que  la 
poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédé- 
ration se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  où  la  contraTen- 

'  tion  a  été  commise,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  immédiatement  dé- 
couverte, la  lettre  a  de  l'art.  20  de  la  loi  fédérale  du  30  juin 
1849  ne  vise  que  le  cas  où  l'infraction  elle-même  n'a  pas  été 
découverte.  Si  l'infraction  a  été  découverte,  mais  que  Fauteor 
en  soit  demeuré  inconnu,  le  délai  de  prescription  de  l'action 
pénale  à  intenter  contre  ce  dernier  est  le  délai  de  quatre  mois 
prévu  à  la  lettre  h  du  même  article,  lequel  court  du  jour  où 
le  procès-verbal  ou  le  rapport  qui  en  tient  lieu  a  été  dressé. 
Cour  de  cassation  fédérale,  13  mai  1897.  Confédération  — 
PiAGET.  p.  433. 

Contrefaçon»  V.  Brevets  d'invention^  Dessins  et  modèles  indus- 
triels. 

Contrôle  des  chemins  de  fer.  V.  Preuve  littérale. 

Cour  citnle.  V.  Compétence,  Econduction  d'instance,  Suspension 
de  cause. 

Courants  électriques.  V.  Responsabilité. 

Crainte.  On  ne  saurait  considérer  comme  un  avantage  excessif, 
au  sens  de  l'art.  27,  al.  2  CO.,  la  renonciation  que  le  plaignant 
obtient  du  prévenu  à  faire  valoir  une  créance  que  le  premier 
considère  comme  fausse  et  qui  est  reconnue  depuis  comme 
entachée  de  vices  graves. 
TF.,  42  avril  1897.  Ecoffey  —  Hoirs  Ecoffey.  P.  401. 

Créance.  V.  Gage. 

Créances  hypothécaires.  V.  Contrats  conclus  par  représetitants, 
Hypothèque,  Paiement,  Poursuite  pour  dettes. 

Culpabilité.  V.  Jugement  pénal. 

Cumulation  de  délits.  Lorsque,  postérieurement  à  l'ordonnance 
de  renvoi  en  police  prononcée  contre  un  individu,  on  décou- 
vre que  celui-ci  s'est  encore  rendu  coupable  d'un  autre  délit 
pour  lequel  il  y  a  également  lieu  à  renvoi,  les  deux  préven- 
tions doivent  être  jointes  et  il  ne  doit  intervenir  qu'un  seul 
jugement  à  leur  égard  (Cp.  64  à  66;  Cpp.  12,  255  et  271). 
CP.,  27  octobre  1896.  Décrevel.  P.  48. 

Cumulation  de  demandes.  V.  Compétence. 
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Dation  en  paiement.  V.  Paiement, 
Débats  judiciaires  publics.  V.  Responsabilité. 
Déclaration  de  recours.  V.  Tribunal  fédéral. 
Déclaration  dujurij.  Y.Jury, 

Déclinatoire.  Le  défendeur  qui  soulève  le  déclinatoire  sur  les 
conclusions  du  demandeur  ne  saurait  se  prévaloir  en  même 
temps  de  ce  que  celles-ci  changeraient  la  nature  du  litige.  En 
effet,  ce  dernier  grief  ne  peut  être  examiné  que  par  le  juge 
reconnu  compétent  pour  connaître  de  la  cause. 

TC,  13  juillet  1897.  Geïssmann  —  Larpin.  P.  516. 

Déclinatoire.  Les  art.  89  à  93  Cpc.  ne  sont  pas  applicables  au 
déclinatoire  soulevé  devant  le  juge  de  paix,  mais  bien  Tart. 
183  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire. 

Lorsque  le  déclinatoire  se  fonde  sur  les  dispositions  de  la  loi 
relatives  à  la  compétence,  il  peut  être  soulevé  même  en  se- 
conde instance  devant  le  Tribunal  cantonal,  la  compétence 
devant  être  examinée  d'office  (art.  220  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion judiciaire). 

TC,  !««•  décembre  1897.  Bouquet  —  Bouquet.  P.  85. 

Déclinatoire.  V.  Mesures  provisionnelles,  Prudliommes. 
Défaut  de  comparution.  V,  Econduction  d'instance^  Interdic- 
tion. Tnbunal  fédéral. 
Défauts.  V.  Preuve  testimoniale,  Vices  redhibitoires. 

Défense  d'office.  En  matière  de  police,  le  Président  a  la  faculté, 
mais  non  Tobligation  de  nommer  un  défenseur  d'office  au 
prévenu  détenu  (Cpp.  433).  Le  fait  qu'il  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'en  désigner  un  ne  saurait  dès  lors  motiver  un  recours  en 
nullité  de  la  part  du  condamné,  alors  surtout  que  celui-ci  n'a 
formulé  aucune  réclamation  de  ce  chef  en  première  instance 
(Cpp.  490). 

CP.,  23  février  1897.  Rod.  P.  176. 

Délai.  V.  Arbitrage,  Contraventions  aux  lois  fiscales  fédérales. 
Erreur,  Jugement,  Louage  d'ouvrage.  Poursuite  pour  dettes, 
Tribunal  fédéral. 
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Audience  de  conciliation,  V.  Comparution  personnelle. 
Augmentation  de  conclusions,  V.  Canclusi-ons. 
Augmentation  de  traitement,  V.  Louage  de  sennces. 
Autoinsation.  V.  Licitation,  Recours, 
AutoHté  judiciaire,  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Autorité  de  surveillance,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Séquestre, 
Avancement.  V.  Louage  de  services. 
Avocats.  V.  Professions  libérales. 


Bail,  Une  simple  promesse  de  vente  ne  saurait  conférer  au  pro- 
mettant-acquéreur le  droit  d'expulserle  locatairedu  promettant- 
vendeur,  conformément  à  l'art.  281  GO.  Ce  droit  ne  prend 
naissance  qu'à  dater  de  Tinscription  du  transfert  de  propriété, 
opérée  à  la  suite  de  la  passation  de  Tacte  définitif  de  vente. 

Les  registres  des  droits  réels  immobiliers  étant  publics,  le 
droit  de  propriété  est  opposable  à  toute  personne  dès  le  jour 
et  par  le  seul  effet  de  son  inscription. 

Le  droit  du  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  de  mettre  (in 
aux  baux  passés  par  le  vendeur,  est  absolu.   Dès  lors  il  n'y  a 
point  lieu  à  convention  préalable  entre  Tacquéreur  et  le  loca- 
taire sur  le  principe  et  sur  la  date  de  la  cessation  du  bail. 
Président  de  la  Cour  civile,  15  septembre  1896.  Fuhrer  — 
Ferrario.  p.  120. 

Bail,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Tribunal  fédéral. 
Bail  à  ferme.  Lorsque  le  fermier  est  troublé  dans  sa  possession 
par  des  actes  contraires  au  droit  commis  par  le  bailleur,  il  n'est 
pas  tenu  de  se  borner  à  réclamer  la  réparation  du  dommage 
qui  lui  est  ainsi  causé,  en  vertu  de  l'art,  112  CO.,  mais  il  peut 
aussi,  par  analogie  de  l'art.  277,  fixer  au  bailleur  un  délai  con- 
venable pour  faire  cesser  le  trouble  et,  s'il  n'a  pas  été  fait  droit 
à  sa  sommation,  à  l'expiration  de  ce  délai,  se  désister  du  con- 
trat et  même  rendre  encore  le  bailleur  responsable  du  dom- 
mage que  lui  cause  la  résiliation  du  bail,  s'il  est  en  faute  (CO. 
297). 

TF.,  27  novembre  1896.  Bracher  —  de  Béon.  P.  256. 
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Barreau,  V.  Professions  libérales. 
Bateaux  à  vapeur,  V.  Preuve  littérale. 
Bénéfice  d'inventaire,  V.  Prescription,  Succession. 
Bétail,  V.  Preuve  testimoniale,  Vices  redhibitoïres. 
Biens  communaux.  V.  Heimatlosat, 

Billet  à  ordre,  La  création  d*un  eflet  de  change  ou  billet  à  ordre 
n'emporte  pas  en  eliemôme  novation  de  la  créance  civile  qui 
y  donne  lieu.  Pour  que  la  remise  de  Teffet  opère  novation,  il 
faut  qu*il  résulte  des  circonstances  ou  de  la  volonté  expresse 
des  parties  que  celles-ci  ont  voulu  ce  résultat.  Cette  intention 
ne  saurait  se  présumer,  alors  surtout  que  le  billet  n'est  pas 
destiné  à  circuler. 

Lorsque  la  remise  d'un  billet  à  ordre  a  eu  pour  but,  non  pas 
de  remplacer  la  créance  originaire  par  une  nouvelle,  mais 
simplement  d'en  faciliter  la  réalisation  au  créancier,  les  pour- 
suites exercées  par  celui-ci  en  vertu  du  billet  ont  pour  eftet  de 
foire  valoir  non  seulement  la  créance,  séparée  de  sa  cause, 
constatée  par  l'effet,  mais  encore  celle  dérivant  des  relations 
civiles  ordinaires  existant  entre  parties,  dont  le  billet  n'est 
qu'un  accessoire.  Il  suit  de  là  que  même  si  le  billet  à  ordre 
est  prescrit  comme  tel,  la  poursuite  opérée  en  vertu  de  ce 
titre  peut  interrompre  la  prescription  de  l'action  fondée  sur  la 
créance  ordinaire. 

TF.,  4  décembre  1896-  Stôcklin  —  Dupré.  P.  49. 

Bonne  foi,  S .  Louage  de  services. 

Bourgeoisie,  V.  Heimatlosat. 

Brevets  d'invention,  La  loi  fédérale  du  29 juin  1888  sur  les  brevets 
d'invention,  revisée  le  13  .mars  1893,  ne  prévoit  pas,  à  la  vé- 
rité, l'annulation  partielle  du  brevet,  mais  elle  ne  l'exclut  pas 
non  plus  d'une  manière  expresse.  Il  y  a  dès  lors  lieu  d'admet- 
tre qu'un  brevet  peut  être  annulé  partiellement,  à  moins  que 
l'invention  n'apparaisse  comme  formant  un  tout  indivisible. 

Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  expressément,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  destruction  des  objets  contrefaits,  cette 
mesure  apparaissant  comme  la  conséquence  légale  et  logique 
du  fait  qu'ils  ont  une  origine  illicite  et  contraire  au  droit  du 
propriétaire  du  brevet. 
TF.,  5  mars  1897.  Gros-Léziat  —  Dupuis  frères.  P.  480. 
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Diligeïice.y.  Cautionnements 

Directeur.  V.  Responsabilité, 

Disposition  [pouvoir  de),  V.  Droit  de  rétentiofi. 

Dissolution.  V.  Société. 

Dividende,  V.  Tribunal  fédéral. 

Divorce,  Pour  que  les  tribunaux  suisses  puissent  se  nantir  de  la 
demande  de  divorce  d'époux  étrangers,  il  ne  suffit  pas,  à 
teneur  de  Tart.  56  de  la  loi  fédérale  sur  l'état  civil  elle  mariage, 
qu'une  autorité  judiciaire  de  l'Etat  dont  les  époux  sont  ressor- 
tissants déclare  vouloir  reconnaître  le  jugement  à  intervenir 
en  Suisse;  il  faut  encore  qu'il  résulte  avec  certitude/ de  dis- 
positions positives  de  la  loi,  ou  de  la  jurisprudence,  ou  de 
déclarations  d'autorités  compétentes  du  pays  d'origine,  que 
le  jugement  suisse  sera  exécuté  comme  définitif,  dans  toutes 
ses  parties,  dans  ce  pays,  à  l'égal  des  jugements  prononcés  par 
les  tribunaux  de  celui-ci. 

TF.,  1er  juillet  1897.  Scholten—  Scholten.  P.  549. 

Divorce.  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  par  la  voie  d'un  recours  en 
réforme,  n'est  compétent  pour  revoir  le  prononcé  des  tribu- 
naux cantonaux  au  sujet  des  conséquences  du  divorce  quant 
à  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  que  lorsqu'il 
est  appelé  à  statuer  sur  la  question  du  divorce  elle-même.  Il 
cesse  de  l'être  loreque  les  parties  ont  accepté  le  jugement 
cantonal  sur  cette  question  principale  (art.  49  de  la  loi  sur 
l'état  civil  et  le  mariage  ;  art.  56  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale). 

TF.,  20  janvier  1897.  Humbert  —  Humbert,  P.  161. 

Divorce.  V.  Preuve  testimoniale, 

Dol.  V.  Compte-courant,  Preuve  testimoniale. 

Domaine  public.  V.  Désignations  commerciales  ou  industrielles. 

Domicile.  V.  Société  en  nom  collectif. 

Dommages-intérêts,  V.  Bail  à  ferme,  Fabricants,  Gage,  Inexé- 
cution des  conventions,  Louage  de  services.  Louage  d*ouvrage, 
Suspension  de  paiements,  Vente, 

Do7iation,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Dot.  V.  Femme  mariée. 


i 
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Douanes.  V.  Contraventions  aux  lois  fiscales  cantonales, 

iJroit  cantonal,  V.  Aliments,  Capacité  civile,  Cautionnement, 
Cession,  Divorce,  Heimatlosat,  Main-levée  d'opposition,  Pour- 
suite pour  dettes.  Responsabilité,  Société,  Vente  immobilière. 
Vices  redhibitoires. 

Droit  de  mutation.  La  circonstance  que  l'un  des  cohéritiers 
d'une  succession  ouverte  hors  du  canton  n'aurait  pas  eu  con- 
naissance, vu  son  absence,  de  l'ouverture  de  la  succession, 
n'autorise  pas  les  autres  cohéritiers  à  laisser  écouler  le  délai 
fixé  par  l'art.  24  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception 
du  droit  de  mutation  pour  produire  les  pièces  justificatives  de 
leur  qualité  et  obtenir  l'envoi  en  possession,  dans  le  canton 
de  Vaud,  des  immeubles  sis  dans  celui-ci.  Au  contraire,  il  leur 
incombe  de  provoquer,  en  temps  opportun,  la  nomination 
d'un  curateur  au  cohéritier  absent. 

Cour  fiscale,  16  février  1897.  Homs  Braillard  —  Etat  de 
Vaud.  P.  173. 

Droit  de  mutation.  V.  Envoi  en  possession. 

Droit  de  préemption.  V.  Vente  immobilière. 

Droit  de  préféreiice.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Droit  de  rétention.  Même  pour  les  créances  résultant  entre  com- 
merçants de  leurs  relations  d'affaires,  le  créancier  ne  peut 
exercer  un  droit  de  rétention  sur  des  objets  appartenant  à  son 
débiteur  que  loreque  ces  objets  se  trouvent  à  la  disposition  du 
premier  du  consentement  du  second  (CO.  224). 

TF.,  22  janvier  1897.  Chevalley  —  Faillite  Schwarzenbach. 
.     P.  194. 

Droit  de  rétention.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Droits  réels.  V.  Bail,  Poursuite  pour  dettes.  Servitude. 


Echéance.  V.  Act'um  r évocatoire. 

Econduction  d'instance.  Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal 
contre  le  jugement  d'éconduction  d'instance,  et  cela  alors 
même  que  celle-ci  a  été  prononcée  par  la  Cour  civile. 


/' 
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Lorsqu'une  partie  a  fait  défaut  à  l'audience  au  fond,  la  partie 
adverse  peut  requérir  jugement  par  défaut  contre  elle,  raâi^ 
elle  ne  saurait  demander  son  éconduction  d'instance  iCp:. 
67  et  suivants). 

TC,  22  mars  1897.  Strehl  —  Pestalozzi  et  consorts. 
P.  251  et  285. 

Ecrit,  V.  Vices  redhibitoires. 

Effet  à  ordre.  V.  Billet  à  Oindre. 

Effet  de  change,  V.  Faillite. 

Effet  rétroactif.  V.  Prescription. 

Effet  suspensif.  V.  Main-levée  d'opposition. 

ElectHcité.  V.  Res^ponsahilité. 

Emoluments.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Empire  de  la  loi  quant  au  temps.  V.  Prescriptiùn. 

Employés  de  chemin  de  fer.  V.  Chemins  de  fer. 

Enfants.  V.  Désaveu,  Divorce. 

Enfants  illégitimes.  V.  Aliments. 

Etiquete  admi7iistï*ative.  V.  Preuve  littérale. 

Enrichissement  illégitime.  Pour  que  le  débiteur  puisse  invoquer 
l'art.  70  CO.,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  se  soit  préalablement 
acquitté  de  la  dette  qu'il  estime  être  sans  cause;  il  peut  aossi 
exciper  du  défaut  de  cause  au  moment  où  le  créancier  tente 
de  faire  valoir  la  créance  contre  lui. 
TC,  29  décembre  1896.  Clerc  —  Masse  Devantay.  P.  98. 

Entrepreneur.  V.  Louage  d'ouvrage.  ' 

Envoi  en  possession.  Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prévoit  un 
droit  de  recours  au  Tribunal  cantonal  contre  une  ordonnance 
du  juge  de  paix  prononçant  l'envoi  en  possession  d'une  suc- 
cession. Il  appartient  seulement  à  l'intéressé  qu'elle  ne  satis- 
fait pas  d'ouvrir  action  à  l'héritier  envoyé  en  possession  dans 
les  formes  de  la  procédure  contentieuse. 

TC,  30  mars  1897.  Cornu  —  Marthe.  P.  268, 

Envoi  en  possession.  Lorsque  le  juge  de  paix,  nanti  d'une  de- 
mande d'envoi  en  possession  seulement  en  ce  qui  concerne 
des  immeubles  sis  dans  le  canton  de  Vaud,  a  des  doutes  sur 
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le  point  de  savoir  si  la  discussion  a  dû  réellement  s'ouvrir 
dans  un  autre  canton  et  non  dans  le  canton  de  Vaud,  il  doit  se 
renseigner  même  d'office  sur  la  question  du  domicile  du  dé- 
funt. 

Si  l'autorité  administrative  est  en  droit,  en  matière  fiscale, 
de  donner  des  directions  aux  offices  de  paix  en  vue  de  la  per- 
ception du  droit  de  mutation,  elle  ne  saurait,  en  revanche,  être 
admise  à  le  faire  lorsque  le  juge  de  paix  est  appelé  à  rendre 
une  décision  judiciaire,  par  exemple  à  statuer  sur  une  de- 
mande d'envoi  en  possession. 

TC,  20  miai  1897.  DuPasquier.  P.  389. 

Envoi  en  posBessioti,  L'art.  5  Gpc.  n'est  applicable  qu'en  matière 
contentieuse.  Spécialement  en  matière  d'envoi  en  possession, 
le  juge  statue  sur  le  simple  vu  de  la  requête,  sans  avoir  l'obli- 
gation d'assigner  devant  lui  et  d'entendre  la  partie  requérante, 
ou  de  provoquer  des  explications  de  sa  part,  ou  encore  de  la 
prévenir  qu'il  statuera  tel  jour. 

Lorsqu'une  succession  est  ouverte  dans  le  canton  de  Vaud, 
le  juge  ne  saurait  accorder  un  envoi  en  possession  partiel, 

.  limité  aux  immeubles  sis  dans  le  canton,  conformément  à  l'art. 
23  de  la  loi  du  31  janvier  1889  sur  la  perception  du  droit  de 
mutation. 

TC,  31  août  1897.  DuPasquier.  P.  585. 

Envoi  en  possession.  V.  Droit  de  mtitatmi,  Succession. 

Epoux.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Erreur.  Lorsqu'il  y  a  procès  sur  le  point  de  savoir  quelle  est 
l'étendue  des  obligations  qu'un  contrat  impose  à  une  partie,  le 
délai  d'un  an  que  l'art.  28  GO.  accorde  à  la  partie  qui  estime 
s'être  trouvée  dans  une  erreur  essentielle  au  sujet  de  cette 
étendue,  pour  notifier  à  l'autre  partie  son  intention  de  ne  pas 
maintenir  le  contrat,  ne  court  qu'à  dater  du  jour  oU  le  procès 
a  été  définitivement  tranché  contre  elle. 
TC,  29  décembre  1896.   Clerc  —  Masse  Devantay.  P.  97. 

Escroquerie.  V.  Propriété  mobilière. 

Etablissement  de  détention,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Etat.  V.  Responsabilité. 

Etat  de  collocation.  V.  Poursuite  pour  dettes. 


—    788    — 

Etat  de  frais.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Etat  des  charges.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Etrangers.  V.  Divorce,  Faillite. 

Exception  d'ijicornpétence.  V.  Déclinatoire,  Prud'hommes. 

Excuse.  V.  Jury. 

Execution  du  séquestre.  V.  Séquestre. 

Exigibilité.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Expertise.  V.  Preuve  testimoniale. 

Eocjjloit.  V.  Jour  féiné. 

Expropnation.  V.  Set^ntude. 

Eœpidsion.  V.  Bail,  Tribunal  fédfh*al. 

Extinction.  V.  Solitude. 

Extradition.  Lorsqu'un  canton  veut  diriger  des  poursuites  pé- 
nales contre  une  personne  résidant  sur  le  territoire  d'un  autre 
canton,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  fédérale 
du  24  juillet  1852,  il  est  tenu  de  procéder  par  la  voie  légale 
d'une  demande  d'extradition,  à  moins  que  la  personne  pour- 
suivie ne  se  soumette  volontairement  à  sa  juridiction. 
TF.,  18  novembre  1896.  Stœckli  —  Feubourg.  P.  18. 

Extradition.  Dans  tous  les  cas  où,  selon  la  loi  fédérale  du  24  juil- 
let 1852,  un  canton  est  tenu  de  procurer  à  un  autre  l'extradi- 
tion d'un  prévenu,  le  canton  où  les  poursuites  sont  entreprises 
ne  saurait  condamner  par  défaut  un  prévenu  domicilié  dans 
un  autre  canton,  avant  d'avoir  préalablement  requis  son  ex- 
tradition, à  moins  toutefois  que  le  prévenu  n'ait  accepté  vo- 
lontairement la  juridiction  des  tribunaux  du  canton  poursui- 
vant. 

TF.,  26  mai  1897.  Cho^lier.  P.  497. 


Fabricants.  Ne  constitue  pas  la  force  majeure,  exonérant  le  pa- 
tron de  sa  responsabilité  légale  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
fédérale  du  25  juin  1881,  tout  déchaînement  quelconque  des 
forces  élémentaires.   Il  faut,  au  contraire,  que  leur  action  ait 
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été  absolument  soudaine  et  inattendue,  comme,  par  exemple, 
TefTet  de  la  foudre  ou  une  inondation  subite. 
TF.,  47  septembre  1897.  Quiblier  —  Fumaz  et  Exposition 

NATIONALE  SUISSE.  P.  689. 

Fabricants,  Lorsqu'un  ouvrier  qui,  au  cours  de  son  travail,  a 
reçu  une  fracture  de  la  jambe  devant  entraîner  normalement 
une  incapacité  de  travail  de  trois  mois,  vient  à  décéder  ensuite 
de  complications  causées  par  son  état  d'alcoolisme  chronique, 
conséquence  de  ses  habitudes  invétérées  de  boisson,  l'indem- 
nité à  allouer  aux  ayants  droit  doit  être  réduite  pour  tenir 
compte  de  ce  que  l'état  de  saturation  alcoolique  dans  lequel 
il  se  trouvait  l'exposait  à  une  mort  prématurée  et  de  ce  que 
sa  capacité  de  travail  aurait  été,  en  tous  cas,  sinon  supprimée^ 
tout  au  moins  considérablement  diminuée  au  bout  de  très  peu 
d'années. 

TF.,  7  avril  1897.  Commune  de  Lausanne  —  Blanchard  P.  298. 

Fabricants.  L'ouvrier,  victime  d'un  accident,  qui  entend  rendre 
son  patron  responsable  des  suites  de  celui-ci,  a  l'obligation 
de  se  prêter  à  tout  traitement  médical  auquel  on  peut  raison- 
nablement lui  demander  de  se  soumettre  pour  les  atténuer. 
Le  refus  par  lui  de  s'y  prêter  autorise  le  juge  à  réduire  pro- 
portionnellement l'indemnité  afférente  au  préjudice  postérieur 
à  ce  refus. 

TF.,  20  mai  1897.  Gaudano  —  Vuagnat.  P.  457. 

Fabricants.  V.  Respojisabilité. 

Faiblesse  d'espHt.  V.  Capacité  civile. 

Faillite.  Le  principe  de  l'unité  et  de  la  force  attractive  de  la 
taillite,  duquel  s'est  inspirée  la  disposition  de  l'art.  206  LP., 
ne  vaut  que  pour  les  faillites  ouvertes  en  Suisse.  Dès  lors,  et 
sous  réserve  des  dispositions  contraires  des  traités  interna- 
tionaux, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  créancier  saisisse  en 
Suisse,  pourvu  qu'il  y  existe  un  for  de  la  poursuite,  les  biens 
d'un  débiteur  dont  la  faillite  a  été  déclarée  à  l'étranger. 
TF.,  24  septembre  1897.  Faillite  Carugatï.  P.  752. 

Faillite.  Le  prononcé  de  faillite  intervenu  à  la  suite  d'une  pour- 
suite pour  effets  de  change  n'est  pas  susceptible  de  recours 


—     790    — 

au  Tribunal  cantonal  (LP.  189:  art.  30  de  la  loi  vaudoise  d'exé- 
cution). 

TF.,  27  avril  1897.  Pkrrin  et  Vuitel.  P.  332. 

Faillite.  Lorsque  des  titres  donnés  en  gage  par  un  débiteur  et 
remis  à  la  faillite  de  ce  dernier  par  le  créancier  viennent  à 
être  reconnus  par  la  masse  comme  étant  la  propriété  d'un 
tiers  qui  les  revendique,  la  masse  doit  en  faire  restitution  au 
créancier  gagiste.  En  effet,  Tart.  232  §  4  LP.  ne  prescrit  la 
remise  à  Toffice  que  des  seuls  biens  du  failli  et  l'art.  198  ne 
s'applique  qu'aux  biens  appartenant  au  débiteur  et  non  à  ceux 
appartenant  à  des  tiers  qui  ont  été  donnés  en  gage  pour  ga- 
rantir une  dette  du  falli. 

Nonobstant  les  art  206  et  265  LP.,  rien  ne  s*oppose  d'ailleurs 
à  ce  que,  malgré  la  faillite  du  débiteur,  la  réalisation  d'un  tel 
gage  soit  requise  par  la  voie  d'une  poursuite  ordinaire,  nomi- 
nalement dirigée  contre  le  débiteur. 

TF.,  26  mars  1897.  Banque  fédérale  —  Faillite  Gusin.  P.  337. 

Faillite,  Lorsque  des  productions  en  retard  sont  déposées  le 
jour  même  de  l'assemblée  des  créanciers,  le  préposé  aux 
faillites  ne  peut  pas  exclure  purement  et  simplement  les  inter- 
venants en  retard  du  droit  de  prendre  part  à  l'assemblée, 
sous  prétexte  que  l'insuffisance  du  temps  ne  lui  a  pas  permis 
de  vérifier  leurs  productions.  Il  peut  seulement  les  inviter  à 
lui  faire  l'avance  des  frais  qu'entraînera  le  renvoi  de  l'assem- 
blée et  ce  n'est  que  s'ils  refusent  ou  négligent  de  les  prendre 
à  leur  charge  que  leur  exclusion  peut  être  prononcée. 

TF.,  11  décembre  1896.  LiEDERACH  et  consorts  —  Office  des 
FAILLrrES  DE  LA  Broye.  P.  68. 

Faillite.  V.  Concordat,  Gage,  Poursuite  pour  dettes.  Société, 
Société  anonyme,  Successio^i. 

Faute.  V.  Assuvaiice,  Chemins  de  fer,  Dépôt,  Inexécution  des 
conventions,  Responsabilité,  Vente. 

Faute  grave.  V.  Chemins  de  fer. 

Favorisation  de  débauche.  A  teneur  de  l'art.  198  nouveau  Cp., 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  20  novembre  1896,  le  mari 
qui  a  profité  sciemment  de  la  débauche  de  sa  femme  ou  qui 
l'a  facilitée,  favorisée  ou  soutenue,  doit  être  condamné  à  la 
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réclusion  et  à  Tamende,  et  non  à  l'internement  dans  une 
colonie. 

CP.,  7  septembre  1897.  Clôt.  P.  679. 

Femme  mariée.  Vis-à-vis  du  mari  la  femme  peut  faire  la  preuve 
de  ses  apports  par  tous  moyens  de  preuve,  la  reconnaissance 
passée  en  justice  n'étant  destinée  qu'à  assurer  à  la  femme, 
pour  la  reprise  de  ses  biens,  un  droit  de  préférence  envers 
les  autres  créanciers  du  mari. 

TC,  31  mars  1897.  Aebischer  —  Aebischer.  P.  272. 

Femme  mariée.  Vis-à-vis  du  mari  et  de  ses  héritiers  la  femme 
peut  faire  la  preuve  de  ses  apports  par  tous  les  moyens.  Dès 
lors,  à  cet  égard,  l'absence  de  reconnaissance  n'a  aucune 
importance. 

Lorsque,  à  l'occasion  du  mariage  d'une  ressortissante  assis- 
tée, une  commune  verse  une  somme  au  mari,  à  titre  de  <  dot  », 
il  y  a  lieu  d'admettre,  sauf  preuve  d'une  intention  contraire, 
que  c'est  à  la  femme  qu'elle  a  voulu  faire  cette  libéralité  et 
qu'en  conséquence,  au  décès  du  mari,  sa  veuve  est  fondée  à 
en  réclamer  la  restitution  à  l'héritier  de  celui-ci. 

TC,  19  janvier  1897.  Terrin  —  Terrin.  P.  115.   • 

Femme  maHée.  V.  Action  révocaloire,  Poursuite  pour  dettes. 

Fériés,  V.  Jour  férié,  Poursuite  pour  dettes, 

Foyictionnaire  public,  V.  Responsabilité, 

Fonds.  V.  Servitude, 

For.  Si,  nonobstant  l'ail.  59,  al.  1  de  la  constitution  fédérale,  le 
juge  du  lieu  où  un  délit  a  été  commis  est  compétent,  quel  que 
soit  le  domicile  du  prévenu,  pour  statuer  sur  les  réclamations 
civiles  accessoires  de  l'action  pénale,  ce  principe  doit  cepen- 
dant être  restreint  au  cas  où  le  prévenu  a  réellement  été 
l'objet  d'une  condamnation  pénale.  Au  contraire,  l'accusé 
libéré  n'est  plus  soumis  à  la  juridiction  du  heu  du  déht  en  ce 
qui  concerne  les  réclamations  civiles  dirigées  contre  lui. 
TF.,  16  juin  1897.  Schmidt.  P.  545. 

For,  V.  Action  en  libération  de  dette,  France,  Poursuite  pour 
dettes,  Prud'hommes, 

Force  majeure,  V.  Fabricants, 

Force  publique,  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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Forclusion.  V.  Action  révocatoire. 

Forêts.  L'art.  248  de  la  loi  du  31  janvier  1873  sur  les  forêts,  qui 
punit  de  la  destitution  l'agent  forestier  ou  celui  qui,  à  un  titre 
quelconque,  est  préposé  à  la  conservation  des  forêts,  lorsqu'il 
s'est  rendu  coupable  d'un  délit  forestier,  s'applique  aux  gar- 
des forestiers  alors  même  que  le  délit  a  été  commis  dans  une 
forêt  dont  le  délinquant  n'avait  pas  spécialement  la  garde.  Eq 
revanche,  si  le  garde  forestier,  auteur  du  délit,  est  en  méffle 
temps  municipal,  il  ne  peut  être  destitué  de  ces  dernières  fonc- 
tions que  s*il  exerce  celles-ci  dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  le  délit  a  été  commis.  En  effet,  un  municipal  n'est 
préposé  qu'à  la  conservation  des  forêts  de  sa  commune. 
CP.,  23  mars  1897.  Sublet.  P.  416. 

Forme  écrite.  V.  Vices  redhibitoires. 

Frais.  \\  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 

France.  Le  séquestre  pratiqué  en  vertu  d'une  reconnaissant 
de  dette  constatée  par  acte  sous  seing-privé  se  caractérise, 
d'après  la  loi  suisse,  comme  le  prélude  d'une  véiTtable  acUos 
en  Justice.  En  effet,  même  si  le  créancier  vient  à  obtenir  h 
main-levée  de  l'opposition  formée  par  le  débiteur,  celle-ci  a  un 
caractère  purement  provisoire  et  cesse  de  déployer  ses  effets 
si  le  débiteur  ouvre  dans  le  délai  légal  l'action  en  libération  de 
dette. 

Il  suit  de  là  qu'en  présence  du  principe  posé  à  l'art.  1«'  de  la 
convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  un  créancier  suisse 
ne  saurait,  fondé  sur  un  titre  sous  seing-privé,  pratiquer  en 
Suisse  un  séquestre  sur  les  biens  d'un  Français  domicilié  en 
France.  Car  autrement,  si  le  créancier  obtenait  la  main-levée 
provisoire  et  que  le  débiteur  voulût  résister  aux  conséquence 
naturelles  de  celle-ci  en  ouvrant  l'action  en  libération  de  dette, 
il  serait,  à  teneur  de  l'art.  52  LP.,  obligé  de  le  faire  au  for  du 
séquestre,  ce  qui  irait  à  rencontre  de  la  garantie  du  juge  na- 
turel consacrée  par  la  convention  précitée. 

TF.,  6  octobre  1897.  Jeanmaire  —  Pochon.  P,  736. 

Fraude.  V.  Action  révocatoire. 

Fromager.  V.  Vente. 
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Gage,  Le  gage  étant  un  droit  réel  sur  une  chose  appartenant  à 
autrui,  suppose  que  le  débiteur  ou  la  personne  qui  fournit  la 
chose  objet  du  gage  en  conserve  la  propriété.  Cette  règle 
s'applique  aussi  à  Taisent  monnayé;  il  peut  sans  doute, 
comme  toute  autre  chose  fongible,  faire  l'objet  d'un  gage  pro- 
prement dit,  mais  à  la  condition  que  le  créancier  gagiste  n'en 
acquière  pas  la  propriété  et  qu'il  soit  en  conséquence  tenu  de 
restituer  non  une  somme  égale,  mais  les  mêmes  espèces. 

Le  contrat  par  lequel  le  débiteur  remet  à  titre  de  garantie  à 
son  créancier  une  somme  d'argent,  avec  obligation  de  la  rem- 
bourser dès  que  la  créance  garantie  sera  intégralement  payée, 
ne  constitue  dès  lors  pas  juridiquement  un  véritable  gage. 
Néanmoins  un  semblable  gage  irrégulier  (pignus  irregulare), 
lequel  remplit  économiquement  le  même  but  que  le  gage  pro- 
prement dit,  est  licite  et  valable;  seulement,  le  créancier  ac- 
quérant la  propriété  de  la  somme  d'argent  remise  en  garantie, 
l'action  en  restitution  du  gage  appartenant  à  celui  qui  l'a  con- 
stitué ne  se  caractérise  pas  comme  une  action  réelle,  mais 
comme  une  simple  action  personnelle  (actio  pignoraliiia  in 
personam). 

Lorsque  le  gage  est  constitué  non  sur  une  chose  corporelle, 
mais  sur  un  objet  immatériel,  tel  qu'une  créance  ordinaire,  par 
exemple,  l'obligation  de  restitution  du  créancier  gagiste  ne 
peut  avoir  d'autre  objet  que  la  suppression  des  mesures  qui 
avaient  pour  eilet  de  soustraire  le  gage  à  la  libre  disposition 
du  débiteur,  soit  la  restitution  du  titre  de  la  créance  s'il  a  été 
remis  au  créancier,  et  la  signification  au  tiers  débiteur  que  le 
droit  de  gage  a  cessé  d'exister  et  qu'en  conséquence  il  peut 
payer  librement  en  mains  de  son  créancier  direct. 

L'art.  215  GO.  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  l'avis 
à  donner  au  débiteur  d'une  créance  donnée  en  gage.  Il  suffît 
que  celui-ci  soit  averti  que  la  créance  est  donnée  en  gage  et 
qu'en  conséquence  il  ne  peut  pas,  tant  que  le  gage  dure,  se 
libérer  valablement  en  mains  de  son  créancier. 

L'art.  220  CO.,  à  teneur  duquel  le  créancier  gagiste  répond 
du  dommage  résultant  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du 
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gage,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ce  dommage  ne  lui  &st  pas 
imputable,  a  sa  raison  d'être  dans  le  fait  que  le  créancier  ga- 
giste, ayant  la  détention  de  l'objet  du  gage,  doit  veiller  à  sa 
conservation  avec  la  plus  grande  diligence.  Dès  lors  cette  dis- 
position n*est  pas  applicable  à  la  perte  ou  à  la  détérioration 
d'une  créance  donnée  en  gage,  provenant  de  changements  sur- 
venus dans  la  situation  économique  du  tiers  débiteur,  notam- 
ment de  sa  faillite. 

TF.,  9  avril  1897.  Bratschi  —  Société  de  FROîiiAGERiE  de 
GoMMUGNY.  p.  369. 

Gage.  V.  Faillite,  Propriété  mobilière. 

Garantie,  V.  Cautionnement ,  Preuve  tesiimonicUe^  Suspetision 
de  paiements,  Vente  immobilière.  Vices  redhibitoires. 

Garde-forestier.  V.  Forêts, 

Gratification.  V.  Louage  de  services. 

Griffe,  V.  Poursuite  potir  detten. 


H 

Halage.  V.  Sei^itude, 

Heimatlosat.  La  loi  fédérale  du  3  décembre  1850  sur  le  heimat- 
losat  se  borne  à  déterminer  les  droits  des  heimatloses  incor- 
porés sur  les  biens  communaux,  mais  ne  dit  aucunement 
quels  biens  doivent  être  considérés  comme  biens  communaux 
ou  de  bourgeoisie.  Ce  dernier  point  ne  peut  être  tranché  que 
d'après  le  droit  cantonal,  qui  règle  la  nature  et  la  destination 
des  corporations  en  question,  ainsi  que  de  leurs  biens. 
TF.,  2  avril  1897.  Drittel  de  Loeche- Ville  —  Russi  et 
CONSORTS.  P.  335. 

Homologation,  V.  Concordat. 

Honoraires.  V.  Mandat,  Pom^suite  pour  dettes. 

Hypothèque,  Le  créancier  hypothécaire,  est  en  droit  de  s'opposer 
par  toutes  voies  juridiques  aux  actes  de  jouissance  abusive  de 
son  débiteur.  Il  a,  de  même,  qualité  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  contrat  lésant  ses  droits,  passé  entre  son  débiteur  et 
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un  tiers,  alors  que  le  contrat  ne  confère  d'ailleurs  aucun  droit 
réel  à  ce  dernier  (Ce.  1584). 
TC,  16  juin  1897.  Cottet  et  HuiSsoud  —  Banque  cantonale 
VAUDOISE.   P.  445. 


hniiation.  \.  Brevets  d^invei^tionf  Dessins  et  modèles  industriels. 

Immeubles.  V.  C4ompétence,  Droit  de  ynutationf  Envoi  eti  pos- 
session,  Licitation,  Poursuite  pour  dettes,  Vente  immobilière. 

Impossibilité  d*exécuter  V obligation.  V.  Dépôt. 

Im^pôls.  W.  Poursuite  pour  dettes. 

Imprescriptibilité.  V.  Presnnption. 

hnputation  des  paiements.  V.  Paieme^it. 

Incapables.  V.  Poui*suite  pour  dettes. 

IncideiU.W.  Comparution  personnelle,  Conclusions  reroyivention- 
nelles. 

Incompétence.  V.  Prud'hommes. 

Indemnité.  V.  Chemins  de  fer,  Conclimons^  Fabncants,  Respon- 
sabilité. 

Indivision.  V.  Licitation. 

Industriel.  V.  Concurrence  déloyale.  Responsabilité. 

Inexécution  des  conventions.  Dans  le  cas  où  le  dommage  éprouvé 
par  le  créancier  par  suite  du  refus  du  débiteur  de  s'exécuter 
est  supérieur  à  la  somme  représentée  par  les  intérêts  mora- 
toires, le  débiteur  est  tenu  de  réparer  ce  dommage  s'il  y  a 
faute  de  sa  part  (CO.  121). 

TC,  16  mars  1897.  Morier  —  Wolf.  P.  233. 

Inexécution  des  conventions.  W.  Dépôt,  Louage  de  services,  Vente. 

Informalité.  V.  Main-levée  d'opposition. 

Injures.  Lorsque  le  juge  de  paix,  statuant  sur  une  plainte  pour 
injures,  reconnaît  que  le  prévenu  n'a  pas  eu  l'intention  d'inju- 
ner  le  plaignant,  il  doit  le  libérer  purement  et  simplement  et 
ne  saurait  le  condamner  à  la  peine  de  la  réprimande  prévue  à 
l'art.  266  Cp. 

GP.,  16  mars  1897.  Ballerini.  P.  223. 
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Itiscriptions  au  registre  du  commerce  V.  Société  en  nom  coUectif. 

Inscription  de  faux,  V.  Testament, 

Inscription  des  droits  réels,  V.  Bail,  Poursuite  pour  cLettes,  Ser- 
vitude. 

Insolvabilité,  V.  Action  révocatoire,  Suspension  de  paiements. 

Inspection  locale.  V.  Tnbunal  fédéral. 

Instruction.  V.  Interdiction, 

Interdiction.  En  matière  d'interdiction,  une  fois  la  demande  dé- 
posée, l'instruction  se  fait  d'office.  Le  dénoncé  n'a  pas  de  ré- 
ponse à  produire,  ni  de  preuves  à  entreprendre  ;  il  peut  méfoe 
se  dispenser  de  prendre  des  conclusions  ou  faire  défaut  sans 
qu'il  en  résulte  pour  lui  aucune  déchéance. 

Lorsque  la  demande  d'interdiction  ne  précise  pas  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  prodigalité  à  raison  desquels 
cette  mesure  pst  requise,  l'action  doit  être  déclarée  mal  intro- 
duite et  l'office  doit  se  refuser  à  procéder,  n'étant  pas  valable- 
ment nanti. 

TC,  5  mai  1897.  Bron.  P.  421. 

Interdit.  V.  Licitation. 

Intérêts,  V.  Inexécution  des  conventions,  Poursuite  pour  detttë. 

Internement.  V.  Favorisation  de  débauche. 

Interruption  de  la  prescription.  V.  Billet  à  ordre,  Prescription. 

Intervejition.  V.  Prescription. 

Inventaire.  V.  Action  révocatoire,  Poursuite  pour  dettes. 


Jour  férié.  L'acte  accompli  un  jour  férié,  contrairement  à  l'art. 
18  Cpc,  n'est  pas  nul,  mais  doit  simplement  être  censé  n'avoir 
été  accompli  que  le  lendemain,  soit  le  premier  jour  utile.  Il  en 
est  spécialement  ainsi  des  exploits  notifiés  par  la  poste  un  jour 
férié. 

Cour  civile,  26  avril  1897.  Hoirs  Schwitzguébel  —  Henchoz. 

P.  344. 

Jouimaux.  V.  Besponsabilité. 
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Juge.  V.  Condition  y  Poursuite  'pour  dettes. 

Juge  de  paix.  V.  Comparution  personnelle,  Déclinatoire,  Juge- 
ment. 

Jugement.  Lorsque  le  tribunal,  faisant  usage  de  la  faculté  que 
lui  accorde  l'art.  190  Gpc,  remet  le  jugement  à  un  jour  ulté- 
rieur, il  doit  prévenir  les  parties  ou  bien  du  jour  auquel  le  ju- 
gement sera  rendu,  ou  bien  du  fait  que  le  jugement  a  été  rendu 
et  qu'elles  peuvent  en  prendre  connaissance  au  greffe.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  délai  pour  recourir  au  Tribunal  cantonal  ne 
part  que  dès  la  réception  de  l'avis  donné  par  le  greffe. 

TC.,  12  novembre  1896.  Compagnie  d'assurances  du  Haut-Rhin 
—  Bersier.  p.  25. 

Jugement.  Le  prononcé  sur  main-levée  d'opposition  constitue 
un  véritable  jugement,  qui  doit  être  rendu  ensuite  d'assignation 
des  parties  et  après  qu'elles  ont  été  mises  en  mesure  de  dis- 
cuter contradictoirement.  Dès  lors,  et  bien  que  la  loi  ne  pré- 
voie pas  expressément  de  recours  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à 
nullité,  en  vertu  de  l'art.  5  Cpc,  d'un  prononcé  par  lequel  le 
Président,  statuant  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  tranche 
des  questions  de  fond  étrangères  à  la  demande  de  main-levée 
et  statue  sur  l'authenticité  ou  la  fausseté  de  la  signature  du 
titre  fondant  la  poursuite. 

TC,  7  septembre  1897.  Tétaz  —  Péclard.  P.  609. 

Jugement.  Si  l'art.  487  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fait 
au  juge  une  obligation  d'indiquer  aux  parties,  s'il  y  a  lieu,  les 
faits  qu'elles  ont  à  prouver,  l'inobservation  de  cette  prescrip- 
tion ne  constitue  pas  une  cause  de  nullité  du  jugement,  à 
moins  toutefois  que  la  partie  recourante  n'ait  fait  consigner  au 
procès-verbal  de  l'audience  une  réquisition  à  cet  égard  (art. 
195,  lettre  d  de  la  loi  précitée). 

TC,  7  septembre  1897.  Cruchet  —  Morel.  P.  624. 

Jugement,  Il  y  a  lieu  à  nullité  du  jugement  par  lequel  le  juge  de 
paix,  tout  en  allouant  intégralement  à  une  partie  ses  conclu- 
sions, compense  néanmoins  les  dépens  sans  établir  ou  men- 
tionner clairement  les  motife  d'équité  militant  en  faveur  d'une 
telle  compensation,  et  sans  constater  que  la  partie  qui  a  ob- 
tenu gain  de  cause  aurait  abusivement  prolongé  ou  compliqué 
le  procès,  mais  en  se  bornant  à  dire  a  qu'il  a  tenu  compte  des 
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circonstances  de  la  cause  »  (art.  190  et  art.  495  b  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  ;  art.  286  Cpc). 

TC,  9  mars  4897.  Mangisch  —  Schneider.  P.  202. 

Jugement  arbitral.  Lorsqu'un  arbitrage  intervient  dans  une 
cause  atteignant  2000  francs  et  appelant  l'application  de  lois 
fédérales,  le  jugement  arbitral  doit  être  déposé  au  greffe  de  It 
Cour  civile  et  non  à  celui  du  tribunal  de  district,  et  c'est  éga- 
lement auprès  du  premier  que  le  recours  doit  être  déclaré. 

Le  Tribunal  cantonal  ne  peut  examiner  un  recours  exercé 
irrégulièrement. 

TC,  7  juillet  1897.  Lae.»er  —  Guinand.  P.  542. 

Jugement  arbitral.  L'art.  434,  lettre  6  Cpc,  disposant  qu'il  y  a 
lieu  à  nullité  du  jugement  arbitral,  si  le  prononcé  a  porté  sur 
d'autres  objets  que  ceux  déterminés  par  le  compromis,  s'ap- 
plique aussi,  par  analogie,  en  matière  d'arbitrage  légal,  lorsque 
les  arbitres  ont  excédé  leur  mission. 

Doit  en  conséquence  être  annulé,  le  jugement  arbitral  qui, 
bien  que  ne  devant  porter  que  sur  la  question  de  passage  né- 
cessaire, à  teneur  de  l'art.  68  CR.,  a  néanmoins  prononcé  sur 
l'existence  de  droits  de  passage  acquis  par  prescription. 
TC,  23  juin  1897.  Richard  et  Buttin  —  Moreillon.  P.  o()6. 

Jugement  arbitral.  V.  Arbitrage. 

Jugement  au  fond.  V.  Acte  de  ïion-ronciliation,  Prudlwtnynes, 
Tribunal  fédéral. 

Jugement  en  contradictoire.  V.  Assignation. 

Jugement  incident,  V.  Comparution  personnelle,  Recours. 

Jugement  par  défaut.  V.  Assignation,  Econduction  d'ifistance. 

Jugement  pénal.  Le  juge  devant  prononcer  d'après  sa  conviction 
morale,  sauf  le  cas  où  la  loi  donne  force  de  preuve  à  un  rap- 
port ou  à  un  procès-verbal  officiel,  il  en  résulte  qu'il  doit,  en- 
suite des  débats,  déclarer  expressément  dans  son  jugement  que 
le  prévenu  est  coupable  ou  non  de  tel  fait. 

CP.,  17  septembre  1897.  Doxat.  P.  681. 

Jugement  pénal.  Doit  être  annulé  d'office  comme  incomplet,  en 
vertu  de  l'art.  524,  al.  2  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  con- 
damne le  prévenu  pour  soustraction  d'osiers  d'une  valeur  ne 
dépassant  pas  cinq  francs,  sans  préciser  si  c'est  le  délinquant 
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lui-même  qui  les  a  coupés,  ou  si,  au  contraire,  ils  avaient  été 
coupés  antérieurement  et  se  trouvaient,  lors  de  la  soustraction, 
confiés  à  la  foi  publique. 

L'art.  524,  al.  Gpp.,  qui  permet  à  la  Cour  de  cassation  pénale 
d'annuler  un  jugement  de  police  si  les  faits  admis  par  le  tri- 
bunal ne  paraissent  pas  complets,  ne  prévoit  pas  un  cas  de 
nullité  à  ajouter  à  ceux  énumérésàl'art.490,  mais  uniquement 
une  faculté  dont  la  Cour  peut  ou  non  faire  usage,  selon  qu'elle 
juge  à  propos. 

CP.,  4  mai  1897.  Demaurex.  P.  394. 

Jugement  pénal.  Doit  être  annulé  comme  incomplet,  en  vertu  de 
l'art.  524,  al.  2  Cpp.,  le  jugement  de  police  qui  condamne  un 
agent  de  police  pour  voies  de  fait,  en  application  de  l'art.  237 
Cp.,  sans  préciser  l'acte  de  violence  ayant  causé  la  lésion  et 
l'intention  de  son  auteur,  et  sans  s'expliquer  sur  les  points  de 
savoir  si  le  prévenu  a  agi  ou  non  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, si  les  voies  de  fait  ont  été  nécessitées  par  une  agression 
du  lésé  ou  ses  efforts  pour  prendre  la  fuite,  et  si  l'auteur  des 
lésions  a  outrepassé  ce  qu'exigeait  sa  propre  défense  (Cp.340 
à  342). 

GP.,  15  décembre  1896.  Jallard  et  Job.  P.  48. 

Jugement  pénal,  V.  Cumnlation  de  dëlits,  Défenseur  d^ office. 
Extradition,  Befiponsahilité, 

Juridiction  pétiale.  V.  Extradition. 

Jury.  La  disposition  de  l'art.  396  Cpp.,  modifié  par  le  décret  du 
16  décembre  1852,  d'après  laquelle  la  déclaration  du  jury  sur 
l'existence  du  fait  qui  lui  est  soumis,  sur  celle  de  culpabilité 
et  sur  celle  de  discernement  n'est  acquise  contre  l'accusé  que 
si  les  deux  tiers  des  voix  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative, 
ne  doit  pas  être  interprétée  extensivement.  Spécialement  la 
question  de  responsabilité  ou  d'irresponsabilité  de  l'accusé 
(art.  51,  §  3  Gp.)  est  résolue  à  la  simple  majorité. 
*  CP.,  20  août  1897.  Tenthorey.  P.  590. 

Juste  motif  de  résiliation.  V.  Lotiage'de  sei^ices. 

Justice  de  paix.  V.  Licitation. 
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légalisation,  V.  Procuration, 

Libération  de  dette.  V.  Acte  authentique,  Action  en  libération  de 
dette,  France,  MainAevée  d'opposition. 

Libre  arbitre.  V.  Assurance. 

Licitation.  Entre  cohéiitiers  majeurs,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  vente 
par  licitation  des  immeubles  indivis  à  partager,  et  par  consé- 
quent application  de  la  procédure  fixée  aux  art.  974  et  suiv. 
Cpc,  il  faut  la  réunion  des  deux  conditions  suivantes,  savoir 
l'impossibilité  du  partage  en  nature  et  le  défaut  d'entente  entre 
les  héritiers  pour  l'attribution  des  immeubles  à  l'un  d'entre 
eux.  Si  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  la  licitation  ne  peut 
être  ordonnée  même  si  l'un  des  indivis  est  interdit  ;  il  appar- 
tient seulement  dans  ce  cas  à  ta  justice  de  paix  d'autoriser  ou 
non  le  partagé  projeté,  conformément  à  l'art.  261  Ce. 
TC,  'U  novembre  1896.  Hoirs  Croptier.  P.  59. 

Liquidateur.  V.  Société. 

Liquidation.  \.  Société,  Société  anonyme. 

Louage  de  services.  Constitue  un  louage  de  services  (CO.  338), 
le  contrat  par  lequel  quelqu'un  charge  un  architecte  d'élaborer 
un  projet  et  de  vérifier  le  compte  des  travaux  effectués. 

Â  elle  seule,  une  telle  convention  n'implique  pas  un  mandat 
autorisant  l'architecte  à  lier  le  maître  de  l'ouvrage  vis-à-vis 
des  entrepreneurs. 
TF.,  12  février  1897.  Soldini  et  Brenni  —  Pedrioli.  P.  520. 

Louage  de  sennces.  Constitue  un  c  juste  motif  »  de  résiliation 
d'un  contrat  de  louage  de  services,  au  sens  de  l'art  346  GO., 
tout  fait  rendant  manifeste  que  les  suppositions  essentieUes  qui 
ont  engagé  les  parties  à  contracter  n'ont  jamais  existé  ou 
n'existent  plus.  La  résiliation  n'est  cependant  admissible  que 
si  elle  est  demandée  de  bonne  foi  ;  spécialement  une  partie  ne 
saurait  s'appuyer  sur  sa  propre  manière  d'agir  pour  requérir 
la  résiliation  du  contrat. 

La  partie  qui  résilie  avant  le  terme  fixé  peut,  même  si  elle 
est  en  droit  de  le  faire,  être  appelée  à  indemniser  l'autre  pai'- 
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tie,  à  moins  toutefois  que  le  motif  de  la  résiliation  ne  réside 
dans  l'inobservation  des  clauses  du  contrat  par  cette  dernière. 
TF.,  2  avril  1897.   Société  zuricoise  des  téléphones  —  GrD- 
NiNGER.  p.  544. 

Louage  de  services.  La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  louage 
de  services  par  laquelle  le  patron  promet  à  remployé,  au  cas 
où  il  serait  satisfait  de  lui,  une  gratification,  ou  de  Tavance- 
ment,  ou  une  augmentation  de  traitement,  peut,  suivant  les 
circonstances,  imposer  une  obligation  au  promettant  et  con- 
férer ainsi  à  l'autre  partie  un  droit  à  des  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution.  Il  en  sera  ainsi,  en  général,  lorsque  les 
avantages  promis  sont  nettement  déterminés,  que  les  parties 
ont  eu  l'intention  de  s'obliger  et  que  l'appréciation  du  point  de 
savoir  si  la  condition  s'est  réalisée  n'est  pas  abandonnée  à 
l'arbitraire  de  l'obligé,  mais  doit  se  faire  suivant  un  critère  ob- 
jectif et  de  bonne  foi. 
TF.,  6  mars  1897.  Société  de  l'industrie  de  l'aluminium  — 
ScHMiD.  p.  273. 

Louage  de  services.  V.  Poursuite  potir  dettes,  Prud'hommes. 

Louage  d'ouvrage.  Malgré  le  texte  français  de  l'art.  357,  al.  1  GO., 
d'après  lequel  le  maître  doit  vérifier  l'état  de  l'ouvrage  à  lui 
livré  €  dans  le  délai  usuel  >,  on  ne  saurait  admettre  que  l'in- 
tention du  législateur  ait  été  de  réserver  à  cet  égard  les  usages 
qui  pourraient  exister  en  matière  de  vérification  d'ouvrages. 
Conformément  à  ce  qui  résulte  des  textes  allemand  et  italien 
du  Code,  le  véritable  sens  de  cette  disposition  légale  est  que 
la  vérification  de  l'ouvrage  doit  avoir  lieu  aussitôt  qu'elle  est 
possible  d'après  la  marche  habituelle  des  affaires,  ainsi  que 
l'art.  246  CO.  le  prescrit  d'ailleurs  pour  la  vérification  de  la 
chose  vendue. 

L'art.  358  CO.,  relatif  aux  dommages-intérêts  dus  par  l'entre- 
preneur à  raison  des  défauts  de  l'ouvrage,  ne  réserve  pas  da- 
vantage les  usages  contraires  à  ses  dispositions;  il  ne  pourrait 
être  dérogé  à  celles-ci  que  par  convention  expresse  ou  tacite 
des  parties. 

TF.,  28  décembre  1896.  Leresche  et  Barbey  —  Glardon. 

P.  160. 

Louage  d'ouvrage.  Le  risque  résultant  de  la  perte  totale  ou  par- 
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lielle  d'une  construction  que  Tentrepreneur  s'est  engagé  à 
livrer  doit  être  supporté  par  lui  tant  que  la  réception  de  l'ou- 
vrage par  le  maître  n'a  pas  eu  lieu  ou  que  ce  dernier  ne  se 
.    trouve  pas  en  demeure  de  l'accepter  (CO.  3(57). 
TF.,  17  septembre  1897.  Quiblier  —  Flmaz  et  Exposition 

NATIONALE  SUISSE.  P.  689. 

Louaijc  d'oHvnuje,  En  disposant  que  tant  que  l'ouvrage  n'est  pas 
terminé,  le  maître  peut  en  tout  temps  se  désister  du  conti'at, 
en  payant  le  travail  elTectué  et  en  indemnisant  complètement 
l'entrepreneur,  l'art.  369  CO.  n'a  entendu  conférer  au  maître 
qu'une  faculté  dont  il  est  libre  de  faire  usage  ou  non. 
TF.,  17  juillet  1897.  Leomagno  —  Grandfierre.  P.  640. 

Louage  (.roiivraye,  V.  Poursuite  pour  dettes,  Prud'homnires. 


Main-levée  d'opposition.  L'ordonnance  de  main-levée  provi- 
soire devient  définitive  lorsque  l'action  en  libération  de  dette 
introduite  par  le  débiteur  dans  le  délai  légal  de  dix  jours 
vient  à  être  reconnue  irrégulière  en  la  forme.  La  disposition 
de  l'art.  158  GO.  est  sans  application  aucune  en  cette  matière. 
TG.,  22  septembre  1897.  Giletto  —  Taboureux.  P.  674. 

Main-levée  d'opposition,  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  ne  fixant  pas  la  forme  en  laquelle  le  prononcé  de  main- 
levée d'opposition  doit  être  rendu,  ni  le  jour  d'où  part  le  délai 
accordé  au  débiteur  pour  ouvrir  l'action  en  libération  de  dette, 
c'est  à  la  procédure  cantonale  qu'il  appartient  de  déterminer 
ces  points. 

Gour  civile,  26  avril  1897.  Hoirs  Schwitzguébel  —  Henchoz. 

P.  344. 

Main-levée  d'opposition.  A  supposer  même,  ce  qui  est  contesta- 
ble, qu'il  soit  permis  aux  cantons  d'autoriser  un  recours  contre 
les  prononcés  accordant  ou  refusant  la  main-levée  d'opposi- 
tion (LP.  84),  un  tel  recours  ne  saurait  en  aucun  cas  exercer 
d'effet  suspensif.  G'est  le  prononcé  intervenu  en  première  in- 
stance, dans  les  cinq  jours,  qui  est  décisif  quant  au  point  de 
savoir  si  l'opposition  doit  être  considérée  par  le  préposé  comme 
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écartée,  au  moins  provisoirement,  et  si,  sur  réquisition  du 
créancier,  il  est  tenu  de  suivre  à  la  poursuite. 

TF.,  4  mai  1897.  Leidiann  —  Gôpper.  P.  417. 

Main-levée  cVojtpimllon.  V.  Vrayico,  Jugemei^t,  Poursuite  pour 
dettes,  Recours. 

Maîtres  et  patrons.  V.  Louage  iVonvrage,  Responsabilité, 

Maudai.  Le  notaire  qui  se  charge  de  négocier  un  emprunt  pour 
un  particulier  a  droit  à  une  rémunération  alors  même  qu'elle 
.  n'a  pas  été  expressément  convenue  et  alors  même  qu'il  n'a 
pas  eu  d'actes  notariés  à  passer. 

A  défaut  de  convention  et  de  disposition  légale  sur  la  quotité 
de  la  rétribution,  celle-ci  doit  être  fixée  par  le  juge  en  tenant 
compte  soit  de  Timportance  et  de  la  difficulté  de  l'aftaire,  soit 
du  travail  effectué.  En  cas  de  révocation  du  mandat  à  contre- 
temps, le  client  doit  en  outre  indemniser  le  notaire  du  dom- 
mage que  cette  révocation  lui  cause. 

TC,  9  décembre  1896.  Lilla  —  Perret.  P.  90. 

Mandat.  V.  Louage  de  services,  Recours. 

Mandataire,  V.  Eco7iduction  d'instance,  Poursuite  pour  dettes. 

Maraudage.  V.  Jugement  pénal. 

Marchande  publique.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Marchepied  le  long  des  eaux.  V.  Servitude. 

Mari.  V.  Action  révocatoire,  Désaveu,  Poursuite  pour  dettes. 

Masse.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 

Meilleure  fortune.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Mémoire.  V.  J tribunal  fédéral. 

Mère  tutrice.  Lorsqu'une  veuve,  nommée  mère  tutrice  par  testa- 
ment, a  été  confirmée  en  cette  qualité  par  la  justice  de  paix  de 
son  domicile,  le  seul  fait  du  tranfert  subséquent  de  la  tutelle 
dans  un  autre  cercle  ne  donne  pas  lieu  à  nouvelle <;onlirmation. 
La  disposition  de  l'art,  219  Ce,  d'après  laquelle  la  mère  tu- 
trice perd  de  plein  droit  la  tutelle  si  elle  se  remarie,  ne  sau- 
rait être  étendue  au  cas  où  le  mariage  n'est  que  projeté. 
TC,  2  mars  1897.  Veuve  Blondel.  P.  244. 

Mesures.  V.  Poids  et  mesures. 
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Mesures  pro'tnsioyui elles.  En  disposant  qu'il  y  a  recours  au  tri- 
bunal compétent  sur  les  mesures  provisionnelles  rendues  par 
le  président,  Tart.  49  Cpc.  a  entendu  que  le  tribunal  appelé  à 
connaîti-e  du  procès  au  fond  avant  l'ouverture  ou  au  cours  do 
quel  les  mesures  provisionnelles  sont  requises,  puisse  statuer 
en  seconde  instance  sur  la  nature  et  l'étendue  de  celles-ci.  En 
revanche  la  loi  ne  prévoit  pas,  en  outre,  un  recours  au  Tn- 
bunal  cantonal,  comme  troisième  instance,  contre  le  prononce 
du  tribunal  de  district  en  matière  de  mesures  provisionnelles. 
TC,  17  septembre  1897.  Baud  —  Teysseire.  P.  624. 

Mesures  provisonnelles.  Il  y  a  recours  au  Tribunal  cantonal  con- 
tre une  ordonnance  de  mesures  provisionnelles,  lorsque  le 
recours  se  fonde  sur  ce  que  cette  ordonnance  émanerait  d'un 
magistrat  incompétent. 

Les  conclusions  du  demandeur  doivent  fixer  la  compétence 
aussi  à  l'égard  des  mesures  provisionnelles  requises  avant 
l'ouverture  d^'action. 

TC,  7  novembre  1896.  Meylan  —  Ghaillet.  P.  22. 

Meubles,  V.  Compétence. 

Mise  en  demeure.  V.  Vente. 

Mode  de  poursuite.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Modèles  industriels.  V.  Dessins  et  modèles  industi'iels. 

Modification  des  conclusions.  V.  Partie  cix'ile. 

Motjens.  V.  Sceau. 

Municipal.  V.  Forêts. 

Municipalité.  V.  Règlement  municipal. 


Naissance.  V.  Désaveu. 

Noyn.  V.  Désignations  commerciales  ou  industrielles. 

Notaire.  V.  Mandat^  Testament. 

Notification.  V.  Jour  férié,  Poursuite  pour  dettes. 

Nouveauté.  V.  Dessins  et  modèles  vndustrieh. 

Novation.  V.  Billet  à  ordre. 
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Nullité.  V.  Acte  authentique,  Action  révocatoire,  Assigriation, 
Brevets  d'inveyition,  Défenseur  d*office,  Dessins  et  modèles 
industrieh,  Jour  férié,  Jugement,  Jugement  arbitral.  Juge- 
ment pénal^  Prudlwmmes, 

O 

Obligation.  V.  Louage  de  services 

Office  des  faillites.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes. 

Office  des  poursuites.  V.  Poursuite  pour  dettes.  Séquestre. 

Offre.  Y.  Compétence. 

Opposition.  On  ne  saurait  considérer  comme  une  opposition  au 
sens  de  Tart.  74 LP.,  la  déclaration  du  débiteur  portant  «qu'il 
fait  opposition  vu  qu'il  ne  possède  rien  et  ne  peut  payer  dans 
ce  moment.  »  En  effet,  l'opposition  doit  contester  ou  la  dette 
elle-même  ou  son  exigibilité  et  une  protestation  rédigée  dans 
les  termes  indiqués  ci-dessus  équivaut  bien  plutôt  à  une  ad- 
mission de  la  dette. 

TF.,  18  mai  1897.  Dériaz.  P.  414. 

Opposition.  Sauf  en  matière  de  poursuite  pour  effets  de  change 
(LP.  178  g  3),  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 
n'exige  pas  que  l'opposition  du  débiteur  au  commandement 
de  payer  soit  motivée;  elle  est  valable  alors  même  qu'elle  n'in- 
dique pas  de  motifs  (art.  74  et  75).  Lorsque  le  débiteur,  à  l'ap- 
pui de  son  opposition,  explique  qu'il  y  a  compte  à  régler  entre 
parties  et  qu'il  redoit  approximativement  une  somme  de  tant, 
on  ne  saurait  non  plus  considérer  que  l'opposition  n'est  que 
partielle,  au  sens  de  l'art.  74,  al.  2.  En  effet,  pour  que  cette 
dernière  disposition  soit  applicable,  il  faut  qu'il  résulte  clai- 
rement de  l'opposition  du  débiteur  qu'il  ne  conteste  pas  que 
la  créance  soit  liquide  pour  un  montant  déterminé  et 'qu'il 
puisse  être  suivi  à  la  poursuite  pour  celui-ci. 

TF.,  2  février  1897.  Frehner  —  ScHMn)T.  P.  176. 

Opposition.  V.  Main-levée  d'opposition,  Poursuite  pour  dettes, 
Recours. 

Ordonnance  de  faillite.  V.  Faillite,  Succession. 

Ordonnance  de  rmvoi.  V.  Cumulation  de  délits. 
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Ordonnance  de  séquestre.  W  Séquestre. 
Ordonnance  d' expulsioïi .  V.  Tribunal  fédéral. 
Ordon)iance  du  Co)iseil  fédéral.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Ouvrage.  V.  Louage  d'ouvrage,  Bespotisahilifé. 
Ouvriers.  V.  Concurrence  délogale. 


Paionent.  Les  effets  d'un  paiement  opéré  sons  Tempire  du  CcMie 
fédéral  des  obligations,  en  exécution  d'une  obligation  créée  an- 
térieurement, sont  régis  par  le  droit  nouveau.  Il  en  est  ainsi 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'imputation  des  paiements 
et  la  dation  en  paiement,  même  lorsque  le  paiement  a  pour 
but  d'éteindre  une  dette  liypothécaire  (GO.  882). 
TF.,  12  décembre  1896.  Bross.\rd  —  Caisse  d'épargxe  des 
Franches-Montagnes.  P,  130. 

Paiement.  V.  Action  révocatoire. 

Partage.  V.  Lici talion. 

Partie  civile.  En  matière  de  police,  la  partie  civile  peut  se  con- 
stituer en  cette  qualité  par  simple  déclaration  verbale  faite  à 
l'audience  (Cpp.  99). 

La  partie  civile  ne  peut  prendre  des  conclusions  civiles  que 
contre  le  prévenu,  mais  non  contre  un  tiers,  fût-il  môme  plai- 
gnant. 

Elle  ne  saurait  d'ailleurs  modifier  devant  la  Cour  de  Cassa- 
tion les  conclusions  prises  par  elle  devant  le  tribunal  de  police, 
ni  en  formulei-  de  nouvelles  sur  lesquelles  Tinstructiou  de  la 
cause  en  première  instance  n'a  pas  porté. 

CP.,  27  octobre  1896.  Dui'ERTUIS.  P.  61. 

Parties.  V.  Comparution  personnelle. 

Passage.  V.  Jugement  arbitrcd. 

I*assage  public.  Celui  qui,  fondé  sur  Tart.  400  Cpc,  ouvre  action 
dans  le  but  de  maintenir  un  passage  servant  au  public  que  le 
piopriétaire  du  fonds  prétend  abusif,  a  l'obligation  de  prouver 
l'existence  du  droit  réclamé,  par  e.xemple  qu'il  a  été  acquis 
par  prescription  conformément  à  l'art.  1638  Ce. 
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La  circonstance  qu'un  sentier  a  servi  au  public,  à  titre  de 
simple  tolérance,  pendant  plus  de  trente  ans,  ne  saurait  créer 
un  droit  en  faveur  du  public. 

TC,  21  juillet  1897.  Penard  —  Penard.  P.  597. 

l'ussage  public.  V.  Conclusions  reconvoi  Ho  miellés.  Servitude. 

/*(( lente.  V.  Artistes  ambulants. 

Piitron.  V.  Fabricants,  Responsabilité. 

farine.  V.  Sursis  à  V exécution  des  peines. 

i^eine  conventionnelle.  V.  Clause  pénale. 

Pe)isio7i.  V.  Cliernins  de  fer. 

Père  naturel.  V.  Aliments. 

Personne  du  créancier.  V.  Cautionnement. 

porte  de  la  chose.  V.  Dépôt,  Louage  d'ouvrage. 

Perte  du  gage.  V.  Gage. 

Perte  du  titre.  V.  Carnet  d'épargne. 

Pièces.  V.  Preuve  littérale. 

Plaignant.  V.  Partie  civile. 

Plainte.  V'.  Poursuite  jjour  dettes,  Responsabilité,  Séquestre. 

Plainte  calomnierise.  Une  condamnation  pour  plainte  calom- 
nieuse (Cp.  ^2)  ne  saurait  être  prononcée  sur  la  simple  con- 
statation que  la  plainte  a  été  reconnue  abusive  et  a  fait  Tobjet 
d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

CP.,  17  septembre  1897.  Doxat.  P.  681. 

Poids  et  mesures.  L'usage  de  mesures  métriques  étalonnées 
n'est  obligatoire  qu'envers  le  public  et  dans  les  tractations  et 
transactions  avec  celui-ci.  Il  ne  l'est  point  pour  les  marchés 
entre  fabricants  ou  marchands  en  gros  et  détaillants. 
CP.,  28  septembre  1897.  Veuve  Gambon[  et  Fils.  P.  6g5. 

Police  des  rondes.  V.  Règlonent  municipal. 

Poursuite  pour  dettes.  La  Chambre  des  poursuites  et  des  faillites 
(lu  Tribunal  tédéral  ne  peut  se  nantir  que  des  recours  dirigés 
contre  les  décisions  ou  le  mode  de  procéder  des  autorités 
cantonales  de  surveillance  en  cette  matière.  Elle  ne  saurait 


entrer  en  matière  sur  les  recours  exercés  contre  des  pronon- 
cés émanant  d'autorités  judiciaires  cantonales  (LP.  49). 
TF.,  7  août  1897.  Banque  cantonale  de  Lucerxe  —  PFYFFfR. 

P.  640. 

Poursuite  pour  dettes.  Il  ne  saurait  être  porté  plainte  auprès  lie 
l'autoiité  fédérale  de  surveillance  pour  violation  d'un  simp!r 
règlement  d'exécution  de  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes,  par  exemple  d'une  ordonnance  du  Conseil  fédéral. 

Aucune  disposition  de  !a  loi  ne  prescrit  que  la  signature  du 
préposé  ou  de  son  employé  à  ce  autorisé,  figurant  sur  un  com- 
mandement de  payer,  doive  être  apposée  à  la  main  et  ce 
puisse  pas  l'être  au  moyen  d'une  griffe. 
TF.,  16  février  1897.  Banque  ca.xtonale  vaudoise.  P.  183, 

Poursuite  pour  dettes.  Un  préposé  aux  •poursuites  qui  n'a  pa.^ 
été  mis  personnellement  en  cause  par  la  décision  delautorile 
cantonale  ne  saurait  être  considéré  comme  partie  et  n'a  dê,s 
lore  pas  qualité  pour  recourir  auprès  de  l'autorité  fédérale  de 
sun'eillance. 

Il  en  est  de  même  du  préposé  aux  faillites,  s'il  n'a  pas  noo 
plus  été  mis  en  cause  par  le  prononcé  cantonal  et  si  d'ailleurs 
il  n'a  pas,  dans  le  cas  spécial,  à  sauvegarder  les  droits  de  h 
masse  (LP.  19V 

TF.,  20  juillet  1897.  Fasel.  P.  752. 

Poursuite  pour  detifs.  Les  prescriptions  du  tarif  des  frais  du 
l*^»"  mai  1891,  applicable  à  la  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite,  sont  d'ordre  public.  Les  autorités  caiili» 
nales  de  surveillance,  qui  en  assurent  l'observation,  peuvent 
ainsi,  en  tout  temps,  rectifier  les  allocations  de  frais  et  d'énK^- 
luments  qui  leur  paraissent  contraires  au  tarif 

En  particulier,  l'autorité  supérieure  de  surveillance  a  le  div»il 
de  révoquer  une  allocation  d'honoraires  faite  en  faveur  de 
l'administrateur  d'une  faillite  par  l'autorité  inférieure  de  sur- 
veillance, et  non  par  l'assemblée  des  créanciei-s,  contrairement 
à  l'art.  50  du  tarif. 

Les  préposés  aux  poursuites  ou  aux  faillites  dont  les  états  de 
frais  ont  été  réduits  par  l'autorité  cantonale  de  surveillance, 
soit  ensuite  de  plainte,  soit  d'office,  ne  sont  pas  recevables  à 
recourir  contre  cette  mesure  auprès  de  l'autorité  fédérale  de 
surveillance. 

TF.,  23  février  1897.  Rubattel.  P.  220. 
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Poursuite  pour  dettes,  A  teneur  de  l'art.  39  LP.,  le  préposé,  ap- 
pelé à  déterminer  Je  mode  suivant  lequel  la  poursuite  doit 
être  continuée,  a  simplement  à  rechercher  si  le  débiteur  est 
inscrit  ou  non  au  registre  de  commerce  en  Tune  des  qualités 
exigées  pour  que  la  poursuite  ait  lieu  par  voie  de  faillite.  En 
revanche,  et  sauf  peut-être  le  cas  où  il  serait  manifeste  que 
l'inscription  repose  sur  une  erreur,  il  n'a  pas  à  contrôler  si 
celle-ci  est  régulière  ou  non. 

TF.,  16  février  1897.  Wiest.  P.  208. 

Poursuite  pour  dettes.  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 
règle  le  for  des  poursuites  pratiquées  en  Suisse  d'une  manière 
tout  à  fait  générale,  tant  pour  les  débiteurs  domiciliés  à  l'étran- 
ger que  pour  ceux  domiciliés  en  Suisse. 

Dès  lors,  le  débiteur  pour  lequel  il  n'existe  aucun  for  légal 
de  poursuite  en  Suisse  ne  peut  pas  y  être  poursuivi;  c'est  in- 
tentionnellement que  le  législateur  n'a  autorisé  une  poursuite 
en  Suisse,  contre  les  débiteurs  domiciliés  à  l'étranger,  que 
dans  des  cas  limilativement  énumérés.  Les  dispositions  de  la 
loi  sur  le  for  de  la  poursuite  ne  sont  ainsi  pas  une  simple  ap- 
plication de  l'art.  59,  al.  1  de  la  Constitution  fédérale. 
TF.,  8  juin  1897.  Pittet.  P.  499. 

Poursuite  pour  dettes.  Bien  qu'en  principe  la  poursuite  pour 
créances  résultant  du  droit  public  (impôts,  etc.)  soit  soumise 
aux  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  11  avril  1889  (comp. 
art.  43  et  80),  on  ne  saurait  toutefois  appliquer  en  cette  ma- 
tière la  prescription  de  l'art.  46,  al.  1  LP.,  relative  au  for  de  la 
poursuite,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  relations  intercanto- 
nales, c'est-à-dn*e  de  prestations  réclamées  par  un  canton  ou 
une  commune  à  un  débiteur  domicilié  hors  du  territoire  can- 
tonal. En  effet,  si  ce  canton  ou  cette  commune  étaient  obligés 
de  poursuivre  le  débiteur  au  for  de  son  domicile,  ils  seraient 
privés,  dans  la  plupart  des  cas,  du  droit  de  requérir,  s'il  y  a 
lieu,  la  main-levée  de  l'opposition,  que  leur  garantit  l'art.  80, 
al.  2. 

TF.,  16  mars  1897.  BLOCii.  P.  303. 

Poursuite  pour  dettes.  Bien  que  la  responsabilité  de  la  femme 
maiiée  pour  les  dettes  contractées  par  elle  se  trouve  en  con- 
nexité  étroite  avec  le  droit  matrimonial  quant  aux  biens,  qui 
appartient  aux  cantons,  l'art.  47,  al.  3  LP.  part  cependant  de 
l'idée  que  la  femme  mariée,  marchande  publique,  peut  être 
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poursuivie  comme  telle  pour  les  dettes  dont  elle  répond  à  te- 
neur de  Tart.  35  CO.,  et  cela  quel  que  soit  le  régime  matrimo- 
nial auquel'elle  est  soumise. 

TF.,  18  mai  1897.  Wûrthner-Gally.  P.  752. 

Poursuite  pour  ileltes.  C'est  le  droit  cantonal,  soit,  à  teneur  des 
art.  7  et  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891,  la  loi  du  domi- 
cile de  la  femme,  qui  détermine  si  une  femme  mariée  peut 
poursuivre  de  son  chef  son  mari  ou  si  elle  a  besoin,  à  cet  efTet, 
de  Tassistance  d'un  conseil  spécial. 

Lorsque  l'autorité  cantonale  de  sui-veillance,  nantie  d'un 
recours,  constate  qu'une  poursuite  est  pratiquée  par  un  inca- 
pable agissant  sans  l'assistance  de  son  représentant  légaU  elle 
peut  la  mettre  à  néant  alors  même  que  ce  vice  n'aurait  pas 
été  relevé  par-  recours  exercé  dans  les  délais  légaux  contre  les 
actes  de  poursuite  auxquels  il  a  été  procédé  à  l'instance  de 
l'incapable. 

TF.,  2  mars  1897.  Pkister.  P.  192. 

Poursuite  pour  dettes.  L'acceptation  d'une  réquisition  de  saisie 
constitue  un  acte  de  poursuite,  d'où  suit  que  pendant  les  fériés 
le  préposé  est  en  droit  de  se  refuser  à  accepter  une  telle  ré- 
quisition. Mais  le  fait  qu'il  l'accepte  néanmoins  ne  saurait  la 
rendre  nulle  et  non  avenue;  il  y  a  simplement  lieu  d'admettre 
qu'elle  ne  peut  déployer  ses  effets  qu'après  les  fériés  (LP.  56). 
TF.,  30  niars  1897.  ConnAT.  P.  321. 

Poursuite  pour  dettes.  La  disposition  de  l'art.  60  LP.,  relative  à 
la  poursuite  pour  dettes  contre  un  détenu  qui  n'a  pas  de  re- 
présentant, a  entendu  favoriser  le  débiteur  en  obligeant  le 
préposé  à  lui  accorder  préalablement  un  délai  pour  constituer 
un  mandataire  et  en  disposant  que  la  poursuite  demeure  sus- 
pendue jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  Mais  si  le  détenu  laisse 
écouler  celui-ci  sans  constituer  un  représentant,  la  poursuite 
peut  être  dirigée  contre  lui  personnellement  et  il  ne  saurait 
appartenir  à  l'administration  de  l'établissement  de  détention 
de  s'opposer  à  ce  que  les  actes  de  la  poursuite  lui  soient  no- 
tifiés. Au  surplus,  en  cas  d'opposition  de  cette  administration, 
le  préposé  serait  fondé  à  procéder  à  la  notification  selon  le 
mode  indiqué  à  l'alinéa  2  de  l'art.  64. 

TF.,  16  février  1897.  Joos  —  Baschenis.  P.  223. 
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Poursuite  pour  dettes,  La  notification  des  actes  de  poursuite  par 
la  voie  édictale,  soit  par  publication  dans  les  journaux  (LP. 
66,  al.  4),  n'est  admissible  que  lorsque  Toffice  des  poursuites 
a  fait'  sans  succès  toutes  les  diligences  commandées  par  les 
circonstances  aux  fins  de  découvrir  le  domicile  ou  la  résidence 
du  débiteur. 

CPF.,  1er  février  1897.  Stèche-  Sécuaud.  P.  204. 

Poursuite  pour  dettes.  Lorsque  Topposition  au  commandement 
de  payer  a  été  rejetée  par  jugement,  la  poursuite  se  continue 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notifier  un  nouveau  commandement 
(LP.  88,  al.  2).  Il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  débiteur  a 
reconnu  en  justice,  pour  tout  ou  pour  partie,  le  bien-fondé  de 
la  demande  dirigée  contre  lui  par  le  créancier  (com p.  art.  80). 
TF.,  23  février  1897.  Hoirs  Gamboni.  P.  224. 

I Poursuite  pour  dettes.  L'art.  01,  al.  2  LP.,  à  teneur  duquel  l'of- 
fice qui  procède  à  une  saisie  ou  à  un  séquestre  (art.  275)  peut 
au  besoin  requérir  la  force  publique  pour  obtenir  du  débiteur 
l'ouverture  de  ses  locaux  et  de  ses  meubles  (et  aussi  la  pro- 
duction de  ses  livres  de  comptabilité),  n'est  pas  applicable 
vis-à-vis  des  tiers  qui  pourraient  se  trouver  en  possession  de 
biens  appartenant  au  débiteur  ou  dont  les  livres  constateraient 
des  créances  de  ce  dernier.  L'office  doit  s'en  rapporter  à 
leur  déclaration,  sans  pouvoir  user  de  contrainte  à  leur  égard. 

TF.,  4  décembre  18116.  Imprimerie  de  rouleaux  de  Wesen. 

P.  112. 

Poursuite  pour  dettes.  L'autorité  cantonale  de  surveillance  ne 
saurait  entrer  en  matière  sur  un  recours  non  signé  qui  lui  est 
adressé. 

En  parlant  des  «salaires,  traitements  et  autres  revenus  pi'o- 
venant  d'emplois  »,  l'art.  93  LP.  a  entendu  viser  toutes  les 
créances  dues  pour  louage  de  services,  que  ces  services  con- 
sistent dans  un  travail  corporel  ou  intellectuel. 
CPF.,  8  mars  1897.  Bussy.  P.  253. 

Poursuite  pour  dettes.  Bien  que  l'art.  93  LP.  autorise  en  prin- 
cipe la  saisie  à  futur  de  traitements  et  salaires  non  encore 
acquis,  on  doit  cependant  tenir  compte  de  la  nature  de  la  pré- 
tention frappée  de  saisie  pour  en  déterminer  les  effets.  En 
particulier,  le  salaire  n'étant  effectivement  dû  que  lorsqu'il  a 
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été  ga^né  par  le  salarié,  on  ne  saurait  le  réaliser  avant  ce  mo- 
ment. Il  n'est  donc  pas  admissible  que  Toffice  des  poursuite^ 
réalise  un  salaire  non  encore  acquis  en  vendant  la  prétenbou 
du  salarié  aux  enchères  publiques  ou  en  la  donnant  en  paie- 
ment au  créancier.  La  vente  aux  enchères  d'une  prétention  d-i* 
ce  genre,  non  encore  exigible,  serait  notamment  de  nature  i 
léser  gravement  les  intérêts  du  débiteur,  en  l'obligeant,  le  cas 
échéant,  à  subir  un  prix  de  vente  inférieur  au  montant  réel  du 
salaire  gagné  par  lui.  La  réalisation  ne  doit  dès  lors  se  faire 
que  lorsque  le  salaire  saisi  est  devenu  exigible;  dans  ce  ca< 
l'office  se  bornera,  en  général,  à  l'encaisser  (LP.  100)  et  cr 
n'est  que  si  cet  encaissement  n'est  pas  possible,  par  exem- 
ple parce  que  la  créance  n'est  pas  liquide,  qu'il  pourra  ad- 
juger celle-ci  au  créancier  ou  la  faire  vendre  aux  enchères. 
TF.,  2  mars  1897.  Glt.  P.  240. 
I Poursuite  pour  dettes.  L'oflice  des  poursuites  est  seul  compétent 
pour  décider  si  et  dans  quelle  mesure  un  salaire  est  saisissa- 
l)le  et  pour  déterminer  ce  qui  est  indispensable  au  débiteur  ei 
à  sa  famille. 

En  revanche,  c'est  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente 
pour  dire,  en  cas  de  contestation,  si  un  salaire  est  dû  et  quel 
en  est  le  montimt. 

TG.,  2  février  1897.  Gardaz  —  Pittet.  P.  187. 

l*ouri>mte  pour  dettes.  En  disposant  que  les  rentes  servies  p;ir 
des  caisses  d'assurance  ou  de  retraite  ne  peuvent  être  saisies 
que  déduction  faite  de  ce  que  le  préposé  estime  indispensable 
au  débiteur  et  à  sa  famille,  l'art.  93  LP.  ne  distingue  pas  entre 
les  rentes  constituées  par  versements  successifs  et  périodiques, 
et  celles  constituées  par  un  versement  unique. 
TF.,  20  juillet  18î)7.  Krusv  et  Vachocx  —  Farissïer.  P.  554. 

Poursuite  pour  dettes.  Au  point  de  vue  de  la  saisie,  il  y  a  lieu 
d'assimiler  aux  salaires  dus  en  vertu  d'un  louage  de  semées 
le  prix  dû  à  un  entrepreneur,  en  vertu  d'un  louage  d'ouvrage. 
pour  son  travail  persottneL  En  conséquence,  et  à  teneur  de 
l'art.  93  LP.,  le  dit  prix  ne  peut  être  saisi  que  déduction  laite 
de  ce  que  le  préposé  estime  indispensable  au  débiteur  et  à  sa 
famille. 

En  revanche  il  n'existe  aucun  motif  pour  aller  plus  loin  eî 
pour  mettre  aussi  au  bénéfice  de  l'insaisissabilité  relative  de 
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Tart.  93  LP.  les  sommes  dues  par  l'entrepreneur  à  ses  fournis- 
seurs et  à  ses  ouvriers. 

L'appréciation  que  l'autorité  cantonale  a  faite  des  circon- 
stances de  fait  pour  dire  si  et  dans  quelle  mesui-e  un  salaire 
est  insaisissable  ne  peut  être  revue  par  le  Tribunal  fédéral  que 
s'il  apparaît  que  l'autorité  cantonale  a  usé  de  son  droit  d'une 
façon  arbitraire  et  a  méconnu  gravement  des  faits  acquis. 
TF.,  24  septembre  1897.  Hottinger.  P.  G88. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  fonctionnaire  qui  procède  à  la  saisie 
devant,  aux  termes  de  Tart.  95,  dernier  al.  LP.,  concilier  au- 
tant que  possible  les  intérêts  du  créancier  et  ceux  du  débiteur, 
celui-ci  a  qualité  pour  recourir  à  l'autorité  de  surveillance  dans 
le  cas  où  l'office  a  saisi  des  immeubles  qui  ne  font  plus  partie 
de  son  patrimoine,  mais  sont  inscrits  au  registre  foncier  au 
chapitre  d'un  tiers  donataire. 

Dans  les  cantons  qui,  comme  le  canton  de  Vaud,  ont  fait  de 
l'inscription  des  droits  réels  immobiliers  la  base  de  leur  régime 
foncier,  les  immeubles  inscrits  au  chapitre  d'un  tiers  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  faisant  partie  du  patrimoine  du 
débiteur  et  ne  peuvent  dès  lors  être  saisis  à  son  préjudice. 
TF.,  11  décembre  1896.  Pflet.  P.  65. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  droit  d'usufruit  appartenant  au  débiteur 
sur  les  biens  d'un  tiers  est  saisissable,  et  il  en  est  de  même  de 
l'usufruit  d'un  usufruit. 

Ce  n'est  d'ailleurs  ni  à  l'office  des  poursuites  ni  à  l'autorité 
de  surveillance,  mais  bien  au  juge  qu'il  appartient  de  décider 
en  dernier  ressort  si  un  tel  droit  d'usufruit  existe  réellement 
en  faveur  du  débiteur  ;  mais  il  suffit  que  l'existence  en  soit  vrai- 
semblable pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  sa  saisie. 
TF.,  4  décembre  1896.  Leucht  et  enfants  Louel.  P.  04. 

ï^oursuite  pour  dettes.  Alors  même  qu'une  poursuite  en  réalisa- 
tion de  gage  est  intentée  par  le  créancier  hypothécaire  à  son 
débiteur,  l'office  des  poursuites  n'est  pas  compétent  pour 
s'immiscer  dans  les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  à  Toccasion 
de  la  poursuite,  entre  le  créancier  saisissant  et  des  tiers  re- 
vendiquant des  droits  sur  les  immeubles  saisis.  Ces  questions-là 
sont  du  ressort  des  autorités  judiciaires  (LP.  100  et  suiv.). 

TC,  16  juin  1897.  Cottet  et  Huissoud  —  Banque  cantonale 
VAUDOISE.  P.  445. 
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Poursuite  pour  de(le>i.  Aucune  disposition  de  la  loi  fédérale  su- 
la  poursuite  pour  dettes  n'oblige  le  préposé  à  motiver  l'assi- 
gnation de  délai  cju'il  prononce  en  vertu  des  aii.  107  à  109  LP. 
en  cas  de  revendication  des  objets  saisis  par  un  tiers. 

En  fixant  ce  délai,  le  piéposé  doit  se  déterminer  en  général 
d'après  les  faits  extérieurs,  sans  avoir  à  rechercher  qui  est 
propiiétaire.  Toutefois,  lorsque  les  objets  saisis  sont  en  mauis 
de  deux  époux,  la  piésomption  est  que  c'est  le  mari  qui  est 
détenteur  des  objets  se  trouvant  au  domicile  conjugal.  Mai> 
cette  présomption  doit  céder  devant  des  preuves  contraire-. 
Ainsi,  s'il  est  établi  que  les  époux  sont  séparés  de  biens,  que 
la  femme  a  repris  ses  biens  personnels,  et  que  le  maii  n'a  pas 
acquis  de  nouveaux  biens  ô()s  lors,  la  femme  doit  au  moirifi 
être  considérée  comme  co-détentrice  des  objets  existants  au 
domicile  conjugal  et  c'est  au  créancier  qui  les  a  saisis  au  pré- 
judice du  mari  que  doit  être  fixé  le  délai  pour  ouvrir  action, 
conformément  à  l'art.  109  LP. 

TF.,  30  septembre  1897.  Bangerter  —  RossÉ.  P.  739. 

Poursuite  pour  dettes.  Alors  même  que  la  mère  et  la  fille  habi- 
tent en  commun  le  même  appartement,  la  première  fournis- 
sant celui-ci  et  la  seconde  les  meubles  qui  le  garnissent,  la  fille 
ne  perd  pas  la  détention  des  meubles  qu'elle  laisse  dans  le 
ménage  commun  et  dont  elle  contiime  à  jouir  elle-même.  Dès 
lors,  en  cas  de  saisie  de  ces  objets  au  préjudice  de  la  fiUe  et 
de  revendication  de  leur  propriété  par  la  mère,  c'est  à  bon 
droit  que  l'office  t\\e  à  cette  dernière  le  délai  pour  faire  valoir 
son  droit  en  justice  (LP.  107  et  109). 

TF.,  6  avril  1897.  Stœcklin.  P.  385. 

Poursuite  potir  dettes.  Le  concordat  après  faillite  a  pour  eflletde 
révoquer  celle-ci  (LP.  195). 

Dès  lors  les  créanciers  qui,  antérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite,  ont  exercé  contre  le  débiteur  des  poursuites  en  réa- 
lisation de  gage  tombées  par  suite  de  cette  déclaration,  peu- 
vent, une  fois  le  concordat  homologué,  se  replacer  au  bénéfice 
de  ces  poursuites  et  en  requérir  la  continuation  (LP.  311). 
GPF.,  13  août  1897.  Piot.  P.  602. 

Poursuite  pour  dettes.  Le  fait  que  le  proposé  établit  à  tort  l'état 
des  charges  de  l'immeuble  saisi  avant  d'adresser  aux  créancieî-s 
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hypothécaires  la  sommation  de  produire  leurs  réclamations 
d'intérêts  et  de  frais,  ne  saurait  priver  ces  derniers  du  droit 
de  les  réclamer  ultérieurement. 

En  droit  vaudois,  le  créancier  hypothécaire  a,  pour  l'intérêt 
courant,  le  même  droit  de  préférence  que  pour  le  capital  et 
les  intérêts  des  trois  dernières  années.  ^ 

Lorsqu'un  état  de  collocation  doit  être  dressé,  les  intérêts  ne 
peuvent  être  arrêtés  qu'au  jour  où  cet  état  sera  devenu  définitif. 
Dès  lors,  en  cas  de  recours,  il  y  a  lieu  de  faire  à  nouveau  et 
pour  chaque  créance  le  calcul  de  l'intérêt  jusqu'au  jour  où  le 
créancier  peut  se  présenter  à  l'office  pour  recevoir  son  paie- 
ment. 
TC,  22  décembre  1806.  Union  vaudoise  du  crédit  —  Colomb 
ET  consorts,  p.  71. 

l*0Hi'si(iie  pour  dettes.  Lorsqu'un  débiteur,  poursuivi  en  vertu 
d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  précédemment  dans  sa 
faillite,  conteste  d'être  revenu  à  meilleure  fortune,  le  créancier 
ne  peut  suivre  à  la  poursuite  qu'après  avoir  préalablement  fait 
mettre  de  côté  l'opposition  par  un  prononcé  du  juge.  Tant 
qu'un  tel  prononcé  n'est  pas  intervenu,  la  poursuite  ne  saurait 
suivre  son  cours  et,  le  cas  échéant,  les  autorités  de  surveillance 
doivent  la  mettre  à  néant  (LP.  265,  al.  2  et  3). 

TF.,  11  mai  1897.  Bartholdi.  P.  416. 

Poursvltc  pour  licites.  L'office  des  poursuites  requis  par  le  bail- 
leur, conformément  à  l'art.  288  LP.,  de  le  protéger  provisoire- 
ment dans  son  droit  de  rétention  et  de  dresser  inventaire  des 
objets  soumis  à  celui-ci,  n'a  pas  à  trancher  définitivement  la 
question  de  l'existence  du  droit  de  rétention  revendiqué  par 
le  créancier.  Il  doit  se  borner  à  un  examen  préliminaire  des 
circonstances  de  fait  et  procéder  à  l'inventaire  dès  que  celles-ci 
sont  de  nature  à  rendre  plausible  l'existence  de  ce  droit.  En 
cas  de  contestation,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
décider  en  dernier  ressort  à  cet  égard. 

TF.,  20  novembre  1896.  Wiesendanger.  P.  64. 

Pourmhe  pour  dettes.  Lorsque  le  bailleur  a  obtenu  la  prise 
d'inventaire  et  la  réintégration  du  mobilier  enlevé  par  le  loca- 
taire, le  délai  que  l'office  doit  lui  imposer  pour  requérir  la 
poursuite  en  réalisation  de  gage  peut  lui   être  fixé    alors 
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même  qu'à  ce  moment  il  n'y  a  pas  de  terme  exigible.  La  loi 
ne  fixant  d'ailleurs  pas  la  longueur  de  ce  délai,  le  préposé 
peut  le  déterminer  de  telle  sorte  qu'il  n'arrive  à  échéance 
qu'après  l'expiration  du  plus  prochain  terme  prévu  par  le  bail 
(LP.283;. 

TF.,  20  novembre  1896.  Durand.  P.  82. 

Poursuite  pour  dettes.  L'art.  334  LP.,  d'après  lequel  les  conter 
tions  au  sujet  de  l'application  du  droit  cantonal  et  de  la  loi 
fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  peuvent  être  portées  par 
voie  de  recours  devant  les  autorités  cantonales  de  surveillance 
et  devant  le  Conseil  fédéral  (aujourd'hui  la  Chambre  des  pour- 
suites et  des  faillites  du  Tribunal  fédéral),  ne  concerne  que  les 
contestations  relatives  aux  décisions  das  offices  de  poursuite 
et  de  faillite,  et  non  celles  qui  sont  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux. 

TF.,  12  avril  1897.  Aldinger  —  NoTz.  P.  335. 

Poursuite  pour  dettes.  V.  Billet  n  ordre,  FaiUite,  Main-levée 
d'opposition.  Opposition,  Séquestre. 

Pouvoir  de  disposition.  V.  Droit  de  rêtetitton. 

Pouvoirs  pour  agir.  V.  Contrats  ronclus  }>ar  représentants.  Re- 
cours, Société  en  cotninundite. 

Préemption  ^droit  de\  V.  Vente  immobUière. 

Prélé^'enimta.  V.  Société. 

Préposé  aux  poursuites  ou  aux  faillites.  V.   Poursuite  pour 

dettes. 

Prescription.  Il  est  de  principe  qu'une  loi  qui  déclare  impres- 
criptible une  créance  ju.s<]ue-là  prescriptible  s'applique  dès 
son  entrée  en  vigueur  aux  prescriptions  non  encore  accom- 
plies. 

TF.,  26  février  1897.  Flurv  —  Société  anonyme  des  carrières 

D'OSTERMfNDIGEN.  P.  544. 

PrcsCi'iption.  L'intervention  à  un  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas 
en  elle-même  une  cause  d'interruption  de  la  prescription 
(GO.  15i). 

TF.,  4  décembre  18î)6.  Stœcklin  —  Dupré.  P.  50. 

Prc<'^ription.   V.  Alimenf^,   Billet   à  ordre.  Contraventions  aux 
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lois  fiscales  fédérales,  Passage  public,  Responsabilité,  Servi- 
tude, Timbre, 

Président.  V.  Suspension  de  cause. 

Presse,  V.  Respo7\sabilité, 

Prêt.  L*obligation  de  restituer  la  chose  reçue  se  caractérise 
comme  un  élément  essentiel  et  non  pas  seulement  comme  un 
eflet  du  contrat  de  prêt  (GO.  329).  A  la  vérité,  il  n*est  pas 
nécessaire  que  cette  obligation  soit  expressément  stipulée  ;  elle 
peut  résulter  des  circonstances,  mais  il  faut,  pour  cela,  quMl 
soit  démontré  que  la  chose  a  été  remise  et  reçue  comme  prêt 
et  à  nul  autre  titre. 

C'est  à  la  partie  qui  se  prévaut  de  Texistence  d'un  contrat 
de  prêt  pour  réclamer  de  l'autre  partie  la  restitution  de  la 
chose  remise,  qu'il  incombe  de  prouver  que  l'intention  des 
parties  a  bien  été  de  s'engager  à  titre  de  prêteur  et  d'emprun- 
teur. Le  seul  fait  de  recevoir  et  d'accepter  une  chose,  par 
exemple  une  somme  d'argent,  ne  suffit  à  faire  admettre  l'exis- 
tence d'un  prêt,  ainsi  que  de  l'obligation  de  restituer,  que  si, 
aux  yeux  du  juge,  la  remise  de  la  chose  ne  peut  raisonnable- 
ment s'expliquer  que  par  la  supposition  d'un  prêt. 
TF.,  3  avril  1897.  Leblanc  —  Debély.  P.  353. 

Preuve.  V.  Dessins  et  modèles  industriels,  Femme  mariée^  Juge- 
ment, Prèty  Responsabilité,  Ve7ite. 

Preuve  litt&rale.  L'art.  194  Cpc,  relatif  à  l'obligation  de  la  partie 
adverse  et  des  tiers  de  produire  les  titres  qu'ils  ont  en  mains, 
n'est  applicable,  qu'en  matière  de  preuve  littérale  et  ne  saurait 
être  étendu  par  voie  d'analogie. 

Dès  lors  le  Département  fédéral  des  postes  et  chemins  de 
fer  n'a  aucune  obligation  de  produire,  dans  un  procès  civil 
entre  des  tiers,  le  dossier  de  l'enquête  administrative  que  ses 
agents  ont  instruite  à  l'occasion  d'un  accident.  En  elïet,  le 
contrôle  des  entreprises  de  chemins  de  fer  et  de  bateaux  à 
vapeur  a  été  institué  dans  un  intérêt  général,  afin  de  permet- 
tre à  l'autorité  administrative  supérieure  d'assurer  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  édictés  en  vue  des  intérêts  et 
surtout  de  la  sécurité  du  public,  et  non  en  vue  de  sauvegarder 
les  intérêts  privés  des  citoyens  atteints  par  un  accident. 
Prés,  de  la  Cour  civile,  26  avril  1897.  Béguin  —  Compagnie 

GÉNÉRALE  DE  NAVIGATION  ET  CONFÉDÉRATION.  P.  316. 
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Preuve  par  expertise.  V.  Preuve  iestimoniaie. 

Preuve  testimoniale.  Vu  les  art.  227  et  265  Cpc.  il  n'y  a  pasbej 
d^autoriser  la  preuve  par  témoins  ou  par  experts  d'allégUTî> 
se  rapportant  à  des  conclusions  reconveationnelles  retns- 
chées  du  procès. 
Ta,  29  décembre  1896.  Chédel  —  Manganel.  P.  lt>L 

Preuve  testimoniale.  En  matière  d*action  en  divorce,  la  partie 
demanderesse  doit  être  autorisée  à  prouver  par  témoins  le^ 
faits  d*où  découlerait  la  cause  déterminée  de  divorce  invoqn-^ 
par  elle,  pourvu  que  les  allégués  qui  s'y  rapportent  soient 
précis  et  laissent  intactes  les  questions  de  droit. 

La  preuve  testimoniale  entreprise  en  vue  de  démontrer  que 
le  lien  conjugal  serait  profondément  atteint  peut  porter  sur 
des  allégués  conçus  en  termes  plus  généraux,  rappelant  de^ 
circonstances  de  fait  peut-être  moins  précises,  pourvu  qui'.i 
encore  il  soit  fait  abstraction  de  toute  notion  juridique. 
TC,  22  juin  1897.  Epoux  Graz.  P.  502. 

Preuve  testimoniale.  En  présence  du  texte  absolu  de  Tart.  3  de 
la  loi  du  13  mai  1882  concernant  les  vices  redhibitoircs  da 
bétail,  Tacheteur  d'un  animal  ne  saurait  être  admis  à  entre- 
prendre une  preuve  testimoniale  tendant  à  établir  Texisteoce 
d'un  vice  ou  défaut  caché  de  celui-ci. 

TC,  9  décembre  1896.  Vodoz  —  Darbellay.  P.  80. 

Preuve  testiniojûale.  L'art  3  de  la  loi  vaudoise  du  13  mai  1882. 
qui  exclut  toute  garantie  légale  en  matière  de  vices  redhibi- 
toires  des  animaux  vendus  ou  échangés  et  n'admet  la  garantie 
conventionnelle  que  si  elle  est  stipulée  par  écrit,  ne  concerne 
que  la  garantie  des  défauts  cachés,  c'est-à-dire  non  visibles 
et  ignorés  des  deux  parties,  et  non  pas  celle  des  défauts  dont 
le  vendeur  aurait  eu  connaissance  ej  qu'il  aurait  cachés  ou 
laissé  ignorer  à  l'acquéreur. 

Dès  lors  le  vendeur  ne  saurait  s'opposer  à  la  preuve  testi- 
moniale de  faits  concrets  destinés  à  établir  qu'un  marché  de 
bétail  est  vicié  par  suite  de  son  dol,  ce  dol  ayant  amené 
l'acheteur  à  contracter  (CO.  24). 

TC,  13  avril  1897.  BcrnaiND  —  Dutoit.  P.  280. 

Preuve  teslimotiiale.  V.  Testament. 

Prévenu.  V.  For. 
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Procédure  non'Contet\iie\i&e,  V,  Envoi  en  possession. 

I  Procuration.  La  procuration  doit  être  considérée  comme  faite 
dans  le  lieu  où  elle  a  été  signée. 

La  vérité  d'une  signature  apposée  au  pied  d'une  procuration 
hors  du  canton  ne  peut  être  attestée  que  de  la  manière  prévue 
à  l'art.  76  Cpc. 
TC,  21  septembre  1897.  Dapra  —  La  Winterthur,  P.  652. 

!  Procuration.  V.  Recours. 

Production.  V.  Faillite, 

Production  de  pièces,  V.  Preuve  littérale. 

I*rofessio7is  libérales.  Aussi  longtemps  que  la  loi  prévue  à 
Tart.  33  de  la  Constitution  fédérale  n'est  pas  en  vigueur,  tous 
les  cantons  sont  tenus  d'accorder  au  titulaire  d'un  certificat 
de  capacité  délivré  par  un  autre  canton  pour  l'exercice  d'une 
profession  libérale,  par  exemple  du  barreau,  l'autorisation 
d'exercer  celie-ci,  et  cela  dans  la  mesure  où  ses  propres  lois 
reconnaissent  et  admettent  cette  profession. 

L'argument  tiré  du  fait  que  le  requérant  ne  connaîtrait  pas 
suffisamment  la  langue  du  canton  devant  les  tribunaux  du- 
quel il  entend  se  présenter  est  dépourvu  de  portée  en  regard 
des  termes  absolus  de  l'art.  5  des  dispositions  transitoires  de* 
la  Constitution  fédérale. 

TF.,  18  février  1897.  Pfleghaar.  P.  241. 

Prolongation  tacite.  V.  Société. 

Promesse  d* avancement  et  de  gratification.  V.  Louage  de  ser- 
vices. 

Promesse  de  vente.  V.  Bail. 

Propriétaire.  V.  Responsabilité. 

Propinété  industrielle.  V.  Brevets  d'inveyitioUf  Concurrence  dé- 
loyale, Désignations  commerciales  ou  industrielles,  Dessins  et 
modèles  industriels. 

Propriété  mobilière.  En  principe,  la  transmission  de  la  propriété 
mobilière  et  la  constitution  du  droit  de  gage  sur  les  meubles 
corporels  ne  dépendent  point  du  droit  du  disposant  d'engager 
ou  d'aliéner  la  chose,  mais  de  la  mise  en  possession  effective 
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de  Tacquéreur  ou  du  créancier  gagiste,  accompagnée  de  bonst^ 
foi  de  sa  part. 

L'exception  que  les  art.  206  et  213  CO.  font  à  ce  princif-*. 
en  ce  qui  concerne  les  choses  volées  ou  pei*dues,  lesqudl^ 
peuvent  être  revendiquées  contre  tout  détenteur,  doit  êlv 
restreinte  à  son  objet  et  ne  saurait  être  étendue  aux  cLoso 
escroquées,  non  plus  qu'à  celles  à  l'égard  desquelles  le  d]s[\- 
sant  a  commis  un  abus  de  confiance. 

CP.,  13  août  1897.  Dupertuis.  P.  606. 

Provision,  V.  Commission. 

Prud'hommes.  Les  conseils  de  prud'hommes  du  domicile  du 
demandeur  ne  sauraient  se  nantir  d'une  cause  dirigée  cootrf 
une  partie  défenderesse  domiciliée  dans  une  clrconscripUoo 
où  il  n'existe  pas  de  conseils  de  prud'hommes  (Gpc.  10). 
TC,  4  mai  1897.  Euvrard  —  Fils  Kohler-  P.  3M. 

PnuV hommes.  Le  fait  que  le  défendeur  assigné  devant  les 
prud'hommes  a  procédé  sur  le  fond  devant  ceux-ci,  apr!^ 
rejet  de  l'exception  d'incompétence  proposée  par  lui,  ne  siu 
rait  l'empêcher  de  reprendre  ce  moyen  à  l'appui  d'un  recou'^> 
en  nullité  exercé  au  Tribunal  cantonal  contre  le  jugement  ïu 
fond. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  pas  compétents  pou- 
connaître  des  contestations  ayant  trait,  non  pas  à  un  contre 
de  louage  de  services,  mais  à  un  contrat  de  louage  d'ouvragr 

Constitue  un  louage  d'ouvrage,  le  contrat  par  lequel  TuTit? 
des  parties  s'est  engagée  envers  l'autre  à  tailler  pour  celle-* 
une  certaine  quantité  de  pierre,  fournie  par  l'autre  partie,  à  m. 
prix  fixé  par  mètre  cube. 

TC,  15  octobre  1897.  Ferrini  —  Olgiati.  P.  711. 

Publication.  V.  Poursuite  pour  dettes,  Responsabilité. 

Qualités  promises,  V.  Vices  redhibitoires. 

R 

Raison,  V.  Capacité  civile. 

Rapport  de  causalité.  V.  Responsabilité. 
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Rapports  de  droit  civil,  V.  Tribunal  fédéral. 

Ratification.  V.  Contrats  conclus  par  représentants ,  Erreur. 

Réalisation.  V.  Faillite,  Poursuite  pour  dettes.  . 

Réception.  V.  Louage  d'ouvrage. 

Reconnaissance.  V.  Femme  mariée. 

Reconnaissance  de  dette.  \ .  Action  révocatoiref  Compte-courant, 
Condition,  France,  Poursuite  pour  dettes. 

Recours.  Pour  être  admis  à  recourir  au  Tribunal  cantonal,  le 
mandataire  d'une  commune  doit  produire  non  seulement  une 
procuration  de  la  Municipalité,  signée  par  le  syndic  et  le  se- 
crétaire, mais  encore  une  autorisation  du  Conseil  général  ou 
connmunal,  signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  ce  corps. 
Une  autorisation  postérieure  au  recours  ne  saurait  être  prise 
en  considération. 
ÏC,  17  septembre  1897.  Municipalité  de  Nyon  —  Dégailler. 

P.  614. 

liecours.  A  teneur  de  Tart.  29,  lettre  h  et  dernier  alinéa  de  la  loi 
vaudoise  d'exécution  du  16  mai  1891,  le  prononcé  du  magis- 
trat compétent  statuant  sur  une  demande  en  main-levée  d'op- 
position, ensuite  de  procédure  sommaire,  est  définitif  et  ne 
saurait  être  porté  par  voie  de  recours  devant  le  Tribunal  can- 
tonal. 

TC,  23  février  1897.  Freytag  -  Freytag.  P.  224. 

Recours.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  recours  contre  un  juge- 
ment incident  soit  annoncé  au  moment  de  la  lecture  de  celui-ci 
en  séance.  Il  suffit  qu'il  soit  annoncé  à  la  même  audience  et 
qu'inscription  en  soit  prise  au  procès-verbal  (Cpc.  443V 
TC,  21  septembre  1897.  Dapra  —  La  Wintcrthur.  P.  652. 

Hecours.  V.  Acte  de  non- conciliation,  Companttion  personnelle, 
Compétence,  Conclusions  reconv&titionnelles,  Econduction  d'in- 
stance, Envoi  en  possession.  Faillite,  Jugement,  Jugement 
arbitral.  Main-levée  d* opposition ,  Mesures  provisionnelles. 
Poursuite  pour  dettes.  Prud'hommes,  Sceau,  Séquestre,  Suc- 
cession, Suspension  de  cause,  Tinbunal  fédéral. 

Régime  matnmonial.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Registre  du  commerce.  V.  Poursuite  pour  dettes,  Société  en  nom 
collectif. 
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Règlement  municipal.  Aucune  disposition  légale  n*autoriselt- 
municipalités  à  interdii*e  complètement  la  circulation  des  vt'- 
locipédistes  dans  les  rues. 

Une  décision  de  la  municipalité  adoptant  une  dispositicr. 
réglementaire  de  police  locale  ne  devient  obligatoire  et  ne  rev-i 
force  de  la  loi  que  si  elle  a  été  approuvée  par  le  Conseil  corn 
munal  et  sanctionnée  par  le  Conseil  d'Etat. 

CP.,  13  août  1897.  Bornand.  P.  620. 

Rémunération.  V.  Mandat. 

Renonciation.  \.  Succession. 

Rente.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Répétition  de  l'indu.  V.  EnHchissemmit  illégitime. 

Réponse.  V.  Interdiction. 

Représentation.  V.  Contrats  conclus  par  représentants,  Lotut-i* 
de  sennces,  Poursuite  pour  dettes.  Société,  SociiHé  en  coi*^- 
mandite. 

Réprimande.  V.  Injures. 

Répudiation  de  succession.  V.  Succession. 

Réquisition  de  saisie.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Résiliation.  V.  Assu)*ance,  Bail  à  ferme,  Louage  de  sen-it  r^. 
Suspensio7i  de  paiements. 

Responsabilité.  Celui  qui  crée  un  état  de  choses  dangereux  u 
Tobligation  de  prendre  les  mesures  de  précaution  commandée- 
par  les  circonstances  pour  en  prévenir  les  conséquences  dom- 
mageables. En  particulier,  une  usine  électrique  utilisant  dr> 
courants  à  haute  tension  doit  veiller  à  ce  que  .des  tiers  devant 
travailler  dans  le  voisinage  d'une  conduite  puissent  le  faire 
dans  des  conditions|de  sécurité  suffisantes. 

La  cause  de  réduction  de  l'indemnité  résultant  de  la  faute- 
concomitante  du  lésé  (C0.51,  al. "2)  s'applique  aussi  en  matièrt^ 
de  responsabilité  à  raison  du  vice  de  construction  d'un  ou- 
vrage (CO.  67). 

TF.,  26  juin  1897.  Mazom  —  Société  électrique  de  Bulle. 

P.  561. 

Responsabilité.  L'obligation  civile  de  l'auteur  d'un  acte  illicite  de 
réparer  le  dommage  causé  par  lui  est  entièrement  régie  parle 
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droit  fédéral.  Aucune  disposition  de  ce  droit  ne  penmettantde 
faire  une  distinction  entre  des  faits  diffamatoires  d'ordre  privé 
et  des  faits  diffamatoires  d'ordre  ou  d'intérêt  public,  allégués 
à  l'égard  du  demandeur  à  l'action  en  responsabilité,  le  défen- 
deur a  le  droit  d'entreprendre  des  preuves  aux  fins  d'établir 
la  vérité  des  faits  publiés  par  lui,  et  cela  nonobstant  toutes 
<Uspositions  contraires  du  droit  pénal  cantonal  en  matière  de 
diffamation.  En  eff-et,  il  importe  au  premier  chef,  pour  déter- 
miner le  caractère  licite  ou  illicite  d'une  publication  estimée 
diffamatoire  par  la  personne  visée,  de  savoir  si  les  faits  allé- 
î^ués  à  son  sujet  sont  vrais  ou  faux. 
TF.,  8  octobre  1897.  Vincent  soit  Peuple  de  Genève  —  Priester. 

P.  705. 

Res'poiwabilité.  En  principe  il  n'est  nullement  loisible  à  chacun 
de  rendre  public  par  la  voie  de  la  presse  un  acte  officiel  conte- 
nant des  attaques  contre  l'honneur,  la  situation  sociale  et  le 
crédit  d'une  personne.  Pour  qu'une  semblable  publication 
puisse  être  considérée  comme  licite,  il  faut  que  des  circonstan- 
ces particulières  justifient  l'intervention  de  la  presse. 

En  matière  de  comptes-rendus  donnés  par  les  journaux  de 
débats  judiciaires  publics,  la  responsabilité  civile  ou  pénale  des 
auteurs  n'est  engagée  à  raison  des  injures  qui  peuvent  s'y 
trouver  reproduites  qu'en  tant  que  le  compte-rendu,  au  lieu 
d'être  objectif,  a  essentiellement  pour  but  de  divulguer  ces 
propos  injurieux  avec  dol  ou  intention  malicieuse.  Ce  même 
principe  doit  aussi  être  appliqué  en  matière  de  divulgation  par 
les  journaux  de  pièces  de  procédure  imprimées  reproduisant 
des  passages  attentatoires  à  l'honneur  de  la  partie  adveise, 
lorsque  la  reproduction  et  la  communication  de  ces  pièces  au 
publiCjSoit  à  un  certain  nombre  de  personnes,  n'ont  pas  eu  lieu 
d'une  manière  illicite. 
TF.,  18  septembre  1897.  Héridier  —  Adert  soit  Journal  de 
Genève,  P.  641. 

Ecfiponsabilité,  La  faculté  de  réclamer  l'intervention  de  la  justice 
pénale  contre  l'auteur  d'un  délit  est  un  droit  résultant  de  la 
loi  elle-même.  L'exercice  de  ce  droit  ne  revêt  le  caractère 
d'un  acte  illicite  que  si  le  plaignant  outrepasse  évidemment  ce 
droit  en  portant  plainte  sans  motif  plausible. 
TF.,  12  avnl  1897.  Ecoffey  —  Hoirs  Ecoffey.  P.  401. 
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Jiesponsubilité.  Un  propriétaire  est  responsable  des  mauvais  pro- 
pos tenus  par  son  concierge  sur  le  compte  de  ses  locataires. 
Ainsi  un  dentiste,  dont  la  concierge  cherche  à  détourner  la 
clientèle,  en  disant  qu'il  est  maladroit,  qu'il  fait  beaucoup 
soufirir,  et  qu'il  a  augmenté  ses  prix,  et  en  donnant  l'adresse 
d'un  autre  dentiste,  est  en  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  concierge  et  au  propriétaire. 

Trib.  civil  de  la  Seine,  18  mai  1897.  P.  477. 

Responsabilité,  Le  patron  qui  ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  lois 
fédérales  spéciales  sur  la  responsabilité  civile  ne  saurait  être 
rendu  responsable  des  accidents  qui  atteignent  ses  employés 
ou  ouvriers  dans  l'exécution  de  leur  travail  indépendamment 
de  toute  faute  de  sa  part.  Il  incombe  au  contraire  à  la  partie 
demanderesse,  à  teneur  del'art.  50  CO.,d'établir  non  seulement 
une  faute  à  la  charge  de  la  personne  prétendue  responsable, 
mais  encore  un  rapport  de  causalité  entre  cette  faute  et  le 
fait  dommageable.  La  faute  peut  d'ailleurs  consister  non  seu- 
lement dans  un  acte  positif,  mais  aussi  dans  une  omission, 
notamment  dans  le  fait,  par  un  patron  ou  entrepreneur,  de  ne 
pas  prendre  des  mesures  de  précaution  commandées  par  les 
circonstances  pour  garantir  ses  employés  ou  ouvriers  contre 
les  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  dans  l'exécution  de  leur 
travail. 

TF.,  19  mars  1897.  Fiechtkr  —  MiiLLER.  P.  305. 

Responsahilité,  Le  Code  des  obligations  ne  renferme  aucune 
disposition  d'après  laquelle  le  juge  civil  serait  lié  par  un  juge- 
ment pénal  et  on  ne  saurait  non  plus  inférer  a  contrario  de 
l'art.  59  GO.  qu'il  doive  en  être  ainsi  pour  les  cas  autres  que 
ceux  prévus  aux  art.  56,  57  et  58.  En  tout  cas,  du  reste,  la 
liberté  d'appréciation  du  juge  civil  doit  demeurer  entière  en 
ce  qui  concerne  les  conséquences  juridiques  de  faits  qui  don- 
nent lieu  à  la  fois  à  une  action  civile  et  à  une  action  pénale. 
11  suit  de  là  qu'une  condamnation  pénale  prononcée  pour  ca- 
lomnie n'entraîne  pas  nécessairement  contre  le  coupable 
l'application  des  art.  51  et  55  GO.  Gar  d'une  part  il  se  peut  que 
la  calomnie  n'ait  pas  causé  de  préjudice  pécuniaire  (art.  51) 
et,  d'auti'e  part,  alors  même  qu'elle  aurait  porté  une  grave 
atteinte  à  la  situation  personnelle  du  lésé,  le  juge  n'en  garde 
pas  moins  la  liberté  d'appréciation  que  lui  réserve  l'art.  55, 
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de  telle  sorte  que,  suivant  les  circonstances,  il  pourra  consi- 
dérer la  condamnation  pénale  comme  une  satisfaction  suffi- 
sante accordée  au  lésé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  lui  allouer 
encore  une  indemnité  en  argent. 

TF.,  20  février  4897.  Jahn  —  H^.nni.  P.  303. 

Responsabilité.  Même  au  cas  où  le  détenteur  d'un  animal  a  confié 
celui-ci  à  une  personne  qu'il  n'a  pas  surveillée  ainsi  qu'il  aurait 
dû  le  faire,  sa  responsabilité  pour  le  dommage  causé  par 
l'animal  est  régie  exclusivement  par  l'art.  65  Ct).,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  application,  dans  ce  cas,  de  l'art.  61  du  même 
code. 

A  la  différence  du  Code  civil  français,  l'art.  65  GO.  n'impose 
pas  au  détenteur  d'un  animal  une  responsabilité  absolue  pour 
le  dommage  causé  par  celui-ci,  mais  le  rend  seulement  res- 
ponsable dans  le  cas  où  le  détenteur  a,  par  sa  faute,  omis 
d'exercer  la  surveillance  qui  lui  incombe. 

La  responsabilité  du  détenteur  de  l'animal  subsiste  néan- 
moins aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas  prouvé  que  l'accident 
s'est  produit  nonobstant  que  l'animal  ait  été  gardé  et  sur- 
veillé avec  tout  le  soin  voulu.  Cette  preuve  doit  être  consi- 
dérée comme  ayant  échoué  dès  l'instant  qu'il  est  établi  que 
le  détenteur  a  manqué  d'une  manière  quelconque,  si  légère 
soit-elle,  à  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  s'acquitter  de  la  façon  la 
plus  stricte  de  son  devoir  de  surveillance  et  cela  alors  même 
qu'il  n'aurait  pas  négligé  d'ailleurs  de  prendre  certaines  me- 
sures de  précaution.  En  particulier,  il  ne  suffit  pas  de  prendre 
les  mesures  de  précaution  habituelles,  conformes  à  l'usage  ; 
la  loi  exige  du  détenteur  de  l'animal  tout  le  soin  voulu. 

La  circonstance  que  l'animal  cause  du  dommage  a  été 
excité  par  un  autre  animal  appartenant  à  un  tiers,  ne  saurait 
libérer  le  détenteur  de  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  de 
sa  responsabilité  légale  si  lui-même  n'a  pas  exercé  la  surveil- 
lance qui  lui  incombait  avec  tout  le  soin  voulu. 

TF.,  7  novembre  1896.  Matthey  —  Huguenin.  P.  1. 

Responsabilité,  Celui  qui  est  lésé  par  un  acte  d'un  fonctionnaire 
public  ne  saurait  agir  en  responsabilité  contre  l'Etat  lorsqu'il  a 
omis  d'user  des  voies  de  recours  que  la  loi  mettait  à  sa  dispo- 
sition pour  obtenir  la  nullité  de  cet  acte  (comp.  CO  51). 
TF.,  10  avril  1897.  Fischer  —  Berne.  P.  560. 
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Responsahilitê,  La  responsabilité  civile  de  la  Confédération  e4 
exclusivement  régie  par  le  droit  fédéral.  Il  ne  saurait  appar- 
tenir à  la  législation  d'un  canton  de  régler  la  responsabilit»- 
d'un  autre  canton  ou  celle  du  fisc  fédéral. 

TF.,  8  mai  18î)6.  Meyer  et  Keller  — •  Confédération  P.  3i 

RespoitsabilUé.  La  responsabilité  d'une  société  anonyme  à  raison 
des  délits  commis  par  son  directeur  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  elle  a  son  siège. 

La  disposition  de  l'art.  69,  aL  2  CO.,  à  teneur  de  laquelle,  si 
les  dommages-intérêts  dérivent  d'un  acte  punissable  soumis 
par  la  législation  pénale  à  une  plus  longue  durée  que  celle 
fixée  à  l'alinéa  4  du  même  article,  la  même  prescription  (plus 
longue)  s'applique  à  l'action  civile,  ne  vise  que  l'action  dirigrt' 
contre  l'auteur  du  délit  lui-même,  ou  contre  ceux  qui  y  ont 
participé,  mais  non  l'action  intentée  à  l'une  des  personnes  qui 
répondent  du  fait  d'un  tiers  à  teneur  desart.  61  et  62  CO.  Ces 
dernières  personnes  sont  au  bénéfice  de  la  prescription  fixée 
à  l'alinéa  1  de  l'art.  69. 

TF.,  10  avril189o.  Wittmann— Fabriques  de  Landquart.  P.  32. 

liesponsahilité,  V.  ClicmbiH  de  fer,  Fabricants^  G(^9€f  Junj. 

Restitution,  V.  Gage,  Prêt. 

Rétention,  V.  Droit  de  rétention, 

Retrayichenient.  V.  Conclusions  rcconventionn elles. 

Re^'cndication,  V.  Compétence,  Gage,  Poursuite  pour  dettes. 
Propriété  mobilière.  Séquestre. 

Révocation.  V.  Mandat,  Sceau. 

Risque.  V.  Louage  d'ouvrage. 


H 


Saisie.  V.  Poursuite  poiir  dettes,  Séquestre, 

Salaire,  V.  Mandat,  Poursuite  pour  dettes. 

Sceau.  Les  art.  412  et  415  Cpc.  étant  aujourd'hui  abrogés,  il  n'y 
a  plus  de  recours  contre  le  sceau  accordé  à  un  exploit  que 
dans  le  seul  cas  où  il  aurait  été  accordé  à  une  personne  autre 
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que  ]â  pallie  instante,  son  fondé  de  pouvoir  spécial  ou  un 
avocat  (Cpc.  25  et  483). 

Le  Tribunal  cantonal  ne  saurait  dès  lora  révoquer  le  sceau 
accordé  à  un  exploit  d'ouverture  d'action  en  changement 
d'état  de  collocation,  par  le  motif  que,  contrairement  à  Tart. 
35  §  4  de  la  loi  vaudoise  du  16  mai  1891,  cet  exploit  n'énon- 
cerait pas  les  moyens. 

TC,  25  mai  1897.  Dupraz  —  Staub.  P.  428. 

Secondes  noces,  V.  Mère  tutrice. 

Secret  de  fabrication,  V.  Concurrence  déloyale. 

Séduction.  V.  Susperîsio7\  de  cause. 

Sentier,  V.  Passage  public. 

Séquestre.  Le  créancier  ne  saurait  requérir  d'une  façon  géné- 
rale le  séquestre,  sauf  à  justifier  ensuite,  en  cours  de  procès, 
qu'il  se  trouvait  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'art.  271  LP.  11  doit,  au  contraire,  avant  que  l'ordonnance 
de  séquestre  soit  rendue,  invoquer  et  justifier  l'un  ou  l'autre 
de  ces  cas,  sans  pouvoir  se  prévaloir,  dans  la  suite,  d'un 
motif  de  séquestre  non  indiqué  dans  l'ordonnance  ou  survenu 
seulement  depuis. 
TC,  27  avril  1897.  Chervet  et  C"  —  Girardet.  P.  312. 

Séquestre.  En  disposant  à  l'article  274,  §  4  LP.  que  l'ordonnance 
de  séquestre  doit  énoncer  les  objets  à  séquestrer,  la  loi  n'en- 
tend pas  obliger  l'autorité  chargée  de  l'exécution  du  séquestre 
à  saisir  ces  biens  sans  avoir  à  examiner  s'ils  sont  saisissables 
ou  non.  Au  contraire,  la  question  de  la  saisissabilité  des  objets 
à  placer  sous  le  poids  du  séquestre  ne  peut  être  tranchée 
par  l'ordonnance  de  séquestre,  mais  seulement  lors  de  l'exé- 
cution de  celui-ci,  et  les  mesures  prises  par  l'ofiice  des  pour- 
suites à  cet  égard  peuvent  être  attaquées  par  voie  de  plainte 
à  l'autorité  de  surveillance. 

TF.,  6  avril  1896.  Heer-Stapfer.  P.  320. 

Séquestre.  Les  autorités  de  surveillance  instituées  en  matière  de 
poursuite  pour  dettes  et  de  faillite  ne  sont  pas  compétentes 
pour  connaître  de  recours  contre  les  ordonnances  de  sé- 
questre (LP.  17  à  19,  23  et  279). 

TC,  9  février  1897.  Peyer.  P.  272. 
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Séffuestre.  Les  procès  en  contestation  du  cas  de  séquestre  ne 
sont  pas  des  causes  civiles  au  sens  des  art.  56  et  suivants  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire.  En  eiïet,  ils  ne  donnent  pas 
lieu  à  un  prononcé  sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  la 
prétention  civile  en  vertu  de  laquelle  le  séquestre  a  été  re- 
quis, mais  uniquement  sur  l'existence  ou  la  non-existence 
d'un  cas  de  séquestre,  c'est-à-dire  sur  une  question  de  procé- 
dure, touchant  à  la  forme  de  la  protection  juridique.  Il  suit  de 
là  que  ces  causes  ne  peuvent  pas  être  portées  devant  le  Tri- 
bunal fédérai  par  la  voie  d'un  recours  en  réforme. 

TK.,  î22  Janvier  1897.  Sïiss  —  Blandin.  P.  177. 

S(''(jfirstre.  Le  tiers  qui  revendique  la  propriété  d'objets  séque:^- 
trés  est  au  bénéfice  des  art.  106  à  109  LP.,  mais  il  n'a  pas 
(jualité  pour  recourir  contre  l'exécution  du  séquestre. 
TF.,  27  avril  1897.  Bauly.  P.  336. 

Séf]neslrc.  V.  Frnnr.(\  Poursuite  pour  dettes. 
iS('jKir((t'u)n  de  bieïis.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Sereitude.  Aucune  disposition  de  la  législation  vaudoise  n'interdit 
d'établir  par  convention  des  servitudes  ayant  pour  objet  l'uti- 
lité publique  ou  communale,  par  exemple  un  droit  de  passage 
en  faveur  du  public.  De  telles  servitudes  sont  soumises  aux 
dispositions  de  la  loi  civile  et  notamment  à  l'inscription  aux 
registres  des  droits  réels. 

Doit  être  considérée  comme  une  servitude  conventionnelle, 
et  non  comme  une  servitude  légale,  la  servitude  de  passage 
public  consentie  par  un  propriétaire  riverain  du  lac,  comme 
condition  d'une  concession  de  grève  obtenue  par  lui  de  l'au- 
torité administrative. 

Cette  servitude  conventionnelle  de  passage  public  doit  être 
soigneusement  distinguée  de  la  servitude  de  halage,  soit  mar- 
chepied le  long  des  eaux,  qui  n'existe  qu'en  faveur  de  la  ba- 
tellerie. 

TC,  12  octobre  1896.  Eiffel  —  Cuénod.  P.  34. 

Servitude.  Par  «  fonds  »  au  profit  desquels  une  servitude  peut 

être  constituée,  ou  susceptibles  d'être  grevés  d'une  servitude, 

l'art.  i2-4  Ce.  n'entend  que  les  bâtiments  et  les  fonds  de  ten-e. 

soit  les  immeubles  formant  des  articles  du  cadastre  etdesnu- 

"éros  du  plan.  Une  source,  à  supposer  même  qu'elle  constituât 
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une  propriété  distincte  du  terrain  d'où  elle  jaillit,  ne  saurait 
dès  lors  constituer  un  fonds  dominant. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut  en  détacher  tout 
ou  partie  de  la  servitude  pour  la  joindre  à  un  autre  fonds.  Il 
ne  peut  céder  la  servitude  qu'avec  le  fonds  dominant  lui- 
même. 

TC,  13  avril  1897.  Rambert  —  Hoirs  David  et  consorts. 
P.  3:^4. 

Servitude.  En  principe,  la  servitude  grevant  des  terrains  ren- 
trant dans  Temprise  d'un  tracé  de  chemin  de  fer  en  vue  de 
l'établissement  duquel  il  est  suivi  à  la  procédure  d'expropria- 
tion, s'éteint  si  l'ayant  droit  n'a  formé  aucune  réclamation 
pendant  les  délais  fixés  par  la  loi  fédérale  du  l®'"  mai  1850  sur 
l'expropriation. 

Toutefois  la  servitude  doit  être  considérée  comme  ayant 
subsisté  si  les  terrains  à  acquérir  par  le  chemin  de  fer  l'ont 
été  amiablement  et  que  la  convention  d'expropriation  passée 
avec  le  propriétaire  de  ceux-ci  mentionne  la  servitude  dont  ils 
sont  grevés.  En  efïet,  une  telle  mention  se  caractérise  comme 
une  stipulation  au  profit  d'un  tiers  au  sens  de  l'art.  821  Ce. 

Lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  continues,  telles,  par  exemple, 
que  la  servitude  de  ne  pas  bâtir  ou  de  ne  pas  planter  des 
arbres,  la  prescription  extinctive  résultant  du  non-usage  de  la 
servitude  pendant  trente  ans  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  celle-ci  (Ce.  496  et  497). 
TC,  28  décembre  1896.  Lausanne-Ouchy  —  Trépev.  P.  147. 

Servitiide.  V.  Vente  immobilière. 

Siège.  V.  Société  m  nom  collectif. 

Signatui^e.  V.  Poursuite  pour  dettes.  Procuration, 

Signaux.  V.  Chemins  de  fer. 

Simulation.  X.  Cession. 

Société.  Le  contrat  de  société  reposant  sur  la  confiance  récipro- 
que des  associés,  le  fait  que  l'un  de  ceux-ci  trompe  l'autre  au 
moyen  de  déclarations  qu'il  sait  être  fausses  constitue  en  fa 
veur  de  ce  dernier  un  juste  motif  de  dissolution  du  contrat 
dans  le  sens  de  l'art.  547  CO. 

TF.,  28  décembre  1896.  Alder  —  Schneider.  P.  128. 
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Société.  Une  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite  ne 
cesse  pas  d'exister  d'une  manière  absolue  par  le  fait  de  sa 
mise  en  liquidation  ;  elle  subsiste  au  contraire  pour  les  besoins 
de  celle-ci,  et  dans  toutes  les  opérations  de  la  liquidation  c'est 
la  société  qui  est  représentée  par  le  liquidateur  et  non  les  asso- 
ciés individuellement. 

En  chargeant  le  liquidateur  d'exécuter  les  engagements  et 
de  faire  rentrer  les  créances  de  la  société  dissoute,  l'art.  582 
CO.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas  où  les  débiteui-s 
ou  créanciers  de  la  société  sont  des  tiers  et  celui  où  ce  sont 
les  associés  eux-mêmes.  Ceux-ci  peuvent,  en  effet,  aussi  bien 
que  les  tiers,  devenir  créanciers  ou  débiteurs  de  la  société,  par 
suite  d'afl'aires  conclues  avec  elle,  de  gestion  d'affaires  avec 
ou  sans  mandat,  de  délit,  etc.  (CO.  537,  540,  567). 

Il  ne  peut  être  question  de  capitaux  disponibles  à  distribuer 
provisoirement  aux  associés  par  le  liquidateur,  conformément 
à  l'article  583  CO.,  qu'en  tant  que  les  fonds  nécessaires  sont 
réservés  pour  payer  les  dettes  sociales  non  encore  échues  et 
pour  faire  droit  aux  prétentions  des  associés  lors  du  règle- 
ment de  leurs  comptes  respectifs.  La  garantie  résultant  de 
cette  réserve  est  dans  l'intérêt  des  associés  comme  des  créan- 
ciers, attendu  que  si  ces  derniers  devaient  s'en  tenir  aux  asso- 
ciés personnellement,  il  viendraient,  en  cas  de  faillite,  à  con- 
courir avec  les  créanciers  personnels  de  ces  derniers. 
TF.,  12  mars  1897.  Villotti  —  Société  en  liquidation 
Va.LOTTi  ET  0\  P.  335. 
» 
Société,  En  cas  de  prolongation  tacite  d'un  contrat  de  société^ 
conclu  avant  le  1«»'  janvier  1888  (CO.  891),  le  droit  fédéral  des 
obligations  n'est  applicable  aux  rapports  des  associés  entre 
eux  que  dans  l'avenir,  c'est-à-dire  pour  le  temps  à  courir  de- 
puis la  prolongation  tacite,  et  non  point  rétroactivement  pour 
la  période  antérieure.  Celle-ci  demeure,  au  contraire,  régie 
par  le  droit  cantonal  sous  Tempii-e  duquel  le  contrat  a  été 
conclu. 

Lorsqu'un  contrat  de  société,  originairement  conclu  pour 
un  temps  déterminé,  a  été  renouvelé  en  fait,  après  son  expi- 
ration, pour  un  temps  indéterminé,  et  cela  encore  sous  Tem- 
pire  du  droit  cantonal,  les  rapports  des  associés  entre  eux  et 
vis-à-vis  de  la  société  demeurent  ré^is  par  ce  droit  pendant 


—    831     — 

toute  leur  durée,  môme  pour  la  période  postérieure  à  rentrée 
en  vigueur  du  Code  fédéral  des  obligations.  C'est  en  particu- 
lier d'après  le  droit  cantonal  que  doit  s'apprécier  le  point  de 
savoir  quels  sont  le  caractère  et  les  effets  juridiques  des  pré- 
lèvements faits  par  les  associés  sur  les  fonds  de  la  société, 
spécialement  si  les  associés  étaient  autorisés  à  faire  ces  pré- 
lèvements et  s'ils  en  devaient  les  intérêts  et  dans  quelle  me- 
sure. 
TF.,  13  novembre  1896.  Homs  Wendt  —  Heidorn.  P.  9. 

Société  ajionyme.  Même  lorsque  le  juge,  faisant  usage  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'alinéa  3  de  l'art.  657  CO.,  ajourne  la 
déclaration  de  faillite  d'une  société  anonyme  qui  lui  a  remis 
sa  déclaration  d'insolvabilité  en  conformité  de  l'alinéa  2  de  la 
même  disposition,  la  société  perd  néanmoins  le  droit  de  dis- 
poser de  son  avoir  et  l'administration  de  celui-ci  passe  au 
juge,  soit  aux  personnes  qu'il  en  charge.  Au  surplus,  aussi 
bien  dans  le  cas  de  dissolution  par  décision  de  l'assemblée 
générale  que  dans  celui  de  faillite,  la  société  subsiste  pour  les 
besoins  de  sa  liquidation  jusqu'après  l'achèvement  de  celle-ci 
et  n'est  pas  remplacée  par  une  société  de  liquidation. 

Il  n'appartient  pas  aux  débiteurs  de  la  société,  mais  seule- 
ment à  la  société  elle-même,  aux  actionnaires  individuellement 
et  aux  créanciers  sociaux  de  critiquer  les  mesures  prises  ou 
autorisées  par  le  juge,  en  vertu  de  l'art.  657,  al.  3,  en  vue  de 
la  liquidation  de  la  société. 

TF.,  28  novembre  1896.  Steffen  et  consorts  —  Caisse 
d'épargne  et  d'escompte  de  St-Imier.  p.  112. 

Société  anonyme,  V.  Responsabilité. 

Société  en  commandite,  La  circonstance  qu'un  associé  fait  des 
affaires  pour  la  société  ne  prouve  rien  quant  au  caractère  de 
celle-ci,  pas  plus  que  le  fait  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  en  faire. 
Ainsi,  même  l'associé  en  nom  collectif  peut  être  privé  par  le 
contrat  de  société  du  droit  d'administrer,  et  cette  exclusion 
déploie  aussi  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  lorsqu'elle  a  été  in- 
scrite au  registre  du  commerce  (CO.  560).  En  sens  inverse, 
l'associé  commanditaire  peut,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  avoir 
le  droit  d'administrer;  en  revanche,  il  ne  peut  pas  représenter 
la  société  vis-à-vis  des  tiers.  S'il  le  fait  néanmoins,  la  société 
ne  se  transforme  pas  pour  autant  en  une  société  en  nom  col- 
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lectif,  mais  il  y  a  simplement  lieu  a  faire  application  de  l'art. 
51)8  CO. 
TF.,  12  mars  1897.  Villotti  —  Société  en  liquidation 
ViLLOTTi  ET  C».  p.  304. 

Société  en  commandite.  V.  Société. 

Société  €71  tiom  collectif.  Le  domicile  d'une  société  en  nom  collec- 
tif est  à  son  siège  inscrit  au  registre  du  commerce;  En  cas  de 
transfert  du  siège  d'une  localité  dans  une  autre,  le  nouveau 
siège  est  opposable  aux  tiers  dès  l'inscription  du  transfert  au 
registre  du  commerce  et  cela  alors  même  que  TinscripticD 
de  la  société  au  registre  du  commerce  de  son  précédent  siège 
n'aurait  pas  encore  été  radiée  (CO.  863). 

TC,  4  mai  1897.  Eltvrard  —  Fils  Kohler.  P.  364. 

Sociétc  m  }fom  collectif.  V.  Société,  Société  en  commandite. 

So'insi  mcdicfiK.c.  \.  Fabricants. 

SolrahiUlé.  V.  Action  révocatoirc. 

Source.  V.  Sei^ritiide. 

Stipfdalion  an  profil  cl' int  tiers.  V-  Sem'itude. 

Succession.  Le  délai  de  42  jours  accordé  par  l'art.  716  Ce.  aux 
enfants  ou  autres  descendants  du  défunt,  pour  délibérer,  e?t 
péremptoire.  Si,  durant  ce  délai,  ils  ne  déclarent  ni  répudier 
la  succession,  ni  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  ilsdoivei.l 
être  envoyés  d'office  en  possession  de  la  succession. 

Les  créanciers  du  défunt  ont  qualité  pour  attaquer  l'ordon- 
nance de  ftiillite  de  la  succession  qui  serait  prononcée  makiv 
le  silence  gardé  par  l'héritier  direct  majeur  durant  le  dêhn 
indiqué. 
TC,  le»  juin  1897.  R.eder  et  Belet  —  Raboud.  P.  430. 

Snccession.  V.  Droit  de  mutation,  Envoi  en  }}ossesMon. 

Snicide.  V.  Assurance. 

Sûreté.  V.  Action  révocatoire. 

Sursis  à  l'exécution  des  peines.  L'individu  déjà  condamné  anté- 
rieurement à  la  peine  de  la  réclusion  pour  vol  ne  peut  être 
admis  au  bénéfice  du  sursis  à  l'exécution  des  peines,  introduit 
IKir  la  loi  du  13  mai  1897. 

CP.,  27  septembre  1897.  Vaucher.  P.  683. 
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Siit'veiUance.  V.  Responsabilité. 

Suspension  de  cause.  C'est  le  Président  de  la  Cour  civile,  et  non 
cette  cour  elle-même,  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
requête  tendant  à  la  suspension  d'une  cause  portée  devant 
celle-ci  (art.  54  et  168  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire). 

Lorsqu'une  fille  qui  a  accouché  d'un  enfant  illégitime  intente 
simultanément  une  action  en  dommages-intérêts  au  séducteur, 
dans  le  canton  de  son  domicile,  et  une  action  en  paternité 
dans  son  canton  d'origine,  il  convient  de  suspendre  la  pre- 
mière jusqu'à  droit  connu  sur  la  seconde  (Cpc.  127). 
Cour  civile  et  Président,  18  mars  1897.  Mœhle  —  Feller. 
P.  237. 

Suspension  de  cause.  Le  recours  contre  le  prononcé  refusant  la 
suspension  de  cause  n'est  pas  suspensif  (Cpc.  113  et  127).   Il 
ne  saurait  dès  lors  être  porté  devant  le  Tribunal  cantonal  que 
cumulativement  avec  le  fond. 
TC,  27  avril  1897.  Bersy  —  Lavanchy-Clarke.  P.  336. 

Suspension  de  paiements,  11  y  a  suspension  de  paiements,  au 
sens  de  l'art.  96  CO.,  alors  même  que  seulement  quelques 
paiements  échus  n'auraient  pas  été  effectués,  dès  le  moment 
où  le  non-paiement  apparaît  comme  résultant  d'une  insolvabi- 
lité durable,  ayant  elle-même  sa  source  dans  la  situation  de 
fortune  du  débiteur,  et  ce  encore  que  cette  insolvabilité  ne 

■  serait  pas  visible  à  l'égard  de  chacun  et  qu'elle  ne  se  serait 
révélée  qu'à  l'égard  de  celui  qui  invoque  la  disposition  de 
l'art.  96. 

L'art.  96  n'impose  nullement  à  la  partie  qui  est  déclarée  en 
faillite  ou  suspend  ses  paiements  l'obligation  de  fournir  une 
garantie  pour  l'exécution  de  ses  engagements,  mais  se  borne 
à  conférer  à  l'autre  partie  le  droit,  soit  la  faculté  de  se  refuser 
à  ses  prestations  contractuelles  jusqu'à  ce  que  des  sûretés  lui 
aient  été  données  par  la  partie  co-contractante.  En  particulier, 
il  n'accorde  point  un  droit  d'action  par  lequel  Tune  des  par- 
ties pourrait  contraindre  juridiquement  celle  qui  a  suspendu 
ses  paiements  à  lui  founir  la  garantie  en  question.  Dès  lors, 
le  fait  qu'une  garantie  n'est  pas  fournie  autorise  seulement 
celui  qui  la  réclame  à  se  désister  du  contrat  après  un  délai 

6 
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convenable,  mais  non  point  à  demander  de  ce  chef  des  dom- 
mages-intérêts. 
TF.,  23  janvier  1897.  Schoop  —  faillite  Hegl  P.  209. 


TaAf  des  frais  de  poursuite.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
Terme,  V.  Tribunal  fédéral. 

Testament,  En  matière  de  testament  par  acte  public,  renoncia- 
tion de  la  volonté  du  testateur  doit  revêtir  exclusivement  la 
forme  verbale.  Dès  lors  le  notaire  ne  doit  pas  recevoir  du 
testateur  un  écrit  pour  le  copier  et  le  convertir  en  testament, 
ni  môme  lui  permettre  de  lui  dicter  le  contenu  d'un  papier. 

Un  testament  notarié  se  trouvant  au  bénéfice  de  la  pré- 
somption de  Fexécution  des  formalités  prévues  à  Tart  650  Ce., 
on  ne  saurait  prouver  par  témoins  que  celles-ci  n'ont  pas  été 
observées.  La  vérité  de  Tacte  ne  peut  être  contestée  qu'au 
moyen  de  Tinscription  de  faux  prévue  à  l'art.  198  Cpc. 
TC,  17  septembre  1897.  jEANMAmE  —  Sandoz  et  consorts. 

P.  617. 

Tiers.  V.  Cession,  Séquestre,  S ei^itude,  Société  en  rommanditi'. 
Société  en  nom  collectif. 

Tiers  acquéreur.  V.  Bail. 

Tiey^s  saisi.  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Timbre,  Même  pour  les  contraventions  en  matière  de  timbre 
commises  encore  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  mai  1872,  la 
prescription  de  la  poursuite  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  oti  la  contravention  a  été  découverte  (art.  7  et  8  de  la  loi 
du  22  novembre  1895  sur  la  répression  des  contraventions  en 
matière  fiscale). 

Cour  fiscale.  20  juillet  1897.  Union  vaudoise  du  Crédit  et 
SUCCESSION  Poïntet.  P.  557. 

Titre.  V.  Preuve  littérale. 

Titre  à  ordre,  V.  Carnet  d'éj)argne. 

Titre  au  porteur.  V.  Carnet  d'épargne. 

Titre  sous  seing-privé.  V.  France, 
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Tolérance.  V.  Passage  public. 

Traitement,  V.  Poursuite  pour  dettes. 

Traitement  médical.  V.  Fabricants. 

Tramway.  V.  Chepiins  de  fer. 

Transfert  de  tutelle.  V.  Mère  tutrice. 

Transmissibilité.  V.  Cession. 

Tribunal  cantonal.  V.  Compétence,  Conclusions  reconvention^ 
nelles,  Déclinatoire,  Faillite,  Recours,  Sceau. 

Tribunal  fédéral.  Par  jugement  au  fond,  au  sens  de  l'art.  58  de 
la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  on  doit  entendre 
une  décision  par  laquelle  la  dernière  instance  cantonale, 
entrant  en  matière  sur  la  réclamation  objet  du  litige,  tranche 
celle-ci  d'une  manière  définitive,  en  d'autres  termes  statue 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  droit  litigieux. 

Ne  constitue  pas  un  jugement  au  fond,  le  jugement  de  la 
seconde  instance  cantonale  qui  déclare  celui  de  la  première 
instance  passé  en  force,  vu  le  défaut  de  comparution  de  l'ap- 
pelant. 

TF.,  12  juin  1807.  Galpini  —  Reuse.  P.  593. 

Trihtmal  fédéral.  Les  jugements  rendus  en  dernière  instance 
cantonale  qui  ne  statuent  que  partiellement  sur  les  conclusions 
des  parties  ne  constituent  pas  des  jugements  au  fond  dans  le 
sens  de  l'art.  58  de  la  loi  sur  l'oi-ganisation  judiciaire  fédérale. 
De  tels  jugements  doivent  au  contraire  être  envisagés  comme 
des  jugements  ayant  précédé  le  jugement  au  fond  (art.  58,  al. 
2}  et  ils  ne  peuvent  en  conséquence  donner  lieu  à  un  recours 
en  réforme  au  Tribunal  fédéral  qu'avec  celui-ci,  c'est-à-dire 
une  fois  que  la  dernière  instance  cantonale  a  statué  au  fond 
sur  l'ensemble  des  conclusions  des.  parties. 
TF.,  4  juillet  1896.  Jaquemot  et  consorts  —  Cottet 

ET  HUISSOUD.  P.  128. 

Tribunal  fédéral.  Ne  constitue  pas  un  jugement  au  fond  et  n'est 
dès  lors  pas  susceptible  d'un  recours  en  réforme  au  Tribunal 
fédéral,  le  prononcé  de  l'instance  cantonale  qui  ordonne  l'ex- 
pulsion d'un  locataire  en  vertu  de  l'art.  282  LP.,  à  raison  du 
défaut  par  lui  de  payer  le  loyer  dans  le  délai  fixé. 

En  effet  un  tel  prononcé,  qui  laisse  intacte  la  situation  juri- 
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dique  du  bailleur  et  du  preneur,  ne  tranche  pas  définitive- 
ment une  réclamation  matérielle  du  bailleur,  mais  a  simple- 
ment le  caractère  d'une  mesure  provisoire  destinée  à  régler 
une  situation  de  fait  et  à  sauvegarder  des  intérêts  menacés. 
Il  ne  met  notamment  pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire  expulsé 
puisse  faire  valoir  ses  droits  contractuels  par  la  voie  de  la 
procédure  ordinaire. 

TF.,  28  décembre  1896.  Fischer  —  Horn.  P.  113. 

Tnhujial  fédéraL  Lorsque  le  défendeur  conclut  à  libération  par 
le  motif  que  l'obligation  dont  l'exécution  lui  est  réclamée  ne 
serait  pas  échue,  la  valeur  litigieuse  est  déterminée  par  le 
montant  nominal  de  la  créance. 
TF.,  12  février  1897.  Soldini  et  Brenni  —  Pedrioli.  P.  720. 

Tnbunal  fédéraL  Lorsque,  d'après  la  procédure  cantonale,  les 
conclusions  des  parties  peuvent  encore  être  amplifiées  après 
le  dépôt  de  la  demande  et  de  la  réponse,  ce  sont  les  conclu- 
sions amplifiées  qui  doivent  faire  règle  pour  la  détermination 
de  la  valeur  litigieuse  exigée  pour  la  recevabilité  du  recours 
en  réforme  au  Tribunal  fédéral. 

TF.,  20  mai  1897.  Gaudano  —  Vuagnat.  P.  457. 

Tribu )ial  fédéral.  En  matière  de  procès  en  changement  d'état 
de  collocation,  la  valeur  litigieuse  est  déterminée  par  le  mon- 
tant de  la  somme  réclamée  en  demande  et  non  par  celui  du 
dividende  probable  que  le  demandeur  pourrait  percevoir 
ensuite  de  son  intei'vention. 
TF.,  23  janvier  1897.  Schoop  —  faillite  Hegi.  P.  210. 

Tribunal  fédéral.  La  disposition  de  fart.  60,  al.  1  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  à  teneur  de  laquelle,  pour 
déterminer  la  valeur  litigieuse  dans  les  causes  civiles  portées 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  recours  en  réfonne, 
les  divers  chefs  de  conclusions  formés  par  le  défendeur  ou 
par  des  consorts  sont  additionnés,  même  lorsqu'ils  portent  sur 
des  objets  distincts,  pourvu  qu'ils  ne  s'excluent  pas  récipro- 
quement, est  aussi  applicable  aux  conclusions  reconvention- 
nelles prises  par  le  défendeur. 
TF.,  28  décembre  1896.  Alder  —  SciiNEroER.  P.  288. 

Tribinnd  fédéral.  A  teneur  de  la  disposition  générale  et  précise 
de  l'art.  60,  al.  2  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 
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il  n'y  a  jamais  lieu,  pour  déterminer  la  valeur  litigieuse  des 
causes  portées  devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  d'un  re- 
cours en  réforme,  d'additionner  le  montant  de  la  demande 
reconventionnelle  avec  celui  de  la  demande  principale.  Cette 
addition  n'est  donc  pas  admissible  même  lorsque  les  deux 
demandes  sont  connexes. 
TF.,  22  janvier  1897.   Knôpfli  —  Brodbeck  et  Tann.   P.  272. 

Tribunal  fédéral.  Dans  les  causes  inférieures  à  4000  fr.,  le  mé- 
moire motivé  que  le  recourant  doit  joindre  à  sa  déclaration  de 
recours  en  réforme  au  Tribunal  fédéral  (art.  67,  al.  4  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire)  peut  être  présenté  dans  un  seul  et 
même  écrit  avec  la  déclaration  de  recours  ou  bien  dans  un 
acte  distinct  de  celle-ci. 

TF.,  22  janvier  1897.  Gtievalley  —  faillite  Schwarzenbach. 

P.  194. 

Tribunal  fédéral.  Gomme  instance  de  réforme  en  matière  civile, 
le  Tribunal  fédéral  ne  saurait  procéder  à  une  inspection  des 
lieux,  une  telle  inspection  constituant  un  moyen  de  preuve  et 
toutes  les  preuves  devant  être  administrées  devant  les  instan- 
ces cantonales  (art.  80  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale). 

TF.,  26  juin  1897.   Mazoni  —  Socjété  électrique  de  Bulle. 

P.  561 . 

Tribunal  fédéral.  En  matière  de  conflit  de  compétence  négatif, 
le  délai  de  60  jours  pour  exercer  un  recours  de  droit  public 
au  Tribunal  fédéral  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  décision 
qui  donne  lieu  au  conflit. 

Lorsque  le  même  demandeur  a  nanti  à  la  fois  les  tribunaux 
de  deux  cantons  et  que  ceux-ci  sont,  l'un  et  l'autre,  déclarés 
compétents  pour  .statuer  sur  sa  réclamation,  il  ne  saurait  être 
admis  à  se  plaindre  de  ce  que  ces  décisions  créent  un  conflit 
de  compétence  po^iitif. 

TF.,  2  décembre  1896.  Schweizer-Mkier  —  Gourieff.  P.  272. 

Tribunal  fédéral.  Les  parties  ne  sauraient  porter  directement 
devant  le  Tribunal  fédéral  les  conlestalions  de  droit  public  qui 
les  divivsent;  elles  ne  peuvent  l'en  nantir  que  par  la  voie  d'un 
recours,  soit  d'un  pourvoi  contre  la  décision  d'une  autorité 
cantonale. 
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Il  en  est  ainsi  même  pour  les  contestations  ayant  trait  à 
l'application  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1891  sur  les  rapports 
de  droit  civil  des  citoyens  établis  ou  en  séjour  (art.  38  de  la 
loi  fédérale  précitée  et  art.  180  §  3  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale). 

TF.,  2  décembre  1896.  Wannaz.  P.  240. 

Tribunal  fâdêraL  V.  Dii'orce,  Poursuite  pour  dettes^  Séquestre, 

Trouble  de  possesaio)!,  V.  Bail  à  ferme. 

Trouble  mental,  V.  Assurance. 

Tutelle,  V.  }ftre  tutinre. 


Usage.  V.  Lonatje  (T ouvrage. 
Usine  électrique,  V.  Respoyîsabilité, 
Usufruit,  V.  Poursuite  pour  dettes. 


Valeur  litigieuse.  V.  (Compétence,  Tribunal  fédéral. 

Vélocipédistes.  V.  Règlement  )nu7iicipaL 

Vode,  S'il  est  vrai  que  le  vendeur  doit  prouver  non  seulement 
la  livraison  des  marchandises  à  l'acheteur,  mais  encore  le  con- 
sentement de  ce  dernier  à  les  accepter  et  à  en  payer  le  prix, 
cette  dernière  preuve  peut  cependant  résulter  d'une  manière 
suftisante  du  fait  que  l'acheteur  a  reçu  les  marchandises  et  en 
a  pris  livraison  sans  protester  contre  les  factures  indicatrices 
des  quantités  et  des  prix,  reçues  simultanément  par  lui.  Ce 
silence  doit  faire  admettre  qu'il  était  d'accord  sur  les  points 
essentiels  du  contrat. 
.    TC,  15  juin  1897.  Vulliez  —  Brunschwig   P.  439. 

Vente.  Kn  principe,  lorsque  le  débiteur  néglige  de  s'exécuter,  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  déclarer  à  bref  délai  s'il  réclame 
Texécution  de  la  convention  ou  s'il  entend  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  son  inexécution.  D  se  justifie  toute- 
fois de  déroger  à  ce  principe  dans  le  cas  où  le  créancier  retar- 
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derait  dolosivement  sa  détermination,  dans  le  but  de  spéculer 
au  détriment  de  l'autre  partie  et  de  faire  dépendre  son  atti- 
tude de  la  situation  future  du  marché. 

Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  marché  à  terme  portant  sur  des 
marchandises  sujettes  à  de  notables  variations  de  prix,  le  ven- 
deur ne  saurait,  en  général,  en  cas  de  refus  d'acceptation  de 
l'acheteur,  garder  une  attitude  purement  passive  pour  deman- 
der après  des  mois  l'exécution  du  marché  moyennant  livraison 
de  la  marchandise  vendue.  Toutefois  on  ne  saurait  exiger  du 
vendeur  qu'il  mette  immédiatement  l'acheteur  en  demeure, 
même  dans  le  cas  où  le  refus  d'acceptation  de  ce  dernier  ap- 
paraît manifestement  comme  dolosif. 

Le  fait  de  se  refuser  sciemment  à  l'exécution  d'un  contrat 
reconnu  valable  constitue  une  faute  dans  le  sens  de  l'ait. 
124  CO. 
TF.,  20  février  1897.   Fouquet  et  G'®  —  Wyrsch-Odermatt. 

P.  456. 

Vente,  Le  fromager  qui  veut  exciper  de  la  mauvaise  qualité  du 
lait  livré  par  ses  fournisseurs  doit  le  faire  à  l'égard  de  chaque 
livraison  quotidienne  qu'il  entend  critiquer.  Il  n'est  plus  rece- 
vable  à  présenter  des  réclamations  de  ce  chef  une  fois  qu'il  a 
utilisé  le  lait  sans  l'avoir  soumis  à  un  examen  attentif. 
TF.,  5  juin  1897.  Haueter  — -  Sapin  et  consorts.  P.  521. 

Vente.  V.  Bail,  Commission,  l^rcuve  testimoniale,  Vires  redhi- 

hitoii-es. 
Vente  immobilière.  Est  régie  par  le  droit  cantonal,  à  teneur  de 

l'art.  231  CO.,  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  d'un  immeuble 

assure  au  preneur  un  droit  de  préemption  sui*  celui-ci,  sous 

certaines  conditions. 

TF.,  30  mai  18%.  Rapp  —  Anner.  P.  32. 

Vente  itiunobilière.  Constitue  un  «  fait  personnel  »  obligeant  le 
vendeur  d'un  immeuble  à  garantie  à  teneur  de  l'art.  1158  Ce, 
le  fait  par  lui  de  déclarer  qu'il  ne  connaît  pas  de  servitude 
grevant  l'immeuble  vendu,  alors  que,  quelques  années  avant 
la  vente,  il  a  lui-même  constitué  sur  celui-ci  une  servitude 
de  passage  public,  afin  d'obtenir  une  concession  de  grève.  Dès 
lors,  dans  ce  cas,  l'obligation  de  garantie  subsiste  nonobstant 
toute  convention  contraire. 

TC,  12  octobre  1896.  EiffeïI  —  Cuénod.  P.  :tô. 


t 
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Vente  immohilière,  V.  Capacité  civile. 

Vente  juridique.  V.  Licitation,  Poursuite  pour  dettes. 

Verdict.  V.  Jury. 

Vérification.  V.  Louage  d'ouvrage. 

Veuve.  V.  Mère  tutnce. 

Vice  de  construction.  V.  Ouvrage^  Responsahilitc. 

Vices  du  consentement.  V.  Crainte,  Erreur. 

Vices  rcdhibttoires.  La  réserve  que  Tant.  890  GO.  fait  en  faveur 
des  lois  cantonales,  soit  du  concordat  intercantonal,  relative- 
ment au  commerce  des  bestiaux,  ne  concerne  que  les  pres- 
criptions spéciales  de  ces  lois  ou  de  ce  concordat  relatives  aui 
vices  redhibitoires  ou  aux  qualités  expressément  garanties  et 
promises  par  le  vendeur  d*un  animal.  A  défaut  de  telles  pi-es- 
criptions  spéciales,  les  conséquences  de  l'absence  de  ces  qua- 
lités sont  dès  maintenant  régies  par  le  droit  fédéral,  soit  par 
les  dispositions  générales  du  Gode  des  obligations,  en  atten- 
dant la  promulgation  d'une  loi  fédérale  spéciale  sur  la  matière. 
TF.,  25  septembre  1896.  Bloch  —  von  Gulich.  P.  304. 

Vices  redhibitoires.  L'art.  890  GO.  se  borne  à  réserver  les  pres- 
criptions spéciales,  existantes  ou  à  promulguer,  des  législations 
cantonales  concernant  les  vices  redhibitoires  du  bétail.  A 
défaut  de  telles  prescriptions,  ce  sont  les  dispositions  du  Gode 
fédéral  des  obligations  qui  doivent  faire  règle. 

Le  droit  de  législation  réservé  aux  cantons  par  l'art  890  CO. 
concerne  d'ailleurs  aussi  bien  les  qualités  promises  que  les 
défauts  proprement  dits.  Il  est  dès  lors  loisible  à  un  canton  de 
prescrire  que  même  pour  les  qualités  promises  il  n'est  dû  de 
garantie  par  le  vendeur  que  si  les  parties  en  sont  convenues 
par  écrit. 

TF.,  12  juin  1897.  Vernet  —  Ziegler.  P.  467. 

Vices  redhibitoires.  V.  Preuve  testimoniale. 

Vieillard.  V.  Capacité  civile. 

Voie.  V.  Chemins  de  fer. 

Voie  édiclale.  V.  Poursuite  pour  dettes. 
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Voies  de  fait,  V.  Jugeme^it  de  police. 
Voirie,  V.  Règlement  municipal. 
Vol,  V.  Jugement  pénal. 
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